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MÉMOIRES 

DONNÉS  AU  PARLEMENT. 


MEMOIRE 

Ou  Von  examine  si  un  Cardinal  français,  qui  commet 
un  crime  de  lèse-majesté ,  est  exempt  de  la  juri- 
diction royale ,  par  sa  dignité. 

A  OUR  embrasser  toute  Fétendue  d'une  maiière  si  im- 
portante ,  on  en  réduira  l'examen  à  quatre  peints 
principaux  j  qui  ont  pour  objet  les  diverses  qualités, 
et ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  les  différentes  per- 
sonnes qu'on  peut  distinguer  dans  une  seule ,  c'est-à- 
dire  ,  dans  le  cardinal  qui  donne  lieu  d'agiter  cette 
question. 

Il  est  clerc,  il  est  évêque,  il  est  cardinal  ;  enfin,  le 
degré  qu'il  remplit  dans  le  collège  des  cardinaux  le 
rend  évêque  d'un  diocèse  étranger. 

Si  on  le  regarde  comme  clerc,  le  premier  point 
qu'il  s'agira  d'examiner ,  parce  que  ce  point  est  comme 
le  fondement  de  tous  les  autres,  est  la  prétendue  exemp- 
tion, dont  la  cour  de  Rome  soutient  que  toutes  les  per- 
sonnes ecclésiastiques  doivent  jouir,  même  dans  les 
crimes  de  lèse-majesté. 

D'Jguesseau.  Tome  IX,  i 
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Si  on  le  consùlère  comme  évéqiie,  a-l-il,  en  cette 
qiialilé  ,  tics  privilèges  que  les  eccjésiasijqiics  d'uii 
ortlie  inCérieiir  n'aient  pas  ?  C'est  le  second  point 
qu'on  lâchera  d'écJaircir. 

Si  on  l'envisage  comme  cardinal,  a-(-il  plus  de 
droit  que  les  évoques  à  cette  exception  prétendue? 
Ce  sera  le  troisième  point. 

Enfin,  la  qualité  d'éveque  étranger  ,  qui  est  en 
lui  une  suite  de  la  dignité  de  cardinal,  le  met-elle 
îi  couvert  de  la  juridiction  séculière  du  roi  ,  dont  il 
est  sujet  et  dont  il  a  ofTensé  la  majesté?  C'est  la 
dernière  cjuestion  qui  se  présente  à  traiter  dans  ce 
mémoire. 

Si  l'on  cntcndoit  y  faire  entrer  tout  ce  qu'une 
jnalière  si  riche  et  si  vaste  peut  Iburnir,  on  feroit  un 
livre  et  non  pas  un  mémoire.  On  se  contentera  donc 
de  toucher  l'es  grands  principes  de  celte  matière  ; 
de  les  établir  par  un  petit  nombre  de  preuves  so- 
lides; de  les  confirmer  par  quelques  exemples  écla- 
tans,  choisis  entre  plusieurs  autres  ;  en  un  mot,  d'in- 
diquer les  sources ,  sans  entreprendre  de  les  épuiser 
par  un  travail,  que  sa  longueur  même  pourroit  ren^ 
dre  inutile, 

PREMIER   POINT, 

Oa  Von  examine  ce  que  Von  doit  penser  de  la  pré" 
tendue  exemption  des  clercs  en  général  dans  les 
matières  criminelles  ^  et  principalement  dans  les 
crimes  de  lèse-majesté. 

Quoique  celte  question  paroisse  à  présent  inutile 
dans  nos  mœurs  ,  et  que  l'usage  et  la  loi  soient  égale- 
ment contraires  dans  le  royaume  aux  pr<'tentions  des 
ecclésiasliques ,  il  est  néanmoins  très -important  de 
retracer  ici  les  premières  notions  et  les  principes  fon- 
damentaux de  cette  matière ,  parce  que  les  évéques  et 
ieâ  cardinaiLX  ne  pouvant  presque  établir  leur  pré- 
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tendu  privilège  que  sur  des  preuves  qrâ  leur  sont 
coQimunes  avec  tout  l'ordre  clérical ,  on  aura  détruit 
le  fondement  de  ce  privilège,  si  l'on  fait  voir  que 
tous  les  ecclésiastiques"  en  général  n'ont  aucun  titre 
solide  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  des  puis- 
sauces  temporeiles  ,  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'établir  pour 
gouverner  les  hommes. 

On  partagera  en  autant  d'articles  séparés  les  difTé- 
rentcs  preuves  qui  concourent  à  établir  la  vérité  de 
cette  proposition,  et  qui  sont  comme  le  précis  et  l'a- 
brégé de  tout  ce  qu'une  longue  méditation  et  une 
lecture  assidue  pourroient  fournir  avec  plus  d'éten-?. 
due  sur  cette  matière. 


On  peut  considérer  les  ecclésiasiiques  comme 
hommes,  comme  citoyens,  comme  ecclésiastiques. 

Comme  hommes ,  ils  sont  sujets  aux  lois  de  la  na- 
ture j  et  le  droit  naturel  qui,  de  l'aveu  des  papes, 
permet  à  tout  séculier  de  repousser  la  violence  d'un 
ecclésiastique  par  la  violence  même,  donne,  à  plus 
forte  raison,  autant  et  plus  de  pouvoir  à  ces  grandes 
sociétés  qui  forment  les  états  et  les  empires  contre 
ceux  qui  en  troublent  la  paix  et  la  sûreté  par  leurs 
crimes ,  sans  distinguer  si  le  coupable  est  laïc  ou  s'il 
est  consacré  au  service  des  autels. 

Comme  citoyens ,  l'un  des  plus  zélés ,  ou  pour  mieux 
dire  des  plus  outrés  défenseurs  du  privilège  clérical, 
Bellarmin  reconnoît  que  les  clercs  font  partie  du 
corps  politique.  L'église  est  dans  l'état,  disoit  uîi 
ancien  auteur  ecclésiastique,  et  non  pas  l'état  dans  l'é- 
glise. Quoique  consacrés  à  Dieu  d'une  manière  pav~ 
ticulière ,  les  ecclésiastiques  ne  cessent  pas  d'être  ci- 
toyens ;  ils  vivent  sous  la  protection  des  lois ,  ils  par- 
ticipent à  tous  les  avantages,  à  tous  les  privilèges  des 
citoyens;  ils  jouissent  de  la  siirelè,  de  la  tranquil- 
lité ,  de  l'abondance  que  la  puissance  temporelle  pro- 
cure à  ceux  qui  viveut  sous  son  empire.  La  première 
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cl  la  [)liis  inviolaljle  de  toutes  les  conclitious  sous  les- 
quelles ils  goûtent  tous  ces  biens,  est  de  vivre  soumis 
à  l'autorité  du  gouvernement  qui  les  leur  assure.  Il 
faut  ou  ([u'ils  renoncent  aux  avantages  de  la  société 
dans  laquelle  ils  vivent,  ou  qu'ils  en  subissent  les 
charges  ;  el  s'ils  ne  sont  soumis  au  prince  comme  su- 
jets, ils  ne  peuvent  jouir  des  biens  que  le  prince  ne 
procure  qu'à  ses  sujets. 

Ainsi,  le  droit  naturel  les  assujettit  naturellement 
à  la  société,  comme  à  la  loi  du  plus  forl.  Le  droit 
civil  rend  cette  soumission  utile  par  les  avantages 
qu'elle  leur  procure;  ils  naissent  hommes  et  citoyens, 
ils  ne  cessent  pas  de  l'être  en  devenant  ecclésias- 
tiques. 

Le  droit  canonique  ajoute  à  leur  état  de  nouveaux 
engagemens  :  ils  deviennent  les  ministres  de  Dieu  par 
lequel  les  rois  régnent,  et,  parla,  ils  sont  encore 
plus  obligés  que  le  reste  des  citoyens  à  donner  aux 
peuples  l'exemple  de  la  fidélité  et  de  la  soumission 
qui  sont  dues  à  une  puissance  émanée  de  Dieu  même. 
Ils  trouvent  d'ailleurs  dans  cette  puissance,  une  auto- 
rité qui  se  joint  partout  à  celle  de  l'église ,  pour  en 
faire  observer  les  lois  et  pour  réprimer ,  par  la  terreur 
des  peines  corporelles  ,  ceux  que  la  crainte  des  peines 
spirituelles  ne  rend  pas  assez  soumis  à  la  puissance 
de  l'église.  Ils  doivent  donc  respecter  dans  la  per- 
sonne du  souverain  ,  outre  la  qualité  de  roi ,  celle  de 
protecteur  des  canons  à  laquelle  ils  sont  particulière- 
ment assujettis.  Ainsi,  leurs  devoirs  se  multiplient  par 
le  caractère  sacré  qu'ils  reçoivent,  bien  loin  de  souHrir 
la  moindre  diminution.  Gomme  citoyens,  avant  le  sa- 
cerdoce, ils  dépendoient  du  roi  comme  roij  mais 
comme  ecclésiastiques,  après  le  sacerdoce,  ils  com- 
mencent à  en  dépendre  d'une  manière  particulière, 
comme  de  leur  tuteur,  de  leur  gardien,  de  leur  pro- 
tecteur. 

IL 

A  celte  première  notion  qui  se  tire  des  trois  difie- 
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renies  personnes  qu'on  peut,  rlislingucr  dans  celle  des 
ecclésiasliques  ,  et  de  trois  dillereiiLes  espèecs  de  droits 
qui  y  répondent ,  il  faut  joindre  encore  une  seconde 
notion  tirée  de  la  nature  même  de  la  puissance  tem- 
porelle. 

L'idée  la  plus  simple  qu'on  puisse  s'en  former 
renferme  nécessairement  deux  caractères  essentiels. 

Le  premier,  est  d'être  universelle  ;  le  second ,  d'hre 
indépendante ,  et  de  se  suffire  pleinement  à  elle-même. 
Toute  puissance  suprême  par  laquelle  un  élat  est 
gouverné ,  doit  s'étendre  sur  tous  ceux  qui  sont  ren- 
fermés dans  cet  état,  par  rapport  à  la  lin  pour  la- 
quelle elle  est  établie ,  c'est-à-dire,  pour  la  sûreté  ,  le 
repos ,  le  bonlieur  de  ceux  qu'elle  gouverne. 

La  comparaison  de  la  puissance  séculière  avec  la 
puissance  ecclésiastique,  suffiroit  seule  pour  établir 
la  vérité  de  cette  proposition. 

Ces  deux  puissances  ,  différentes  dans  leur  effet, 
sont  égales  dans  leur  principe,  puisqu'elles  sont  toutes 
deux  émanées  de  Dieu  même. 

La  puissance  ecclésiastique  est  universelle  ,  par 
rapport  à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  sein  de  l'église. 
Aucune  personne  n'en  est  exempte,  non  pas  mênie 
ceux  qui  exercent  la  puissance  temporelle.  Le  magis- 
trat, le  général  d'armée,  le  roi  même  y  est  soumis 
comme  le  dernier  de  ses  sujets  ,  parce  que  l'église 
qui  exerce  la  puissance  spirituelle ,  est  en  ce.a  l'i- 
mage de  Dieu  même,  à  l'autorité  duquel  personne 
ne  peut  résister. 

Il  en  est  de  même  de  la  puissance  temporelle, 
aussi  étendue  dans  son  genre  que  la  puissance  spi- 
rituelle, parce  que  les  princes  qui  l'exercent  ne  re- 
présentent pas  moins  le  pouvoir  de  Dieu  par  rapport 
au  temporel,  que  l'église  le  représcnle  par  rapport 
au  spirituel  :  elle  s'étend  sur  les  personnes  ecclé- 
siasliques pour  le  temporel ,  comme  la  puissance  de 
l'église  s'étend  sur  lés  laïcs  pour  le  spirituel  :  aussi 
universelles  l'une  quC  l'autre,  par  rapport  aux  su- 
jets ,  elles  ne  difïèreut  que  par  la  matière  sur  laquelle 
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elles   s'exerccnl  j   cl  par   les    moyens   qu'elles  cm* 
ploient. 

Autrement,  il  faiulrolt  avancer  cet  étrange  para- 
doxe ,  que  pendant  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  puis- 
sance souveraine ,  par  rapport  au  spirituel ,  il  y  auroit 
clans  chaque  état  deux  souverains  et  deux  pinssanees 
également  siiprêmes,  par  rapport  au  temporel  ;  ensorte 
que,  lorsqu'un  séculier  auroit  troublé  le  repos  ou  la 
sûreté  tle  l'clat,  on  s'adresseroit  au  prince  séculier, 
et  que,  lorsque  ce  seroit  un  ecclésiastique  qui  l'au- 
roit  troublé,  il  faudroit  s'adresser  au  prince  ecclé- 
siastique j  ainsi,  l'empire  seroit  véritablement  divisé 
entre  deux  puissances  qui  auroient  souvent  des  vues 
et  des  intérêts  difierens  ;  l'une  pourroit  punir  comme 
im  crime  ce  que  l'autre  récompenseroit  peut-être 
comme  une  action  vertueuse.  Ce  n'est  point  ici  une 
de  ces  conséquences  outrées  que  l'imagination  seule 
se  forme  quelquefois  po,ur  détruire  un  principe  qu'elle 
attaque. 

Il  \\y  qu'à  se  représenter  l'état  où  éloît  le  royaume 
au  commencement  du  règne  de  Henri  IV,  pour  faire 
voir  que  cette  conséquence  n'a  rien  que  de  trèf-réel 
€t  de  très-pcssible. 

Il  est  certain  qu'alors  le  pape  et  tous  les  ecclé- 
siastiques qui  agissoient  par  son  impulsion  ,  regar- 
doient  Henri  ÎV  comme  déeîui  ,  par  son  hérésie  et 
par  rexeommunication  que  le  pape  avoit  prononcée 
contre  lui,  du  droit  de  succéder  à  la  couronne.  En- 
vain  auroit-il  voulu  faire  condamner  les  ecclésias- 
tiques qui  croyoient  que  la  religion  les  obiigeoit  à  se 
sousti-aire  à  son  obéissance ,  si  l'iudépendance  de  toute 
juridiction  séculière  dont  la  cour  de  Pvome  les  flat- 
toit  alors,  et  dont  elle  les  flatte  encore  aujourd'hui, 
pour  se  les  assujettir  entièrement,  étoit  bien  fondée  : 
d'un  côté,  le  roi  auroit  voulu  faire  punir  ces  ecclé- 
siastiques rebelles ,  de  l'autre ,  Rome  les  auroit  jus- 
tifiés et,  pour  ainsi  dire,  canonisés.  Ainsi,  tous  les 
eccié-siastiques  auroient  comballu  l'autorilé  du  rci, 
pendant  qu'un  petit  nombre  dti  ses  sujets  laïcs  Vcai-^ 
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roient  reconnue.  On  dit  un  petit  nombre,  car  com- 
bien de  laïcs  mêmes  se  Jaissoicut  alors  entraîner  par 
l'exemple  des  ecclésiastiques,  et  éblouir  par  cette 
apparence  de  religion ,  dont  une  révolte  domestique 
et  une  ambition  étrangère  savoicnt  se  couvrir.  Telles 
sont  les  étranges  suites  de  ce  partage  d'aulorilé  que 
le  prétendu  privilège  des  clercs  tend  à  établir.  Chaque 
état,  chaque  républi<jue  divisée  nourriroit  dans  son 
sein  une  guerre  perpétuelle  cuire  la  laclion  des  clercs 
et  celle  des  laïcs  ;  et  ,  dans  ce  schisme  continuel  ,  le 
pape  régneroit  enfin  sur  les  clercs  par  lui-même,  et 
sur  les  laïcs  par  les  clercs. 

Le  second  caractère  de  la  puissance  suprême  est 
d'être  indépendante  de  toute  autre  puissance,  et  de 
se  suffire  pleinement  à  elle-même,  par  rapport  à  la 
fin  pour  laquelle  elle  est  établie. 

Ainsi,  la  puissance  spirituelle  par  rapport  à  son 
objet,  qui  est  le  salut  éternel  de  ceux  qui  lui  sont 
soumis,  est  indépendante  de  la  puissance  temporelle^ 
et  elle  trouve  dans  les  moyens  que  Dieu  a  remis 
entre  ses  mains ,  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
arriver  à  cette  lin. 

Elle  emploie  contre  les  hérétiques  la  privation  des 
sacremens,  les  censures ,  les  anathêmcs  et  tout  ce 
qui  compose  les  armes  spirituelles ,  pour  opérer  les 
retranchemens  spirituels  qui  ont  rapport  à  sa  fm  , 
et  elle  n'a  pas  besoin  de  recourir  pour  cela  à  la  puis- 
sance temporelle ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  ecclésias- 
tique ou  ([u'il  soit  question  d'un  laïc. 

Si  clic  implore  outre  cela  l'assistance  du  bras  sécu- 
lier ,  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  pour  accomplir 
son  œuvre,  c'est-à-dire  par  rapport  à  la  sanctification 
des  fidèles;  elle  peut  la  (aire  cette  œuvre  par  les  armes 
que  Dieu  lui  a  confiées ,  indépendamment  du  se- 
cours de  la  puissance  temporelle.  Dans  les  trois  pre- 
miers siècles  de  l'église ,  elle  n'étoit  pas  moins  forte 
m  moins  puissante ,  par  rapport  au  genre  de  lorce  et 
de  puissance  qui  appartient  naturellement  à  la  juri- 
dictioii  spirituelle,  que  depuis  que  la  protection  des 
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empereurs    et  des  princes   chréliens  lui  eut   donné 
un  secours  étranger. 

C'est  d'ailleurs  un  secours  qu*elle  demande  et 
qu'elle  ne  sauroit  condamner  (i)^  ainsi  il  ne  tombe 
point  vérilablcment  dans  la  notion  de  puissance  de 
Jaquelie  seule  il  s'agit  ici.  Elle  le  reclierclie  pour  un 
plus  grand  bien  ,  mais  il  ne  lui  est  pas  nécessaire 
par  rapport  à  la  nature  de  sa  puissance,  (pii  se  suflit 
pleinement  par  rapport  à  tout  ce  qui  est  de  son 
objet. 

La  puissance  temporelle  doit  avoir  aussi  le  même 
caractère  ;  il  faut  qu'elle  trouve  dans  elle  -  même 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  fin  qui  lui  est 
proposée ,  c'est-à-dire  pour  le  bonlieur  de  ceux  qui 
lui  sont  soumis.  Un  des  plus  grands  moyens  que 
Dieu  lui  ait  donnés  pour  y  parvenir,  est  le  glaive 
qu'il  lui  a  confié  pour  la  punition  des  crimes  qui 
s'opposent  à  la  félicité  de  ceux  qu'elle  gouverne. 
Si  elle  ne  peut  l'employer  que  contre  une  partie  des 
citoyens  qui  vivent  dans  un  même  empire ,  ceux-ci 
demeurent  exposés  à  la  violence  des  autres  qui  sont 
affranchis'  de  son  autorité  ;  si  son  pouvoir  est  im- 
parfait et  insuffisant  pour  la  fin  à  laquelle  elle  est 
destinée,  sïl  faut,  pour  parvenir  à  cette  fin,  qu'elle 
ait  recours  à  une  autre  autorité  et  qu'elle  s'adresse 
à  la  puissance  ecclésiastique  ,  elle  sera  donc  dépen- 
dante de  cette  puissance  ,  dont  elle  sera  nécessitée 

(i)  C'est-à-dire  que  l'église  ni  ses  ministres  ne  peuvent  com- 
mander à  la  puissance  publique  de  donner  ce  secours.  Mais 
c'est  Dieu  même  qui  le  lui  commande,  parce  que,  comme  le 
disent  les  conciles ,  c'est  aux  princes  de  la  terre  qu'il  a  confié 
la  protection  de  son  <;glise,  et  c'est  à  lui  qu'ils  rendront  compte 
des  maux  dont  ils  n'auront  pu  la  prémunir  ou  la  délivrer,  ainsi 
que  des  biens  qu'ils  auroient  pu  lui  procurer.  Cognoscant 
crgo  principes  sœciili  Deo  debere  se  ratioiicm  reddere  ,  pro 
ecclesiâ  quam  à  Christo  iuendam  suscipinnt.  Nam  si\'C  augealiir 
pa.x  in  disciplina  ecclesiœ  per  jideles  principes ,  sive  sol- 
^ntur,  ille  ab  eis  rationem  exiget,  qui  eorum  potestaii  suam  ec- 
clcsiani  credidii.  (Concile  de  Paris,  de  l'an  829).  Mais  c'est 
à  Dieu,  et  à  Dieu  seul  que  les  princes  doivent  en  rendre 
cornu  te. 
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d'implorer  le  secours  (i):  il  faudra  que  le  souve- 
rain supplie,  au  lieu  d'ordonner,  qu'il  demande,  au 
lieu  de  commander  ,  el  qu'il  devienne ,  en  quelque 
manière,  la  partie  de  ceux  dont  il  devroit  être  le 
luge  absolu. 

Ainsi ,  vouloir  soustraire  les  ecclesiasUques  a  la 
puissance  temporelle,  c'est  anéantir  cette  puissance 
en  la  divisant ,  c'est  détruire  son  essence  même  en 
l'assujettissant  à  une  autre  puissance  ;  c'est ,  en  un 
mot,  la  priver  de  son  universalité  et  de  son  indé- 
pendance, c'est-à-dire  des  deux  caractères  qui  sont 
essentiels  à  toute  puissance  suprême  par  rapport  à  la 
fin  pour  laquelle  elle  est  établie. 

III. 

Il  résulte  donc  de  ces  premières  notions,  soit  des 
ditîérentes  qualités  que  les-  ecclésiastif[ues  réunissent 
en  leur  personne ,  soit  de  la  nature  même  de  la  puis- 
sance temporelle  ,  que  le  droit  est  du  cÔLé  des  princes , 
puisque  l'exemption  prétendue  par  le  clergé  résiste 
également  et  à  ce  que  sont  les  ecclésiastiques ,  et  à 
ce  que  sont  les  princes. 

IV. 

La  conséquence  nécessaire  de  cette  proposition  est 

(i)  Ce  n'est  pas  que  l'état  ne  puisse  recourir  à  Te'glise,  pour 
assurer  davantage  l'exécution  de  ses  lois  pnr  la  réunion  des 
peines  qui  sont  du  ressort  de  l'une  et  de  l'autre  puissance, 
L'ëglise  doit  même  ce  secours  à  l'état,  sans  attendre  toujours 
que  l'état  le  lui  demande.  Elle  le  lui  doit  d'autant  plus,  que 
les  lois  de  l'état  obligeant  en  conscience  ceux  qui  lui  sont 
soumis ,  l'église  doit ,  pour  le  salut  de  ses  enfans,  punir  comme 
péché  ,  ce  que  le  prince  punit  comme  infraction  de  la  loi. 
Mais  il  ne  demeure  pas  moins  vrai  que  la  puissance  du  sou- 
verain trouve  dans  elle-même  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire, 
absolument  parlant ,  pour  se  faire  obéir  ,  comme,  de  son  côté, 
la  puissance  ecclésiastique  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  lier  les 
âmes  et  les  assujettir  à  l'cxe'cution  de  ses  canons,  relativemcnî: 
à  l'ordre  spirituel. 
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fjiic,  pour  donner  allciiitc  à  ces  grands  principes,  il 
faiulroit  trouver  dans  le  drtjlt  divin  une  exception 
f[ui  y  dérogeât  expressément  en  faveur  des  ecclé- 
siastiques ,  et  qu'ainsi  l'on  ne  peut  clierclier  celte 
exception  que  dans  l'ancienne  \oi  ou  dans  la  nou- 
velle. 

V. 

L'ancienne  n'a  rien  de  contraire  au  droit  des 
princes. 

Si  Moïse  prévoit  dans  le  livre  du  Dcuteronome, 
que  les  Israélites ,  indignes  du  honlieur  d'être  gou- 
vernés immédiatement  par  Dieu  mchu,' ,  désireront 
un  jour  d'avoir  un  roi  comme  les  autres  peuples  de 
la  terre ,  il  ne  met  aucune  borne  au  pouvoir  de  ce 
roi ,  par  rapport  au  ministre  des  autels. 

Si  Dieu  lui-même,  avant  que  d'accorder  un  roi 
aux  vœux  du  peuple  juif,  fait  expliquer  à  ce  peuple 
par  Samiicl  en  quoi  consistera  le  droit ,  c'est-à-dire 
le  pouvoir  et  l'autorité  de  ce  rr-i,  il  ne  l'ait  aucune 
distinction  enlre  les  prêtres  et  les  séculiers. 

La  tribu  de  Lévi  fut  soumise  comme  les  autres 
Iribus  à  la  domination  de  ce  roi  nouveau,  encore 
que  le  seigneur  fût  le  seul  partage  de  cette  tribu  * 
qu'elle  renonçât  à  la  possession  des  fonds  de  terres, 
et  que  par  là  elle  parut  plus  indépendante  du  gou- 
vernement politique  que  les  ministres  de  la  loi  nou- 
velle. 

Le  plus  sage  et  le  pins  savant  des  rois  commença 
son  règne  par  exercer  son  pouvoir  suprême  sur  la 
personne  même  du  grand  preLre  Abiathar,  ([u'iî  re- 
garda comme  coupable  d'un  crime  de  lèse-majesté, 
parce  que  ce  grand  prêlre  avoit  voulu  élever  sur  le 
trône  Adonias,  frère  de  Salomon.  p^oiis  avez  méiité 
la  mort  y  (lui  dit  ce  prince)  mais  je  ne  veux  pas 
vous  la  faire  soujjrir ,  parce  que  vous  avez  porté 
l'arche  du  Seigneur  devant  David  mon  père  ,  et 
que  vous  a-^-ez  partagé  avec  lui  ses  longs  travaux. 
Ainsi,  Salomon  se  contenta  de  l'exiler 3  mais,  soit 
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en  le  condamnant  à  celle  peine,  soit  en  lui  donnant 
la  vie,  il  montra  éi^aîcment  ({ne  le  chet"  même  de 
l'égiise  iudaïc[ue  n'étoit  pas  exempt  de  la  puissance 
rojdle,  l'jrsc£u'ii  commeLtoit  un  crime  de  lèse-majesté. 

VI. 

La  loi  nouvelle  n'est  pas  plus  favorable  f[ue  Tan- 
cicnne  à  l'exemption  prelendue  par  les  ecclésias- 
tiques :  ils  ne  saurcieut  alléguer  aucun  endroit  du  nou- 
veau tes'.ament  aui  donne  la  moindre  couleur  à  leur 
indépendance. 

C'est  un  principe  certain  que  Jésus-Christ,  en 
venant  élablir  dans  le  monde  un  règne  purement 
spirituel,  n'a  rien  diminué  du  pouvoir  temporel 
dont  les  rois  de  la  terre  jouissoient  avant  son  avè- 
nement 5  il  a  déclaré  que  son  royaume  n'étoit  pas 
de  ce  monde.  L'église ,  animée  de  son  esprit ,  cliante 
depuis  plusieurs  .siècles,  clans  une  de  ses  plus  an- 
ciennes hymnes  :  Que  celui  qui  nous  donne  un 
royaume  céleste  ne  détruit  point  les  royaumes  ter- 
restres. Bdlarmin  établit  lui-même  ce  principe  : 
que  la  loi  chrétienne  ne  prive  personne  de  son 
droit  et  de  son  domaine  ;  et  le  clergé  de  France  se 
servit  principalement  de  cet  argument  dans  l'assem- 
blée de  i635,  pour  prouver  que  les  princes  avoient 
le  pouvoir  de  mettre  des  empéchemens  dirimans  au 
mariage  de  leurs  sujets.  Ils  jouissoient  de  ce  pou- 
voir avant  que  de  s'être  convertis  à  la  foi,  (dit  M.  de 
Fenouillet,  évêque  de  Montpellier,  dans  rcxcellent dis- 
cours qu'il  fît  en  l'assemblée  de  1 655  sur  cette  matière): 
leur  conversion  leur  a  fait  acquérir  la  qualité  d'en- 
fans  de  Dieu,  mais  elle  ne  leur  a  fait  perdre  aucun 
des  droits  attachés  au  titre  de  roi  :  ils  peuvent  donc 
encore  à  présent  tout  ce  qu'ils  pouvoicnt  avant  leur 
conversion;  ils  n'ont  donc  point  perdu,  en  embras- 
sant la  religion  catholique,  l'autorité  qu'ils  avoient 
sur  les  personnes  ecclésiastiques 3  et  l'on  peut. dire 
même  que  celte  autorité  s'est  accrue  par  leur  con- 
version ,  puisqu'ils  ont  joint  à  la  dignité  de  roi  le 
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ùlic  non  moins  respectable  de  protccleur  de  l'église 
et  tic  déiVnseur  des  canons. 

VIL 

Non-seulement  la  venue  de  Jésus-Christ  et  la  pré- 
diealion  de  la  loi  nouvelle  n'a  point  ébranlé  le  pou- 
voir des  princes,  mais  elle  l'a  affermi  :  l'écriture  et 
la  tradition  en  lournissent  des  témoignages  égale- 
ment éelatans. 

VIII. 

Jésus-Christ  ne  s'est  pas  contenté  de  confirmer 
indirectement  ce  pouvoir,  en  déclarant,  comme  on 
a  déjà  remarqué ,  que  son  royaume  n'étoit  pas  de  ce 
monde  j  ce  qui  exclut  nettement  de  la  puissance  du 
vicaire  de  Jésus-Christ ,  toute  espèce  de  pouvoir 
temporel  sur  les  eccléisiastiques  comme  sur  les  laïcs  : 
mais  il  a  mis  l'obéissance  que  les  souverains  ont 
droit  d'exiger  de  tous  les  sujets,  au  nombre  des  pré- 
coptes de  la  loi  nouvelle  ,  lorsqu'il  a  dit  à  tous ,  sans 
aucune  distinction  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  dû  a 
César  y  et  a  Dieu  ce  qui  est  dû  à  Dieu.  On  n'est 
donc  pas  moins  soumis  à  César  pour  être  consacré 
particulièrement  au  service  de  Dieu  j  ou  plutôt,  c'est 
toujours  Dieu  que  l'on  sert  en  obéissant  à  César  ^  qui 
commande  au  nom  de  Dieu  même. 

Ce  que  Jésus-Christ  a  ordonné  à  tous  les  hommes, 
il  l'a  pratiqué  lui-même  j  et  dans  cette  matière 
comme  dans  toutes  les  autres ,  il  n'a  rien  enseigné 
par  ses  paroles,  dont  il  ne  nous  ait  donné  l'exemple 
par  ses  actions. 

11  a  comparu  devant  un  juge  non-seulement  sécu- 
lier,  mais  idolâtre  ,•  et  loin  de  refuser  de  reconnoître 
■  le  pouvoir  d'un  tel  juge,  il  l'a  confirmé  au  contraire 
expressément  ,  en  déclarant  que  la  puissance  de 
Viïsile  venait  d^ 671  haut;  c'est-à-dire  que  c'étoit  du 
ciel  même  que  ce  mauvais  juge  a  voit  reçu  l'autorité 
qu'il  exerçoit  sur  la  personne  de  Jésus-Christ;,  qui 
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s'étolt  soumis  par  son  humanité  aux  lois  communes 
des  tribunaux  de  la  terre. 

Ce  n'est  point  ici  une  preuve  reclierclie'e  avec  art 
par  les  de'fenseurs  du  droit  des  princes,  c'est  une 
remarque  des  pères  de  l'e'glise  (i).  P^ous  méprisez  la 
puissance  séculière ,  (  disoit  saint  Bernard  à  un  arche- 
vêque de  Sens).  Mais  qui  étoit  plus  séculier  que 
Pilate,  devant  lequel  Notre  Seigneur  a  comparu 
comme  devant  son  Juge ,  et  dont  il  a  reconnu  le 
pouvoir  sur  sa  personne  sacrée ,  comme  étant  émané 
du  ciel? 

IX. 

Les  apôtres  ont  parlé  et  ont  agi  comme  leur  maître  et 
leur  modèle. 

Nulle  doctrine  n'est  plus  favorable  à  la  puissance 
des  princes,  que  celle  des  deux  plus  grandes  lumières  de 
l'église ,  c'est-à-dire  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  ; 
et  si  les  successeurs  de  ces  apôtres  avoient  hérilé  de 
leur  soumission  aux  puissances  temporelles  ,  aussi 
bien  que  de  leur  autorité  sur  les  choses  spirituelles  , 
la  cause  des  princes  n'auroit  jamais  eu.  besoiu  de 
défenseurs. 

Saint  Pierre  ne  parloit-il  qu'aux  laïcs,  ou  plulôt 
n'est-d  pas  évident  qu'il  adressoit  la  parole  à  toute 
l'église  sans  exception,  lorsqu'il  disoit  aux  chrétiens 
de  son  temps  :  Sojez  soumis  au  roi  comme  au  souve- 
rain,  et  aux  gouverneurs  comme  a  ceux  qui  sont 
envoyés  par  lui  pour  la  punition  des  médians  et  la 
récompense  des  bons  (^2)...  Que  personne  d'entre  vous 
ne  souffre  comme  homicide  ou  comme  voleur ,  inais 
qu'il    soufre    comme   chrétien  ;    qu'il   en   glorifie 

(i)  Sœcularitatem  conlemnitis?  Secl  sœcularior  nenio  Pilato  , 
cui  Dominus  adstitit  judicandus.  Dicitc  ,  si  audelis  ,  sni  prœ- 
sulis  Deum  ordinationeni  nescire  cum  Romani  prcesidis  potes- 
tatein  super  se  Cbristus  quoque  fateatur  esse  cœlitus  oïdi- 
natam. 

(2)  Première  épître  de  saint  Pierre,  chapitre  2,  f .  8  ,  ]3 
cl  14. 
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J)ieu  (i).  I]  ne  croyoit  donc  pas  que  les  clercs  fussent 
alliancliis  de  la  soiimissI')ii  riui  est  due  aux  princes, 
il  ne  croyoU  pas  qu'il  fût  injuste  qu'un  clerc  lioujicide 
ou  voleur  fût  puni  par  les  lois  temporelles  j  et  si 
c'est-là  la  doctrine  de  saint  Pierre, dans  quelle  s.ource 
ses  successeurs  ont-ils  puisé  celle  qu'ils  enseii,'ucnt 
aujourd'hui  ? 

Saint  Paul  ne  s'explique  pas  moins  clairement, 
lorscju'il  a  dit  ces  paroles  tant  de  fois  citées  sur  celte 
xnalière  :  Que  toute  ame  soit  soumise  aux  puissances 
souveraines.  Il  n'j  a  point  de  puissance  qui  ne 
'Vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  a  établi  celles  qui 
sont  sur  la  terre.  Qui  leur  résiste ,  résiste  a  l'ordre 
de  Dieu....  Si  vous  faites  le  mal,  craignez;  car  ce 
n'est  pas  en  vain  que  le  prince  porte  le  glaive;  il  est 
le  ministre  de  Dieu  pour  exercer  sa  vengeance 
contre  ceux  qui  font  mal.  Ainsi,  soyez-lui  soumis , 
non-seulement  par  un  motif  de  crainte ,  mais  par  un 
principe  de  conscience  (2). 

Si  les  ecclésiastiques  prélendcnl  n'être  pas  compris 
dans  des  expressions  si  générales,  saint  Chrysjftôme 
et  tous  les  interprètes  grecs  qui  ont  marché  sur  ses 
traces,  leur  réponcient  que  les  apôtres  mrmes,  les 
évangélisles,  les  prophètes,  et  toute  ame  en  général, 
quelque  élevée  qu'elle  soil ,  est  assujettie  aux  pnis- 
sances  temporelles  ,  suivant  la  doc-rine  de  saint  Paul  ; 
et  saint  Bernard,  concevant  toute  la  force  des  expres- 
sions de  cet  apôtre,  demande  aux  évêques  de  son 
temps  :  Qui  vous  a  exceptés  de  celte  régie  générale 
qui  comprend  toute  sorte  de  personnes  ?  Si  toute  ame 
doit  être  soumise  aux  puissances ,  la  vôtre  peut-elle 
en  être  exceptée  (3)  ? 

La  conduite  des  apôtres  a  été  conforme  à  leur 
doctrine. 

(i)  Première  épître  de  saint  Pierre  ,  chapitre  2. 

(2)  Epître  aijx  Romaius,  chapitre  i3,  V'.  i  çt  suiv. 

(3)  Qui  vos  exi  epii  ab  istâ  universilate  ? 
1^/  omnis  er^o  et  veslra. 
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Ils  n'ont  poiut  évilé  de  comparoître  devant  les 
tribunaux  séculiers.  Lorsque  les  juges  ont  vouUi 
exiger  d'eux  des  choses  contraires  à  la  loi  de  Dieu,  ils 
leur  ont  résisté  avec  courage,  en  leur  disant  c[iiil 
falloit  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes;  mais  ils 
n'ont  jamais  décline'  leur  juridiction.  Saint  Paul  s'est 
défendu  devant  un  proconsul  romain  contre  les  ac- 
cusations des  juifs.  Craignant  l'injustice  de  ce  juge 
trop  complaisant  pour  les  accusateurs,  il  en  appela 
à  César.  //  déclara  qu'il  comparoitroit  devant  le 
trihuRal  de  ce  prince,  et  que  c'étoit  la  qu  il  devait 
être  Jugé  (i). 

X. 

La  tradition  la  plus  pure  et  la  plus  respectable  , 
c'est-à-dire  celle  qui  est  la  plus  proche  de  sa  source, 
n'est  pas  moins  avantageuse  auK  puissances  tempo- 
relles que  l'écriture  même,  et  l'exemple  de  Jésus- 
Christ  et  des  apôtres. 

Tous  ceux  qui ,  dans  les  trois  premiers  siècles  de 
l'église,  ont  fait  des  apologies  de  la  rehgion  chré- 
tienne, y  ont  toujours  pris  la  précaution  de  déclarer 
hautement  que  cette  nouvelle  religion  n'apportoit 
aucun  changement  à  la  puissance  des  empereurs- 
qu'au  contraire,  elle  mettoit  la  soumission  qui  leur 
est  due  ,  au  nombre  des  principaux  fondemens  de  la 
morale  qu'elle  enseignoit  aux  hommes  ;  que  les  Chré- 
tiens rendoient  volontairement  aux  souverains  ,  par 
principe  de  religion,  et  par  un  motif  de  conscience, 
une  obéissance  que  la  crainte  ou  l'intérêt  seul  arra- 
chent à  la  plupart  des  autres  hommes  j  qu'ils  hono- 
roient  l'empereur  (ji)  comme  le  second  après  Dieu  , 
le  premier  entre  les  hommes ,  au-dessous  de  la  Divi- 
nité, au-dessus  de  tout  le  reste;  et  qu'enfin,  César 
ctoit  le  César  des  chrétiens  beaucoup  plus  que  des 

(i)  /4d  tribunal  Cœsaris  slo ,  ibi  me  oporlet  judicari, 
Act.  cap.  25  ,  ^.  lo. 

(2)  XertuUien  ^  dans  sou  apologie. 
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autres  hommes,  parce   qu'ils  le  regardoient  comme 
ctaut  cLtihllpar  le  Dieu  qu'ils  adoraient. 

Aussi  ne  voit-on  point  que  dans  ces  jours  précieux 
de  la  ferveur  du  Christianisme ,  aucun  chrétien  ait  eu 
la  pensée  de  révoquer  en  doute  la  puissance  des 
empereurs  sur  les  personnes  consacrées  à  Dieu.  Les 
clercs,  les  évêques,  les  papes  mêmes  comparoissoient 
devant  les  tribunaux  séculiers  :  ils  se  plaignoient 
quelquefois  de  la  violence  des  persécutions ,  ils  accu- 
soient  les  empereurs  mêmes  d'injustice ,  mais  sans  se 
plaindre  de  l'incompétence  des  tribunaux  séculiers; 
et  dans  le  temps  qu'ils  s'éle voient  contre  l'iniquité 
des  jugemens ,  ils  reconnoissoient  la  puissance  des 
juges. 

On  dira  peut-être  qu'ils  cédoient  à  la  force  plutôt 
qu'à  l'autorité  de  ces  tribunaux  ,  et  qu'il  auroit 
été  inutile  d'alléguer  devant  des  juges  idolâtres , 
un  privilège  fondé  sur  une  religion  que  ces  juges  per- 
sécutoient. 

Mais  ce  qui  a  précédé  et  ce  qui  a  suivi  cette  con- 
duite des  premiers  chrétiens,  détruit  également  cette 
objection. 

Ce  qui  l'a  précédé  ,  c'est  l'exemple  de  Jésus-Christ, 
qui  n'a  pas  seulement  reconnu  ,  par  le  fait,  la  puis- 
sance de  Pilate  ,  mais  qui  en  a  établi  le  droit ,  en  dé- 
clarant quelle  venait  d'en  haut,  et  par  conséquent , 
qu'elle  étoit  légitime. 

Ainsi ,  non-seulement  l'église  des  premiers  siècles 
n'a  point  réclamé ,  mais  elle  n'a  point  dû.  réclamer 
contre  la  juridiction  des  empereurs  j  et  si  elle  l'eût 
fait,  elle  eût  abandonné  les  traces  encore  récentes  de 
son  divin  maître. 

Ce  qui  a  suivi  la  conduite  des  premiers  chrétiens  , 
est  la  rcconnoissance  expresse  que  l'église  a  faite  de 
l'autorité  des  tribunaux  séculiers  ,  lors  même  qu'elle 
eut  quitté,  pour  ainsi  dire,  ses  habits  de  deuil  et  de 
tristesse ,  et  qu'elle  eut  été  revêtue  de  gloire  et  de 
majesté  par  la  protection  des  empereurs  convertis  à 
la  foi ,  et  devenus  ses  pères  et  ses  nourriciers ,  sui- 
vant l'expression  des  prophètes. 
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Alors,  quoique  suivaut  les  mêmes  prophètes,  elle 
vit  se  courber  devant  elle  ^  et  se  prosterner  à  ses 
pieds  les  enfans  de  ceux  (jui  Vavo lent  humiliée  ,e\[Q 
ne  rougit  point  de  se  soumettre  à  la  puissance  tem- 
porelle des  empereurs ,  qui  subissoient  avec  respect 
sa  juridiction  spirituelle.  Alors  le  prince,  bien  loin 
de  perdre  aucun  des  droits  dont  il  j(juissoit  auparavant 
comme  souverain,  ajouta  à  ses  premiers  titres,  i'aii~ 
guste  qualité'  à^évécjue  extérieur.  Il  entra  presque 
dans  toutes  les  affaires  de  l'é^^lise,  selon  la  remarque 
d'imaneien  historien  eccle'siastique  (i);  et  i^église  im- 
plorant d'un  cote'  le  secours  des  empereurs,  comme 
de  ses  protecteurs  dans  les  matières  spirituelles,  se 
soumettoit  de  l'autre  à  leur  autorité',  comme  à  celle 
de  ses  souverains  dans  les  afi'aires  temporelles. 

Ainsi,  la  piété'  du  grand  Constantin  ne  l'empêcha 
pas  de  prendre  connoissance  des  intrigues  secrètes 
qu'Eusèbe ,  évêque  de  Nicomédie  ,  et  Théugnis  , 
évêque  de  Nicée ,  entretenoient  avec  les  Ariens  (2)  :  il 
les  condamna  au  bannissement,  comme  il  le  marque 
lui-même  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  sur  ce  sujet  au 
peuple  de  Nicomédie  ;  et  l'église,  qui  a  toujours 
applaudi  à  la  religion  de  ce  prince,  n'a  jamais  pré- 
tendu qu'il  eût  entrepris  en  cela  sur  les  droits  de 
la  puissance  ecclésiastique. 

Cette  condamnation  est  même  d'autant  plus  digne 
de  remarque  ,  qu'elle  étoit  fondée  sur  la  loi  générale 
que  Constantin  fit  en  ordonnant  l'exécution  du  con- 
cile de  Nicée,  et  qui  portoit  ([ue  tous  ceux  qui  refu- 
seroient  de  s'y  soumettre,  seroient  condamnés  à  l'exil, 
comme  rebelles  au  jugement  de  Dieu  même.  Le  pou- 
voir de  juger  les  crimes ,  et  celui  d'établir  des  peines 
générales  par  des  lois ,  contre  ceux  qui  les  commettent, 
sont  émanés  du  même  principe.  Ainsi ,  tout  le  con- 
cile de  Nicée ,  qui  a  été  témoin  de  cette  loi  de  Cons- 
tantin, et  qui  s'en  est  plaint,  a  reconnu  en  même 

(i)  Sociale. 

(2)  Théodoret,  histoire  ecclésiastique^  Uv.  i. 

ly^  Aînesse  au.   Tome  IX.  2 
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temps  que  Pempereur  étoil  juge  légitime  des  crimes 
commis  par  les  éveques  contre  la  tiaricjuillité  et  la 
sûreté  publique  ,  dont  la  religion  fait  une  grande 
partie. 

Saint  Athanase,  évequc  et  patriarche  d'Alexandrie, 
assis  sur  le  second  trône  de  l'église,  esprit  aussi  ferme 
qu'éclairé,  et  capable,  comme  il  Fa  montré  plus 
d'une  fois,  de  résister  en  face  aux  empereurs,  lors- 
qu'ils vouloient  exiger  de  lui  des  choses  contraires  à 
son  devoir ,  n'a  pas  hésité  néanmoins  à  comparoître 
devant  Constantin  et  devant  les  juges  que  cet  empe- 
reur lui  donna  ,  pour  répondre  aux  fausses  accusations 
que  la  malice  de  ses  ennemis  suscita  tant  de  fois 
contre  lui. 

S'ils  l'accusent  d'avoir  fait  des  levées  de  deniers ,  en 
Egypte,  pour  fournir  sous  main  l'argent  qvi'il  auroit 
ramassé  par  ce  moyen  ,  à  un  factieux  qui  vouloit  usur- 
per l'empire ,  Constantin  le  fait  venir  à  Constanti- 
nople  (i).  Athanase  comparoît  devant  lui  j  il  se 
justifie ,  et  l'empereur  ne  le  renvoie  au  gouvernement 
de  son  église,  qu'après  avoir  reconnu  par  lui-même 
la  fausseté  de  l'accusation  qu'on  avoit  formée  contre 
ce  saint  évêque. 

Si ,  par  une  calomnie  encore  plus  aveugle ,  on  veut 
rendre  Athanase  suspect  d'avoir  tué  Arsène ,  qui  étoit 
vivant,  et  qui  parut  ensuite  au  concile  de  ïyr  ,  l'em- 
pereur Constantin  ordonne  au  censeur  Dalmase  de 
prendre  connoissance  de  l'affaire ,  et  cet  officier  écrit 
a  saint  Athanase  de  venir  répondre,  par  devant  lui,  à 
cette  accusation. 

11  est  vrai  que  dans  la  suite,  cette  affaire  se  trouva 
confondue  dans  celles  dont  le  concile  de  Tyr  ,  con- 
voqué par  l'ordre  de  Constantin  ,  prit  connoissance  j 
mais  ce  concile  même ,  quoique  composé  de  juges 
ecclésiastiques  ,  est  une  nouvelle  preuve  du  pouvoir 
que  Constantin  a  exercé  dans  les  jugcmens  des 
évêques,  puisque  ce  tribunal  ne  pouvoit  avoir  d'au- 
torité que  celle  qu'il  tiroit  de  l'empereur  j  sans  cela  , 

(i)  Théodoret,  liv.  i ,  cliap.  36. 
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il  auroit  été  absolumenl  incompétent  ,  'puisque  , 
suivant  les  canons  ,  Tévéque  d'Alexandrie  n'auroit 
pu  être  jugé  que  par  le  concile  des  évêques  d'Egypte. 
Ainsi,  on  ne  peut  regarder  le  concile  de  ïyr  que 
comme  une  espèce  de  commission  extraordinaire , 
composée  à  la  vérité  de  jîiges  ecclésiastiques,  maïs 
formée  par  l'empereur  pour  juger  saint  Athanase. 

Non-seulement  Tévêque  de  la  seconde  église  du 
monde  chrétien  ,  mais  Tévêque  du  premier  siège , 
c'est-à-dire  le  pape  même ,  a  reconnu  dans  Cons- 
tantin ce  pouvoir  émané  de  Dieu,  que  les  souverains 
exercent  sur  les  ecclésiastitjues  comme  sur  les  laïcs , 
dans  les  matières  temporelles. 

La  sainteté  du  pape  Sylvestre  ne  l'ayant  pas  mis  à 
couvert  de  la  calomnie,  il  fut  accusé;  il  comparut, 
et  se  justifia  devant  l'empereur  Constantin. 

Ce  ne  sont  ni  des  magistrats  séculiers ,  ni  des  his- 
toires profanes  qui  attestent  la  vérité  de  ce  fait  ;  ce 
sont  des  évéques  mêmes  :  c'est  un  concile  entier  as- 
semblé à  Rome,  sous  l'empereur  Gratien,  qui  écrit  à 
cet  empereur  en  termes  i^ovmeh,  que  le  pape  Sfhestre, 
accusé  par  des  sacrilèges ,  défendit  sa  cause  devant 
l'empereur  Constantin  (i). 

L'église  n'a  pas  moins  reconnu  l'autorité  des  em- 
pereurs qui  ont  suivi  Constantin. 

Saint  Ambroise,  écrivant  à  l'empereur  Valentinien, 
ne  réclame  pour  l'église  que  les  jugemens  qui  re- 
gardent la  foi  et  la  discipline  :  il  cite  à  ce  prince  un 
rescrit  de  l'empereur  Yalenlinien  son  père,  qui  avoit 
voulu  que  les  prêtres  seuls  fussent  juges  des  prêtres, 
soit  lorsqu'il  s'agissoit  de  la  foi,  soit  lorsqu'il  éîoit 
question  delà  discipline  ou  du  règlement  des  mœurs. 
Voilà  les  seules  matières  dans  lesquelles  Tégiise  pré- 
tendoit  alors  que  le  jugement  épiscopal  devoit  avoir 
lieu.  On  peut  voir  même,  en  lisant  toute  la  lettre  de 
saint  Ambroise,  que  s'il  établit  l'autorité  du  tribunal 

(i)  Sylvester,  papa,  h  sacrile^is  accusalus ,  apiid  parentem 
vestruin  Constaiitiniim  causam  propriam  proseciUus  est.  E[)it. 
ijynod.  Concil.  Ptoiu.  ad  Graliauuni. 
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ecclësiaslique  sur  le  droit  divin  ;,  ce  n'est  que  par 
rapport  aux  questions  de  loi,  et  qu'il  ne  le  fonde,  par 
rapj)ort  aux  afiairos  de  discipline  et  de  règlement  des 
inœnvs  ,  que  sur  la  loi  de  Valenlinicu. 

] /accusation  du  pape  Damasc  sous  l'empereur 
Graticn  ,  fils  de  ce  prince  ,  lournit  une  preuve  encore 
])i(Mi  plus  ('dalautc  de  l'ancioune  doctrme  de  Fe'glise 
sur  ce  point. 

Le  concile  romain,  dont  ou  a  déjà  parlé,  marque 
dans  la  même  lettre,  que  Damase  fut  accusé  devant 
l'empereur,  et  qu'il  obtint  un  jugement  favorable. 

Mais  comme  les  pères  de  ce  concile  craignoient 
apparemment  qu'on  ne  voulut  encore  citer  ce  pape 
devant  les  tribunaux  séculiers,  pour  lui  faire  son 
procès,  suivant  les  formes  établies  par  les  lois  ro- 
maines,  ils  représentèrent  à  l'empereur  (i); 

Ou'il  avoit  lui-même  alTrancbi  tous  les  ecclésias- 
ti(!ucs  de  la  juridiction  de  ces  tribunaux,  et  qu'il 
n'étoit  pas  juste  que  le  pape ,  qui  étoit  au-dessus  de 
tous  les  évêques,  par  la  prérogative  du  siège  aposto- 
lique ,  ne  jouît  pas  de  ce  privilège  (2)  : 

Qu'en  cela  néanmoins,  le  pape  Damase  n'agissoit 
point  dans  la  vue  de  décliner  le  jugement  de  l'empe- 
reur ,  puisqu'il  l'avoit  déjà  subi;  mais  qu'il  le  sup- 
piioit  de  conserver  en  sa  personne,  l'bonneur  que  ce 
prince  avoit  lui-même  déféré  à  l'église; 

Que  d'ailleurs  son  innocence  étoit  mieux  établie 
par  le  jugement  favorable  de  l'empereur,  que  si  elle 
avoit  été  éprouvée  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  lois,  outre  que  Damase,  pour  rendre  public,  en 
quelque  manière,  le  témoignage  de  sa  conscience,  se 
soumettoit  au  jugement  encore  plus  sévère  des 
prêtres,  qui  pesnient  non-seulement  la  réputation^ 
mais  les  mœurs  d'un  évêque  accusé  ; 

(i)  Jn  sud  causa  vestritenet  insigne  judicii. 

{1)  Le  concile  de  Rome  fait  allusion  en  cet  endroit  à  la 
loi  ■23  au  code  Thcodo.Men  de  cpiscopis  et  clcricis ,  etc.;  niais 
cette  loi  excepte  les  grands  criuics,  dont  cile  réserve  le  juge- 
ment aux  tribunaux  séculiers. 
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'  Et  qu'enfin ,  l'empercar  pouvoit  prendre  encore  un 
autre  tempérament  que  le  pape  lui  proposoit,  moins 
pour  son  intérêt  particulier ,  que  poui'  seconder  la 
■piété  de  ce  prince  ,  sans  de'rogcr  aux  droits  de  per- 
sonne ,  et  souhaitant  d'au^mcnler  le  pouvoir  des 
princes  plulôt  que  de  le  diminuer;  que  ce  tempe'- 
rament  éroit  d'ordonner  que  lorsque  levéquc  de 
Rome  seroit  accusé,  et  cjue  l'empereur  ne  juger  oit 
pas  à  propos  de  renvoyer  l'accusation  au  jugement 
du  concile  de  Rome  ,  il  seroit  permis  à  l'accusé  de  se 
défendre  devant  le  conseil  de  l'empereur. 

Le  concile  ajoute,  pour  appuyer  cette  prière, 
qu'elle  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  nou- 
veanté  ;  que  Damase  ne  fait  que  suivre  en  cela  les 
exemples  de  ses  prédécesseurs,  puisque  le  pape  Syl- 
vestre étant  accusé  répondit  à  ses  accusateurs  devant 
Constantin  ,  et  qu'on  trouve  même  des  exemples 
d'une  semblable  conduite  dans  les  saintes  écritures, 
où  l'on  voit  que  l'apôtre  saint  Paul ,  éprouvant  la 
violence  d'un  gouverneur  de  province ,  appela  a 
César  et  fut  envoyé  a  César. 

Ainsi ,  ce  n'étoit  point  de  la  puissance  temporelle 
en  général  que  le  pape  Damase  déclinoit  le  jugement, 
par  la  bouche  des  pères  du  concile  romain  •  il  vou- 
loit  seulement  éviter  de  comparoître  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  ;  et  le  seul  privilège  auquel  il 
aspiroit  ,  étoit  de  n'avoir  pour  juge  que  la  personne 
même  de  l'empereur  avec  son  conseil. 

Enfin  ,  pour  ne  pas  s'étendre  à  l'infini  sur  les 
preuves  de  la  reconnoissance  que  les  plus  grands 
papes  ont  faite  de  l'autorité  suprême  des  princes  en 
matière  temporelle ,  tant  sur  les  ecclésiastiques  que 
sur  les  laïcs,  il  n'y  auroit  qu'à  renvoyer  ceux  qui  en 
doutent  à  la  célèbre  lettre  du  pape  Gélase  à  l'empe- 
reur Anastase  ,  où  il  établit  ce  grand  principe ,  que 
Jésus-Christ ,  connoissant  la  fragilité  humaine ,  a 
partagé  de  telle  jaanière  le  pouvoir  qu'il  a  donné 
aux  deux  puissances  ,   que  les  princes  eussent  besoin 
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des  pontifes  pour  la  vie  éternelle,  et  que  les  pon- 
tifes eussent  besoin  des  princes  pour  les  choses  tetn- 
porelles ,  alin  que  celui  cj ni  se  consacreroil  au  service 
lie  Dieu,  ne  se  inelAl.  point  des  affaires  profanes, 
et  que  celui  qui  e'ioit  chargé  des  .ifTaires  profanes  , 
ne  présidât  point  aux  choses  divines.  Ainsi,  dit-il  à 
cet  empereur,  comme  les  pontifes  mêmes  vous  obéis- 
sent dans  tout  ce  qui  regarde  la  discipline  et  la 
police  publique  ^  reconnaissant  que  c'est  le  Ciel 
même  qui  a  remis  l'empire  entre  vos  mains ,  avec 
quels  senlimens  ne  devez-vous  pas  aussi  obéir  a 
ceux  que  Dieu  a  établis  pour  vous  dispenser  les 
saints  mystères?  Quiconque  pèsera  bien  les  paroles 
de  ce  grand  pape,  ne  trouvera  plus  qu'une  difficulté 
dans  cette  matière,  qui  est  de  savoir  comment  ou 
peut  concilier  les  papes  des  derniers  siècles  avec  ces 
anciens  papes ,  qui  semblent  avoir  entrepris  de  dé- 
fendre par  avance  la  cause  des  princes  contre  l'am- 
bition des  papes  modernes. 

XL 

Si  le  droit  commun  est  pour  les  princes,  si  la  loi 
divine  n'a  mis  aucune  exception  à  leur  pouvoir  en 
faveur  des  ecclésiastiques  ,  si  Jésus-Cbrist  l'a  con- 
firmé ,  bien  loin  de  le  détruire,  si  les  apôlres  ,  si 
l'église  primitive,  si  les  papes  et  les  conciles  l'ont 
reconnu  ,  et  si  ce  qui  n'étoit  qu'un  droit  humain 
avant  la  venue  de  Jésus-Christ,  est  devenu  depuis 
ce  temps-là  ,  par  ses  paroles  et  par  ses  actions,  un 
droit  humain  et  divin  tout  ensemble,  il  est  évident 
que  l'exemption,  prétendue  par  les  ecclésiastiques  , 
par  rapport  aux  crimes  qui  regardent  le  temporel  , 
n'étant  point  de  droit  ,  ne  peut  être  que  l'ouvrage 
de  la  volonté  libre  et  de  la  bienveillance  toute  gra- 
tuite des  princes. 

XII. 

Il  suit  donc  nécessairement  de  ce  principe , 

I."  Que  comme  les  princes  peuvent  accorder  cette 
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exemption  au  clergé ,  ils  peuvent  aussi  ne  la  lui  ac- 
corder pas  :  leur  volonté  seule  est  leur  règle  à  cet 
égard  ;  ils  ne  font  point  d'injustice  aux  ecclésiastiques , 
quand  ils  leur  refusent  celte  exemption  ,  cl  quand  ils 
la  leur  accordent,  ils  leur  font  grâce  • 

1°  Que  ,  puisque  rexemplion  est  un  privilège  et 
non  pas  un  droit,  le  prince  peut  l'étendre  ou  la  limi- 
ter à  son  gré,  et  mettre  telles  conditions  qu'il  juge 
à  propos  d'ajouter  à  son  bienfait  ,  soit  par  rapport^.^ 
aux  personnes  ,  soit  par  rapport  au  genre  des  crimes, 
soit  enfin  par  rapport  à  la  forme  de  procéder  ; 

3.0  Qu'enfin,  comme  une  libéralité  ne  peut  jamais 
devenir  une  dette ,  et  que  la  continuation  d'une 
grâce  ne  dépend  pas  moins  de  la  volonté  du  prince, 
que  la  concession  même  de  la  grâce,  il  est  toujours 
en  son  pouvoir  de  révoquer  ^  de  suspendre  ou  de 
tempérer  comme  il  lui  plaît ,  le  privilège  qu'il  a 
accordé  aux  ecclésiastiques,  selon  que  les  besoins  de 
l'état  et  la  diversité  des  conjonctures  le  demandent  • 
autrement ,  le  prince  consommeroit  tout  son  pouvoir 
par  un  seul  acte  j  et  pour  avoir  voulu  favoriser  l'église 
en  lui  accordant  une  juridiction  extraordinaire  ,  il 
se  seroit  privé  lui-mérae  et  ses  successeurs  à  perpé- 
tuité,  du  pouvoir  naturel  que  le  droit  divin  et  humain 
allachent  inséparablement  à  son  caractère. 

XIII. 

Il  en  est  de  l'exemption  des  personnes  comme  de 
celle  des  biens.  De  même  que  les  princes  ont  pu  at- 
francbir  ou  n'affranchir  pas  les  biens  des  ecclésias- 
tiques, de  même  qu'ils  ont  pu  accorder  cette  immu- 
nité sous  les  conditions  qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'y 
adopter,  de  même  enfin  qu'ils  peuvent  la  faire  cesser, 
quand  il  leur  plaît,  pour  le  bien  de  leur  état  •  ainsi  ils 
sont  les  maîtres  d'accorder  ou  de  refuser  l'exemption 
personnelle  ,  de  ne  la  donner  que  sous  certaines  con- 
ditions j  et  de  la  révoquer  enfin  si  elle  devient  nui- 
sible à  la  tranquillité  de  leur  royaume. 
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Ou  si  l'on  vent  nn  exemple  qui  approclie  encore 
plus  tle  la  tpiestion  présente,  rirn  n'est  plus  naturel 
que  tle  eonjparer  l'exemption  des  clercs,  en  matière 
criminelle  ,  avec  leurs  privilèges  en  matière  civile. 
Tons  ceux  qui  ont  examiné  le  fondement,  le  proi^rès 
et  le  dernier  état  de  ce  privilège,  savent  que  dans 
son  origine ,  il  a  été  l'ouvrage  de  la  volonté  positive 
des  empereurs  romains;  qu'ils  ont  souvent  varié  sur 
ce  sujet ,  selon  le  degré  de  pouvoir  qu'ils  ont  jugé  à 
propos  d'accorder  à  l'église ,  pour  prévenir  le  scandale 
que   les   procès   entre   des  personnes  ecclésiastiques 
excitoient  dans  les  tribunaux  séculiers;  et  qu'enfin , 
cette  exemption  a  reçu  tant  de  difTérens  changemens, 
avani  que  d'être  réduite  aux  foibles  restes  dont  les 
ecclésiastiques  jouissent  encore  aujourd'hui,  qu'il  est 
évident  que  ce  privilège  n'a  jamais  été  regardé  dans 
tous  les  temps  où  l'on  a  Jait  quelque  usage  de  sa  rai- 
son,  que  comme  l'effet  d'une  volonté  arbitraire  des 
princes ,  à  laquelle  ils  ont  donné  la  forme  qu'ils  ont 
"jugée  convenable  au  bien  de  l'église  et  de  leurs  états. 
Or,  quelle  différence  peut-on  trouver ,  pour  peu  que 
l'on  raisonne  exactement,  entre  le  privilège  des  clercs 
dans  les  matières  civiles,  et  leur  exemption  en  matière 
criminelle  ?  Pourquoi  le  pouvoir  que  les  princes  ont 
sur  eux  cesseroit-il  plutôt,  à  l'égard  des  crimes  que 
les  clercs  commeitent,  qu'à  l'égard  des  actes  ordi- 
naires de  la   sociélé  civile  ?  S'ils  sont  membres  de 
cette  société,  sujets  à  ses  lois  ,  soumis  aux  Tribunaux 
qu'elle  a  établis ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  parti- 
culier ;   pourquoi  en  seront-ils  affranchis,  lorsqu'ils 
bî<DSsent  cette  obligation  générale  par  laquelle  tous  les 
citoyens  qui  vivent  dans  une  même  république,  se 
sont  engagés  réciproquement  à  procurer  le  bien  com- 
mun de  la  société  ,  et  encore  plus  à  ne  lui  faire  ja- 
mais aucun  mal  ?  On  contracte  par  le  crime ,  suivant 
les  premiers  principes  de  la  jurisprudence,  comme 
par  toute  autre  espèce  d'engagement  ;  et  pourquoi  ce 
seul  contrat ,,  cette  seule  obligation  qui  naît  de  lui , 
et  qui  affecte  la  personne  et  les  biens  du  coupable  à 
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la  vengeance  publique,  sera-t-elle  exceptée  du  pou- 
voir universel  des  princes  ? 

Ainsi ,  soit  que  l'on  envisage  le  privilège  clérical 
en  lui-même  ,  soit  qu'on  le  compare  avec  les  autres 
espèces  d'exemptions  qui  ont  été  accordées  aux  ecclé- 
siastiques ,  rien  ne  peut  ébranler  la  certitude  de  ce 
grand  principe  ,  que  l'exemption  des  ecclésiastiques 
par  rapport  aux  crimes  publics  ,  étant  l'ouvrage  de  la 
volonté  libre  et  indépendante  des  souverains ,  les  ' 
souverains  peuvent  en  limiter  ,  comme  il  leur  plaît , 
le  temps,  l'étendue,  les  conditions. 

XIV. 

C'est  en  effet  ce  que  toute  la  suite,  el,  si  l'on  peut 
parler  ainsi ,  tout  le  corps  de  la  législation  des  empe- 
reurs romains  sur  cette  matière  montre  évidemment; 
législation  qui  mérite  également  d'être  respectée  ,  soit 
par  la  dignité  des  législateurs,  soit  parce  qu'ils  ont 
vécu  plus  près  des  temps  apostoliques  ,  et  par  consé- 
quent de  la  pureté  des  règles,  que  l'ambition  des 
siècles  suivans  a  altérée  ;  soit  enfin  parce  que  les 
usages  postérieurs  de  la  France  et  des  autres  étals  de 
l'Europe ,  ont  été  presque  tous  établis  sur  les  fonde- 
mens  de  cette  jurisprudence. 

On  peut  observer  deux  clioses  dans  ces  lois  : 

i.*^  La  manière  en  laquelle  ces  princes  se  sont 
expliqués  ,  lorsqu'ils  ont  accordé  aux  ecclésiastiques 
l'exemption  des  tribunaux  séculiers  en  matière  cri- 
minelle ; 

1°  Les  divers  cliangemens  que  cette  exemption  a 
éprouvés ,  les  exemptions  et  les  restrictions  que  les 
princes  qui  Font  donnée  aux  ecclésiastiques  y  ont 
ajoutées. 

Si  l'on  examine  attentivement  ces  deux  points  ,  on 
y  découvrira  autant  de  caractères  sensibles  qui  prou- 
vent également  que  c'est  de  la  seule  volonté  des 
princes ,  que  les  ecclésiastiques  tiennent  leur  pri- 
vilège. 
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Les  termes  par  lesquels  les  empereurs  Romains  se 
sont  rxpli(|ués  sur  celle  matière  ,  ne  laissent  aucun 
lieu  d'en  (loiiîer. 

C'est  l'empereur  Conslancc  qui ,  peut-être  par  de 
mauvais  niolils ,  et  pour  forcer  les  évéques  catlio- 
licjues  à  avoir  des  evêqucs  ariens  pour  juges  ,  a 
oi-doiino  le  premier  que  les  evéques  ne  pourroient 
être  accusés  devant  les  tribunaux  séculiers. 

Mais  dans  quels  termes  leur  accorde-t-il  ce  privi- 
lège? Nous  défendons  ,  dit-il,  par  cette  loi,  ouvrage 
de  notre  douceur  et  de  notre  clémence  _,  qu'on  accuse 
les  éi'êques  devant  les  juges  ordinaires. 

Donc,  ce  qu'il  défend  par  celle  loi,  avoit  été 
permis  jusque-là ,  et  il  le  défend  par  une  espèce 
<le  relâchement  et  de  condescendance  ;  en  sorte  qu'il 
paroît  manirestement  que  c'est  une  exception  et  une 
dispense  d'un  droit  commun,  qu'il  introduit  par 
celle  loi.  , 

Et  quel  est  le  motif  de  celle  exception?  Tl  ne 
le  tire,  ni  du  droit  divin,  ni  de  l'éminence  du  ca- 
ractère épiscopal  :  il  dit  seulement,  qu  encore  qu'on 
pût  craindre  que  les  évéques  ne  fussent  assurés  de 
l'i/upunité  dès  le  moment  qu'ils  n'auroient  que  des 
évéques  pour  juges ,  cependant  il  étoit  encore  plus 
dangereux  de  les  livrer,  dans  un  jugement  public,  a 
la  fureur  d'une  foule  d'accusateurs ,  que  leur  élat 
et  leur  ministère  leur  atlireroit  tous  les  jours. 

Si  l'empereur  Gratien  ,  dans  la  loi  23  du  même 
litre,  accorde  aux  évéques  de  chaque  diocèse  la 
ronnoissance  des  fautes  légères  commises  par  les  ecclé- 
siastiques, il  ne  fonde  ce  privilège  que  sur  l'exemple 
de  ce  qui  se  passoit  dans  les  affaires  civiles,  par  la 
concession  gratuite  des  empereurs. 

Si  Honorius  dans  la  loi  4i  du  même  titre,  or- 
donne que  les  clercs  ne  pourront  être  accusés  que 
par-devant  les  évéques ,  il  paroît  par  les  termes  dont 
il  se  sert,  que  c'est  la  convenance  et  la  bienséance 
seules  qui  l'y  déterminent  :  Clericos  non  nisi  apud 
episcopos  accusari  convenit. 
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Valentinien  III  va  encore  })liis  loin  clans  sa  no- 
velle  12  ;  et  en  confirmanL  le  priviléi^je  des  ecclésias- 
tiques, renfermé  dans  les  bornes  qu'il  jui:;e  à  propos 
d'y  prescrire,  il  déclare  expressément  qu'il  est  certain 
que,  suivant  les  lois,  les  éveques  et  les  preires  n'ont 
point  de  tribunal ,  et  qu'ils  ne  connoissent  que  des 
causes  qui  regardent  la  religion. 

Si  Justinien ,  qui  a  fait  plus  de  lois  sur  cette  ma- 
tière qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  a  renvoyé  aux 
éveques  la  connoissance  d'une  partie  des  crimes 
commis  par  des  ecclésiastiques ,  on  peut  dire  qu'il 
a  conservé  néanmoins  snn  autorité  sur  eux,  dans  le 
temps  même  qu'il  paroît  s'en  dépouiller,  puisqu'en 
renvoyant  les  prêtres  dans  certains  cas  au  jugement 
des  éveques,  il  détermine  en  même  temps  la  peine 
à  laquelle  les  coupables  seront  condamnés. 

C'est  ainsi  qu'en  laissant  à  l'église  dans  la  loi  34 , 
au  code  de  episcopali  aiidieîitiâ ,  le  pouvoir  de  juger 
les  éveques  et  les  clercs  accusés  d'avoir  joué  aux 
dez  ,  ou  d'avoir  assisté  aux  spectacles  ,  il  ordonne 
néanmoins  que  les  coupables  seront  séparés  du  mi- 
nistère des  autels  ,  et  qu'on  leur  prescrira  un  temps 
pendant  lequel  ils  obtiendront  le  pardon  de  leur 
laule  par  les  jeunes  et  par  les  prières. 

On  trouve  la  même  chose  clans  plusieurs  chapitres 
de  la  novelle  i25  du  même  empereur  ,  et  l'on  y  re- 
marcjue  que  ,  dans  les  dispositions  mêmes  les  plus 
favorables  à  la  juridiction  épiscopale ,  il  connoît  de 
la  matière  comme  législateur  encore  qu'il  renonce 
à  en  connoître  comme  juge. 

Les  changemeus  de  jurisprudence  et  les  différentes 
exceptions  ou  restrictions  cfu'on  trouve  dans  les  lois 
romaines  sur  ce  sujet ,  sont  le  second  caractère  de 
l'autorité  souveraine  et  arbitraire  avec  laquelle  ils 
ont  cru  pouvoir  disposer  d'un  privilège  qui  n'avoil 
point  d'autre  origine  que  leur  volonté. 

Un  des  plus  grands  critiques  du  dernier  siècle , 
Jacques  Godefroy  ,  qu'on  peut  justement  appeler  le 
plus  docte  et  le  pins  profond  de  tous  les  interprètes 
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des  lois  civiles,  a  cru  que  ]a  loi  fie  l'empereur  Cons- 
tance ,  qui  réserve  aux  évecfucs  le  jugement  des  autres 
evêques,  ne  regardoit  que  les  accusations  de  relitiion  , 
que  les  intrigues  des  évéques  ariens ,  tout  puissans 
auprès  de  cet  empereur ,  rendoient  alors  si  fréquentes  j 
et  en  cfFet,  si  on  donnoit  un  sens  plus  étendu  à  celle 
conslilution  ,  elle  seroit  directement  contraire  aux 
autres  lois  du  même  code  et  du  même  titre ,  qui 
restreignent  la  juridiction  des  évêques  aux  crimes 
qui  regardenl  Ja  religion  ,  ou  aux  fautes  légères  que 
les  ecclésiastiques  commettent  par  rapport  aux  devoii's 
de  leur  ministère. 

Mais  ,  quand  même  on  pourroit  soutenir  que  la 
loi  de  Constance  s'e'tendoit  à  toute  sorte  de  crimes 
connnis  par  un  évêque ,  il  seroit  toujours  certain , 
<n)mme  on  l'a  déjà  observé ,  qu'elle  ne  regardoit  que 
ics  évoques,  et  par  conséquent  qu'elle  contiendroit 
une  première  distinction,  par  rapport  aux  personnes, 
qui  supposcroit  nécessairement  le  pouvoir  absolu  du 
législateur. 

Si  cette  distinction  a  été  abrogée  par  les  empereurs 
suivans ,  ils  en  ont  introduit  de  plus  importantes. 

La  foi,  la  discipline _,  les  mœurs  des  personnes 
ecclésiastiques  sont  le  parlage  de  la  juridiction  épis- 
copale  j  selon  la  loi  de  Valontinien  I.*^'' ,  que  saint 
Ambroise  cite  avec  éloge ^  et  par  conséquent,  suivant 
cet  empereur ,  tous  les  crimes  publics ,  quoique  commis 
par  un  prêtre  ou  par  un  évéque  ,  éloient  au  contraire 
le  partage  des  tribunaux  séculiers. 

Gralien ,  fils  de  cet  empereur,  a  marché -sur  ses 
traces  ,  mais  en  restreignant  un  peu  plus  le  privilège 
clérical ,  puisqu'il  le  réduit  aux  dissensions  et  aux 
fautes  légères  qui  regardent  la  religion  ,  et  qu'il  en 
excepte  nommément  ce  qui  faisoit  la  matière  des 
actions  criminelles ,  qui  se  poursuivoient  dans  les  tri- 
bunaux séculiers,  suivant  les  lois  que  les  Romains  ap- 
peloient  publiques ,  parce  qu'elles  régloient  la  forme 
des  accusations  publiques. 

Les  empereurs  Arcade   et  Honorius  ont  suivi  le 
-  même  esprit  et  se  sont  exprimés  d'une  manière  encore 
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|)liis  précise,  lorsqu'ils  ont  décidé  en  termes  généraux 
que  toutes  les  lois  qu'il  s'agissoit  de  la  religion ,  c'étoit 
aux  évêques  qu'il  appartenoit  de  juger  :  mais  que 
les  autres  causes  qui  regardoient  les  juges  ordinaires 
ou  l'exercice  du  droit  public,  dévoient  être  jugées 
suivant  les  lois. 

C'est  de  ce  décret  d'Arcade  et  d'Honorius  ,  que 
Valeutinien  III  se  sert  dans  sa  novelle  1 2  ,  pour 
prouver  que  ,  suivant  le  codeThéodosien  ,  les  évêques 
n'ont  point  de  véritable  tribunal ,  et  ne  peuvent  con- 
iioitre  que  de  ce  qui  regarde  la  religion. 

Théodose  le  jeune ,  à  peu  près  dans  le  même  temps , 
suivoit  aussi  cette  distinction ,  lorsqu'en  écrivant  au 
concile  d'Ephèse  par  le  comte  Candidien ,  il  détendit 
expressément  d'agiter  dans  ce  concile  aucune  accu- 
sation criminelle ,  ordonnant  que  si  l'on  en  formoit 
de  cette  qualité ,  elles  ne  pussent  être  poursuivies 
qu'à  Constanlinople. 

Mais  aucun  empereur  n'a  proposé  si  clairement 
ni  si  exactement  celte  distinction  que  Justinien. 

La  milice  profane  lui  a  servi  de  modèle  par  rap- 
port aux  lois  qu'il  a  faites  sur  la  milice  sacrée;  et 
comme  les  lois  romaines  distinguoient  deux  sortes  de 
crimes  dans  les  soldats ,  les  uns  qui  leur  étoient 
propres ,  qu'ils  ne  commettoient  qu'en  tant  que  soldats 
et  qui  n'intéressoient  que  la  discipline  militaire ,  les 
autres  qui  leur  étoient  communs  avec  le  reste  des 
citoyens  ,  qu'ils  commettoient  en  tant  qu'hommes , 
et  qui  blessoient  la  société  civile  en  général  ;  ainsi 
Justinien  a  divisé  les  crimes  qu'un  ministre  des  autels 
pouvoit  commettre ,  en  crimes  propres  à  son  état , 
et  qui  violoient  seulement  la  discipline  ecclésiastique, 
ou  en  crimes  cii^îls  ou  communs ,  qui  étoient  con- 
traires à  l'ordre  général  de  la  police  publique. 

Il  attribue  la  connoissance  des  premiers  aux  évêques  ^ 
et  des  derniers  aux  magistrats. 

Il  ajoute  quelques  tempéramens  à  cette  distinction 
par  sa  novelle  I25,  Il  veut,  par  exemple,  qu'on  ob- 
tienne la  permission  de  l'empereur,  avant  que  de 
pouvoir  accuser  un  évêque  devant  un  juge  séculier. 
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11  donne  à  l'accusateur  la  libellé  de  s'adresser 
d'abord  à  révé(|ue,  ou  de  porter  d'abord  son 
accnsalion  devant  le  magistrat  ;  mais  au  fond  il 
conserve  toujours  la  même;  distinction ,  et  soit  que 
ré\è(|ueou  le  magistrat  ail  été  saisi  le  premier,  il 
laut  toujours,  si  le  crime  est  du  nombre  de  ceux 
qu'il  appelle  civils  ou  communs ,  que  le  juge  séculier 
en  lasse  justice  ,  ou  seul,  ou  après  réve(juc.  La  plus 
grande  grâce  que  Justinien  lasse  par  cette  novelle 
aux  ecclésiastiques,  ou  plutôt  à  l'église ,  est  que,  si 
l'évéquc  prétend  que  le  jugement  prononcé  par  le 
magistrat  estinjuslc ,  l'exécution  (ui  soit  dilïcrée  jusqu'à 
ce  que  l'empereur  ayant  entendu  les  raisons  de  l'é- 
véquc et  celles  du  magistrat ,  ait  décidé  pour  ou  contre 
l'exécution  de  la  sentence. 

Tel  a  été  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  ro- 
maine sur  cette  matière,  et  c'est  ainsi  que  dans  le 
privilège  même  cpie  les  princes  ont  accordé  aux 
ecclésiastiques,  ils  ont  toujours  fait  éclater  leur  pou- 
voir, soit  par  les  termes  dans  lesquels  ils  l'ont  accordé, 
soit  par  le  cbangement  d'une  jurisprudence  qui  étoit 
l'ouvrage  arbitraire  de  leur  volonté,  et  par  les  res- 
trictions qu'ils  y  ont  apportées;  mais  sur-tout  par  la 
distinction,  tantôt  plus  obscurément  et  tantôt  plus 
clairement  expliquée,  mais  toujours  également  fixe 
et  invariable,  des  crimes  propres  aux  ecclésiastiques  , 
dont  la  connoissance  a  été  réservée  à  l'église,  et  des 
crimes  qui  leur  sont  communs  avec  les  autres  citoyens, 
dont  le  jugement  est  toujours  demeuré  entre  les  maius 
des  juges  séculiers. 

XV. 

Que  pouvoit-il  manquer ,  après  cela,  à  l'autorité  des 
lois  romaines  en  cette  matière,  si  ce  n'est  de  devenir 
en  quelque  manière  ,  des  lois  ecclésiastitjues  par  l'ap- 
probation expresse,  par  l'applaudissement  même  de 
l'église?  et  c'est  ce  qui  est  encore  arrivé. 

On  a  vu  qu'aucun  empereur  n'a  établi  plus  formel- 


SUR    LA    JURItUCTlON    ROYALE.  3î 

lementqiie  Justinienla  distinction  du  ci imc  ecclésias- 
tique et  du  crime  politique. 

Cependant  les  collecteurs  des  constitutions  ecclé- 
siastiques ont  consacré  les  lois  de  cet  empereur,  elles 
ont  canonisées  pour  ainsi  dire ,  en  les  insérant  dans 
leurs  collections. 

Les  souverains  ponlifes  en  ont  eux-mêmes  fait 
l'éloge.  Le  pape  Agatlion,  à  la  tête  du  concile  de 
Rome,  rend  ce  témoignage  à  Justinien,  que  pai'  sa 
religion  autant  cjite  par  sa  sagesse ,  il  a  renouvelé 
toutes  choses ,  et  les  a  rétablies  dans  un  meilleur 
état. 

Les  pères  du  sixième  concile  général  crurent  ne 
pouvoir  donner  un  titre  plus  magnifique  à  l'empereur 
Constantin  le  Pogonate ,  et  plus  propre  à  lui  inspirer 
ce  que  l'église  attendoit  de  sa  protection,  qu'en 
l'appelant  dans  leurs  acclamations  le  nouveau  Jus- 
tin ien. 

Et  si  l'on  prétendoit  éluder  ces  louanges,  en  disant 
qu'elles  ne  tarabentpas  sur  les  novelies  où  l'empereur 
Justinien  a  marqué  les  bornes  de  la  juridiction  épis- 
copale  dans  les  procès  criminels  des  ecclésiastiques  , 
il  seroit  aisé  de  répondre  à  cette  objection  par  l'an- 
toritc  du  pape  S.  Grégoire  le  grand,  qui,  dans  l'ins- 
truction qu'il  donna  à  Jean  le  défenseur,  allant  en 
Espagne,  cite  expressément  la  novelle  i23  de  Jus- 
tinien, par  rapport  aux  procès  civils  et  criminels  des 
évêques,  et  entr'autres  le  chapitre  Yïll  de  celte 
novelle ,  dans  lequel  il  est  défendu  à  toutes  sortes  de 
personnes  d'accuser  un  évêque  devant  un  juge  sécu- 
lier ,  sans  la  permission  de  l'empereur.  Ainsi  il  résulte 
de  l'instruction  donnée  par  ce  grand  pape,  qu'on  peut 
au  moins,  avec  la  permission  de  l'empereur,  accuser 
un  évéque  dans  un  tribunal  séculier. 

On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  après  cela,  si 
Hincmar  et  Yves  de  Chartres  ont  tous  deux  attesté 
que  les  novelies  de  Justinien  étoient  observées  dans 
l'église  romaine  5  et  si  Gratien,  à  l'exemple  des  anciens 
collecteurs  grecs,  lésa  mêlées  avec  les  canons,  daus 
son  décret. 
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XVI. 

Malgré  la  tlcslruclion  de  l'empire  romain,  et  lela- 
l)lissement  des  monarchies  qui  se  sont  formées  des 
(It'hris  de  ce  vasie  empire,  les  lois  de  Justinien  ont 
encore  été  suivies  dans  ces  nouveaux  royaumes  à 
l'égard  des  jug(3niens  dcs.évéques. 

Ainsi,  dans  le  royaume  d'Ilalie,  Théodoric  jugea 
lui-même  l'évéque  d'Aousle,  accusé  d'avoir  voulu 
trahir  sa  patrie  ;  il  écrivit  à  l'archevêque  de  Milan  que 
cet  évéque  lui  avant  paru  faussement  accusé ,  il  l'avoit 
rétabli  dans  son  premier  rang,  pour  jouir  pleinement 
de  son  épiscopat ,  comme  avant  l'accusation  j  qu'il 
avoit  eu  intention  de  punir  les  accusateurs  de  cet 
évéque,  mais  que  comme  ils  étoieut  ecclésiastiques, 
il  les  renvoyoit  au  jugement  de  l'archevêque  de  Milan, 
à  qui  il  appartenoit  de  régler  leurs  mœurs. 

On  sera  peut-être  surpris  de  ce  que  ce  roi,  qui 
n'avoit  pas  craint  de  se  rendre  juge  de  la  personne 
d'un  évéque  ,  renvoie  de  simples  clercs  au  jugement 
de  leur  métropolitain  j  mais  il  y  a  lieu  de  présumer 
qu'il  ne  regarda  pas  la  témérité  de  leur  accusation 
comme  un  de  ces  grands  crimes  que  Justinien  appelle 
commujis  ou  civils ,  et  dont  cet  empereur  réserve  la 
connoissance  aux  tribunaux  séculiers;  il  ne  les  crut 
coupables  apparemment  que  d'une  faute, qui  pouvoit 
être  suffisamment  punie  par  des  juges  ecclésiastiques; 
et  c'est  ce  qu'il  fait  assez  entendre  en  disant  à  l'arche- 
vêque de  Milan,  que  c'étoit  à  ce  prélat  de  régler  de 
telles  77iœurs  ^  comme  s'il  vouloit  dire  qu'il  s'agissoit 
plutôt  de  réformer  les  mœurs  de  ces  clercs,  que  de 
leur  imposer  une  peine  publique. 

La  France  a  suivi  d'abord  les  mêmes  maximes;  et 
quoique  la  piété  royale  de  la  première  race  les  ait 
souvent  portés  à  renvoyer  aux  évêques  le  jugement 
de  leurs  confrères,  même  dans  les  crimes  de  lèse- 
majesté  ,  on  voit  néanmoins  que  c'éloit  un  honneur 
qu'ils  déféroient  à  l'église  par  un  sentiment  de  reli- 
gion, plutôt  que  par  défiance  de  leur  droit. 
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C'est  ce  qui  par?  ît  ciaircmcnt  par  ces  paroles  que 
le  roi  Chilperic  adressa  an  concile  assemblé  à  Paris 
pour  le  jagement  de  Prétextât,  arclievé({Me  de  Rouen  : 
Quoique  la  puissance  royale  ait  droit  de  condamner , 
suivant  les  lois,  un  coupable  de  lèse- majesté ,  ce- 
pendantf  pour  ne  rien  faire  de  contraire  aux  SS, 
Canons  y  j'ai  fait  comparoitre  devant  votre  assemblée 
cet  évêque ,  auteur  d'une  conspiration  tramée  contre 
moi. 

Ce  n'étoit  pas  seulement  les  princes  qui  parloient 
ainsi  de  leur  pouvoir,  l'église  en  porioit  le  même 
jugement. 

Le  premier  concile  de  Mâcon, convoqué  par  le  roi 
Gontran  en  l'année  58 1  ,  et  apparemment  autorisé 
par  ce  prince,  dans  la  disposition  qu'on  en  va  expli- 
quer ,  ordonne  qu'aucun  ecclésiastique  ne  pourra  être 
maltraité  ni  traîné  en  prison,  de  l'autorité  des  juges 
séculiers,  avant  que  sa  cause  ait  été  discutée  par  son 
évêque,  et  que  si  quelque  juge  entreprend  de  le  Taire, 
si  ce  n'est  en  matière  criminelle  ,  c  est- a-dire  en  cas 
d'homicide,  de  vol,  ou  autre  maléfice ,  il  sera  privé 
de  l'entrée  de  l'église  pendant  tel  temps  qu'il  plaira 
à  l'évêriue  tlu  lieu. 

Ainsi,  l'autorité  des  rois  et  de  leurs  ofaciers  sur  la 
personne  des  clercs  en  matière  criminelle,  a  éîé  re- 
connue par  l'église,  presque  aussitôt  qu'il  y  a  eu  des 
rois  en  France. 

Saint  Gréîïoire  de  Tours  en  rendoit  témoisnase , 
lorsqu'en  parlant  au  roi  Cliilpéric  en  faveur  de  Pré- 
textât, archevêque  de  Rouen,  qu'il  croyoit  que  ce 
prince  vouloit  opprimer,  il  lui  dit  ces  paroles,  qu'il 
rapporte  lui-même  dans  son  histoire  :  Si  quelqu'un 
de  nous ,  6  roi,  viole  les  règles  de  la  justice,  vous 
pouvez  le  châtier ,  mais  si  vous  les  violez  vous-même^ 
qui  pourra  vous  punir,  si  ce  n'est  celui  qui  a  déclaré 
qu'il  étoit  la  justice  même? 

Le  pouvoir  des  rois  sur  les  évêques  étoit  donc 
reconnu  par  les  évêques,  dans  le  temps  même  quv 
les  rois  vouloient  bien  les  prendre  pour  juges  dci 
crimes  de  lèse-majesté,  commis  par  des  évêques. 

D'Js^uesseau.   Tome  IX.  3 
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L'cxemplo  de  ce  que  le  mcjiio  Lislorien  raconle  du 
procès  de  Gilles,  archevêque  de  Reims,  ne  prouve  pas 
moins  cette  vérité. 

Cet  arehcvê(jue,  accusé  d'avoir  conspiré  contre  la 
vie  du  roi  Gliildebert,  (ut  d'aljord  arrêté  par  l'ordre 
de  ce  prince,  et  mis  en  prison.  Les  évéques  se  plai- 
gnirent à  la  vérité  de  ce  qu'on  i'avoit  arraché  de  sa 
A'ilJe  épiscopale,  sans  l'entendre,  et  sans  lui  donner 
des  juges  devant  lesquels  il  pût  se  défendre.  Le  i^oi 
défera  à  ces  plaintes  j  il  rendit  la  liberté  îi  l'arche véque, 
et  il  adressa  à  tous  les  évoques  de  son  royaume  un 
ordre  général  de  s'assembler  à  Metz,  pour  examiner 
la  conduite  de  ce  prélat. 

On  pourroit  dire  que  la  forme  de  cette  instruction 
fut  mixte ,  et  que  les  juges  séculiers  y  eurent  part  aussi 
bien  que  les  évêques,  puisque  Gréi^oire  de  Tours 
ol>scrve  non-seulement  que  Gliildebert  fut  toujours 
présent  avec  les  év  quos,  mais  qu'il  chargea  Enno- 
dius  qui  avoit  exercé  la  fonction  de  duc,  ou  de  gou- 
verneur, de  l'instruction  du  procès-  et  cet  historien 
rapporte  même  quelques  -  unes  des  interrogations 
qu'Ennodius  fit  à  l'accusé. 

Mais  indépendamment  de  la  forme  de  l'instruction, 
on  trouve  d'ailleurs  dans  la  suite  de  ce  procès, des  preu- 
ves suffisantes  du  pouvoir  suprême  que  les  rois  exer- 
coient  alors  sur  la  personne  des  évêques. 

A  la  vue  de  tous  les  crimes  de  lèse-majesté  dont 
Gilles  fut  convaincu ,  les  évêques  confus  et  affligés 
de  trouver  un  ministre  du  seigneur  coupable  de  tant 
de  trahisons  différentes,  demandèrent  avec  instance 
au  roi  Chiltlebertj  trois  jours  de  délai  pour  examiner 
encore  plus  celte  aiTaire,  espérant  que  l'accusé  pour- 
roit trouver  dans  ces  trois  jours  quelque  moyen  de  se 
iustitier.  Ge  retardement  fat  inutile  ,  l'archevêque  de 
Reims  comparut  le  troisième  jour  dans  le  concile; 
mais  ce  ne  fut  que  pour  déclarer  qu'il  reconnoissoit 
avoir  mérité  la  mort,  comme  coupable  de  lèse-ma^ 
l'esté.  Les  é\  êques  déplorant  l'opprobre  que  le  crime 
de  leur  confrère  faisoit  rejaillir  jusque  sur  leur  front, 
ne  pensent  plus  qu'à  lui  sauver  la  vie 3  et  après  avoir 
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obtenu  celte  grâce  du  roi,  ils  le  déposent,  et  le  roi 
l'envoie  en  exil  à  Strasbourg. 

Ainsi,  et  le  coupable  (jiii  avoue  qu'il  a  mérité  la 
peine  de  mort  à  latjuelle  l'église  ne  pouvoil  pas  le  con- 
damner, et  les  évéqucs  qui  demandenl  sa  vie  au  roi, 
et  le  roi  qui  la  leur  accorde,  sont,  pour  ainsi  dire, 
trois  témoins  également  irréprocliabies,  qui  attestent 
d'une  manière  uniforme,  la  puissance  de  vie  et  de  mort 
que  le  roi  Cliildebert  étoit  en  droit  d'exercer  sur  l'ar- 
chevêque de  Reims,  comme  sur  tout  autre  sujet  rebelle. 

Enfin,  le  quatrième  concile  de  Tolède,  teni  environ 
dans  le  même  temps,  et  reçu  dans  la  discipline  de 
l'église  de  France  (comme  i'iiisloire  de  ia  déposition 
.d'Arnoul,  archevêque  de  Reims,  dont  on  parlera 
dans  la  suite  de  ce  mémoire,  le  prouve  clairement), 
est  une  dernière  preuve  de  cette  vérité. 

Le  canon  3i  de  ce  concile  marque  que  les  princes 
renvoyoient  souvent  à  des  prêtres  le  jugement  des 
coupables  de  crime  de  lèse-majesté  j  mais  que  comme 
les  prêtres  étoient  établis  par  Jésus-Christ  pour  exer- 
cer un  ministère  de  grâce  et  de  salut,  le  concile  leur 
défend  de  recevoir  de  semblables  commissions,  sans 
prendre  auparavant  la  précaution  d'engager  les  rois 
qui  les  commettent,  à  promettre  avec  serment  d'accor" 
der  la  vie  au  coupable. 

C'est  par  rapport  au  jugement  d'Arnoul ,  arche-, 
vêque  de  Reims,  que  l'archevêque  de  Sens  fait  lire 
ce  canon.  Ainsi  l'église  de  France  reconnoissoit  alors,, 
ainsi  que  celle  d'Espagne,  que  cette  disposition  re- 
gardoit  les  évêques  comme  les  autres  accusés ,  et  qu'ils 
pouvoient  être  condamnés  à  mort  par  les  juges  que 
le  prince  leur  donnoitj  sans  cela,  la  précaution  établie 
par  ce  canon ,  et  que  l'archevêque  de  Sens  veut 
que  l'on  prenne  à  l'égard  d'Arnoul ,  auroit  été  su- 
perflue. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  seule  conséquence  que  l'on 
^oive  tirer  de  ce  canon ,  et  de  l'usage  que  l'église  de 
France  en  a  fait. 

On  y  voit,   que  si  les  évêques  jugeoient  alors  les 


3f,  îvièmoihe 

1)10! ros,  on  les  évoques,  coupables  de  crimes  de  lésc- 
jiiaiolé  ,  c'cloit  souvent  comme  juges  commis  par  les 
rois,  et  non  comme  juges  ecclésiastiques.  Les  cvèques 
(ini  jugèrent  Arnoul,  arclicvcque  de  Reims,  le  sa- 
voient  si  bien  ,  qu\in  de  ces  prélats  ayant  voulu 
jcpn'scnter  aux  autres,  qu'en  condamnant  Arnoul, 
ils  s'c\[)OsoienL  peut-être  à  se  l'aire  condamner  eux- 
mêmes,  un  autre  évêque  répondit  que  s'il  y  avoit 
quelque  danger  en  cela,  il  y  en  auroit  encore  plus  à 
vouloir  se  dispenser  de  le  juger,  parce  que,  si  cela 
éloit,  les  princes  pourroient  s'accoutumer  à  ne  pius 
attendre  les  jugemens  ecclésiastiques;  car^  ajoute-t-il, 
comment  pourrons-nous  nous  plaindre  de  notre 
roi,  si  ce  jugement  dont  nous  n'aurons  pas  voulu 
nous  charger,  il  le  fait  rendre  par  des  tribunaux 
séculiers?  paroles  qui  font  voir  très-clairement  que 
l'autorilé  des  rois,  et  Tintérét  politique  du  clergé, 
avoienl  beaucoup  plus  de  part  au  pouvoir  qui  éloit 
^lors  exercé  par  les  évéques ,  que  la  prétendue  exemp- 
tion des  ecclésiastiques. 

XVII. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  le  privilège  clérical 
ne  s'est  pas  toujours  renfermé  dans  les  anciennes 
bornes  que  la  sagesse  des  empereurs  romains  avoit 
posées ,  et  que  l'église  de  France  avoit  respectées  > 
comme  on  l'a  vu  dans  le  canon  du  concile  de  Mâcon 
que  l'on  vient  de  citer.  On  étendit  peu  à  peu  celte 
exemption  à  toute  sorte  de  crimes.  Les  capitulaires 
de  CharlemagnCj  et  ceux  des  princes  ses  successeurs; 
sont  remplis  de  dispositions  qui  autorisent  cette 
extension. 

XVIIL 

Quelles  furent  les  causes  de  ce  changement  de 
maximes  ,  et  dé  cette  éclipse  passagère  que  l'autorité 
des  princes  souffrit  en  cette  matière?  Il  est  important 
de  les  approfondir  exactem.ent.  La  foiblesse  de  celle 
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nouveiic  doctrine  ne  paroÎL  jamais  mieux,  que  lors- 
qu'on en  pèse  les  principes,  et  que  Ton  en  sonde, 
pour  ainsi  dire ,  les  Ibndemens. 

La  piété'  des  princes,  qui  renvoyoient  presque  tou- 
jours aux  éveques  la  connoissance  des  crimes  commis 
par  les  ecclésiastiques,  en  fut  la  première  occasion  : 
cet  usage  fit  passer  pour  un  droit  de  rigueur  et  de 
nécessité,  ce  qui  n'étoit,  dans  son  origine,  qu'une 
grâce  toute  volontaire  de  la  part  des  princes  qui 
l'accordoient. 

L'intérêt  du  clergé  appuya  fortement  une  doctrine 
qui  le  rendoit ,  en  quelque  manière ,  indépendant  de 
la  puissance  temporelle;  il  suiïisoit  d'être  prêtre  pour 
être  assuré  de  ne  pouvoir  perdre  la  vie  pour  quelque 
crime  qu'on  eut  commis.  L'église  abhorre  le  sang,  et 
on  lioit  les  mains ,  par  cette  nouvelle  doctrine,  aux 
puissances  qui  avoient  droit  de  le  répandre. 

I/autorité  des  éveques ,  et  la  part  qu'ils  avoient 
au  gouvernement  étoit  d'ailleurs  si  grande ,  qu'elle  se 
faisoit  craindre  des  princes  mêmes  :  les  rois  avoient 
intérêt  de  ménageries  ecclésiastiques,  à  cause  du  crédit 
qucla  religion  leur  donnoit  sur  l'esprit  des  peuples,-  et 
ce  crédit  étoit  alors  si  grand,  que  les  éveques  osèrent 
bien  déposer  le  second  empereur  de  la  seconde 
race  de  nos  rois,  sous  prétexte  qu'il  avoit  mérilé 
d'être  assujetti  aux  lois  rigoureuses  de  la  pénitence 
canonique. 

On  peut  juger,  par  cet  excès,  combien  les  descendans 
de  Gbarlemagne  dévoient  avoir  d'égards  pour  une 
autorité  qui  rendoit  des  sujets  si  formidables  à  leurs 
maîtres. 

Il  n'est  pas  même  inutile  de  remarquer  ici  que,  par 
un  très-mauvais  usage,  mais  qui  a  peut-être  donné 
la  première  idée  du  ministère  des  officiers  qu'on  a 
établis  dans  la  suite,  pour  requérir  au  nom  du  roi, 
la  mort  et  la  punition  des  coupables ,  il  étoit  autrefois 
assez  ordinaire  que  les  rois  se  rendissent  eux-mêmes 
accusateurs  des  éveques  qui  avoient  commis  dea  cri- 
mes de  lèse-majesté- 
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C'est  ainsi  que,  selon  Grégoire  de  Tours,  auleuf 
contoiiiporaiii,  et  le'nioin  oculaire  do  ce  qu'il  raconte, 
Prélexlal ,  arclie\e([ne  de  Rouen,  fut  accusé  p?r  le 
roi  Cliilpt'ric  lui-mtiiK!  dans  le  concile  des  évéqoes 
qui  a> oient  été  assemblés  pour  prononcer  sur  celte 
a(  rusation. 

C'est  ainsi  que  soiis  la  seconde  race  de  nos  rois, 
l'empereur  Louis-le-Débounairc  accusa  Ebbon  ,  ar- 
r.lie\éqiie  de  Reims,  dans  le  concile  de  Thionville, 
de  l'avoir  déposé  injustement  de  l'empire,  et  livré 
à  la  pénitence  p;iblique.  Hincmar,  qui  raconte  cette 
bisloire,  atteste  expressément  la  vérité  de  ce  fait, 
c'est-à-dire  que  ce  fut  par  rempcrenr  même  que 
cet  archevêque  fut  accusé,  accusalus  ah  ipso  Aa- 
gusto. 

Enftn ,  c'est  ainsi  que  Charles-Ie-Cliauve  assure 
dans  sa  1. lire  an  pape  Adrien  lï,  que  c'étoit  lui-même 
qui  av(,'it accusé  Hincmar,  évécjue  de  Laon,  dans  l'as- 
semblée des  é\êx[{ies ,  pressentes  prœsentem  in  sjnodo 
episcoporuni  accusavimus. 

Or,  dès  le  moment  que  le  roi  ou  l'empereur  même 
se  déclaroient  parties  et  accusateurs  ,  il  n'étoit  pas 
surprenant  que  tous  les  magistrats  qui  dépendoient 
d'eux,  fussent  regardés  comme  suspects,  et  que  l'on 
crût  qu'il  ne  restoit  après  cela  que  le  tribunal  de  l'é- 
glise où  les  évêques  pussent  être  jugés  5  et  cette  opi- 
nion s'é  ant  une  fois  établie  à  l'égard  des  cas  dans 
lesquels  le  prince  étoit  devenu  l'accusateur  de  celui 
dont  il  auroit  pu  être  le  juge  ,  il  est  naturel  de  pré- 
sumer que  dans  des  siècles  d'ignorance  on  a  poussé 
encore  plus  loin  ce  raisonnement  ,  et  qu'on  a  pensé 
que  les  rois  éîant  toujours  intéressés  dans  les  crimes 
de  lèse-majesté  ,  encore  qu'ils  n'y  fussent  pas  parties 
formelles  ,  il  étoit  plus  convenable  que  la  puissance 
ecclésiastique  connut  de  ces  crimes;  et  c'est  appa- 
remment par  cette  raison  que,  comme  le  quatrième 
concile  de  Tolède  le  marque  ,  les  rois  avoient  arcou- 
tumé  de  renvoyer  aux  évêques  le  jugement  des  crimes 
de  lèse  -  majesté  ,  même  contre  des  laïcs  ,  acheniis 
quosîihet  majesiatls  reos,  Airu^i,  coDimc  dans  tous 
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les  exemples  des  accusations  qui  ont  été  poursuivies 
contre  des  évêques  pour  des  crimes  non  ecclésias- 
tiques ,  sous  la  première  et  sous  la  seconde  race  de  nos 
rois ,  on  n'en  trouvera  peut-être  pas  une  seule  où  il 
ne  s'agisse  d'un  crime  de  lèse-majesté ,  il  est  évident 
qu'on  ne  peut  tirer  justement  aucune  conséquence  de 
tous  ces  exemples  contre  l'autorité  des  rois. 

Mais,  comme  l'usage  se  trouva  établi  par  les  rai- 
sons que  l'on  vient  de  toucher,  la  religion  fournit 
bientôt  des  prétextes  spécieux  pour  ériger  en  maxime 
ce  qui  n'étoit  qu'une  tolérance  et  une  condescendance 
des  rois. 

On  commença  donc  à  dire  hautement  qu'il  y  avoit 
non-seulement  de  l'indécence  ,  mais  de  l'impiété  à 
soumettre  les  prêtres  du  Dieu  vivant  au  jugement  d'un 
homme  mortel  •  que  les  autres  hommes  pouvoient 
bien  être  assujettis  aux  jugemens  humains  ,  mais  que 
Dieu  s'étoit  réservé  le  jugement  de  ses  ministres  ,  ou 
ffue  s'ils  avoientdes  juges  sur  la  terre,  ce  ne  pouvoient 
être  que  ceux  qui  tenoicnt  la  place  de  Dieu  même 
dans  l'ordre  de  la  religion. 

Al  »  •  T  • 

Il  auroit  été  aisé  de  démêler  cette  équivoque  en  dis- 
tinguant les  dillérentes  qualités  des  ecclésiastiques  et 
les  différens  genres  de  puis.-ances  qui  y  répondent.  On 
auroit  fait  voir  par  cette  distinction ,  que  le  ministre 
des  autels  peut  être  soumis  en  cette  qualité  à  ]a  puis- 
sance ecclésiastique  sans  cesser  d'être  assujetti  •  comme 
citoyen  ou  comme  homme  ,  à  la  puissance  séculière  ; 
qu'il  n'est  nullement  incompatible  que  celui  qui  est 
exempt  d'une  puissance  par  rapport  à  certaines  fonc- 
tions soit  soumis  à  la  même  puissance  tians  tout  le 
reste  ;  et  que  de  même  qu'un  roi  ,  non  comme  roi  , 
mais  comme  chrétien  ,  comme  pécheur  ,  comme  pé- 
nitent, est  souvent  mis  au  jugement  du  moindre 
prêtre  de  son  royaume,  par  rapport  aux  choses  spiri- 
tuelles ,  il  n'y  a  aucune  contradiction  à  soumettre  un 
prêtre  ,  un  évêque,  un  pape  même  ,  non  en  ces  qua- 
lités et  par  rapport  à  leurs  fonctions  spirituelles ,  mais 
comme  hommes  ,  comme  citoyens,  comme  coupables 
de  crimes  publics  ,  au  jugement  des  princes  dans  \e^ 
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iiiMiicics  icjnporcllcs.  Que  si  celui  f[ui  exerce  un  pou- 
voir éijiatié  de  Dieu  même,  el  qui  représente  la  divi- 
nilé  sur  la  terre,  éloit ,  par  ctUte  seule  raison,  exempt 
de  tout  au  Ire  jugement  que  de  celui  de  Dieu  même ,  il 
y  aiiroit  autant  de  raisons  d'afïranehir  les  princes  de 
l'autorité  de  l'c-glise, par  rapport  au  spitiiuei,  fjue  d'al- 
lianchir  l'é^li^-^e  de  l'autorité  des  princes  par  rapport 
au  temporel  :  mais  qu'il  n'y  avoit  que  les  ennemis  des 
deux  puissances  qui  pussent  vouloir  les  ariper  ainsi 
l'une  conlre  l'autre  par  une  dochine  capable  d'allu- 
mer entre  elles  une  guerre  io^éconciliaLle  j  au  lieu 
qu'il  étoit  très-aisé  de  les  accorder  l'une  avec  l'autre  en 
les  renfermant  chacune  dans  l'objet  qui  lui  éioit  propre, 
en  sorte  (pie  l'église  se  ser\  ît ,  mémo  contre  les  laïcs, 
du  glaive  spirituel  que  Dieu  a  remis,  entre  ses  mains, 
et  que  les  princes  employassent ,  même  contre  les  ecclé- 
siastiques ,  le  glaive  temporel  qu'ils  ont  reçu  aussi  immc> 
diatemcnt  de  Dieu  même  et  qu'ils  porteroient  en  vain 
contre  la  doctrine  de  saint  Paul,  s'il  y  avoit  une  partie 
de  leurs  sujets  qui  ne  pût  jamais  en  être  frappée. 

C'est  ainsi  qu'il  eût  été  facile  de  lever  ce  voile  de 
religion  dont  l'intérêt  et  l'ambition  des  ecclésiastiques 
voulurent  alors  se  couvrir  ;  mais  l'ignorance  ,  mère 
de  la  superstition  et  d'une  vaine  et  timide  crédulité  , 
fit  consacrer  leur  entreprise. 

Us  abusèrent  deslois  pour  combattre  les  lois  mêmes; 
ils  firent  insérer  dans  les  capitidaires  les  lois  du  code 
Théodosien  ,  qui  paroissoient  d'abord  favorables  à  la 
juridiction  épiscopaîe  par  les  termes  généraux  dans 
lesquels  elles  sont  conçues,sans  y  faire  aucune  mention 
des  lois  du  même  code  qui  restreignent  le  pouvoir 
des  évêques  aux  seuls  crimes  qu'on  peut  appeler 
ecclésiasliques.  On  y  releva  surtout  ces  expressions 
qui  se  trouvent  dans  une  loi  de  Tliéodose  le  jeune  et 
de  Valentinien  :  Fas  enim  non  est  ut  divini  mimer is 
minislri  temporalium  potestatuin  suhdantur  arhilrio  , 
sans  prendre  garde  que  ces  paroles  ,  expliquées  par 
la  loi  même  ou  .elles'  se  trouvent ,  Bt  encore  plus  par 
les  autres  lois  qui  les  précèdent  et  qui  les  suivent  dans 
le  même  codç ,  xie  signifient  aut^'c  chose  ;,  sinon  que 
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]es  clercs  en  lant  que  ministres  des  autels  ,  el  par 
rapport  aux  fonctions  divines  qu'ils  exercent ,  sont 
exempts  de  la  juridiction  séculière. 

Enfin  ,  l'imposture  des  décréiales  ,  faussement 
attribuées  aux  papes  des  quatre  premiers  siècles  de 
l'église,  et  dont  le  recueil  parut  au  commencement  du 
neuvième  siècle,  acheva  d'affermir  les  ecclésiasli{|ues 
dans  la  possession  d'un  privilège  qu'ils  avoient  étendu 
bien  au-deià  de  ses  véritables  bornes. 

Ceux  qui  fabriquèrent  ces  fausses  décréiales  ne 
manquèrent  pas  d'y  insérer  en  plusieurs  endroits  cette 
maxime  générale,  qu'il  n'étoit  permis  en, aucun  cas 
d'accuser  des  clercs  devant  un  juge  séculier  (i).  On  mit 
cette  décision  dans  la  bouche  des  plus  anciens  et  des 
plus  saints  papes.  Hincmar  et  d'autres  évêques  fran- 
çais, auxquels  on  opposa  ces  décréiales^  par  rapport 
à  une  autre  question  ,  en  soupçonnèrent  la  fausseté 5 
mais  les  preuves  que  la  critique  des  derniers  siècles  a 
découvertes  leur  manquoient;  et  malgré  la  répugnance 
que  la  France  eut  d*abord  à  reconnoître  la  vérité  de 
ces  pièces  supposées ,  l'ignorance  seconda  si  bien  l'im- 
posture des  fabricateurs  ,  qu'elles  changèrent  insensi- 
blement la  face  de  la  discipline  ecclésiastique 5  et, 
pour  se  réduire  à  ce  qui  regarde  le  privilège  clérical , 
elles  contribuèrent  doublement  à  le  mainlenir  contre 
l'autorité  légitime  des  princes  ,  soit  par  les  décisions 
expresses  qu'elles  contenoient  en  faveur  de  l'exemp- 
tion des  clercs  et  qu'une  apparence  d'antiquité  ren- 
doit  vénérables  ,  soit  parce  qu'elles  éle voient  la  puis- 
sance du  pape  à  un  si  haut  degré,  qu'il  lui  fut  aisé 
après  cela  d'appuyer  fortement  le  prétendu  privilège 
des  ecclésiastiques  ,  dont  il  commença  à  se  regarder 
comme  le  monarque  ,  pour  le  temporel  aussi  bien  que 
pour  le  spirituel. 

Le  décret  de  Gratien  ,  où  toutes  les  maximes  des 
fausses  décrétales  furent  insérées,  et  qui  devint  dans 

(1)  V.  Can.  I,  2 ,  5,  6,  7 ,  etc. ,  apud  Gmtianwn  .  Ca,us.  1  U 
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Ja  suilc  presque  la  scuJe  étude  des  clercs  qui  parois- 
soient  exceller  dans  la  science  des  canons  ,  répandit 
l)i(Milôl  par  tout  le  monde  clirélien,  une  doctrine  si 
contraire  aux  anciennes  règles  ;  et  comme  si  ce  n'eût 
pas  été  assez  pour  y  réussir  d'avoir  employé  la  suppo- 
Mtlon  des  fausses  décrélales  ,  Gralicn  y  ajouta  une 
nouvelle  laLsilicalion  (jui  lui  est  projire. 

Il  inséra  dans  sa  coUeclion  une  loi  attribuée  aux 
empereurs  Valenlinien  ,  Tliéodose  le  jeune  et  Arca- 
dius.  Cette  loi,  si  l'on  en  croit  un  grand  critique  du 
dernier  siècle ,  est  entièrement  fausse  et  supposée. 
Gratien  n'éloit  peut-être  pas  obligé  de  le  savoir  ,  et 
certainement  il  n'étoit  pas  assez  bon  critique  pour  mé- 
riter qu'on  lui  lasse  un  reprocbe  de  l'avoir  ignorées- 
mais  voici^^en  quoi  consiste  son  crime. 

Quelque  favorable  aux  ecclésiastiques  que  cette 
constitution  paroisse  ,  puisqu'elle  défend  à  toutes 
sortes  de  personnes  de-  les  traduire  devant  les  tribu- 
naux séculiers  ordinaires  ou  extraordinaires ,  elle  entre 
néanmoins  dans  le  même  esprit  que  les  autres  lois  des 
empereurs  Romains  sur  cette  matière  ,  puisqu'elle 
porte  expressément  que  sa  disposition  ne  regarde  que 
les  causes  ecclésiastiques  qu'il  est  convenable  de  laisser 
décider  par  l'autorité  des  évèques  :  Quantum  ad  cau- 
sas tantkm  ecclesiaslicas  pertinet,  quas  decet  épis- 
copali  auctoritate  decidi. 

Ainsi ,  ou  cette  loi  est  véritable  ou  elle  est  sup- 
posée. 

Si  elle  est  véritable  ,  elle  prouve  manifestement 
que  le  pouvoir  des  évèques  en  matière  criminelle  ne 
s'étend  qu'aux  crimes  ecclésiastiques  ,  ad  causas  ec- 
clesiaslicas :  si  elle  est  supposée  ,  elle  prouve  encore 
la  même  vérité  ,  puisque  le  faussaire  qui  l'a  faite  n'y 
auroit  pas  mis  cette  resti^ction,  si  elle  n'avoit  pas  éié 
conforme  à  l'usage  de  son  temps  j  et  par  conséquent , 

(i)  Can.  Condnuâ  5o.  Caus.  ii.  Qii.  i. 

(2)  C'est  la  loi  3  au  code  Théodosien  de  episcopali  judiào. 

(3)  Jacques  Godcfroy. 
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cette  loi  a  éle'  ou  faite  véritablement  ou  suppose'e  dans 
un  temps  où  le  privilège  clérical  étoit  encore  renfermé 
dans  ses  anciennes  bornes. 

Gratien  a  trouvé  le  moyen  de  se  dispenser  de  ré- 
pondre à  ce  dilême  en  altérant  cette  loi ,  dont  il  a 
reirancbé  absolument  l'exception  ffu'elle  contient  j  et 
c'est  ainsi  que  la  doctrine  de  l'indépendance  des  ecclé- 
siastiques s'est  introduite,  d'un  côté  en  établissant  le 
faux  par  les  déerélales  supposées  ,  et  de  l'autre  eu 
retrancliant  le  vrai  par  le  décret  de  Gratien, 

XIX. 

Après  avoir  envisagé  les  principes  de  cette  doctrine, 
qui  suffiroieiît  seuls  pour  en  découvrir  toute  la  faus- 
seté ,  il  est  bon  d'en  examiner  les  suites  qui  en  font 
conn  aire  tout  le  danger. 

On  peut  les  réduire  à  deux  principales  : 

L'impunité  des  clercs  ,  et  par  conséquent  une  li- 
cence eftrénée  de  commettre  toutes  sortes  de  crimes  ; 

L'érection  d'une  monarchie  personnelle  et  univer- 
selle en  faveur  du  pape  contre  les  droits  et  les  intérêts 
de  tous  les  princes  souverains. 

Il  est  aisé  de  faire  voir  que  de  si  grands  abus  sont 
néanmoins  les  suites  nécessaires  de  l'exemption  autre- 
fois usurpée  par  les  ecclésiastiques  ; 

S'il  suffisoit  d'être  clerc  pour  être  impeccable  ,  les 
ecclésiastiques  ne  méritant  jamais  d'être  punis,  il  n'y 
auroit  aucun  inconvénient  à  leur  assurer  l'impunité, 
parce  qu'en  effet  leur  impunité  ne  seroit  autre  chose 
que  leur  innocence. 

Mais ,  comme  l'expérience  ne  prouve  que  trop  la 
vérité  de  ce  qu'a  dit  saint  Paul  ,  que  tout  Pontife 
choisi  entre  tous  les  hommes  est  environné  et  comme 
couvert  d' infirmités ,  il  est  aisé  de  concevoir  à  quel 
«xcès  là  corruption  du  cœur  humain  peut  se  porter, 
dans  un  ecclésiastique  comme  dans  un  autre  homme, 
quand  elle  n'est  plus  arrêtée  par  le  frein  nécessaire  de 
la  crainte  des  peines  temporelles. 
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C'est  cependant  l'ctat  clajis  lequel  les  ecclésiastiques 
ont  voulu  se  maître,  par  l'exemption  de  toute  puis- 
sance séculière  en  matière  criminelle. 

L'éf^lise  ,  selon  eux-mêmes,  n'a  pas  le  pouvoir 
d'imposer  celle  espèce  de  peines  ,  et  Tétat  qui  en  a 
le  pijuvoir  en  général  le  perd  à  l'égard  des  clercs  en 
particulier. 

Ainsi ,  l'assassinat ,  le  poison  ,  le  parricide ,  le 
crime  de  lèse-majesté  ,  le  sacrilège  même,  demeurent 
impunis;  car  qu'est-ce  que  des  peines  ecclésiastiques, 
(jui  sont  plulot  des  pénitences  que  des  peines,  contre 
de  tels  attentais  ?  Et  peut-on  croire  qu'un  cœur,  qui 
n'est  point  effrayé  de  l'horreur  que  ces  crimes  ins- 
pirent naturellement  ,  sera  retenu  par  la  crainte  de 
«juelqucs  jeunes  et  de  quelques  prières,  tout  au  plus 
de  quelque  temps  de  retraite  auxquels  il  sera  con- 
damné par  un  juge  ecclésiastique?  Les  peines  cjue 
i'églisc  prononce  ne  font  peur  qu'aux  gens  de  bien; 
el  lout  homme  qui  est  capable  de  commettre  un  grand 
crime ,  l'est  encore  plus  de  mépriser  les  censures  , 
peines  trop  invisibles  et  trop  spirituelles  pour  tou- 
cher un  cœur  livré  à  la  violence  de  ses  passions,  ou 
endurci  dans  l'iniquité. 

L'église  a  bien  senti  elle-même  les  suites  dange- 
reuses d'une  exemption  si  propre  à  inviter  au  crime , 
et  elle  a  commencé  à  établir  des  exceptions  qui  dé- 
truisoient  à  la  vérité  le  premier  principe  de  cette 
exemption  ,  mais  qui  en  laissoient  subsister  les  consé- 
quences pour  la  plus  grande  partie. 

Les  décrets  des  papes  Alexandre  III  ,  Luce  III  ^ 
Clément  III  et  Innocent  III ,  exceptèrent  quatre  cas 
dans  lesquels  ils  reconnurent  que  le  privilège  clérical 
<.levoit  cesser.  La  conspiration  des  clercs  contre  leur 
propre  évêque,  Thérésie,  la  fausseté  commise  dans 
les  lellres  émanées  du  saint  Siège,  enfm  la  contumace 
d'un  clerc  que  les  foudres  mêmes  de  l'église  ne  pou- 
voient  ébranler ,  tels  furent  les  premiers  crimes  que 
l'église  voulut  bien  livrer  au  bras  séculier. 

Il  aiiroit  été  à  souhaiter  que  le  clergé  eut  fait  ce 
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sacrifice  au  bien  public  en  i,^énéral,  plutôt  quà  l'in- 
térêt de  son  aulorilé ,  et  qu'il  ne  se  fût  pas  contenté  de 
n'admettre  des  exf.eptions  que  dans  les  cas  qui  inté- 
ressoient  son  pouvoir,  et  dans  lesquels  il  av(jit  besoin 
que  la  puissance  temporelle  vînt  à  son  secours. 

Mais  si  cela  est,  que  devient  donc  le  grand  prin- 
cipe de  l'exemption  des  clercs,  ce  principe  de  reli- 
gion ,  si  l'on  en  croit  les  premiers  défenseurs  de  la 
puissance  ecclésiastique,  qui  ne  souffre  pas  que  ceux 
qui  sont  consacrés  à  Dieu  aient  d'autres  juges  que 
Dieu  même  ou  ses  ministres? 

Ou  ce  principe  ne  doit  jamais  cesser ,  ou  s'il  peut 
cesser  en  effet,  pourquoi  ne  cessera- t-il  que  dans  les 
■  cas  de  conspiration  contre  un  évêque  ,  d'hérésie,  de 
falsification  de  lettres  apostoliques  et  de  contumace? 
On  comprend ,  a  la  vérité  ,  que  dans  les  cas  d'iié- 
résie  et  de  contumace ,  Téglise  consente  à  perdre  un 
pouvoir  qui  n'est  plus  reconnu,  et  qui,  par  là  lui 
devient  inutile  ;  mais  pourquoi  le  privilège  clérical 
cessera-t-il  plutôt  dans  le  cas  d'une  révolte  contre 
l'autorité  d'un  évéque  particulier  ou  dans  celui  de 
l'altération  d'une  buile  du  pape,  que  dans  le  cas  du 
poison,  de  l'assassinat ,  du  crime  de  lèse-majesté?  Est- 
ce  qu'il  n'y  a  de  grands  crimes  que  ceux  qui  se  com- 
mettent contre  les  ecclésiastiques  ?  Et  par  quelle  raison 
un  clerc  qui  aura  attenté  à  la  vie  de  son  roi,  jouira-t-il 
de  Timpunité,  sous  la  protection  d'un  privilège  con- 
traire à  tout  droit  divin  et  humain  ,  pendant  qu'un 
clerc  qui  aura  conspiré  contre  son  évéque  récîamcia 
en  vain  le  secours  de  ce  privilège  prétendu  ? 

£1  est  vrai  que  suivant  la  doctrine  des  papes  que 
l'on  vient  de  citer  ^  la  contumace  d'un  clerc  qui  re- 
fuse de  se  soumettre  à  la  condamnation  que  l'église 
a  prononcée  contre  lui,  pour  quelque  crime  que  ce 
puisse  être,  suffit  pour  l'abandonner  au  bras  séculiei , 
et  qu'ainsi ,  il  peut  arriver  par  là  que  le  magistrat 
connoisse  de  toute  sorte  de  crimes  commis  par  un  ec- 
clésiastique. 

Mais  ce  que  ces  papes  ont  paru  accorder  par  là  à 
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J'autorile  des  souverains,  n'a  tju'une  vaine  apparences 
sans  aucune  solidité. 

Car  ,  premièrement,  le  coupable  n'a  qu'à  se  sou- 
jiielLrc  à  l'église  pour  se  soublraire  à  la  juridiction 
temporelle;  et  quel  est  le  criminel  qui  aimera  mieux 
s'exposer  à  perdre  la  vie  par  une  contumace  qui  le 
livre  à  la  rigoureuse  justice  du  magistrat,  que  de  sa- 
tisfaire à  quelques  pénitences  que  la  justice  toujours 
indulgente  de  Fé^lisclui  aura  imposées? 

Mais  d'ailleurs  il  est  évident  que  dans  le  cas  même 
de  l'exception  ,  c'est-à-dire  ,  dans  le  cas  d'un  clerc 
opiniâtrement  contumace  ,  la  longueur  des  formes  et 
l'ordre  seul  de  la  procédure  anéantit  toute  justice. 
Voici  quel  est  cet  ordre  tracé  par  les  papes  mêmes. 

11  faut  d'abord  instruire  le  procès  au  coupable  selon 
les  formes  Canoniques. 

S'il  est  convaincu  ,  le  juge  ecclésiastique  doit  le 
déposer. 

Après  sa  déposition,  s'il  demeure  incorrigible,  et 
que  sa  contumace  croisse  à  mesure  que  l'église  ap- 
pesantit son  autorité  sur  lui  ,  il  doit  être  frappé  du 
glaive  de  l'excommunication  ;  et  si ,  étant  ainsi  tombé 
dans  l'abime  ,  il  méprise  l'anatlième  prononcé  contre 
lui ,  l'église  ne  pouvant  aller  plus  loin  et  n'ayant  rien 
à  faire  de  plus  contre  un  tel  coupable,  le  livre  à  la 
puissance  séculière  ,  et  les  papes  font  entendre  que 
même  en  ce  cas,  le  magis'rat  ne  peut  condamner  ce 
prêtre  rebelle  qu'au  bannissement. 

Qui  ne  voit,  sans  entrer  dans  un  plus  long  détail, 
au'accorder  tous  ces  délais  et  ces  longs  retardemens 
a  un  accusé  ,  c'est  anéantir  la  preuve  ,  c'est  mettre  le 
iu"e  séculier  bors  d'état  de  pouvoir  s'assurer  jamais 
de  la  personne  du  coupable,  et  priver  le  public  du 
fruit  d'un  exemple  qui  n'est  vraiment  salutaire  que 
lorsqu'il  est  prompt  ;  c'est  rendre  enfin  le  recours  à 
la  puissance  temporelle  si  lent  et  si  tardif,  que  par  là 
il  devient  abs(dumcnt  illusoire. 

Si  la  nouvelle  doctrine  de  l'exemption  des  ecclé- 
siastiques en  matière  criminelle  ,  est  pour  eux  un  titre 
d'impunité  ,  et  par  conséquent  de  licence ,  comme  on 
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Va  (Ut  dabord ,  elle  a  encore  le  second  inconvéïùeiit 
de  les  soLimetlre  autant  à  la  domination  du  pape  , 
tjii'elle  les  affranchit  de  celle  des  rois.  C'est  une 
conséquence  que  le  pape  Bouiiace  VIII  avoue  ex- 
pressément, dans  une  lettre  qu'il  écrit  au  roi  Pliilippe- 
le-Bel,  sur  le  prt)cès  de  l'évéque  de  Pamicrs.  11  ne 
craint  point  d'y  avancer  que,  suivant  le  droit  divin, 
canonique  et  humain,  les  laïcs  n'ont  aucun  pouvoir 
sur  toutes  les  personnes  ecclésiastiques  ,  séculières 
ou  régulières.  Ainsi^  comme  il  le  fait  assez  entendre 
dans  la  même  lettre,  le  pape  seul  est  leur  souverain. 
Aussi  les  canonistes  ultramontains  lui  donnent  àl'envi 
les  titres  magnifiques  à!évêque  et  de  mailre  du. 
monde  ^  en  sorte  que  si  celle  doctrine  étoit  reçue 
il  se  formcroit  comme  plusieurs  états  dans  un  seul, 
qui  ne  composeroicnt  tous  qu'une  grande  république 
où  le  pape  seroit  le  chef,  les  évèques  ses  lieutenans, 
les  prêtres  et  les  autres  clercs  ses  sujets  j  il  n'y  auroit 
point  de  viile  qui  ne  renfermât  dans  son  enceinte 
un  nombre  considérable  de  citoyens  qui  obéiroient 
à  un  prince  étranger,  et  qui,  n'étant  point  obligés 
d'être  pour  le  souverain  dans  l'état  duquel  ils  vivent 
seroient  souvent  capables  d'être  contre  lui,  selon  les 
impressions  d'une  puissance  toujours  étrangère,  et 
quelquefois  ennemie. 

Si  ces  conséquences  font  horreur  à  tous  les  gens 
de  bien  ,  il  faut  donc  condamner  le  principe  dont 
elles  sont  une  suite  nécessaire  :  et  c'est  aussi  ce  que 
l'on  a  fait  dès  le  moment  que  l'ignorance  du  moyeu 
âge  de  l'église  a  commencé  à  se  dissiper,  et  qu'on 
s'est  aperçu  de  la  foiblesse  des  raisons  sur  lesquelles 
les  ecclésiastiques  établissoient  le  système  dangereux 
de  leur  indépendance. 

XX. 

Ce  retour  à  l'ancien  droit  et  à  la  saine  doctrine 
est  marqué  par  plusieurs  traits  également  sensibles. 
On  se  contentera  d'ea  observer  quelques-uns  des  plus 
éclataus. 
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Aillai  ,  quoique  ce  fViL  à  Ja  lin  de  la  seconde  race  de 
nos  rois  ([uc  la  prétendue  exemption  des  clercs  parut 
avoir  jeté  déplus  profondes  racines,  cependant  i'églisc 
rcccMnmt  dans  la  personne  du  premier  roi  de  ia 
troisième  race,  l'autorité  légitime  qui  appartient  aux 
souverains  sur  les  clercs  et  sur  les  éveques  mêmes. 

Le  célèbre  procès  d'Arnoul ,  archevêque  de  Pteims, 
accusé  du  crime  de  lèse- majesté  ,  en  fournit  une 
preuve  évidente.  Sans  retracer  ici  tout  le  détail  de 
ce  fait  important  ,  il  suffit  de  remarquer  que  ce  procès 
fut,  à  la  vérité,  instruit  par  fies  éveques;  mais  si  le 
roi  Hugues-Capet  eut  cette  déférence  pour  l'église, 
l'église,  de  son  coté,  reconnut  le  pouvoir  de  ce  prince, 
et  avant  et  après  l'instruction  du  procès. 

Avant  l'instruction  du  procès  ,  j'arclievêque  de 
Sens  qui  v  présidoit ,  remontra  aux  évêques  qu'ils  ne 
dévoient  pas  s'engager  dans  cet  examen,  si  le  roi 
ne  promcttoitau  coupable  de  lui  faire  grâce  du  dernier 
supplice  ,  nisi  Jbrte  convicto  suppUcii  indulgentia 
promittatiir.  Sur  quoi  il  cita  le  canon  du  quatrième 
concile  de  Tolède,  dont  on  a  déjà   parlé. 

Après  l'instruction ,  lorsque  Arnoul  ayant  fait  une 
confession  sincère  de  son  crime  en  présence  d'un 
certain  nombre  d'ecclésiastiques  choisis,  et  Hugues- 
Capet  étant  entré  dans  le  concile  avec  Robert ,  son 
fils  ,  qui  étoit  déjà  reconnu  roi ,  les  éveques  dirent 
à  Arnoul  :  Prosternez-vous  aux  pieds  de  vos  maîtres 
et  de  vos  rois  que  vous  avez  offensés  par  un  crime 
inexpiable ,  et  leur  confessant  votre  faute  ,  suppliez- 
les  de  vous  accorder  la  vie.  L'archevêque  de  Bourpjes 
se  jeta  aussi  aux  pieds  des  rois  qui ,  touchés  de  la 
prière  des  évêques,  leur  dirent  :  Qu'il  vive  donc ,  et 
au  il  vous  doive  la  vie  ,  mais  qu'il  vive  sous  les 
jeux  de  la  garde  que  nous  lui  donnerons ,  sans 
aucune  crainte  d'être  livré  à  la  mort  ou  mis  dans 
les  fors  ,  si  ce  n'est  qu'il  veuille  se  sauver. 

Cette  exception  fit  de  la  peine  aux  évêques,  qui 
craignirent  que  dans  la  suite  on  ne  tendît  un  piège 
à  Arnoul ,  en  le  faisant  exciter  secrètement  à  s'en-^ 
fuir  ,  pour  avoir  un  prétexte   de  le  faire  mourir. 
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Ils  redoublèreiil  donc  leurs  prières  auprès  des  rois,  et 
ils  obtinrent  enfin,  selon  les  termes  mêmes  de  l'iiislc  - 
rien ,  qui  a  fait  une  relation  exacte  de  ce  Çail,  qu  ^r no ul 
nauroit  point  la  tête  tranchée,  si  ce  n'est  ou  il 
commit  dans  la  suite  des  crimes  qui  méritassent 
d'être  punis  par  le  glaive  ....  et  obtinent  juveneni  mi~ 
ninimè  giadio  Jeriendum,  nisi  iterîun  digna  ultore 
gladio  committat. 

On  voit  donc  dans  cette  histoire  un  concile  d'évéques 
qui  reconnoît  publiquement  que  c'est  de  la  seule 
grâce  du  roi,  qu'un  évêque  coupable  de  lèse-majesté 
peut  tenir  la  vie  ,  et  que  s'il  abuse  de  cette  grâce  eu 
retombant  dans  ce  crime,  il  ne  peut  plus  attendre 
que  le  coup  fatal  du  glaive  vengeur  que  Dieu  a  mis 
entre  les  mains  des  princes. 

Il  est  inutile  d'approfondir  d'avantage  l'histoire  de 
la  déposition  de  cet  archevêque ,  et  celle  de  son 
rétablissement. 

La  vérité  ou  la  fausseté  de  son  crime,  la  justice 
ou  l'injustice  de  la  jalousie  que  le  pape  conçut  de 
ce  que  les  évêques  avoient  fait  dans  cette  afïàire  , 
l'effet  du  privilège  accordé  par  les  papes  aux  arche- 
vêques de  Reims,  de  n'être  jugés  que  par  le  saint 
Siège,  sont  des  difficultés  absolument  inutiles  par 
rapport  à  la  question  présente  ,  parce  que,  quel  lue 
jugement  qu'on  porte  sur  le  fond,  et  même  sur  la 
forme  de  la  déposition  d'Arnoul,  il  sera  toujours 
également  constant  que  les  évêques  ont  reconnu  au- 
thentiquement ,  en  cette  occasion,  le  pouvoir  suprême 
du  roi ,  comme  maître  absolu  de  la  vie  et  de  la  mort 
d'un  évéque  rebelle,  et  que  tout  ce  qui  s'est  passé 
de  la  part  du  pape  n'a  pu  donner  atteinte  à  cette 
reconnoissance ,  contre  laquelle  on  n'a  jamais  reclamé 
dans  toute  la  suite   de  cette  affaire. 

Sous  le  règne  de  Sanit-Louis  ,  et  en  l'année  126'^, 
l'évêque  de  Châlons-sur-Marne  fut  accusé  d'avoir  donné 
lieu  par  sa  négligence  à  la  mort  de  deux  prisonniers 
qui  avoient  été  tués  dans  ses  prisons.  Il  prétendit 
que,  s'agissant  d'un  fait  personnel,  il  n'étoit  pas  obligé 
de  comparoître  au  parlement,  où  il  avoit  été  cité  pour 
D'Aguesseau.  Tome  IX.  4 
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rénoiulri'  sur  ce  sujet,  ;  mais  la  (Oiir  des  pairs  n'eut 
aucun  égard  à  ces  exceplioiis,  et  elle  ordonna  qu'il 
nntrt'deroit  devanl  elle ,  non-seulement  parce  qu'il 
eLoit  baron  et  pair  de  France,  mais  parce  qu'il  s'agis- 
soit  d'un  Jorfdù  conimis  dans  sa  justice  temporelle 
qu'il  tenoit  du  roi.  Ainsi,  comnienca-t-on  à  rentrer, 
par  cet  arrêt,  dans  la  distinction  des  crimes  qui 
regardent  le  iemporel,  et  de  ceux  cjui  ne  regardent 
que  le  spirituel. 

Peu  de  temps  après,  le  roi  Philippe  le  hardi,  fils  du 
roi  Saint-Louis,  lit  une  ordonnance,  en  l'année  1274  > 
par  laquelle  il  paroît  que  les  officiers  royaux  l'avoient 
consulté  pour  savoir  s'ils  dévoient  connoître  du 
meurtre  commis  par  un  clerc ,  ou  s'il  Talloit  renvoyer 
l'accusé  à  son  évêque.  Ce  prince  décide  celte  question, 
en  disant  qu'il  faut  pour  la  décider  avoir  recours  au 
droit  écrit.  Renvoyer  au  droit  écrit  en  cette  matière  , 
c'est  rétablir  la  distinction  du  délit  ecclésiastique  et 
du  crime  commun ,  pour  parler  ,  non  pas  suivant  le 
slvle  moderne ,  mais  comme  Justinien  a  parlé  autre- 
fois dans  ses  noveiles.  Il  est  vrai  que  Philippe  le 
hardi  ajoute  que  cette  disposition  aura  lieu ,  si  ce 
n'est  qu'il  y  ait  une  coutume  reçue  au  contraire  ; 
mais  cela  marque  toujours  qu'il  a  regardé  le  droit 
écrit ,  comme  le  droit  commun  en  cette  matière. 

L'évêque  de  Pamiers  ayant  été  accusé  de  crimes 
énormes  ,  et  presque  tous  de  lèse -majesté,  le  roi 
Philippe  le  bel  le  lit  arrêter ,  et  il  voulut  d'abord  que 
le  procès  fût  fait  à  cet  évéque  par  l'archevêque  de 
Narbonne. 

Mais,  s'il  le  livroit  premièrement  au  tribunal  ecclé- 
siastique ,  ce  n'étoit  que  pour  juger  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  le  délit  commun,  et  pour  le 
dégrader  j  après  quoi  le  roi  se  réservoit  le  droit  de 
punir ,  selon  que  cet  évêque  l'auroit  mérité  :  Ità 
quod  dicto  episcopo  secundum  quod  juris  possit 
ratio ,  primitus  per  ecclesiam  degradato  ,  ipse  do- 
minus  rex  possit  eum  punire  ,  prout  démérita  sua 
requirunt.  C'est  ainsi  que  le  fait  est  expliqué  dans  les 
actes  du  procès  de  cet  évêque,  et  l'on  y  voit  encore 
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^iicle  roi  fit  reouérir  l'arclievéque  de  Narbonne,  de 
mettre  un  accusé  de  si  grande  conséquence  dans  une  pri- 
son bien  sûre,  afin,  suivant  ces  actes,  qu'on  pût  en 
faire  une  entière  justice  ,  tant  de  la  part  des  juges  ecclé- 
siastiques ,  que  delà  part  des  juges  séculiers,  ità  quod 
pei'  compétentes  judlces  tam  ecclesiasticos  quam  i>e- 
CLilares  possit  Jieri  justiciœ  complementuui. 

L'archevêque  de  Narbonne  eut  peur  de  se  com- 
mettre avec  le  pape  ,  il  Je  consulta  sur  cette  affaire, 
et  ce  fut  sans  doute  ce  qui  détermina  le  roi  à  envoyer 
un  homme  exprès  à  Rome ,  pour  expliquer  au  pape 
les  motifs  de  la  conduite  qu'il  tcnoit  à  l'égard  de  cet 
évèque,  et  pour  prier  le  Saint-Père  d'en  faire  justice. 

L'instruction  qui  fut  donnée  à  celui  que  le  roi 
envoya  à  Rome ,  porte  que ,  quoique  suivant  l'avis 
des  docteurs  et  le  conseil  des  grands  de  son  royaume  , 
le  roi  pût  et  dût  livrer  au  dernier  supplice  un  traître 
tel  que  l'éveque  de  Pamiers ,  et  le  retrancher, 
comme  un  membre  corrompu  ,  de  peur  qu'il  n'in- 
fectât le  reste  du  corps  politique  de  l'état,  parce 
qu'il  s'agissoit  d'un  crime  qui  faisoit  cesser  tou^ 
privilège  et  toute  considération  de  dignilé  ;  cependant 
le  roi  voulant  suivre  les  traces  de  ses  prédécesseurs, 
prie  le  pape  d'apporter  un  prompt  remède  à  un  si 
grand  mal,  en  dépouillant  i'évéque  de  Pamiers  de 
tout  rang  et  de  tout  privilège  clérical,  afin  que, 
lorsque  le  pape  aura  repris  ce  qui  lui  appartient, 
le  roi  puisse  ensuite  l'aire  de  ce  traître  un  sacrifice 
agréable  à  Dieu  ,  par  les  voies  de  la  justice. 

Le  privilège  clérical  ne  devoit  donc  consister, 
suivant  ces  paroles,  qu'en  ce  que  le  roi  souflriroit 
que  l'é.^lise  fit  d'abord  le  procès  à  i'évéque  coupable, 
et  qu'elle  le  dégradât  de  sa  dignité  suivant  les 
canons  ,  après  quoi  le  roi  étoit  en  droit  de  le 
condamner  à  de  plus  grandes  peiues  suivant  les  loisj 
Et  Philippe  le  bel  marque  même  par  cette  ins- 
truction ,  qu'il  auroit  pu  ne  pas  suivre  cet  ordre , 
et  prévenir  le  jugement   de   l'église. 

Ainsi    s'aboii.ssoit    cette    prévention    établie    dans 
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les  .siècles  précédens,  que  les  juges  séculiers  ne  pou- 
voienl   faire  le  procès  à  des  ecclésiastiques. 

Durand  ,  évêque  de  Mende,  auteur  de  ce  siècle ^ 
c'est- à -dire  du  quatorzième,  le  marque  assez  par 
1rs  plaintes  qu'il  fait  de  ce  que  le  pape  et  l'église 
romaine  souHroicnt  que ,  contre  la  liberté  des  ecclé- 
siastiques qu'il  prétend  être  de  droit  divin ,  les 
evêques  fussent  tous  les  jours  emprisonnés  par  l'ordre 
des  rois.  Il  importe  peu  que  ces  plaintes  fussent 
justes  ,  ou  qu'elles  ne  le  fussent  pas ,  elles  prouvent 
toujours  que  les  rois  rentroient  alors  dans  la  posses- 
sion de  leurs  droits ,  et  que  l'église  commencoit  à 
le  souffrir. 

Enfin,  les  anciennes  maximes  l'emportèrent  tel- 
lement sur  les  nouvelles  ^  que  l'on  fit  un  crime  à 
Farclievéque  de  Bourges,  en  l'année  iSÔQ,  d'avoir 
inséré  ,  dans  ses  statuts  synodaux  ,  un  article  par 
lequel  il  s'élevoit  fortement  contre  les  seigneurs 
temporels ,  qui  faisoient  saisir  les  biens  des  clercs 
accusés  de  crimes,  pour  les  contraindre  à  leur  payer 
l'amende ,  en  sorte  qu'il  les  punissoit  par  là  indi- 
rectement ,  ce  qui  étoit  contraire  à  la  liberté  ecclé- 
siastique, attendu,  disoit  cet  archevêque,  que  les 
clercs  ne  peuvent  être  ni  poursuivis,  ni  punis ,  ou 
civilement  ou  extraordinairement  par  un  juge  sé- 
culier ;  il  ordonnoit  ensuite  par  cet  article,  que 
les  seigneurs  qui  feroient  cette  entreprise  encourroient 
l'excommunication  ipso  facto  y  et  que  les  églises 
demcureroicnt  interdites  ,  jusqu'à  ce  que  la  justice 
séculière  eût  levé  sa  main ,  et  eût  fait  rendre  les 
effets  saisis. 

Le  soulèvement  général  que  cet  article  excita, 
obligea  cet  arclievéque  à  obtenir  des  lettres  d'abo- 
lition de  Jean,  duc  de  Berri ,  en  qualité  de  gou- 
verneur et  de  lieutenant-général  du  roi  en  Berri , 
qui  furent  confirmées  par  d'autres  lettres-patentes 
du  roi  Charles  V. 

L'archevêque  exposa  dans  ces  lettres ,  qu'il  avoit 
fait  ces  statuts  avant  que  d'être  consacré^  ne  sachant 
pas   encore  que  leur  disposition  étoit  contraire  aux 
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droits  de  la  juridiction  séculière ,  et  aux  usages 
de  la  province  de  Berri  :  il  déclara  en  présence  du 
duc  Jean,  qu'il  \es  révofjuoit  el  les  annulloit  en- 
tièrement ;  il  promit  de  faire  publier  sa  révocation 
au  premier  synode  de  son  diocèse,  et  d'envoyer  des 
lettres-patentes  à  tous  les  curés  de  son  archevêché, 
pour  leur  défendre  d'observer  ces  constitutions  ;  il 
ajouta  même  qu'il  feroit  lire  publiquement  ces  lettres 
dans  toutes  les  églises  paroissiales  de  son  territoire. 
Et  c'est  sous  ces  conditions  ,  et  en  considération 
des  services  rendus  au  roi  par  cet  archevêque ,  que 
le  duc  lui  remet  i'ofïénse  qu'il  a  commise ,  avec  la 
peine   et  l'amende  qu'il  a  encourues  par  ses  statuts. 

XXI. 

Il  seroit  inutile  d'entrer  après  cela  dans  un  plus 
grand  détail  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  siècles 
suivans.  Tout  le  monde  sait  que  ce  que  les  papes 
avoient  eux-mêmes  déclaré  à  l'égard  de  certains 
crimes  qui  font  perdre  le  privilège  clérical ,  a  été 
étendu  à  toutes  ,  sortes  de  crimes  graves  ;  et  que  par 
\k ,  on  a  rétabli  l'ancienne  distinction  des  crimes 
en  crimes  ecclésiastiques,  et  crimes  qui  ne  le  sont 
pas ,  de  laquelle  les  empereurs  romains  avoient  été 
les  auteurs. 

Cette  distinction  étoit  regardée  comme  un  principe 
certain  et  comme  une  règle  très-ancienne  dans  le 
quinzième  siècle  ,  puisque  Joannes  Faber  et  Bene- 
dicti ,  qui  ont  vécu  dans  ce  siècle  parlent  expres- 
sément des  cas  privilégiés ,  et  entr'autres  du  port 
d'armes ,  dont  ils  disent  que  le  roi  et  ses  officiers 
connoissent  contre  les  clercs ,  h  tanto  tempore ,  dit 
Joannes  Faber  ,  cujus  inilii  memoria  non  exstat. 

On  changea  seulement  les  noms  que  les  empereurs 
romains  avoient  donnés  à  ces  deux  ditïerentes  espèces 
de  crimes  ;  et  les  auteurs  qui  ont  traité  de  ces 
matières ,  ont  remarqué  avec  raison  que  ce  chan- 
gement avoit  été  fait  fort  mal-à-propos  3  car  au  lieu. 
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fjiic   los  ras   que  nous  appelons  aujmird'liui  prîvi- 
Ic-'^iés  ,    éloit'iit  appelés  par  les  empereurs  romains, 
crinics     communs    ou    civils  ,    parce    qu'ils    éloient 
communs  aux  laïcs  claux  ecclésiastiques,  ou  parce  que 
ce  n'éloit   qu'en  tant    que   citoyens,   et   non  pas  eu 
tant  que  personnes  consacrées  à  Dieu,  que  les  clercs 
les   commettoient  ;    on    a  renversé    une    idée  si  na- 
turelle,  et   on   a  appelé  délit   commun,   celui    qui 
est  propre  aux  ecclé.siasîiqucs,  et  cas  prii^ilégié ,  celui 
qui  leur  est  commun  avec  les  laïcs.  Ce  renversement 
d'icK'C   a  été    une  suite    naturelle    du   renversement 
de  l'ancienne  jurisprudence,    qui  a  donné   lieu   de 
croire    que    le    droit    commun    éîoit    pour    le   juge 
d'église,    et   que  ce    n'étoit   que   par  priviléi^c    que 
les  iuccs  séculiers  connoissoient  de   certains  crimes, 
qui ,  par  celle   raison  ,  ont  ete  appelés   privilégies  ; 
mais  le  nom  est  peu  important ,  pourvu  que  la  chose 
soit   certaine  ,   comme    elle  l'est  en    cflét  j   puisque 
personne  ne  doute  plus  dans  le  royaume  ,  que  l'an- 
cienne   distinction  des  crimes  ecclésiasiiqucs  et  non 
ecclésiastiques  ,   ne  soit   depuis   long-temps  rétablie 
dans   notre   jurisprudence. 

La  forme  de  l'instruction  et  l'ordre  des  pro- 
cédures et  des   jugemens  a  souvent  varié. 

Tantôt  on  a  voulu  que  le  juge  d'église  marchât 
le  premier,  non-seulement  par  rapport  au  jugement, 
mais  même  par  rapport  à  l'instruction  \  en  sorte 
que  le  juge  séculier  ne  prenait  aucune  connoissance 
du  crime ,  jusqu'à  ce  que  Fégiise  eût  pleinement 
consommé  son   pouvoir. 

Tantôt  on  a  voulu,  au  contraire,  que  le  jugement 
du  crime  public  précédât  l'instruction  du  crime 
ecclésias!i(jue  ,  et  c'étoit  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  Moulins, 

Enfin ,  on  s'est  fixé  ,  depuis  plus  d'un  siècle ,  à  la 
forme  de  procéder  conjointement  de  la  part  du 
juge  d'église  et  du  juge  royal,  à  l'instruction  :  après 
quiii  on  défère  encore  à  l'église  l'honneur  de  lui 
laisser  rendre  la  première  son  jugement  ;  et  c'est 
le  dernier  éîat  de  la  jurisprudence  depuis  l'édit  de 
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Melun  ,  confirmé  par  ceux  de  i6--8 ,  de  1684  et 
de  i685. 

Il  y  a  néanmoins  certains  crimes  dans  lesquels 
le  privilège  clérical  cesse  entièrement ,  en  sorte  que 
le  juge  d'église  n'en  peut  prendre  aucune  con- 
noissance ,  et  que  le  juge  royal  en  connoît  seul , 
sans  attendre  que  le  juge  d'église  y  ait  prononcé. 

Tel  est  enlr'autres,  le  crime  de  ièse-màjeté.  On 
a  vu  que  dès  l'année  i3oi  ,  le  roi  Philippe  le  bel 
lit  dire  au  pape  Boniface  VIII ,  que  l'énormité  de 
ce  crime  excluoit  tout  privilège  et  toute  considération 
de  dignité  :  ciim  taîitiis  reatus  onine  prwilegiuni  , 
omneni   dignilatem  excludat. 

C'est  encore  ce  que  M.  le  président  Favei,  qui 
présidoit  au  parlement  séant  à  Tours  en  i^Sq, 
répondit  avec  beaucoup  de  gravité  à  ]M.  le  cardinal 
de  Vendôme ,  lorsque  ce  cardinal  voulut  insinuer 
au  parlement,  qu'on  ne  pouvoit  exécuter  l'arrêt  par 
lequel  le  cliambrier  de  l'église  de  Tours  avoit  élé 
condamné  à  mort ,  avant  que  l'église  eût  dégradé 
le  coupable.  Ce  magistrat  lui  dit  que  la  cour  n'igno- 
roit  pas  les  privilèges  des  ecclésiastiques  ;  qu'elle 
savoit  qu'on  ne  doit  leur  toucher ,  sans  les  dégrader  ; 
mais  que  ce  privilège  leur  a  élé  accordé  par  les 
empereurs,  et  qu'il  souffre  exception  dans  les  crimes 
énormes ,  comme  sont  ceux  de  lèse-Majesté  :  il  se 
servit  de  l'exemple  des  ambassadeurs ,  personnes 
sacrées  et  int>iolables  par  le  droit  des  gens,  ;  et 
néanmoins  y  dit-il , ,  quand  ils  ont  enfreint  et  trans- 
gressé leurs  bornes,  et  converti  la  charge  d'ambas- 
sadeurs en  termes  de  traîtres  et  de  conspirateurs 
contre  ceux  vers  lesquels  ils  sont  envoyés  _,  ils  sont 
punissables  ;  aussi  les  condamne-t-on  comme  per- 
sonnes privées. 

Suivant  la  comparaison  de  ce  digne  magistrat,  tant 
que  les  prêtres  n'agissent  auprès  des  hommes  que 
comme  les  envoyés  de  Dieu;  tant  qu'ils  peuvent  dire 
avec  saint  Paul ,  nous  exerçons  auprès  de  vous  les 
fonctions  d^ ambassadeurs  de  Jésus-Christ  j  leur  per- 
sonne est  sainte,  sacrée,  inviolable  :  mais  lorsque  ces 
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ambassadeurs  abusenl.  de  leur  caraclèrc  ,  lorsqu'au 
lieu  d'agir  uui(|uenient  pour  le  salul  éternel  de  ceux 
à  (|ui  ils  sont  envoyés,  ils  en  troublent  le  repos  tein- 
por.  1  ;  iorsf|ue,  sous  prétexte  de  travailler  à  l'établisse- 
lueutilu  royaume  du  ciel,  ils  ébranlent  les  fondemens 
des  royaumes  de  la  terre  :  alors  ils  ne  sont  plus  regardés 
que  comme  des  personnes  privées  ,  el  l'état,  oubliant 
leur  privilège,  parce  qu'ils  ont  eux-mêmes  oublié  la 
sainteté  de  leur  ministère,  ne  voit  plus  en  eux  que 
leur  crime. 

Ce  sont  ces  grands  principes  qui  ont  toujours  rassuré 
les  consciences  timides  et  scrupuleuses  dans  une  ma- 
tière si  délicate  5  et  c'est  ce  que  le  roi  a  encore  répété 
dans  les  lettres  patentes  qui  furent  adressées  au  par- 
lement en  iC54,  pour  faire  faire  le  procès  au  cardinal 
de  Retz,  comme  on  le  dira  dans  la  troisième  partie 
de  ce  mémoire. 

XXII. 

Ainsi ,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  les  progrès 
et  la  suite  des  faits  qui  regardent  la  Juridiction  des 
princes  sur  les  personnes  ecclésiastiques ,  on  peut  dis- 
tinguer quatre  temps  difterens,  et  comme  quatre  épo- 
ques principales  dans  cette  matière. 

Dans  le  premiei> temps,  on  ne  trouve  aucun  vestige 
de  l'exemption  prétendue  par  les  clercs,  aucune  trace 
de  distinction  entre  les  ecclésiastiques  et  les  laïcs , 
par  rapport  au  jugement  des  crimes  qui  troublent 
l'ordre  de  la  société  ;  et  ce  premier  temps  a  duré 
jusqu'au  règne  des  enfans  de  Constantin. 

Dans  le  second  temps  ,  qui  a  commencé  sous  le 
règne  de  Constance,  et  qui  a  duré  jusqu'à  la  seconde 
race  de  nos  rois  ,  le  privilège  clérical  a  commencé 
à  s'introduire  3  mais  il  a  été  restreint  aux  crimes  ecclé- 
siastiques ,  et  aux  fautes  légères  qui  regardoient  la 
discipline  et  les  mœurs,  ensorte  que  la  distinction 
des  délits  en  crimes  ecclésiastiques  et  en  crimes  pu- 
blics, est  devenue  le  droit  commun,  et  comme  le 
nœud  et  le  lien  de  la  concorde  des  deux  puis- 
sances. 
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Dans  le  troisième  temps,  qui  a  comiïiencé  sous 
la  seconde  race  de  nos  rois,  et  qui  n'a  fini  que  sous 
la  troisième  ,  sans  qu'on  puisse  en  marquer  la  fin  avec 
une  entière  précision  ,  les  anciennes  maximes  ont  souf- 
fert quelque  altération.  Une  apparence  de  religion 
en  a  fait  introduire  de  nouvelles  ,  que  raml)ition  et 
l'intérêt  des  clercs  avoient  poussées  jusqu'à  un  tel  point, 
qu'il  n'e'toit  presque  pas  possible  de  punir  un  prêtre 
vicieux. 

Enfin  dans  le  dernier  temps,  l'on  a  commencé  à 
ouvrir  les  yeux  sur  les  abus  et  les  inconvéniens  de  cette 
nouvelle  doctrine.  L^église  en  a  rougi  elle-même,  et 
elle  a  donné  la  première  l'exemple  des  exceptions 
que  la  dernière  jurisprudence  y  a  rapportées.  Ces 
exceptions  se  sont  tellement  multipliées  ,  qu'on  est 
retombé  à  la  fin  dans  la  distinction  des  deux  diffé- 
rentes espèces  de  crimes  que  les  empereurs  romains 
avoient  établie ,  et  qui  est  redevenue  avec  raison  le 
droit  commun  dans   cette  matière. 

De  ces  quatre  temps ,  trois  sont  pour  les  princes  ; 
un  seul  est  pkis  favorable  à  l'église.  Mais  quand  on 
examine  bien,  et  les  principes  de  l'usage  qu'elle  av(  it 
introduit ,  et  les  dangereuses  suites  de  ces  principes, 
on  connoît  aisément  que  rien  en  effet  n'est  p'us  con- 
traire aux  ecclésiastiques  que  ïe  temps  même  qui 
leur  paroît  le  plus  fiivorable. 

XXIII. 

Ainsi  la  conclusion  générale  que  l'on  peut  tirer 
de  tout  ce  qu'on  a  établi  dans  cette  première  partie ^ 
est  que  le  droit  et  la  possession  concourent  en  faveur 
des  princes ,  surtout  de  nos  rois ,  qui  ont  pour  eux , 
outre  les  grands  principes  que  l'on  a  tirés  de  l'état 
des  clercs  et  de  la  nature  des  deux  puissances ,  le 
préjugé  de  Fancienne,  et  la  faveur  de  la  dernière 
possession. 

Il  est  temps  maintenant  de  passer  à  ce  qui  re- 
garde les  évêques  en  particulier,  d'examiner  s'ils  ont 
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quelque  titre  qui  les  distin^'ue  du  reste  des  ecclcsias- 
liqiies  en  rctte  matière. 

SECONDE    PARTIE, 

Oh  l'on  examine  si  les  èvêques  ont  quelque  privilège 
qui  les  distingue  des  autres  ecclésiastiques  en 
ce  point. 

I. 

Cette  seconde  question  paroît  encore  plus  impor- 
tante que  la  première  :  elle  l'est  en  effet;  mais  on 
croit  l'avoir  traitée  par  avance  dans  la  première ,  par 
l'étendue  et  l'enchaînement  des  principes  généraux 
que  l'on  a  tâché  d'y  établir.  Il  semble  dune  que^  pour 
épuiser  en  peu  de  paroles  ce  second  point ,  il  ne 
faudroit  que  faire  l'application  aux  évêques  en  par- 
ticulier, des  maximes  qu'on  a  expliquées  par  rapport 
aux  ecclésiastiques  en  général. 

Les  évêques,  à  la  vérité,  si  on  les  considère  dans 
l'ordre  de  la  hiérarchie,  sont  plus  élevés  que  le  reste 
des  ecclésiastiques  ;  ils  possèdent  la  plénitude  du 
sacerdoce  5  et  le  pouvoir  des  clefs,  dont  ia  véritable 
juridiction  ecclésiastique  est  une  suite ,  leur  est  confié. 
Ainsi,  dans  l'ordre  de  la  puissance  spirituelle,  ils  sont 
au-dessus  des  prêtres  et  des  autres  ministres  d'un 
caractère  inférieur  à  celui  des  prêtres  j  mais  quelque 
grandes,  quelque  émiuentes  que  soient  et  leur  dignité 
et  leur  autorité ,  elles  ne  peuvent  changer  ni  la  nature 
ni  l'ordre  d'une  autre  puissance,  c'est-à-dire  de 
la  puissance  temporelle.  Pour  être  évêques,  ils  ne 
sont  ni  moins  hommes  ni  moins  citoyens  que  ks 
autres  ecclésiastiques.  Ainsi  ils  ne  sont  pas  moins 
assujettis,  en  ces  qualités,  au  gouvernement  temporel  ; 
et  les  mêmes  raisons  qu'on  a  tirées  de  la  nature  de 
ce  gouvernement,  de  son  universalité,  de  son  indé- 
pendance ,  comprennent  les  évêques  comme  les  au- 
tres ministres  des  autels. 
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Nulle  excepti{jn  clans  le  droit  divin  à  celte  règle 
pour  les  é\ê(|ues,  non  plus  f;uc  pour  le  resle  des 
ecciésiasliqucs  Les  ponliles  de  l'ancienne  lui  ont  élé 
soumis  comme  les  léviîes  au  pouvoir  temporel  des 
princes.  Jesns-Clirist ,  auteur  de  la  loi  nouvelle,  chef 
cl  modèle  des  évèques,  premier  pontife  et  premier 
pasteur,  a  consacré  par  son  exemple  l'obéissance  qui 
est  due  aux  puissances  temporelles;  et  nul  évêque 
ne  doit  rougir  de  subir  un  pouvoir  que  Jésus-Christ 
a  reconnu.  Les  prélats  d'aujourd'hui  ont-ils  des  pri- 
vilèges (jue  saint  Pierre  et  saint  Paul  n'eurent  pas? 
et  si  saint  Ghrjsoslome,  en  expliquant  des  paroles  de 
saint  Paul,  a  déclaré  si  formellement  que  les  pro- 
phètes, ie^  évangélistes ,  les  apôlres  mêmes  dévoient 
êlre  soumis  à  l'autorité  des  princes  de  la  terre,  quelle 
raison  de  dispense  peuvent  aLégaer  les  évêques  d'au- 
jourd'hui ,  qui  n'ont  que  le  caractère  d'évéque  ,  et 
(jui  certainement  ne  sont  ni  prophètes,  ni  évangé- 
Jisles  ,  ni  apôires?  La  traditiou  fondée  sur  la  doctrine 
et  sur  les  exemples  de  Jésus-Christ  et  des  apôtres, 
n'a  pas  plus  distingué  les  évoques  des  autres  ecclé- 
siastiques. Presque  tous  les  faits  dans  lesquels  on  a 
remarqué  les  témoignages  écialans  que  l'église  pri- 
miiive,  et  les  plus  saints  pasteurs  ont  rendus  à  l'au- 
torité des  princes,  regardent  ou  des  évêques,  ou  des 
papes  mêmes.  Ainsi  ,  bien  loin  que  dans  les  premiers 
siècles  de  l'église,  on  ait  voulu  introduire  en  ce  point, 
une  exception  personnelle  en  faveur  des  évêques,  ce 
sont  au  contraire  les  évê«|ues  qui  ont  servi  d'exemple 
pour  i'é'ablissement ,  ou  pour  la  confirmation  de  la 
règle.  Les  lois  des  empereurs  romains  ont  été  faites 
dans  le  même  esprit  ,  si  l'on  en  excepte  celle  de 
C  )nslance  cpà  ne  paroîl  avoir  eu  en  vue  que  la  per- 
s<M:ne  des  évê<!ues,  et  qui  ne  regardoit  que  les 
alTaires  ecclésiastiques.  Toutes  les  autres  lois  sont 
générales,  et  les  règles  qu'elles  établissent  ne  regar- 
dent pas  moins  les  évêques  ^  que  les  clercs  du  dernier 
ordre  de  la  hiérarchie.  On  peut  faire  les  mêmes  ré- 
flexions sur  les  anciens  usages  de  la  France  qui  ont 
été  expliqués  ,•  et  sans   entrer    dans   un  plus  grand 
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Jclail,  si  l'on  parcourt  les  diflercns  points  que  l'on 
a  laclié  d'élablir  dans  la  première  partie  de  ce  mé- 
moire, on  trouvera  partout  que  la  loi  a  toujours  été 
égale  ,  pour  ce  qui  regarde  la  puissance  temporelle 
entre  les  évêques  et  les  ministres  inférieurs. 

IL 

Ce  n*est  pas  seulement  dans  les  principes  favorables 
à  l'autorité  des  princes,  que  l'on  trouve  cette  éga- 
lité entre  les  ministres  du  premier  ordre  et  ceux  du 
second.  On  ne  la  découvre  pas  moins  dans  la  doc- 
trine contraire,  c'est-à-dire  dans  l'opinion  de  ceux  qiii 
osent  soustraire  les  ecclésiastiques  à  la  puissance  des 
souverains. 

Leurs  principes  ne  sont  point  attachés  à  la  préémi- 
nence du  caractère  épiscopal;  leur  système  embrasse 
également  tous  les  ecclésiastiques  :  il  suffit,  selon  eux, 
d'être  engagé  dans  la  milice  sacrée ,  pour  ne  plus 
dépendre  que  de  Dieu  seul  et  de  ceux  qui  le  repré- 
sentent dans  l'église.  La  bienséance  est  plus  blessée, 
quand  un  évêque  est  traduit  dans  un  tribunal  séculier, 
mais  le  droit  est  également  violé,  lorsqu'un  simple 
clerc  est  forcé   d'y  comparoître. 

C'est  ainsi,  en  effet,  que  Gratien  propose  la  maxime 
qui  é-oit  soutenue  par  tous  les  ecclésiastiques  de  son 
siècle  :  Qu'un  clerc  ne  doit  point  être  accusé  devant 
des  juges  séculiers  :  Qubd  clericus  apud  sœculares 
judices  accusandus  non  sit.  C'est  donc  à  la  cléricature 
eu  générai  que  l'exemption  est  attachée,  en  quelque 
degré  inférieur  ou  supérieur  que  le  coupable  se  trouve 
placé  j  et  c'est  pour  cela  même  que  ce  privilège  est 
appelé  ,  non  pas  le  privilège  épiscopal ,  mais  le  pri- 
vilège clérical,  comme  pour  faire  voir,  par  ce  nom 
même  ,  que  •  tous  les  clercs  y  participent  de  droit 
également. 

Si  l'on  parcourt  tous  les  canons  et  toutes  les  auto- 
rités que  Gratien  a  employés  pour  établir  ce  privilège 
dans  la  question  première  de  la  cause  onzième  j  si  l'on 
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y  joint  toutes  celles  qu'il  a  oubliées-  ou  qu'il  a  igno- 
rées ,  et  toutes  celles  qui  sont  survenues  depuis  son 
temps,  on  verra  partout  que  l'on  n'a  fait,  en  cette 
matière,  aucune  distinction  entre  les  évêques  et  les 
autres  ecclésiastiques. 

C'est  par  cette  raison  que  dans  la  lettre  que  Boni- 
face  VIII  écrivit  au  roi  Philippe  le  bel ,  touchant 
le  procès  de  l'évêque  de  Pamiers,  il  s'expliqua  en 
ces  termes,  qui  expriment  pleinement  la  nature  de 
l'exemption  prétendue  par  les  ecclésiastiques  :  Selon 
tous  les  droits  divins,  canoniques  et  humains ,  les 
prélats  et  les  personnes  ecclésiastiques ,  tant  régu- 
lières que  séculières,  sur  lesquelles  les  laïcs  n^onl 
reçu  aucun  pouvoir ,  doivent  jouir  de  V  immunité ,  etc. 

Il  n'y  a  donc  point  ici  de  disliuclion  à  faire,  selon 
la  doctrine  de  ce  pape,  ennemi  déclaré  de  la  puissance 
temporelle  j  et  de  même  que  les  sujels-d'un  souverain 
étranger  sont  tous  également  indépendans  du  roi  , 
sans  distinguer  s'ils  ont  plus  ou  moins  d'autorité  ou 
de  dignité  dans  leur  patrie ,  ainsi  tous  les  ecclésias- 
tiques, véritables  sujets  du  pape,  leur  unique  sou- 
verain, suivant  la  doctrine  des  ultramontains,  sont 
tous  également  exempis  de  la  puissance  des  princes 
temporels,  sans  examiner  si  dans  la  monarchie  du 
pape,  ils  tiennent  un  rang  plus  ou  moins  élevé. 

III. 

On  peut  donc  tirer  cette  conclusion  générale  des 
deux  observations  précédentes,  que  soit  que  l'on  suive 
la  bonne  doctrine  en  cette  matière  ,  soit  que  l'on 
soutienne  la  mauvaise  ,  ni  la  vérité ,  ni  l'erreur  ne 
distinguent  pas  en  ce  point  les  évêques  du  reste  des 
ecclésiastiques,  et  que  par  conséquent,  ou  les  moin- 
dres clercs  sont  exempts  de  la  puissance  séculière  , 
pu  les  évêques  mêmes  ne  le  sont  pas. 

IV. 

Quoique  l'on  pût  se  dispenser  ,  après  cela  ^  d'entrer 
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clans  un  plus  grand  détail  sni-  ce  qui  regarde  les  éve^ 
(lues  en  j)arti(ulier ,  cependant  pour  alïerinir  encore 
da\anla^e  la  \éiilé  des  prin(ij)es  f^  lié  roux  qu'on  a 
élahlis,  et  pour  lie  rien  négliger  dans  une  matière 
si  inq)orlanIe  .  on  parcourra  le  plus  rapidement  (ju'il 
sera  possible,  les  principaux  exemples  par  lesquels 
on  peut  acliever  de  démontrer  que  les  évéques  n'ont 
pas  élé  moins  assujettis  à  l'autorité  des  rois  dans  les 
matières  temporelles,  que  les  ecclésiastiques  de  l'ordre 
le  plus  inlérieur. 

On  suivra  dans  l'explicaliou  de  ces  exemples  la 
distinction  des  quatre  époques  principales  auxifuelles 
on  a  réduit,  dans  la  première  partie  de  ce  mémoire, 
les  cliangemens  de  jurisprudence  qui  sont  arrivés  en 
cette  matière. 

V. 

Dans  le  premier  temps j  c'est-à-dire^  depuis  l'é'a- 
blissementde  l'égiise,  jusqu'aux  enfans  de  Constantin, 
on  a  déjà  remarqué  (  dans  la  première  partie  de  ce 
mémoire  )  les  exemples  d'Eusèbe  ,  évêque  de  JNico- 
médie  3  de  Tlièognis,  évéque  de  Nicée  ;  de  saint 
Allianase  ,  patriarelie  d'Alexandrie  ;  enfin  du  pope 
même  saint  Sylvestre  :  il  est  inutile  de  les  raconter 
en  cet  endroit. 

VI. 

Dans  le  second  temps,  qui  a  commencé  sous  le 
règne  de  Constance,  et  qui  a  duré  jusqu'à  la  seconde 
race  de  nos  rois ,  sans  répéter  ici  l'exemple  célèbre  ^ 
du  pape  Damase,  ni  des  autres  évêques  dont  on  a 
eu  ocecasion  de  parler  dans  la  première  partie  de 
ce  mémoire,  on  y  ajoutera  un  petit  nombre  de  faits 
remarquables  ,  soit  dans  la  conduite  des  empereurs 
romains,  soit'  dans  celle  de  nos  rois,  qui  montreri  nt 
clairement,  que  le  droit  des  souverains  sur  les  évê- 
ques, comme  sur  les  autres  ecclésiastiques,  étoit  alors 
par'aitemcnt  reconnu. 

Pour  commencer  par  ce  qui  regarde  les. empereurs 
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l'omains,  un  des  exemples  des  plus  éclatans  que  l'on 
puisse  alléguer  dans  cette  matière ,  est  celui  d'Ins- 
lantius  et  de  Priscillien. 

Us  étoienttous  deux  évéques  d'Espagne,  et  ils  fu- 
rent tous  deux  accusés  d'avoir  renouvelé  les  erreurs 
et  les  abominations  des   Gnosti([ucs. 

Instantius  avoit  été  condamné  par  deux  conciles  j 
le  premier  tenu  à  Saragosse,  et  le  second,  à  Bor- 
deaux. Priscillien  pour  empêcher  ce  dernier  concile 
de  le  juger  comme  Instantius,  déclara  qu'il  appeloit 
à  l'empereur.  G'éloit  alors  Maxime  qui  avoit  usurpé 
l'empire  romain,  par  la  mort  de  Gralien.  Les  évêques 
assembles  à  Bordeaux  ne  s'y  opposèrent  pas.  Itliace 
et  Idace,  tous  deux  évéques  d'Espagne,  se  rendirent 
les  accusateurs  de  ces  évêques  auprès  de  Maxime. 
Evode,  préfet  du  Prétoire  ,  dont  Sévère-Sulpice  fait 
l'éloge  dans  ses  ouvrages ,  fut  commis  pour  l'ins- 
truction j  il  entendit  Priscillien;  il  le  déclara  cou- 
pable ,  et  le  lit  garder  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  en 
eut  référé  à  i'cmpercur.  L'empereur ,  sur  la  relation 
du  préfet  du  Prétoire ,  jugea  Priscillien  et  ses  com- 
plices dignes  de  mort.  Mais  parce  que  cette  accusation 
s'éloit  instruite  cxtraordinairemenl,  et  apparemment 
sans  observer  les  formes  des  jugemens  crue  les  lois 
romaines  appellent  publics,  Maxime  ordonna  que  le 
procès  seroit  inslruit  suivant  ces  forme?.  Itliace  s'ap- 
perçut  trop  tard  que  le  personnage  d'accusaleur  ne 
convenoit  pas  à  un  évêque  contre  un  autre  évêque, 
et  dans  un  tribunal  séculier  ,  il  cessa  donc  de  pour- 
suivre l'accusation  ;  mais  l'empereur  la  fit  soutenir 
par  Patrice,  avocat  du  fisc;  et  enlin  Priscillien  et 
Instantius  ^  avec  plusieurs  autres  clercs  qu'ils  avoient 
séduits  ,  furent  condamnés  ;  Priscillien  au  dernier 
supplice,  luslantius  à  l'exil,  et  les  clercs  à  différentes 
peines. 

On  fera  peut-être  trois  objections  contre  un  exem- 
ple si  éclatant. 

On  dira  premièrement  que  Maxime  etoit  un  usur- 
pateur, un  tyran  dont  la  conduite  ne  peut  présenter 
que  des  exemples  à  fuir  plutôt  qu'à  suivre. 
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On  ajoutera  que  cet  exemple  prouve  trop,  puisque 
roii  en  pourroit  conclure  que  les  princes  peuvent 
prendre  connoissancc  des  crimes  même  écciésias- 
tifjuc.s  ,  tels  que,  l'hérésie.  Et  pour  appuyer  cette 
seconde  objection,  on  pourra  se  servir  de  l'autorilé 
de  Sévère-Su Ipice,  qui  blâma  le  concile  de  Bordeaux 
d'avoir  déféré  à  l'appel  de  Priscillien  ,  et  qui  dit  que 
saint  Martin  pressa  extrêmement  Itliace  de  se  dé- 
sister de  son  accusation;  cjue  ce  saint  évêque  sup- 
plia Maxime  de  ne  point  répandre  le  sang  de  ces 
indignes  évéques ,  lui  représentant  que  cétoit  assez 
de  les  chasser  de  leurs  églises  y  après  les  a^oir  fait 
déclarer  hérétiques  par  le  jugement  de  l'église',  et 
que  c'était  un  attentat  nouveau  et  inouï ,  qu'un  juge 
du  siècle  connût  d'une  cause  ecclésiastique  (i). 

Enfin ,  on  pourra  encore  objecter  que  l'accusation 
de  Priscillien  et  de  ses  sectateurs  devant  un  tribunal 
séculier,  parut  si  odieuse  à  l'église,  qu'Ithace,  leur 
accusateur,  fut  déposé  et  privé  de  la  communion  ec- 
clésiastique ;  et  que  si  Idace  qui  avoit  aussi  accusé 
Priscillien  fut  traité  plus  doucement  ,  ce  fut  parce 
qu'il  s'étoit  condamné  lui-même,  en  se  démettant 
volontairement  de  son  évêclié  (2). 

Quelques  spécieuses  que  soient  ces  objections  ,  il 
est  aisé  néanmoins  d'y  répondre 

Il  est  vrai,  premièrement  que  Maxime  avoit  usurpé 
l'empire  sur  Gratien  ;  mais  si  par  cette  raison  on  ré- 
voquoit  en  doute  la  validité  des  jugemens  qu'il  a  ren- 
dus ,  il  n'y  auroit  guère  d'empereurs  romains  dont 
l'autorité  ne  put  être  attaquée,  puisque  depuis  Galba 
il  y  en  a  eu  plus  de  la  moitié  qui  n'ont  eu  d'autre  titre 
pour  parvenir  à  l'empire,  que  le  choix  d'une  armée 
rebelle  et  la  force  de  leurs  armes.  Il  suffit  qu'ils 
aient  été  en  possession  de  la  qualité  d'empereur,  et 
que  leur  autorité  ait  été  une  fois  reconnue  pour 
regarder    ce    qu'il*    ont   fait  comme    une   suite    du 

(1)  Séver.  Sulp.  Sacr.  Hist.  Lib. 
C?.)  Séver.  Sulp.  Ibid. 
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pouvoir  attaché  à  l'empire  qu'ils  exerçoient,  comme 
auroit  pu  faire  le  possesseur  légitime. 

Tel  étoit  dans  le  temps  du  jugement  de  Priscillien, 
le  véritable  état  de  Maxime;  il  jouissoit  tranquille- 
ment de  l'empire  dans  les  Gaules.  Sévère- Su ipice 
remarque  dans  la  vie  de  saint  Martin  que  ce  saint 
évêque  refusa  d'abord  de  manger  avec  Maxime  , 
disant  qu'il  ne  pouvoit  s'asseoir  à  la  table  d'un  honmie 
qui  avoit  ôté  la  couronne  à  un  empereur  et  la  vie  à 
un  autre  ;  mais  que  Maxime  lui  ayant  représenté  que 
ce  n'étoit  pas  de  lui-même  qu'il  étoit  monlé  sur  le 
trône,  qu'il  avoit  été  obligé  de  défendre  par  les  armes 
le  titre  d'empereur  que  son  armée  lui  avoit  donné ,  et 
que  la  victoire  qu'il  avoit  remportée  d'une  manière 
si  incroyable,  marquoit  assez  que  la  volonté  de  Dieu 
n'avoit  pas  été  contraire  au  choix  de  ses  soldats  ;  saint 
Martin  ,  vaincu  par  ses  raisons  ou  par  ses  prières ,  ne 
fit  plus  de  difficulté  de  manger  à  la  table  de  cet  em- 
pereur. 

Ainsi,  l'autorité  de  Maxime  éloit  alors  reconnue 
par  les  plus  saints  évéques  ,  et  l'on  peut  dire  que 
s'il  étoit  monlé  sur  le  trône  comme  un  usurpateur, 
il  exercoit  les  fonctions  d'empereur  comme  un  sou- 
verain légitime. 

On  ne  doit  pas  dire  en  second  lieu  qu'il  eût  entre- 
pris sur  les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique,  en 
jugeant  Priscillien  et  ses  adhérans  ;  car,  outre  que 
le  crime  d'hérésie  peut  être  mixte  et  que  les  souve- 
rains sont  en  droit  d'en  connoître  par  rapport  à  la 
tranquillité  publique  et  à  la  police  de  leurs  états ,  il 
paroît  par  le  témoignage  de  Sévère-Sulpice  ,  que  le 
jugement  d'Evode  ,  préfet  du  Prétoire,  qui  donna 
lieu  à  Maxime  de  faire  condamner  Priscillien  ,  rouloit 
sur  les  actions  infâmes  et  abominables  dont  les  Gnos- 
tiques  vouloient  faire  des  actes  de  religion.  Priscillien , 
dit  Sévère-Sulpice, y}/f  convaincu  de  maléfice^  et  il 
ne  nia  pas  quilne  se  fût  appliqué  à  des  sciences  obs- 
cènes ,  et  qu  il  n  eût  fait  des  assemblées  nocturnes 
avec  des  femmes  infâmes ,  etc.  On  ne  peut  donc  pas 
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dire  que  les  juges  séculiers  aient  entrepris  en  celle 
occa^sion  de  cunnoilre  d'une  matière  qui  n'étoit  pas 
do  leur  compétence. 

Après  cela ,  si  Sévèrc-Sulpice  blâme  le  concile  de 
Bordeaux  d'avoir  trop  déieré  à  l'appel  de  Priscillien, 
cet  auteur  peut  avoir  raison  parce  qu'alors  il  s'agis- 
soit  de  la  doctrine  et  qu'il  sembloit  que  le  concile 
reconnût  l'autorité  de  l'empereur  sur  la  doctrine 
même,  en  lui  renvoyant  Priscillien.  Mais  si  le  concile 
de  Bordeaux  a  eu  tort  en  cela,  Maxime  n'en  a  eu 
aucun,  puisqu'on  ne  voit  point  qu'il  ait  entrepris  en 
aucune  manière  de  se  rendre  juge  de  la  doctrine. 

Les  averlissemensdesaint Martin  à  l'évêque  Ithace, 
et  les  prières  qu'il  fit  à  l'empereur  Maxime  ,  reçoivent 
encore  la  même  réponse.  Saint  Martin  a  blâmé  Ithace 
de  se  rendre  l'accusateur  d'un  évêque  devant  un  juge 
séculier ,  mais  il  n'a  pas  blâmé  le  juge  séculier  de  ce 
qu'il  recevoit  l'accusation  ;  il  s'est  contenté  de  le  sup- 
plier d'épargner  le  sang  d'un  évêque,  et  de  lui  re- 
présenter que  ce  seroit  un  attentat  inoui  si  un  juge 
séculier  entreprenoit  de  connoître  d'une  cause  ecclé* 
siastique.  Il  craignoit  sans  doute  que  l'empereur  ne 
voulut  prendre  connoissance  de  la  doctrine  :  c'est  cela 
qu'il  appelle  novuni  atque  inauditum  nef  as.  Et  enfin, 
il  se  retira  après  avoir  exigé  de  l'empereur  une  pro- 
messe de  ne  point  condamner  les  coupables  a  une 
peine  sanglante.  L'empereur  fit  mal ,  si  l'on  veut ,  de 
manquer  à  sa  promesse,  après  le  départ  de  saint  Mar- 
tin ;  mais  en  faisant  mal ,  il  usa  néanmoins  d'un  pou- 
voir légitime,  puisqu'il  n'entreprit  point  de  connoître 
de  ce  qui  étoit  réservé  au  jugement  de  l'église ,  et 
qu'il  ne  prononça  que  sur  des  abominations  dans  les 
mœurs ,  f{ui  étoient  certainement  de  sa  compétence. 

Aussi  Sévère-Sulpice,  qui  étoit  prêtre  et  qui  parle 
dans  toute  cette  histoire  comme  un  zélé  défenseur 
de  la  juridiction  ecclésiastique,  est  obligé  d'avouer 
que,  quoique  l'exemple  de  cette  condamnation  fût 
très  -  dangereux  ,  cependant  il  se  soutenoit  par  le 
droit  des  jugemens  publics  et  par  le  bien  public. 


SUR    LA    JURIDICTION    ROYALE.  67 

Enfin,  si  les  accusaleurs  dePrisciliien  ont  été  odieux 
à  réglise  li'Espagne  ;  si  Idace  s'est  démis  volontai- 
rement de  son  évéché  ;  si  Ilhare  en  a  été  privé 
malgré  lui,  on  peut  bien  en  conclure  que  l'ég.ise  a 
eu  horreur  de  deux  évêques  qui  avoient  osé  soute- 
nir dans  un  tribunal  séculier  le  caractère  d'accu.a- 
teur  contre  leur  confrère,  et  qui  avoient  exciié 
l'empereur  à  répandre  le  sang  d'un  évêque.  Puisque 
l'église  abhorre  tellement  le  sang,  qu'elle  défend  à 
ses  ministres,  à  peine  de  privation  de  leurs  bénéljccs, 
d'être  juges  des  crimes  qui  ne  peuvent  être  lavés 
que  dans  le  sang  du  coupable,  il  n*est  pas  surpre- 
nant qu'elle  ait  imposé  celle  peine  aux  accusaleurs 
d'un  ('vêque,  et  qu'elle  ait  jugé  indignes  du  carac- 
tère épiscopal  ceux  qui  l'avoicnt  doublement  désho- 
noré, et  dans  leur  personne,  et  dans  celles  de  leurs 
confrères  en  les  faisant  condamner  à  la  mort  (i). 

Ainsi  l'évêque  qui  a  accusé  Priscillien  étoit  cou- 
pable,  mais  les  juges  qui  l'ont  condamné  éloient 
innocens.  L'église  même  a  rendu  témoignage  à  la 
régularité  de  leur  conduite;  et  le  pape  saint  Léon, 
qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  ignoré  ou  d'avoir  trahi 
les  droits  de  sa  dignité,  parle  avec  éloge  de  sa  con- 
damnation ,  lorsqu'd  écrit'  en  ces  mots  à  Turibius , 
évêque  des  Asturies  :  Les  princes  du  siècle  ont  tel- 
lement détesté  celle  fureur  sacrilège ,  quils  ont  fait 
périr  par  le  glaive  des  lois  qui  pourvoient  à  la  sûreté 
publique  ^  celui  qui  en  avoit  été  V auteur  et  la  plu^ 
part  de  ses  dii>ciples.  Ils  voyaient  en  effet  que  toutes 
les  lois  de  la  pudeur  alloient  être  violées,  les  liens 
du  mariage  rompus ,  le  droit  divin  et  humain  pro- 
fané, si  l'on  avoit  toléré  des  hommes  qui  faisoient 
profession  d'une  doctrine  si  abominable  (2). 

(i)  Jure  judicionim  et  egregio  publico  defensum. 

(2)  Principes  mimdi  ita  hanc  sacrilège  m  amentiam  de  testait 
sunt ,  ut  aiUliorein  ejus ,  ac  discipubs  plerosque  legtim  publi- 
carum  ense  proslraverint  :  videbant  enirn  oinnem  rurani  hones' 
talis  anj'erri ,  omiiem  conjugioruin  copulam  solvi ,  simulque 
divinutn  et  humanum  jus  iubverli ,  si  hujusmodi  hommibus 
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Il  ne  faut  donc  pas  conCondre  le  fait  des  évrques 
acciisalours ,  avec  celui  du  juge  qui  a  condamné  les 
t'\c(jues  accusés;  car,  bien  loin  que  Ja  condamnation 
que  les  accusateurs  ('prouvèrent  à  leur  tour  ait  donne 
([uelqne  atteinte  aux  droits  des  souverains,  elle  les 
a  affermis  au  contraire,  puisque  cette  condamnation 
ne  se  passa  pas  non  plus  sans  la  participation  de  la 
puissance  temporelle. 

Les  historiens  qui  en  parlent  disent  non-seulement 
qu'Tlliare  fut  déposé  ,  mais  encore  qu'il  fut  exilé  et 
mourut  dans  son  exil,  sous  l'empire  de  Tliéodose 
le  grand  et  de  Valentiaicn. 

Or,  comme  cet  exil  n'a  pu  être  ordonné  que  par 
Ja  puissance  séculière ,  il  l'ournit  encore  un  nouvel 
exemple  de  l'autorité  que  les  empereurs  romains  ont 
exercée  sur  les  évêques.  Et  ce  n'est  point  ici  un  usur- 
pateur qui  l'exerce,  c'est  Tliéodose  le  grand,  c'est- 
à-dire  un  des  plus  justes  et  des  plus  religieux  em- 
pereurs qui  soient  jamais  montés  sur  le  trône. 

On  ne  voit  presque  aucun  des  empereurs  suivans, 
qui,  par  ses  lois  ou  par  ses  jugeraens,  n'ait  donné  des 
preuves  de  son  autorité  sur  la  personne  des  évéques 
en  matière  criminelle. 

Houorius  fait  une  ordonnance  en  l'année  4l9>  ^^^^ 
porte  que  les  évêques  qui  refuseront  de  souscrire  à 
la  condamnation  des  Pélagicns  seront  privés  de  leurs 
évêcliés. 

Quoique  l'on  puisse  dire  qu'il  ne  faisoit  par  là  que 
procurer  l'exécution  des  canons,  l'église  croyoit  néan- 
moins que  la  loi  du  prince  ajoutoit  un  nouveau  de- 
gré d'autorité  aux  constitutions  ecclésiastiques.  Au- 
rcUe ,  éveque  de  Cartilage,  envoyant  cette  loi  aux 
évêoues  des  provinces  qui  dépendoieat  de  sa  mé- 
tropole ,  leur  marque  que  l'autorité  des  princes  qui 

iisquam  vivere  cum  lali  profcssione  licuisset.  Profuit  dià  l'sla 
districto  ecclesiasticœ  lenitati  ,  quœ ,  etsi  sacerdotali  contenta 
judicio ,  cruenlas  rcfugit  ultt'ones ,  severis  tanien  Christianorum 
principum  conslitut'ioinbus  adjuvatur ,  diim  h  spirituale  nonnum- 
tjuam  occiirrunt  remedium,  qui  liment  corporale  supplicium. 
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veillent  à  la  conservation  de  la  foi  catholique  ^  sé~ 
tant  jointe  a  celle  de  l'église  pour  la  gloire  de 
Dieu,  l'empereur  a  voulu  se  servir  de  lui,  c'est-^a 
dire  ,  de  l'évëcjue  de  Carthage  pour  la  faire  con- 
noître  à  ses  collègues  dans  l'épiscopat. 

Valentinieiî  III  permet  à  tout  accusateur ,  dans  la 
novelle  12,  de  suivre  contre  les  clercs  et  contre  les 
évêques  mêmes  ,  l'ordre  établi  par  les  lois  romaines 
pour  les  accusations  des  crimes  publics  (i). 

Baronius  veut  insinuer  à  la  vérité  que  depuis  cette 
loi  qu'il  appelle  impie,  le  règne  de  Valentinien  lll 
ne  fut  plus  qu'une  longue  suite  de  disgrâces,  jusqu'à 
la  fin  tragique  de  ce  prince,  que  Baronius  semble 
imputer  en  quelque  manière  à  cette  loi 

Mais  les  véritables  causes  des  malheurs  de  Valen- 
tinien ,  à  en  juger  par  ce  qui  a  paru  aux  yeux  des 
hommes,  furent  le  meurtre  d'Aetius,  sur  lequel  on 
lui  dit  qu'il  avoit  coupé  sa  main  droite  avec  sa  maia 
gauche,  et  sa  passion  criminelle  pour  la  femme  de 
Maximus  qui  conspira  contre  lui  pour  s'en  venger, 
et  qui  lui  fit  perdre  la  vie. 

Et  si  une  loi  contraire  à  l'exemption  prétendue 
des  évêques  avoit  al  tiré  sur  ce  prince  la  colère  du 
ciel,  il  seroit  bien  dilïiciie  de  concevoir  comment 
Dieu  auroit  comblé  de  prospérités  le  règne  de  Cons- 
tantin, qui  n'a  point  craint  de  condamner  des  évêques 
au  bannissement  ;  de  donner  des  juges  séculiers  à  saint 
Athanase  et  de  juger  le  pape  même  accusé  devant  lui. 
La  félicité  du  règne  de  Justinien,  qui  augmenta  l'em- 
pire d'Orient  et  rétablit  pendant  sa  vie  celui  d'Occi- 
dent, ("eroit  encore  naître  la  même  difficidté.  Mais 
c'est  à  Baronius  et  à  ceux  qui  le  suivent,  de  le  résou- 
dre s'ils  le  peuvent  (2). 

Léon  et  Arthémius  ,  empereurs  d'Orient ,  usèrent 
du  même  pouvoir  que  Valentinien  III ,  lorsqu'ils 
ordonnèrent  que  ceux  qui  seroient  convaincus  d'avoir 

(i)  Epist.  Aureliî  Carthag.  ad Episcopos  Byzacenœ  et  Aziin- 
tance  prov'mciœ. 

{'i)  Loi  i3,  cod.  de  Episcopis  et  Clericis. 


lyO  MEMOIRE 

atlieté  lessufTrages  pour  é>re  ëlus  patriarches  deCons- 
lanliiiople,  scioiciiL  accuses  dans  les  formes  prescri'es 
p  ;iir  les  acciisali.'jns  des  (rimes  publics,  et  spéciale- 
ment du  crime  de  lèse-majesté  ;  et  que  ,  noa-scule- 
ni(  i)t  ils  hcroi  ut  privc's  de  la  di^niie'  qu'ils  avoient 
cru  \éuale,  mais  qu'ils  scroient  déclarés  inlâmes  pour 
toujours. 

Zéijon ,  successeur  de  ces  empereurs,  fit  mourir 
Pierre,  surnommé  Mongus,  que  les  habifans  d'A- 
lexandrie avoient  éiu  palriarche  par  une  espèce  de 
conspiration  contre  l'aulorilé  de  l'enq^ereur. 

Jiislin  ,  qui  succéda  à  Anaslase  ,  successeur  de  Ze- 
non ,  fil  informer  par  un  officier  séculier  (i)  contre 
Seigius,  évêque  de  Cyr,  qui  avoit  célébré  la  fêle  de 
Ncs'orius , condamné  par  le  concile  d'Eplièse,  et  celle 
de  Théodore  de  Mopsuesle,  condamné  par  le  concile 
de  Calcédoine,  comme  s'ils  eussent  été  des  saints  mar- 

Enfin,  Justinien  a  compris  les  évêques  non-seu- 
lement tacilement ,  mais  expressément  même  dans 
les  lois  qu'il  a  faites  sur  \es  crimes  des  ecclésiastiques 
et  sur  l'instruction  de  ces  crimes. 

A  l'égard  des  crimes  ,  sans  entrer  dans  un  plus 
grand  déiail  sur  ce  sujet ,  il  suffit  de  renvoyer  ceux 
qui  en  voudroat  être  plus  instruits  aux  novelles  6  et 
123  de  cet  empereur ,  et  en  général  à  presque  toutes 
les  lois  qu'il  a  faites  sur  les  matières  ecclésiastiques. 

Pour  ce  qui  est  de  l'ordre ,  de  la  procédure  et  de 
l'instruction ,  on  a  déjà  marqué  dans  la  première 
partie  de  ce  mémoire  ,  la  distinction  qu'il  fait  entre 
le  crime  politique  et  le  crime  ecclésiastique  \  il  suffit 
d'ajouter  ici  que  les  termes  de  ses  constitutions  sont 
généraux,  et  qu'on  n'y  trouve  aucune  exception  en 
faveur  des  évêques. 

Si  l'on  passe  des  exemples  de  ce  second  temps  , 
tirés  de  la  conduite  des  empereurs  romains  ,  à  ceux 
que  l'on  peut  trouver  dans  celle  de  nos  rois ,  on  y 
en  trouvera  beaucoup  moins  à  la  vérité,  parce  que, 

(i)  Hypace,  maître  de  la  milice. 
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comme  on  Ta  déjà  dit ,  ils  avoient  accoutimié  de  ren- 
voyer les  ëvêques  au  jugement  de  l'église ,  même 
dans  les  crimes  de  lèse-majesté ,  soit  par  révérence 
pour  l'église ,  soit  parce  qu'ils  se  rendoient  souvent 
eux  -  mêmes  accusateurs  des  ëvêques  su'^pects  de 
crime.  Cependant ,  malgré  cet  usage  qui  s'introdui- 
sit sous  ]a  première  race  de  nos  rois ,  on  y  voit  en- 
core des  vestiges  éclatans  de  l'autorité  des  princes  sur 
les  évêques  en  matière  criminelle,  soit  dans  les  pa- 
roles que  Gliilpéric  adressa  aux  évéques  sur  l'accusa- 
tion  de  Prétextât ,  lorsqu'il  déclara  qu'il  auroit  pu  le 
condamner  lui-même  s'il  avoit  voulu,  soit  dans  ce 
que  Grégoire  de  Tours  lui  dit  du  pouvoir  que  ce 
prince  avoit  de  punir  les  évêques ,  s'ils  s'écartoient 
de  leur  devoir  ;  soit  dans  ce  qui  se  passa  à  l'occasion 
«de  l'affaire  de  Gilles,  archevêque  de  Reims  ,  dans 
laquelle  tous  les  évêques  assemblés  reconnurent  le 
pouvoir  suprême  qui  appartcnoit  au  roi  snr  cet  ar- 
chevêque ,  pour  lequel  ils  lui  demandèrent  la  vie. 

VII. 

Le  troisième  temps  est  celui  de  l'usurpation  et  des 
grands  excès  où  l'on  a  porté  l'abus  de  l'exemption 
cléricale  ,  jusqu'à  rendre  tous  les  crimes  des  clercs 
impunis,  et  à  regarder  les  ecclésiastiques  comme 
les  sujets  du  pape  ,  qui  voulut  devenir  suivant  les 
fausses  maximes  qui  s'introduisirent  dans  ce  temps 
et  les  titres  encore  plus  faux  sur  lesquels  on  les  ap- 
puya ,  le  seul  monarque  des  ecclésiastiques  tant  pour 
le  temporel  que  pour  le  spirituel. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  dans  ce  temps 
d'erreur  et  d'usurpation ,  l'on  ne  trouve  point  d'exem- 
ple de  procès  criminel  instruit  contre  un  évêque,  par 
l'autorité  du  roi,  d'autant  plus  que ,  comme  on  l'a  déjà 
reiuarqué,  les  rois  de  la  seconde  race  suivirent  le  mau- 
vais usage  que  quelques-uns  de  ceux  de  la  première 
avoient  introduit ,  et  se  rendirent  accusateurs  des 
évéques  coupables  de  crimes  de  lèse-majesté,  comme 
on  a  pu  le  voir  par  les  exemples  de  X<ouis  le  déhou- 
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nairc  et  de  Cliarles  le  chauve  ,  qui  ont  été  cités  dans 
la  première  partie. 

Ce  n'est  pas  que  dans  ce  temps  même  où  rautorité 
royale  parut  souffrir  une  diminution  considérable  en 
celle  matière  ,  on  ne  Irouve  encore  des  vestiges  de  ce 
droit  divin  et  humain ,  qui  assujettit  les  évêques  aux 
rois  dans  les  matières  temporelles. 

Quoique  Charles  le  chanve  eût  accusé  Hlncmâr , 
évêque  de  Laon ,  devant  les  juges  ecclésiastiques,  il 
fait  bien  sentir  néanmoins  dans  la  lettre  qu'il  écrivit 
au  pape  Adrien  II,  sur  ce  sujet,  qu'il  avoit  en  lui- 
même  l'autorité  nécessaire  pour  réprimer  cet  évêque. 
Tout  roi,  dil-il,  est  établi  pour  châtier  les  jnéchans, 
pour  punir  les  coupables  ;  c'est  le  vengeur  des  cri- 
mes ,  selon  toutes  les  lois  ecclésiastiques  et  sécu- 
lières,. .  Il  ne  faut  pas  croire ,  ^]o\\\e-\.-'\\ ,  que  les 
rois  de  France  ne  soient  que  les  vidâmes  des  évê- 
ques j  ils  sont  les  maîtres  de  la  terre.  11  ajoute  que  , 
suivant  l'expression  de  Léon  et  du  concile  de  Bour- 
ges ,  les  rois  et  les  empereurs  que  la  puissance  divine 
a  établis  pour  gouverner  le  monde  ^  ont  conjié  aux 
saints  évêques  le  droit  d'exercer  les  jugemens ,  sui- 
vant les  lois  des  empereurs  romains  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  devenus  pour  cela  les  intendans  et  les  agens 
des  évêques.  C'est  Jésus  -  Christ  même  qui  a  dit  : 
Rendez  a  César  ce  qui  est  dû  à  César. .  .  Honorez 
le  roi ,  dit  l'apotre  saint  Paul ,  et  que  toute  ame  soit 
soumise  aux  puissances  supérieures . .  .  De  là  vient 
que  les  plus  grands  pontifes ,  suivant  le  pape  Gélase, 
obéissent  aux  lois  des  princes  de  la  terre  dont  ils 
savent  que  le  pouvoir  vient  d'en  haut. 

Ces  paroles  qui  renferment  les  principes  généraux 
de  l'autorité  des  souverains  sur  les  évêques,  comme 
ur  les  autres  ecclésiastiques,  peuvent  être  regardées 
somme  un  préservatif  général  contre  les  erreurs  qu'on 

voulu  répandre  en  cette  matière ,  et  comme  une 
spèce  de  protestation  solennelle,  par  laquelle  l'em- 
pereur Charles  le  chauve  a  conservé  le  droit  de  ses 
prédécesseurs,  et  assuré  celui  de  ses  successeurs. 

On  y  remarque  surtout  celle  grande  maxime ,  qui 
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suffit  seule  pour  répondre  à  tous  les  exemples  con- 
traires en  apparence  aux  droits  des  souverains ,  que 
ce  sont  les  empereurs  et  les  rois  qui  ont  confié  aux 
saints  évêques  le  droit  d'exercer  les  jugemens  sui' 
vant  les  lois  des  empereurs  romains  :  secundîun  di~ 
vilia  constiluta{i).  Et  de  qui  l'empereur  Charle?*  le 
chauve  tient-il  cate  maxime?  Ce  n'est  point  d'un 
juge  séculier,  ou  d'un  défenseur  de  l'autorité  i\es 
rois  •  c'est  d'un  archevêque  ,  et  d'un  concile  de 
Bourges.  Ainsi,  suivant  l'église  même,  lorsque  l'é- 
glise connoît  d'un  crime  politique  commis  par  un 
évêque,  elle  ne  le  fait  que  comme  en  ayant  reçu  le 
pouvoir  des  rois.  Les  évêques  agissent  en  ce  cas 
comme  juges  délégués  par  le  prince  ;  c'est  l'autorité 
du  souverain,  et  non  pas  la  leur  qu'ils  exercent, 
ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec  ce  que  l'on  a  cité 
dans  la  première  partie  du  trente-unième  canon  du 
quatrième  concile  de  Tolède  :  et  par  conséquent  tous 
les  exemples  qui  paroissent  contrair  s  aux  rois,  sont 
pour  eux,  quand  on  pénétre  dans  l'esprit  et  dans 
l'usage  des  siècles  qui  ont  vu  ces  exemples,  puisque 
c'étoit  au  nom  du  roi,  ou  du  moins,  en  conséquence 
d'un  pouvoir  émané  du  roi,  que  les  évêques  exer- 
çoient  une  juridiction  extraordinaire  dans  les  affaires 
temporelles. 

Avant  de  sortir  du  troisième  temps,  pour  entrer 
dans  le  quatrième  ,  il  est  important  de  remarquer 
que  ce  fut  dans  ce  troisième  temps  que  l'ambition 
de  la  cour  de*  Rome  ajouta  une  nouvelle  difficulté 
à  celles  qui  pouvoient  se  trouver  déjà  dans  le  ju- 
gement des  évêques  :  elle  voulut  mettre  ces  juge- 
mens au  nombre  des   causes  majeures ,  et  soutenir 

(i)  Tous  ceux  auxquels  la  lecture  des  lois  romaines  est  fa- 
milière savent  que  rien  n'y  est  plus  commun  que  celte  expres- 
sion ,  pour  signifier  les  décrets  drs  empereurs  auxquels' on 
prodiguoit  les  noms  de  Divin  et  de  Divinité  ,  même  depi;is 
qu'ils  ont  été  chrétiens,  et  peut-être  encore  plus  que  dans  le 
temps  du  paganisme  ,  puisqu'on  ne  sait  si  l'on  trouvera  un 
seul  exemple  d'un  empereur  payen  qui  ait  dit  ,  en  parlant  de 
lui-même,  notre  Divinité ,  comme  Justinien  l'a  fait  tant  de  fois 
dans  ses  constitutions. 
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qu'ils  lui  étoienl  réservés  ;  elle  trouva  le  fondement 
cic  celle  prétenlitin  comme  de  beaucoup  d*autres, 
dans  les  fausses  déci étales  qui  parurent  au  neuvième 
siècle.  Le  pape  se  niellant  parla,  à  la  place  des 
évtqiies  de  la  province,  qui,  suivant  les  vérilables  et 
les  anciennes  lois  de  l'église,  dévoient  conuoître  des 
crimes  ecclésia.^tiques  commis  par  les  évèques,  devint 
un  adversaire  bien  plus  redoutable  aux  rois,  que  fae 
le  pou  voient  èlre  des  évèques  qui  étoient  nés  leurs 
sujets. 

La  piété  des  princes  et  la  déférence  qu'ils  a  voient 
eue  pour  l'église,  en  lui  renvoyant  même  la  con- 
noissance  des  crimes  non -ecclésiastiques,  dont  un 
évèque  se  trou  voit  coupable  ,  furent  presque  fatales 
a  leur  autorité  souveraine.  Le  pape,  trouvant  cet  usage 
établi,  sans  approfondir  les  motifs,  et  ne  voyant  pas, 
ou  ne  voulant  pas  voir  que  ce  n'étoit  que  par  l'autorité 
même  des  princes  que  les  évèques  connoissoient  de 
cette  espèce  de  crimes,  crut  èlre  en  droit  de  prendre 
connoissancc  indistinctement  de  tout  crime  commis 
par  un  évèque. 

Les  évèques  de  France  soutinrent  pendant  quelque 
temps  leurs  droits  avec  vigueur ,  et  le  roi  qui  défen- 
doit  sa  cause  en  défendant  celles  des  évèques,  les 
appuya  aussi  de  son  autorité. 

Mais  depuis  que  les  croisades  eurent  augmenté 
infiniment  le  pouvoir  des  papes;  depuis  que  Gré- 
goire VII  leur  eut  appris  à  lancer  les  foudres  sur  les 
lèles  sacrées  des  souverains,  et  qu'il  eut  donné  à  ses 
successeurs  le  dangereux  exemple  de  déposer  des 
rois,  de  mettre  leurs  royaumes  en  interdit ,  de  livrer 
ces  royaumes  a  l'ambition  aveugle  et  imprudente  de 
leurs  voisins,  qui  ne  voyoient  pas  qu'un  semblable 
sort  les  menaçoit;  enfin,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
depuis  que  l'ignorance  eut  armé  les  papes  et  dé- 
sarmé les  rois,'  les  derniers  furent  souvent  obligés  de 
céder  au  temps ,  de  laisser  faire  au  pape  ce  qu'ils 
n'étoient  pas  assez  forts  pour  empècber ,  et  de  n'en- 
treprendre qu'avec  peine  le  procès  d'un  évèque ,  ou 
de  l'abandonner  souvent  après  l'avoir  entrepris  ;  pour 
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ne  pas  se  commettre  avec  la  cour  de  Rome,  qui  deve« 
noit  tous  les  jours  plus  redoutable.  On  verra  les  effets 
de  celle  politique  dans  la  suite  de  ce  mémoire  ;  mais  ou 
a  cru  devoir  en  marquer  la  cause  dans  cet  endroit, 
parce  que  ce  fut  dans  ce  troisième  temps  qu'on  vit 
naî're  à  la  faveur  des  lausses  décrétales ,  les  préten- 
tions que  la  cour  de  Rome  conserve  encore  aujour- 
d'hui, quoiqu'elle  reconnoisse  elle-même,  avec  tout 
le  monde  chrétien,  la  fausseté  de  son  titre. 

VIII. 

Faut-il  s'étonner  après  cela,  si  les  rois  ayant  à  com- 
battre, et  la  prévention  des  évpques  sur  l'exemption 
dont  il  croyoient  avoir  droit  de  jouir,  et  l'usurpation 
des  papes  (]ui  attiroient  à  eux,  autant  qu'il  leur  et  ùt 
possible ,  tous  les  procès  criminels  des  évêques ,  on 
eut  tant  de  peine  dans  le  quatrième  temps,  c'est-à-dire 
depuis  le  commencement  de  la  troisième  race  jusqu  a 
présent,  à  revenir  au  droit  commun?  Et,  bien  loin 
d'être  surpris  du  petit  nombre  d'exemples  que  chaque 
siècle  fournit  pour  prouver  la  possession  en  laquelle 
les  princes  se  s<jnt  rétablis  dans  ce  dernier  temps, 
ne  doit-on  pas  admirer  au  contraire,  que,  malgré  de 
si  grands  obstacles  le  droit  des  princes  ait  pu  se  sou- 
tenir et  se  conserver  en  son  entier? 

C'est  par  l'explication  de  ces  exemples ,  que  1  on 
finira  ce  qui  regarde  ce  second  point. 

On  ne  répétera  point  ce  qui  regarde  l'exemple  de 
la  déposition  d'Arnoul, archevêque  de  Reims,  auquel 
le  roi  Hugues  Capet  donna  la  vie,  à  la  prière  des 
évêques  prosternés  à  ses  pieds;  cet  exemple  a  été 
sutiisammeiit  expliqué  dans  la  première  partie. 

Depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe-Auguste, 
on  ne  voit  point  d'exemple  qui  mérite  d'être  cité. 

Sous  le  règne  de  ce  dernier  prince  ,  Manassés  , 
ëvêque  d'Orléans,  ayant  osé  parler  dans  le  parlement 
assemblé  à  Melun,  contre  l'autorité  de  ce  tribunal, 
et  contre  le  respect  diiaux  barons  Qwpairs  de  France 
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(  car  CCS  termes  ëtoienl  alors  synonj'mes),  il  fut  con- 
datmié  à  faire  au  roi  el  aux  pairs  ,  une  réparation 
publique;  et  il  la  lit  en  eflet,  comme  Philippe  Auguste 
le  marque  lui-même  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  sur  ce 
sujet  au  pape  Honore'  III. 

Sous  le  règne  de  S.-Louis,  petit-fils  de  Philippe 
Auguste,  l'évêque  de  Ghâlons  (comme  on  l'a  déjà 
renjarquédansla  première  partie),  déclina  inutilement 
la  juridiction  du  parlement;  il  fut  ordonné  que  cet 
évéque  y  procéderoit  pour  rendre  compte  d'une  faute 
qu'il  avoit  commise  par  rapport  à  sa  juridiction  tem- 
porelle. 

On  a  observé  aussi  dans  le  même  endroit,  que 
quoique  Philippe  le  bel  ait  bien  voulu  demander 
justice  au  pape  Boniface  VIII ,  contre  Bernard ,  évéque 
de  Pamiers,  suivant  les  formes  qui  s'observoient  alors, 
il  avoit  cependant  prostesté  publiquement  qu'il  étoit 
en  droit  de  faire  punir  cet  évéque  coupable  de  plu- 
sieurs crimes  de  lèse-majesté ^  sans  attendre  que  le 
pape  l'eut  jugé,  et  qu'après  le  jugement  du  pape  il 
en  feroit  tel  exemple  qu'il  jiigeroit  à  propos. 

On  ne  sait  point  certainement  quelle  fut  la  fin  de 
cette  affaire.  Soit  que  les  difficultés  survenues  dans 
l'instruction  en  aient  empêché  ia  poursuite,  soit  que 
l'évêque  de  Pamiers  se  soit  justifié  dans  l'esprit  du 
roi ,  il  est  certain  qu'il  mourut  en  possession  de  soa 
évêché. 

Robert  Porte,  évéque  d'Avranche,  sous  le  règne 
de  Charles  V ,  commit  plusieurs  crimes  de  lèse-ma- 
]eslé.  Ce  prince  atlressa  des  lettres  patentes  au  parle- 
ment, par  lesquelles,  après  avoir  déclaré  suivant  le 
style  qu'on  trouve  dans  plusieurs  lettres  de  pareille 
nature,  l'évêque  d'Avranche  faux^  traître,  mau- 
vais, parjure  y  conspireur  et  machineur ,  et  icelui 
avoir  commis ,  perpétré  et  par  renchef  contre  nous 
et  contre  toute  ia  chose  publique  de  notre  royaume  ^ 
les  forfaits  exposés  dans  les  lettres,  le  roi  ordonne 
au  parlement  de  procéder  contre  lui,  par  toutes  les 
vojes  et  manières  que  justice  et  raison  le  pourra 
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souffrir,  selon  la  qualité  des  crimes  et  méfaits  sus- 
dits. 

C'est  tout  ce  qui  nous  reste  de  celte  affaire. 

Dans  le  temps  dn  grand  schisme,  le  roi  Charles  VI, 
ayant  résolu,  par  Tavis  de  son  conseil,  de  se  soustraire 
à  l'obéissance  des  antipapes  Benoît  XITI  et  Gré  ' 
goire  XII,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  lussent  démis  l'un  et 
l'autre  du  litre  de  souverain  pontife,  pour  donner 
lieu  à  l'élection  d'un  pape  qui  fut  reconnu^par  toute 
la  chrétienté,  Benoît  XIII  voulut  prévenir  celle  réso- 
lution par  une  bulle  qui  portoit  peine  d'excommuni- 
cation contre  tous  ceux  qui  prendroient  ce  parti,  et 
qui  absolvoit  les  sujets  du  roi  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  lui  dévoient,  si  ce  prince  persévéroît  dans  sa 
résolution. 

On  fit  le  procès  à  ceux  qui  avoient  apporté  ces 
bulles  :  ils  furent  condamnés  par  des  commissaires 
du  roi,  à  faire  amende  honorable  et  à  d'autres  peines. 
Les  bulles  furent  lacérées;  et  l'université  qui  avoit 
alors  un  fort  grand  crédit,  et  qui  avoit  pris  parti  avec 
beaucoup  de  chaleur  contre  Benoît  XIII,  fil  tant  de 
bruit,  q|ue  le  roi ,  à  sa  prière,  fit  arrêter  i'évêque  de 
Gap,  comme  adhèrent  à  l'antipape  Benoît. 

M.  de  Roye  ,  archevêque  de  Reims ,  et  Pierre 
d'Ailly,  évêque  de  Cambrai,  furent  aussi  en  bute 
aux  plaintes  de  l'université;  ils  furent  cités  l'un  et 
l'autre  par-devant  le  roi,  mais  ils  ne  comparurent 
point.  Cependant  l'université  ayant  obtenu  un  ordre 
du  roi  pour  faire  arrêter  le  dernier  par  le  comte  de 
Saint-Paul,  il  prévint  l'exécution  de  cet  ordre,  et 
obtint  un  sauf-conduit  du  roi,  à  condition  que  si  on 
l'accusoit  de  quelque  crime ,  la  connoissance  en  serait 
dévolue  au  palais  du  roi,  cèst-à-dire  au  parlement. 
Il  y  a  néanmoins  un  ancien  auteur  qui  prétend  que 
Pierre  d'Ailly  fut  quelque  temps  en  prison. 

L'archevêque  de  Reims  que  l'on  ménagea  plus  que 
Pierre  d'Ailly  ,  déclara  qu'il  ne  comparoîtroit  point 
devant  des  commissaires,  qu'il  étoit  pair  de  France, 
doyen   des  pairs   ecclésiastiques  ,   et  que ,  dans  tout 
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crime  qui  rogardoit  sa  personne,  il  ne  connnoissoit 
point  d'autre  supérieur  que  le  roi. 

Cependant  les  commissaires  que  Charles  VI  avoit 
nommes,  firent  l'ort  mal  leur  devoir  à  Tëgard  de  Té- 
vé.nio  de  Gap,  prisonnier,  et  des  autres  accusés  :  ils 
les  retinrent  long-temps  dans  les  fers,  sans  leur  faire 
leur  procès,  voulant  les  contraindre  par  la  longueur 
de  la  priion  a  se  soumettre  à  leur  jugement.  Les  j^ens 
du  roi,  le  chancelier,  le  roi  même,  les  avertirent 
plusieurs  fois  pendant  trois  mois,  de  proce'der  à  l'ins- 
truction de  celle  affaire.  Tous  ces  averlissemens 
furent  inuti.es.  Enfin  le  roi  Charles  VI,  n'e'lanl  pas 
alors  en  étal  de  gouverner  son  royaume  par  lui-même, 
la  reine  et  le  duc  de  Guyenne,  instruits  delà  passion 
des  commissaires,  révoquèrent  leur  commission;  et 
laissant  à  l'évèque  de  Paris  la  connoissance  de  ce  qui 
regardoit  le  schisme  dont  l'évèque  de  Gap  et  lesi 
autres  prisonniers  étoient  accusés ,  ils  renvoyèrent  au 
parlement  le  jugement  du  crime  de  lese-majesté. 

Au  milieu  de  l'irrégularité  et  du  tumulte  de  cette 
procédure,  on  y  découvre  néanmoins  trois  traits  éga- 
lement remarquables  de  l'aulorilé  du  roi  sur  les 
évèques  dans  les  crimes  politiques. 

On  y  voit  premièrement  un  archevêque  de  Reims 
décliner,  à  la  vérité,  la  juridiction  d'un  tribunal 
extraordinaire,  c'est-à-dire  des  commissaires  établis 
par  le  roi,  mais  reconnoître  en  mème-lemps  Tautorité 
suprême  de  la  puissance  temporelle,  en  déclarant 
hautement  que  dans  les  tous  crimes  qui  regar- 
daient sa  personne,  il  n'avoit  point  d'autre  supérieur 
que  le  roi. 

On  y  voit,  en  second  lieu,  un  évoque  de  Cambrai, 
célèbre  dans  l'église  par  sa  doctrine,  et  qui  fut  depuis, 
élevé  à  la  dignité  de  cardinal,  se  soumoltre  purement, 
et  simplement  au  jugement  du  paiais  du  roi,  c'est-à- 
dire  ,  de  son  parlement. 

Enfin  ,  le  roi  termine  cette  grande  affaire  par  la 
distinction  du  crime  ecclésiastique  et  du  crime 
politique  :  il  renvoie  à  l'évê  [ue  de  Paris  le  jugement 
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du  scLiisme ,  et  il  réserve  à  son  parlement  la  connois- 
sance  du  crime  de  lèse-majeste'. 

Il  seroit  difficile  de  trouver  un  exemple  dans  lequel 
la  reconnoissance  de  l'église  et  l'autorité  du  prince 
aient  concouru  d'une  manière  plus  éclatante  en  faveur 
de  la  maxime  que  l'on  s'est  proposé  d'établir  dans  ce 
mémoire. 

Sous  le  règne  du  même  roi,  un  an  après  le  fait  de 
l'évêque  de  Gap ,  de  Farchevêque  de  Reims  et  de 
Pierre  d'v^-illy,  Martin  Gouge,  évêque  de  Chartres 
fut  arrêté  prisonnier,  comme  impliqué  dans  l'affaire 
de  Jean  de  Montaigu.  L'historien  de  la  vie  de  Char- 
les VI,  qui  raconte  ce  fait,  dit  que  cet  évèque  ne 
demeura  pas  long-temps  en  prison  ,  et  qu'il  en  sortit 
en  pajant  une  certaine  somme  de  deniers;  mais  un 
emprisonnement  et  une  condamnation  à  des  peines 
pécuniaires,  ne  prouvent  pas  moins  l'autorité  du  roi, 
qu'une  instruction  plus  longue  et  une  condamnation 
à  des  peines  afïlictives. 

Le  règne  de  Charles  VII  ne  fournit  que  l'exemple 
de  l'évêque  de  Nantes;  mais  cet  exemple  est  assez 
remarquable  pour  mériter  d'être  expliqué  exactement. 
Pierre  Delbiest  ,  assigné  en  la  cour  d'église  de  l'é- 
vêque de  Nantes ,  sur  une  contestation  purement 
féodale,  obtint  des  lettres  du  duc  de  Bretagne,  par 
lesquelles  ce  duc  enjoignit  à  l'évêque  de  faire  cesser 
ces  poursuites  :  l'évêque  refusa  d'y  déférer  Del- 
biest appela  au  parlement  de  toutes  les  procédures 
qu'on  avoit  faites  contre  lui  dans  l'officialité  de 
ÏSanles.  L'évêque  avoit  voulu  d'abord  se  défendre 
par  des  censures;  mais  enfin,  il  fit  comparoître  un 
procureur  pour  lui  au  parlement,  par  le  ministère  du- 
quel il  déclara  qu'il  ne  reconnoissoit  aucun  supérieur 
même  temporel  que  le  pape;  que  Constantin  avoit 
d(^nné  à  l'évêque  de  Nantes  le  temporel  de  cette 
église ,  qui  ne  faisoit  point  partie  du  royaume  de 
France,  et  qui  ne  relevoit  que  du  saint  Siège. 

Le  procureur-général  répondit  amplement  à  cette 
mauvaise  prétention;  et  par  un  premier  arrêt  du  22 
février  i454;  il  fut  ordonné  que,  sans  s'arrêter  au  dé- 
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clinatoire  de  l'évéque,  qu'on  lui  défendit  de  proposer 
à  l'avenir,  suus  peine  de  désobéissance  et  de  privation 
des  fruits  de  son  éveclié  pendant  sa  vie,  il  seroit  tenu 
de  coinparoîlre  en  personne  ,  pour  répondre  aux 
conclusions  que  le  procureur -général  et  Delbiest 
avoient  prises  contre  lui. 

L'évèqiio  de  Nantes  fut  ajourné  à  comparoître  en 
personne.  Mais ,  ajoutant  un  nouveau  crime  au  pre- 
mier, non-seulement  il  ne  comparut  point,  mais  il 
interjeta  appel  au  saint  Siège  de  tout  ce  qui  se  faisoit 
contre  lui  au  parlement,  et  portant  encore  plus  loin 
sa  révolte  contre  l'autorité  rojale,  il  osa  avancer  dans 
les  instructions  qu'il  envoya  à  son  procureur,  que 
chaque  évéque  étoit  fondé  en  droit  commun ,  de  ne 
reconnaître  aucun  prince  temporel  pour  supérieur. 

Le  procureur-général  s'éleva ,  comme  il  le  devoit, 
contre  la  conduite  de  cet  évoque;  il  requit  que  toutes 
les  appellations  que  l'évéque  de  Nantes  avoit  inter- 
jetées, et  toutes  les  significations  qu'il  avoit  fait  faire, 
lussent  déclarées  nulles;  qu'il  fut  contraint,  même 
par  emprisonnement  de  sa  personne,  à  les  révoquer, 
aussi  bien  que  toutes  procédures  qui  avoient  été  faites 
contre  Delbiest  à  l'officialité  de  Nantes  ,  à  peine 
d'une  amende  de  deux  mille  marcs  d'or,  et  de  ban- 
nissement perpétuel  du  royaume;  et  parce  que  cet 
évéque  avoit  offensé  l'honneur,  V autorité  et  la  supé- 
riolé  du  roi  et  de  sa  cour  de  parlement ,  le  procureur- 
général  demanda  encore  qu'il  fut  condamné  à  déclarer 
publiquement,  en  présence  de  la  cour,  que  mal 
conseillé ,  et  avec  un  cœur  et  un  esprit  endurcis,  il 
avoit  dit  et  fait  dire  tout  ce  qu'il  avoit  proposé  contre 
la  souveraineté  du  roi;  qu'il  en  demandoit  pardon 
au  roi,  à  la  cour,  et  à  la  justice;  qu'il  fût  enfin  con- 
damné au  bannissement  perpétuel,  ou  du  moins,  à 
une  abstension  perpétuelle  du  royaume,  privé  pen- 
dant sa  vie  du  temporel  de  son  évêché,  condamné 
encore  en  d'autres  amendes  ,  et  que  la  révocation 
qu'il  feroit  de  tout  ce  qu'il  avoit  dit  mal-à-propos 
contre  l'autorité  du  roi,  seroit  écrite  dans  deux  ta- 
bleaux ,  dont  l'un  seroit  affiché  à  la  grande  porte  de 
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Icglise  de  Nantes,  et  l'autre,  dans  la  tjraad'chambre 
du  palais. 

L'arrêt  qui  intervint  le  ^3  juin  i455,  déclara  que 
l'ëvéque  avoit  encouru  les  peines  portées  par  le 
premier  arrêt,  c'est-à-dire  l'amende  qui  fut  modérée 
a  vingt  mille  livres  tournois  à  l'égard  du  roi,  à  quatre 
mille  livres  à  l'égard  de  la  partie,  et  la  privation, 
des  revenus  de  son  évêché ,  et  ordonna  qu'il  seroit 
contraint  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  saisie ,  tant  de 
ses  bénéfices  que  de  ses  biens  patrimoniaux  ,  même 
par  emprisonnement  de  sa  personne  ;  et  avant  que 
de  statuer  défmitivementsur  le  surplus  des  conclusions 
du  procureur-général ,  il  fut  arrêlé  que  l'évêque  seroit. 
de  nouveau  ajourné  à  comparoir  en  personne.  On 
ignore  si  cette  affaire  eut  de  plus  grandes  suites. 

Comme  il  ne  faut  pas  moins  de  pouvoir  pour  faire 
grâce,  que  pour  faire  justice,  on  peut  joindre  à  ces 
exemples  celui  de  Charles  de  Neuchâtel ,  archevêque 
de  Besancon,  et  évêque  commendalaire  de  Bayeux , 
qui  obtint  du  roi  Louis  VI,  en  l'année  I479,  des 
lettres  d'Hbaiiti<ja  ,  pour  avoir  suivi  le  parti  de  Maxi- 
miiien  d'Autriche  contre  le  roi.  Ces  lettres  furent 
conçues  dans  le  même  style  que  toutes  les  lettres 
semblables.  Le  roi  y  déclare  qu'il  quilte ,  abolit  et 
pardonne  à  l'archevêque  de  Besancon ,  tous  les  faits 
contenus  dans  l'exposé  des  lettres ,  de  sa  grâce  spé- 
ciale ,  pleine  puissance  et  autorité  rojale ,  ai^ec  toute 
peine,  amende  criminelle  et  civile  ;  et  parce  que  cet 
archevêque  s'excusoit,  en  disant  qu'il  n'avoit  pas 
connu  le  droit  du  roi ,  auquel  ii  n'avoit  pas  encore 
prêté  aucun  serment  de  féauté ,  dans  le  temps  qu'il 
avoit  cru  pouvoir  défendre  le  pays ,  et  les  droits 
de  son  église ,  le  roi  voulut  bien  qu'on  ajoutât  à 
ces  lettres ,  qu'il  les  accordoit ,  en  tant  cjue  métier 
étoit  ;  ce  qui  tombe  uniquement  sur  les  excuses  pro- 
posées par  l'archevêque  ,  et  non  sur  aucun  privilège 
qui  l'exemptât  de  la  juridiction  royale ,  puisqu'il 
n'en  est  pas  fait  la  moindre  mention  dans  ces  lettres. 

•  Sous  le   règne   du  même  roi,   Geoiïroy   Hébert, 
évêque   de  Constance ,    fut  accusé   de   magie   et   de 
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.«oi'tilège ,  connue  grand  invocaLeur  de  diables  en 
mec  et  en  latin.  Le  parlement  eut  ordre  du  roi  de 
lui  laire  son  procès  ;  il  y  eut  une  iniormation  très- 
grave,  un  décret  de  prise  de  corps  qui  lut  exécuté. 
Ce  prélat  fut  conduit  dans  les  prisons  de  la  con- 
ciergerie ,  suivant  un  arrêt  du  2f)  juillet  1480,  et 
s(i)i  temporel  lut  aussi  mis  en  la  main  du  roi;  mais 
soit  que  Louis  \'I  ait  voulu  lui  iaire  ^râce,  soit  pour 
d'autres  raisons ,  il  fut  mis  en  li])crté  sur  un  ordre 
de  ce  prince,  et  sous  les  conditions j  contenues.  Ce 
sont  les  termes  de  l'arrêt  du  22  décembre  1480  qui 
ordonne  l'élargissement  de  cet  évéque.  On  ignore 
quelles  étoient  ces  conditions  ,  et  tout  ce  que  l'on 
sait ,  c'est  fju'Hébert  a  été  évéque  de  Constance 
jusqu'en  i5io,  et  par  conséquent  que  son  procès 
n'a  pas  eu  de  suites  plus  fâcheuses  contre  lui. 

Enfin,  sous  le  même  prince,  Louis  de  Roclie- 
cliouart,  évéque  de  Saintes,  fournit  deux  preuves 
de  l'autorité  des  juges  séculiers  sur  la  personne  des 
évêques.  ' 

En  l'année  1481  ,  il  fut  condamné  à  une  amende 
par  arrêt  du  7  septembre  :  on  lui  donna  la  ville  de 
Paris  pour  prison  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  cette 
amende;  il  sortit  de  cette  espèce  de  prison.  Le  par- 
lement ordonna  par  un  arrêt  du  premier  février  i48r, 
qu'il  seroit  pris  au  corps.  L'évêque  fut  arrêté  le  7 
du  même  mois ,  et  il  demeura  dans  la  conciergerie 
jusqu'au  19,  qu*on  lui  donna  de  nouveau  la  Adlle 
de  Paris  pour  prison. 

En  1482,  le  ibapilre  de  Saintes  ayant  porté  ses 
plaintes  au  parlement  contre  le  même  évêt[ue ,  cette 
compagnie  ordonna  par  un  arrêt  du  18  février,  qu'il 
seroit  ajourné  à  comparoir  en  personne  ,  et  qu'il  seroit 
Jait  information  par  un  des  conseillers  de  la  cour, 
sur  les  crif?içs ,  délits,  abus,  excès  et  entreprises 
commis  par  ledit  éi>éque. 

Le  règne  de  Charles  YIII  fournit  un  exemple  plus 
important  dans  la  personne  de  Geolïroy  de  Pom- 
padour ,  évéque  de  Périgueux ,  et  de  Georges  d'Am- 
boise ,  évéque  de  Montauban. 
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Ils  furent  tous  deux  accusés  d'intelligence  avec  le 
duc  d'Orléans ,  qui  succéda  ensuite  à  Charles  VIII , 
sous  le  nom  de  Louis  XII.  Ce  prince  mécontent  de 
la  cour,  s'étoit  retiré  en  Bretagne  j  on  surprit  un 
courrier  chargé  de  lettres  que  ces  prélats  lui  écri voient. 
Charles  VIII  les  fit  arrêter  tous  deux ,  et  il  les  fit 
interroger  d'abord  par  les  officiers  de  l'archevêque 
de  Tours  ,  ce  €[ui  étoit  assez  irrégulier,  et  ensuite  par 
M.  de  la  Vacquerie  ,  premier  président  du  parlement 
avec  quelques  conseillers  de  cette  compagnie. 

Sur  le  vu  des  informations  et  des  pièces  servant 
à  conviction,  qui  furent  apportées  au  greffe  du  par- 
lement par  M.  de  la  Vacquerie  ,  le  parlement  commit 
MM.  de  Beilefaje  et  le  Viste ,  conseillers,  pour  ap- 
profondir l'accusation ,  et  faire  toutes  les  instructions 
nécessaires. 

D'un  autre  côté  ,  le  pape  fit  faire  de  grandes  ins- 
tances auprès  du  roi ,  par  ses  nonces  ,  pour  l'engager , 
ou  à  faire  mettre  ces  deux  évêques  en  liberté ,  afin 
qu'ils  pussent  comparoîlre  à  Rome  devant  le  pape, 
pour  être  jugés  par  Sa  Sainteté  et  le  collège  des 
cardinaux ,  ou  à  les  faire  déposer  entre  les  mains  des 
nonces,  pour  les  conduire  à  Avignon  sous  bonne 
et  sûre  garde,  où  leur  procès  seroit  instruit  par  les 
nonces  seuls ,  ou  par  l'archevêque  de  Bourges  avec 
eux  ;  après  quoi  les  nonces  enverroient  le  procès  tout 
instruit  au  pape ,  pour  le  juger  avec  les  cardinaux. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  roi  ne  voulut  écouter 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions.  Cependant 
l'affaire  tira  en  longueur.  On  conduisoit  les  deux, 
évêques  accusés  en  diff'érentes  prisons.  Pendant  près 
de  deux  ans  que  dura  leur  détention ,  le  parlement 
rendit  des  arrêts  pour  la  subsistance  de  l'évêque  de 
Périgueux  ,  et  pour  le  faire  mettre  dans  une  chambre 
grillée  du  château  de  Corbeil ,  sa  santé  ne  lui  per- 
mettant pas  de  supporter  une  prison  plus  rigoureuse. 
Enfin ,  soit  que  le  temps  eût  adouci  les  choses  et 
que  ces  deux  prélats  ne  fussent  coupables  que  d'être 
entrés  dans  une  intrigue  de  cour ,  sans  aucun  dessein 

6* 
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criiniiR'l,  soil  que  la  chose  ne  parirt  pas  assez  iin- 
poilanle  pour  se  commettre  avec  le  pape,  on  souffrit, 
ce  (|ui  paroÎL  fort  extraordinaire ,  que  les  nonces  du 
pape  les  jnlerrogeassenl  avec  (I(,'s  conscilicrs  du  par- 
jcnicnl.  Et  enHn  ,  suivant  le  témoignage  elles  termes 
mêmes  tie  GujlJaume  de  Jaligny,  dans  son  histoire 
de  Charles  Vlll ,  les  nonces  firent  re(juéte  au  roi ^ 
de  par  le  pape ,  pour  leur  délivrance ,  h  laquelle 
requête  il  obtempéra  volontiers ,  dil  le  même  his- 
torien ,  et  furent  délivrés;  mais  ils  furent  conjinés 
es  limites  de  leurs  diocèses. 

C'est  ainsi  que  celte  affaire  se  termina,  et  qu'en 
faisant  grâce  à  ces  éveques  en  faveur  du  pape ,  le 
roi  en  lit  néanmoins  une  espèce  de  justicp,  en  les 
reléguant  dans  leurs  diocèses. 

On  ne  voit  rien  sous  le  règne  de  Louis  XII ,  qui 
ait  rapport  à  cette  matière. 

Mais  celui  de  François  premier  fut  fécond  en 
exemples  d'évêques  accusés  dans  les  tribunaux  sé- 
culiers. 

Le  premier,  est  celui  d'Antoine  de  Chabannes, 
évêque  du  Puy,  et  de  Jacques  Hurault,  évoque 
d'Aulun  ,  qui  furent  accusés  d'avoir  trempé  dans  la 
conspiration  du  connétable  de  Bourbon ,  et  arrêtés 
par  ordre  du  roi. 

L'evêque  du  Puj  prétendit  être  doublement 
exempt,  et  comme  évêque,  par  le  privilège  commun 
à  toutes  les  personnes  constituées  en  dignités  ecclé- 
siastiques, et  comme  évêque  du  Puy,  par  la  préro- 
gative de  son  siège,  qui  est  soumis  au  pape  immé- 
diatement. 

Le  roi  ordonna  à  M.  de  Selve ,  premier  président, 
et  aux  trois  autres  commissaires  qui  avoient  été 
nommés  pour  faire  le  procès  aux  complices  du  duc 
de  Bourbon,  de  donner  leur  avis  sur  la  manière  de 
l'aire  le  procès  à  ces  deux  éveques. 

Ce  premier  président  qui  n'a  que  trop  fait  voir 
dans  son  Traité  des  Bénéfices ,  qu'il  avoit  î'esprit  in- 


SUR    LA    JURIDICTION    ROïALE.  85 

feclé  cle  la  plupart  des  erreurs  des  docteurs  ultra- 
monlains,  dit  dans  son  avis  ,  qu'il  ne  se  croyait  pas 
juge  compétent,  et  qu'il  falloit  renvoyer  ces  ëvcque» 
à  l'é',Misc ,  et  obtenir  commission  du  pape  pour  leur 
faire  leur  procès. 

M.  Lezet ,  alors  avocat  du  roi ,  prit  aussi  des  con- 
clusions fort  extraordinaires,  par  lesquelles  il  requit 
que  ces  prélats  tussent  contraints ,  par  saisie  de  leur 
temporel,  d'obtenir  un  rescrit  du  pape,  adressé  à 
deux  éveques  du  royaume ,  pour  leur  faire  leur  procès  j 
et  en  cas  que  le  pape  refusât  de  donner  ce  rescrit, 
qu'il  fût  ordonné,  suivant  les  saints  canons  des  con- 
ciles ,  que  le  métropolitain  avec  les  éveques  com- 
provinciaux  ,  feroient  le  procès  aux  évêques  du  Puy 
et  d'Autun,  à  la  charge  du  cas  privilégié,  soit  que  le 
procès  fût  instruit  par  des  commissaires  du  pape, 
ou  qu'il  fût  renvoyé  au  métropolitain  :  comme  aussi 
h  condition  que  deux  conseillers  d'église  assisteroient 
a  V instruction  ^  et  sans  que  les  prisonniers  pussent 
être  mis  en  liberté  avant  que  le  cas  privilégié  eût  été 
Jugé, 

Quelque  singulières  que  soient  ces  conclusions  , 
elles  montrent  néanmoins  que  ce  n'étoit  que  par 
rapport  au  délit  commun,  que  l'on  proposoit  de 
renvoyer  ces  évêques  au  pape  on  au  métropolitain, 
et  que  par  conséquent  le  cas  privilégié  devoit  toujours 
être  jugé  par  les  officiers  du  roi. 

Le  second  exemple  est  celui  de  François  Poncher , 
évèque  de  Paris,  accusé  de  simonie  et  de  lèse-majesté, 
sous  le  règne  du  même  prince. 

Le  parlement  fut  saisi  de  l'affaire  par  une  com- 
mission ,  par  laquelle  le  roi  François  l  lui  ordonna 
de   faire  le  procès  à  cet  évêque. 

Le  chancelier  Duprat ,  cardinal  et  légat  en  France ^ 
qui  n'a  que  trop  montré  combien  il  étoit  dévoué  aux 
sentimens  de  la  cour  de  Rome ,  fut  apparemment 
celui  qui  porta  le  roi  dans  la  suite,  à  demander  au 
pape  un  bref  qui  commit  des  évêques  français  pour 
instruire  et  juger  ce  procès,. 
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Le  pape  vouloit  bien  commellre,  mais  pour  l'ins- 
Imclioii  seulement.  On  voit  par  une  lettre  du  chan- 
celier Duprat  à  l'e'veque  d'Auxeire ,  qui  ctoit  alors 
ambassadeur  du  roi  auprès  du  pape,  que  François  I 
iretoit  pas  content  de  cette  restriction  ,  et  que  Sa 
IMajesîé  vouloit  que  les  commissaires  eussent  le 
pouvoir  de  juger  définitivement ,  ainsi  qu'en  pareil 
cas  ,  le  pape  Vavoitfait  a  la  prière  iV autres  princes. 

Toutes  ces  demarciies  ne  regardoient  (|ue  le  délit 
commun  ,  comme  on  peut  le  connoîtrc  par  la  lettre 
que  François  I  e'crivit  à  l'évêque  d'Auxerre  le  23 
avril  i532_,  où  ce  prince  marque  expressément  qu'il 
avoit  l'ait  faire  le  procès  à  l'e'veque  de  Paris ,  quant 
au  cas  privilégié  qui  étoit  prêt  à  juger.  Ce  n'éloit 
donc  point  par  rapport  au  cas  privilégié  que  le  roi 
demandoit  des  commissaires  au  pape  ;  il  savoit  quel 
étoit  son  pouvoir  à  cet  égard,  et  il  en  avoit  usé; 
mais  parce  que  le  jugement  du  délit  commun  devoit 
précéder,  il  attendoit  avec  impatience  que  les  juges 
qui  dévoient  en  connoître  fussent  nommés  ;  et  c'est 
pour  cela  qu'il  déclare  au  pape,  que  si,  après  avoir 
sollicité  un  bref  pendant  un  an,  il  fait  faire  justice 
autrement  de  cet  évêque ,  et  par  bonne  raison ,  appelé 
le  métropolitain  et  des  autres  suffragans,  Sa  Sain- 
teté ne  dei'ra  trouver  cela  aucunement  étrange. 

Mais  soit  que  le  pape  n'eût  pas  voulu  changer  la 
forme  du  bref,  soit  que  les  lumières  croissant  de  jour 
en  jour,  on  eût  commencé  alors  à  s'élever  contre 
l'entreprise  que  le  pape  faisoit  sur  l'autorité  des  mé- 
tropolitains et  de  leurs  suffragans,  en  se  réservant  le 
jugement  des  évêques ,  on  apprend  par  l'avis  de 
Dumoulin,  sur  le  concile  de  Trente,  que  l'évêque  de 
Paris  interjeta  appel  comme  d'abus  du  bref  du  pape. 
Et  M.  du  Mesnil,  avocat-général,  fait  enlenclre  la 
même  chose  dans  les  mémoires  ou'il  dressa  pour 
servir  d'instruction  à  M.  d'Oysel ,  ambassadeur  du 
roi  a  Rome ,  sur  les  procédures  que  le  pape  avoit 
commencées  contre  la  reine  de  Navarre  ,  et  contre 
plusieurs  évéques  français.  Quoi  qu'il  en  soit,  toutes 
ces  dilTicuUés  ayant  retarde  long-temps  l'expédition 
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tle  cet  affaire,  le  coupable  mouruL  à  Vincennes  le  iii 
septembre  i532,  avant  que  d'avoir  été  jugé. 

Le  troisième  exemple  du  même  règne ,  est  le  procès 
de  François  de  Dinteville,  éveque  d'Auxerre. 

Le  parlement  informa  contre  cet  éveque  ,  et  or- 
donna par  un  arrêt  du  i5  mai  i53i,  qu'il  seroit 
arrêté  et  mis  à  la  garde  d'un  huissier. 

M.  Poyet,  depuis  chancelier  de  France,  et  alors 
avocat-général ,  rendit  compte  de  l'aiYaire  au  chan- 
celier Duprat,  qui  étoit  aussi  archevêque  de  Sens, 
et  lui  dit,  qu'en  celte  dernière  qualité  il  étoit  juge 
de  l'évêque  d'Auxerre  ,  et  qu'il  seroit  bon  qu'il  donnât 
des  lettres  de  vicariat  à  deux  conseillers  clercs  du 
parlement.  Le  chancelier  répondit  qu'il  le  ferait 
volontiers  et  tiendroit  la  main  à  ce  que  la  justice  en 
fût  faite. 

Le  même  avocat-général  rendit  aussi  compte  au 
roi  de  cette  affaire  le  17  mai  i53i  ,  et  sur  la  lecture 
de  quelques  dépositions  des  témoins  entendus  dans 
l'information  ,  François  I  trouva  le  cas  exécrable ,  et 
lui  commanda  de  dire  au  parlement  qu'il  vouioil 
que  l'on  procédât  contre  ledit  de  Dinteville  roi- 
dement,  pour  vérifier  et  punir  le  cas. 

Le  parlement  ordonna  le  ^4  du  même  xiiois ,  qu'at- 
tendu que  l'évêque  d'Auxerre  n'avoit  pas  obéi  à 
l'arrêt  qui  lui  enjoignoit  de  se  rendre  prisonnier  dans 
la  maison  d'un  huissier  de  la  cour ,  il  seroit  pris  au 

corps ,  et  que  néanmoins ,  par  considération  pour 
sa  dignité  épiscopale  et  autres  considérations ,  le 
premier  huissier ,  avant  que  d'exécuter  l'arrêt  y  en 

avertirait  le  roi ,  et  se  conduiroit  dans  cette  occasion , 

selon  le  bon  plaisir  et  commandement  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Il  y  eut  encore  un  arrêt  d'instruction  donné  le 

premier  juin   ï53i  j    et  c'est  tout   ce   que  l'on  sait 

de  cette  affaire. 

Le  quatrième  exemple  du  règne  de  François  1 , 

est  celui  de  Bernard  de  Lordat,  éveque  de  Pamiers, 

accusé   de  plusieurs  crimes,  presque  tous  de  lèse- 

niajesté. 
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Tout  ce  que  l'on  sait  de  ce  procès,  est  que 
François  I  donna  une  commission  à  M.  Fumée, 
maîlre  des  requêtes,  à  M.  de  la  Garde,  conseiller 
ail  parlement  de  «  oidouse ,  et  à  un  olïieier  de  Mon- 
tauban  ,  pour  instruire  le  procès  à  cet  e'veque  sur 
le  cas  privile'gié.  Le  pape  avoit  déle'gué  des  juges 
in  parlibus  dans  celte  affaire  ;  car  la  même  com- 
mission porte,  qu'un  des  commissaires  assistera  avec 
le  de'légué  du  saint  Siège,  à  l'instruction  du  procès 
pour  le  de'lit  commun  ;  et  que  ,  lorsque  le  procès 
sera  entièrement  instruit,  les  commissaires  l'enver- 
ront au  roi ,  pour  être  ordonne'  du  jugement  d'ieelui , 
ainsi  que  Sa  Majesté  le  jugeroit  à  propos. 

M.  de  Lordat  interjeta  appel  comme  d'abus  du 
rescrit  par  lequel  le  pape  avoit  nommé  des  com- 
missaires j  et  l'on  voit  d^ailleurs  par  quelques  mé- 
moires ,  qu'il  demanda  grâce  au  roi,  sans  qu'on  sache 
s'il  l'obtint ,  ni  quelle  fut  l'issue  de  cette  afiàire  :  il  y  a 
néanmoins  sujet  de  présumer  que  le  roi  lui  pardonna, 
puisqu'il  conserva  son  évêché  ,  qu'il  a  gouverné  long- 
temps depuis  cette  accusation. 

On  ne  parlera  point  dans  ce  mémoire  des  procès 
criminels  que  le  pape  voulut  faire  instruire  en  i563, 
sous  le  règne  de  Charles  IX  ,  contre  six  évêques 
français,  accusés  de  favoriser  les  nouvelles  opinions. 
Ce  fait  est  absolument  étranger  à  la  question  pré- 
sente ,  soit  parce  qu'il  s'agissoit  du  crime  d'hérésie , 
qui ,  dans  le  point  de  droit,  est  réservé  au  jugement 
de  Téglise ,  soit  parce  que  les  fortes  remontrances  que 
M.  Dojsel,  ambassadeur  du  roi  à  Rome,  fit  au  pape 
sur  ce  sujet,  suivant  les  mémoires  qui  furent  dressés 
par  M.  du  Mesnil ,  obligèrent  Sa  Sainteté  à  aban- 
donner cette   entreprise. 

On  ne  dira  rien  non  plus ,  par  une  raison  sem- 
blable ,  des  procédures  qui  furent  faites  trois  ans 
après  à  Rome,  contre  le  même  évoque  de  Valence, 
et  contre  l'évêque  d'Usez.  Les  appellations  comme 
d'abus  que  ces  deux  prélats  interjetèrent,  en  arrê- 
tèrent le  cours  ;  et  d'ailleurs  il  ne  s'agissoit  à  leur 
égard  que  de  crimes  ecclésiastiques. 


SUR    LA    JURIDICTION    ROYALE.  89 

Enfin  ^  on  passera  aussi  sous  silence  en  cet  enflroit, 
le  fait  de  l'archevêque  de  Lyon,  qui  fut  arrêlé  par 
l'ordre  du  roi  Henri  ÏII,  avec  le  cardinal  de  G;!i->e, 
parce  qu'on  le  joindra  à  ce  qui  rej^^arde  ce  cardinal, 
dont  on  parlera  dans  la  troisième  partie  de  ce 
mémoire.  Et  c'est  par  la  même  raison  que  l'on  n'a 
rien  dit  encore  de  Guillaume  de  Haraucourt,  e'vêque 
de  Verdun,  impliqué,  sous  Louis  XI,  dans  l'aftaire 
du  cardinal  Ballue ,  parce  qu'on  eu  parlera  en  ex- 
pliquant le  fait  du  procès  de  ce  cardinal. 

Le  commencement  du  règne  de  Henri  IV;,  troublé 
par  les  guerres  civiles  cjue  ce  prince  trouva  alkauéos 
dans  son  royaume  lorsqu'il  monta  sur  le  trône  ,  vit 
naître  plusieurs  procès  criminels  contre  les  évèques 
accusés  de  lèse-majesté. 

Antoine  de  Coupes ,  évéque  de  Sisteron  en  Pro- 
vence ,  fut  du  nombre  des  coupables.  Le  lieutenant- 
criminel  de  Forcalquier ,  commença  à  lui  instruire 
son  procès ,  f[ue  le  parlement  d'Aix  évoqua  dans  la 
suite;  l'adniinistration  de  son  évéclié  fut  déléréeau 
chapitre  de  Sisteron  par  un  arrêt  de  ce  parlement, 
et  cet  évêque  prit  enlin  le  parti  de  se  démettre  de 
son  évêclié. 

Geoffroy  de  la  Martonnie ,  évêque  d'Amiens ,  fut 
décrété  de  prise  de  corps  peu  de  temps  après ,  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  juillet  i594,- 
et  l'année  suivante ,  le  parlement  de  Provence  fit  le 
procès  a  Gilbert  Genebrard  ,  archevêque  d'Aix. 

Ce  parlement  parut  d'abord  douter  de  son  pouvoir  , 
et  crut  qu'il  de  voit  avant  toutes  choses  recevoir  les 
ordres  du  roi,  auquel  il  envoya  les  différentes  in- 
formations faites  contre  Genebrard  ;  mais  ce  doute 
ne  servit  qu'à  confirmer  la  règle.  Le  roi  l'expsique 
clairement  par  ses  lettres-patentes  du  23  septembre 
i5()5 ,  par  lesquelles  il  ordonne  au  parlement  de 
Provence  de  continuer  d'instruire  ce  procès.  Ce  par- 
lement exécuta  les  ordres  du  roi;  et,  par  un  arrêt 
du  26  janvier  1696,  rendu  par  contumace  contre 
Genebrard  ,  cet  avclievêque  Jiit  déclaré  atteint  et 
convaincu  du  cas   et  crime  de  lèse-majeslé  à  lui 
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imputé  j  et  pour  réparation  du  crime,  banni  à  perpé- 
tuité du  royaume  y  ses  biens  acquis  et  conjisqués  au  roi. 

Eiilin  Guillaume  Rose,  éveque  de  Seiilis  ,  ayant 
tenu  tles  discours  séditieux  contre  l'autorité  du  roi , 
le  jiarlemenl  de  Paris  lui  instruisit  son  procts  con- 
Iradictoircment  ,  par  rècolcmcnt  et  confrontation  , 
en  l'année  1698.  Ainsi  cet  éveque  subit  entièrement 
la  juridiction  du  parlement  ;  et  l'arrêt  définitif  qui 
fut  rendu  contre  lui,  porte  que  la  cour,  pour  les 
cas  résullans  au  procès  ,  l'a  condamné  de  dire  et 
déclarer  en  la  grand' chambre  d'icelle,  étant  nu- 
tête  et  debout ,  en  présence  des  gens  du  roi ,  que 
témérairement  et  indiscrètement  comme  mal-a'^isé , 
il  a  dit  et  proféré  qu'il  avoit  été  de  la  ligue,  et 
que  s'il  étoit  à  recommencer j  il  en  serait  encore;' 
et  outre  qu'il  tient  le  lii^re  intitulé ,  Ludovici  d'Or- 
léans, unitis  et  confœderalis  pro  catbolicà  fide  ex- 
postulatio  ,  plein  d'impiétés  et  blasphèmes  contre 
l'honneur  de  Dieu ,  et  l'obéissance  due  aux  rois; 
a  ordonné  qu'il  aumônera  cent  écus  pour  le  pain 
des  prisonniers  de  la  conciergerie  du  palais ,  et 
s' abstiendra  d'aller  en  la  ville  de  Senlis  pour  un 
an  j  et  s'abstiendra  pendant  ledit  temps  de  prêcher 
en  quelque  lieu  que  ce  soit. 

On  finira  celte  suite  d'exemples  de  procès  criminels 
d'évéques  accusés  de  crimes  de  lèse-majeslé  ,  par  ce 
qui  se  passa  du  temps  de  Louis  XllI ,  mais  dans  le 
temps  que  ce  prince  avoit  un  cardinal  pour  premier 
ministre. 

Quelques  évêques  de  Languedoc  et  de  Bretagne 
ayant  été  accusés  d'avoir  favorisé  la  révolte  de  feu 
M.  Gaston  ,  duc  d'Orléans ,  frère  de  Louis  XIII , 
le  cardinal  de  Richelieu  fit  demander  au  pape 
Urbain  VIII  un  bref,  par  lequel  quatre  archevêques 
ou  évê([ues  du  royaume  furent  commis  pour  faire 
le  procès  aux  évêques  rebelles ,  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  faire  que  l'instruction;  après  laquelle  ils  en- 
verroient  toutes  les  procédures  au  pape  ,  qui  reudroit 
alors  le  jugement  définitif. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  la  plaie  que 
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ce  bref  faisoit  aux  conslitutions  canoniques ,  et  aux 
libcrlés  de  l'église  gallicane  ;  ii  suffit  seulement  de 
remarquer,  par  rapport  à  la  matière  de  ce  mémoire, 
que  ce  brct,  obtenu  sous  le  nom  du  roi ,  ne  donne 
aucune  atteinte  aux  maximes  que  l'on  vient  d'établir, 
parce  qu'il  ne  regardoit  que  le  délit  commun,  et 
non  pas  le  cas  privilégié . 

C'est  ainsi  que  le  roi  lui-même  l'expliqua  sur  les 
remontrances  que  M.  Mole  ,  frui  remplissoit  alors  ia 
place  de  procureur-général ,  prit  la  liberté  de  faire 
à  Sa  Majesté. 

Ce  magistrat  lui  représenta  qu  encore  que  les  per- 
sonnes constituées  en  dignité  ecclésiastique  ,  coinme 
les  archevêques  et  évéqaes  accusés  de  crimes  de  lese- 
majesté ,  soient  déchus  de  tous  privilèges ,  et  sujets 
à  la  justice  royale  ,  pour  leur  faire  ressentir  les 
peines  dues  à  leurs  fautes  ;  cependant  il  avait  appris 
que ,  par  respect  particulier  rendu  à  la  personne  de 
notre  saint  Père  le  pape ,  on  avoit  obtenu  un  bref 
adressant  a  des  archevêques  et  évêquei  français, 
pour  faire  et  parfaire  le  procès  aux  coupables  ;  mais 
comme  ce  bref  ne  pouvoit  être  exécuté  sans  lettres- 
patentes  y  ni  avoir  lieu  que  pour  le  délit  commun, 
et  que  le  cas  privilégié  de/neuroit  toujours,  pour 
lequel  il  ijnportoit  a  l'autorité  royale  de  donner 
pouvoir  à  tels  de  ses  officiers  qu'il  lui  plairait  com- 
mettre ,  pour  procéder  à  U encontre  de  ceux  qui  se 
trouveroient  prévenus  de  tels  crimes ,  il  suppliait  le 
roi  d'y  pourvoir  en  telle  sorte  que  les  droits  de  sa 
couronne,  et  les  libertés  de  l'église  gallicane  fussent 
conservés  en  leur  entier. 

Le  roi  Louis  XTÎI  ayant  égard  à  une  remontrance 
si  juste  ,  ordonna  par  un  arrêt  du  conseil,  qu'il  seroit 
expédié  dos  -lettres-patentes  pour  l'exécution  du 
bref ,  adressantes  aux  commissaires  nommés  par  le 
pape  ,  pour  faire  et  parfaire  le  procès  pour  le  délit 
commun,  a  la  charge  du  cas  privilégié ,  pour  raison 
duquel  le  procès  seroit  fait  et  parfait  par  ceux  des 
ojjiciers  de  Sa  Majesté  qu'elle  coinnietlroit  à  cet 
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effet ,  lorsqu  elle  le  jugerait  nécessaire  pour  le  lien 
de  son  service. 

Ainsi  cet  exemple,  tout  irréguHer  qu'il  est,  par 
japport  à  la  Coriiie  des  jugemens  canoniques  des 
evêques  sur  le  délit  commun,  n'a  servi  qu'à  con- 
firmer la  rci,de  par  rapport  au  jugement  du  cas  pri- 


vilégie'. 


IX. 


Si  le  droit  et  la  possession  sont  certainement  du 
colé  de  nos  rois  en  cette  matière  ,  on  ne  doit  pns 
trou\er  étrange  que  la  disposition  du  concile  de 
Tiente,  qui  reserve  au  pape  seul  le  jugement  des 
crimes  graves  commis  par  des  évêques,  ait  éternise 
au  nombre  des  principales  raisons  qui  dévoient  mettre 
un  obstacle  e'tGrnel  à  la  réception  de  ce  concile  dans 
le  ro3-aume. 

Ce  n'a  pas  été  seulement  M.^  Charles  Dumoulin 
qui  a  relevé  cette  raison  dans  son  coîiseil  sur  le 
concile  de   Trente. 

Deux  grands  magistrats  ,  c'est-à-dire  M.  le  pré- 
sident le  Maîlre,  et  M.  du  Yair,  observent  comme 
Dumoulin,  dans  l'avis  qu'ils  donnèrent  en  iSqS, 
sur  la  réception  de  ce  concile,  que  la  disposition 
du  chap.  8  de  la  session  i3,  et  du  chap.  5  de  la 
session  24  ^  4"i  réserve  au  pape  les  procès  criminels 
des  évoques,  ne  répugne  pas  seulement  à  l'autorité 
des  métropolitains  et  du  concile  provincial;  mais 
que  ces  articles  sont  directement  contraires  au  pouvoir 
du  roi  et  de  ses  officiers ,  qui  ont  droit  de  connoître 
du  cas  privilégié  ,  à  l'exclusion  du  pape  et  de  tous 
autres  juges  ecclésiastiques  ,  même  contre  des  évéques 
et  des  archevêques. 

Cet  avis  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  fut 
donné  au  milieu  des  fureurs  de  la  ligue,  et  pour 
l'assemblée  à  la({uclle  on  donna  le  nom  d'états  de 
la  ligue,  c'est-à-dire,  dans  un  temps  où  l'autorité 
royale  étoit  comme  anéantie,  et  où  le  pape  étoit 
presque  roi  de  France. 

Mais  ,  sans  prendre  conseil   de  la  conjecture  des 
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temps  ,   ces  grands  magistrats  ne  consultèrent  rjuc 
la  règle  et  ne  parlèrent  que  suivant  leur  conscience. 

Aussi  la  niaxime  qu'ils  établissent  par  leur  avis 
étoit  tellement  gravée  dans  le  cœur  des  magisirats 
les  plus  éclairés  de  ce  siècle  ,  que  M.  de  Thou 
parlant  des  efforts  que  le  pape  Sixte  V  faisoit  pour 
obliger  le  roi  Henri  III  à  lui  envoyer  le  cardinal 
de  Bourbon  et  l'archevêque  de  Lyon  que  ce  prince 
avoit  fait  arrêter,  dit  que  rien  n'auroit  été  ni  plus 
dangereux  pour  le  roi ,  ni  plus  honteux  pour  le 
royaume,  dans  lequel  le  roi  a  le  droit  de  coniioîlie 
du  crime  de  lèse-majesté  contre  toutes  personnes , 
de  quelque  dignité  quelles  soient,  et  nonobstant 
tous  privilèges. 

On  pourroit  ajouter  ici  beaucoup  d'autres  auto- 
rités ,  et  sur  tout  celle  de  JVl.  le  cardinal  d'Ossafc,  qui, 
dans  le  mémoire  qu'il  fit  pour  montrer  que  Henri  HI 
n'étoit  pas  mort  excommunié  pour  avoir  fait  tuer 
le  cardinal  de  Guise,  archevêque  de  Reims,  atteste 
à  la  cour  de  Rome,  que  les  rois  de  France,  sont 
de  tout  temps  en  possession  de  Juger  en  certains 
cas  privilégiés  les  personnes  ecclésiastiques  comme 
les  autres ,  mêmement  en  crime  de  lese-majesté. 
Mais  il  est  inutile  de  grossir  de  pareilles  citations 
un  mémoire  qui  n'est  déjà  que  trop  étendu. 

X. 

On  formera  peut-être  deux  difficultés  sur  les 
exemples  que  l'on  vient  d'expliquer. 

On  dira  d'abord  que,  puisque  dans  plusieurs  oc- 
casions nos  rois  ont  eux-mêmes  demandé  au  pape  des 
brefs  de  délégation  adressés  à  des  évêques  du  royaume, 
pour  juger  leurs  collègues ,  ils  ont  reconnu  par-là 
que  les  évêques  étoient  entièrement  affranchis  de 
leur  autorité ,  et  uniquement  soumis  à  celle  du 
pape. 

On  ajoutera,  qu'entre  plusieurs  exemples  de  procès 
commencés  par  des  juges  sécidiers  contre  des  évêfjue.s , 
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on  en  trouve  Irès-peii  où  rinstruclion  ait  été  achevée 
et  suivie  d'un  jui^eiiient  délinitif;  d'où  l'on  voudra 
peut-être  tirer  celle  conséquence,  que  ces  commcn- 
cemens  de  procédure  onl  été  regardés  comme  des 
entreprises  que  l'on  n'a  pas  osé  soutenir  et  qu'on  à 
condamnées  au  moins  tacitement  en  les  laissant 
tomber  dans  Toubli. 

On  a  prévenu  la  première  de  ces  difficultés,  lors- 
qu'on a  lait  voir  par  l'explication  même  de  ces 
exemples  : 

i.'^  Qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  cas,  où  l'on  ne 
s'éloit  point  adressé  au  pape,  c[u'il  n'y  en  a  où  le 
roi  y  ait  eu  recours  ; 

2.*^  Que  celte  difficulté  peut  bien  être  proposée 
sur  la  question  des  jugemens  ecclésiastiques  des 
évêques,  qui  ieroit  le  sujet  d'une  dissertation  dil- 
férenle  ^  mais  qu'elle  est  étrangère  par  rapport  à 
l'aulorilé  des  juges  sécubers  sur  la  personne  des 
évèques  coupables ,  de  laquelle  seule  il  s'agit  dans 
ce  mémoire j  parce  que  quand  les  rois,  par  des 
raisons  d'état  et  de  politique  ,  avoient  demandé  des 
commissaires  au  pape  ,  ils  ne  l'avoient  fait  que  par 
rapport  au  délit  ecclésiastique,  et  non  par  rapport 
au  crime  public.  C'est  ce  que  l'on  a  pu  remarquer 
dans  les  quatre  exemples  de  commissaires  demandés 
aux  papes  par  nos  rois.  Philippe  le  bel ,  à  l'égard 
de  Bernard  ,  évéque  de  Pamiers  ;  François  premier, 
dans  le  procès  de  François  Poncher ,  évcque  de  Paris , 
et  de  Bernard  de  Lordat ,  évèque  de  Pamiers  ;  et 
enlin  Louis  XIII  ,  dans  l'affaire  de  M.  de  Léon, 
et  des  autres  évéques  qui  lurent  accusés  de  lèse- 
majesté,  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu, 
ont  tous  également  déclaré  que  les  commissaires  du 
pape  se  renfermeroient  dans  le  délit  commun,  et 
que  le  cas.  privilégié  seroit  réservé  tout  entier  à  la 
juridiction  royale.  Ainsi  ces  exemples  qui  souffrent 
d'ailleurs  leur  contredit,  par  rapport  à  !a  forme  des 
jugemens  canoniques  des  évêques,  n'ont  aucune 
application  aux  jugemens  publics  qui  s*exercent  au 
nom  du   roi. 


SUR    L\    JURIDICTION    ROYALE.  qS 

La  seconde  diiricuîté  leroit  plusieurs  réponses  éga- 
lement solides  : 

i.°  S'il  y  a  beaucoup  de  ces  exemples  dans  les([uels 
on  ne  voit  point  que  le  procès  ait  été  suivi  d'un  iuoe- 
mcnt  (k'finitil",  il  y  en  a  d'auires  au  contraire  ,  où  les 
é\è>|ucs  accusés  ont  été  condamnés,  et  où  par  consé- 
quent il  n'a  rien  manqué  à  la  plénitude  de  la  justice 
que  les  tribunaux  séculiers  ont  exercée  sur  eux. 

Ou  peut  mettre  à  la  tête  de  ces  exemples  celui 
d'Arnoul ,  archcvé(jue  de  Reims,  auquel  le  roi 
Hugues  Capet  donna  la  vie  à  la  prière  des  évoques, 
puisqu'un  procès  criminel  fini  par  une  grâce,  ne 
prouve  pas  moins  l'autorité  du  prince  qui  l'accorde, 
que  si  la  fin  en  avoit  été  tragique  par  la  mort  du 
coupable. 

2.°  Si  l'on  parcourt  les  autres  exemples  que  l'on 
a  appliqués  dans  ce  mémoire,  on  trouvera  que  Ma- 
nassès,  évéque  d'Orléans,  sous  Philippe-Auguste,- 
Martin  Gougé ,  évéque  de  Chartres,  sous  Charles  VI j 
Louis  de  Rochechouart ,  évéque  de  Saintes,  sous 
Louis  XI,  furent  condamnés  à  des  amendes;  que 
Gonebrard  ,  archevêque  d'Aix ,  fut  condamné  au 
bannissement  sous  Henri  IV,  et  Guillaume  Rose, 
évéque  de  Senlis,  à  une  espèce  d'amende  honorable 
qu'on  appelle  sèche,  c'est-à-dire,  qui  se  fait  les 
portes  fermées,  sans  cet  appareil  lugubre  qui  ac- 
compagne les  amendes  honorables  ;  et  qu'enfin  sous 
Louis  XI ,  rarchevéque  de  Besancon  obtint  de  ce 
prince    des  lettres  d'abolition. 

Outre  ces  sept  exemples  de  procès  criminels  d'é- 
véques,  suivis  de  jugemens  définitifs,  il  faut  re- 
trancher des  autres  celui  de  François  Poncher,  évéque 
de  Paris,  qui  mourut  à  Vincennes ,  avant  que  les 
ditTicultés  ([ue  son  procès  avoit  fait  naître  entre  le 
pape  et  le  roi  fussent  réglées;  et  celui  d'Antoine 
Goupy,  évéque  de  Sisteron  ,  qui  se  démit  de  son 
évêché,  et  qui  par  là  fit  apparemment  cesser  les 
poursuites   que   l'on  faisoit  contre  lui. 

A])rès  ce  retranchement,  il  restera  d'un  côté  sept 
procès-criminels,  qui  ont  été  suivis  de  condamnation 
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OU  craboVilion  ^  cl  de  l'autre,  dix  ou  onze,  dont  on 
ne   voit  point  quelle  a  été  la  Un. 

II  no  l'audroit  pres(|uc  que  celte  comparaison  , 
pour  faire  cesser  rinduction  que  l'on  tire  de  ce  que 
l'on  n'a  pas  achevé  d'instruire  plusieurs  procès  qui 
avoicnt  été  commencés  contre  des  évêques. 

Mais  ,  si  l'on  veut  aller  plus  loin  et  chercher  des 
raisons  qui  ont  souvent  Tait  suspendre  ou  abandonner 
de  semblables  poursuites,  on  en  trouvera  plusieurs 
é'^alement  vraisemblables  ,  et  dont  aucune  n'est  fon- 
dée sur  un  défaut  de  pouvoir  dans  la  personne  du 
roi  ou  dans  celle  de  ses  officiers. 

Une  grande  partie  de  ces  procès  avoit  tant  de 
liaison  avec  les  aifaires  publiques,  qu'on  ne  doit  pas 
être  surpris  s'il  est  arrivé  souvent  qu'on  les  ait 
commencés  ,  suspendus  ,  abandonnés ,  suivant  les 
divers  changemens  qui  survenoient  dans  la  face  des 
aftaires  ou  dans  le  gouvernement. 

Des  raisons  d'état  les  avoient  fait  entreprendre; 
des  raisons  d'état  les  faisoient  ou  remettre  à  un  autre 
temps,  ou  négliger   entièrement. 

C'a  été  même  presque  toujours  dans  des  temps 
de  troubles  et  de  divisions  domestiques,  que  ces  sortes 
d'affaires  ont  pris  naissance.  Dans  ces  temps  mal- 
heureux pour  l'état,  où  chacun  prend  parti,  et  où 
les  différens  partis  dominent  souvent  tour  à  tour, 
rien  n'est  plus  ordinaire  que  de  voir  ces  révolutions 
imprévues ,  qui  arrachent  un  coupable  des  mains  de 
la  justice,  ou  qui  sauvent  un  innocent  de  la  fureur 
de  ses  ennemis.  C'est  principalement  à  Fégard  des 
crimes  de  lèse-majesté  que  ces  révolutions  ont  été 
fréquentes  ;  et  l'on  a  vu  dans  les  exemples  qui  ont 
été  rapportés,  que  ce  genre  de  crime  a  élé  presque 
toujours  celui  qui  a  servi  de  matière  aux  accusations 
des  éveques. 

D'ailleurs  ;,  cjuoique  les  droits  de  la  puissance 
temporelle  sur  la  personne  des  évêques  coupables 
de  crimes  pubHcs  ,  soient  incontestables  ,  lorsqu'on 
les  examine  dans  la  spéculation ,  il  faut  avouer 
néanmoins  que  dans  la  pratique  ,  on  sent  toujours 
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une  répugnance  inlcrieure  à  porter  ces  sortes  d'af- 
faires jusqu'aux  dernières  exlremiie's  ;  on  a  une 
horreur  secrète  de  voir  répandre  le  sang  d'un 
évéquc,  quoiqu'il  ait  me'rité  de  le  verser;  et  ceux 
mêmes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette  im- 
pression ,  craignent  celle  qui  se  fait  sur  l'esprit  du 
peuple ,  par  la  condamnation  d'un  e'vêque.  On  ap- 
préhende qu'une  condamnation  de  cette  nature  ne 
lasse  plus  de  scandale  que  d'exemple:  on  se  per- 
suade qu'il  y  a  des  crimes  et  des  criminels  qu'il 
vaut  mieux  cacher  que  punir ,  et  ainsi  on  cherche 
naturellement  dans  ces  sortes  d'occasions,  à  trouver 
des  prétextes  pour  différer  la  dernière  décision ,  et 
pour éviterle  moment  critique,  où  il  faut  prendre  une 
résolution  extrême  sur  une  marière  si  délicate. 

A  toutes  ces  difficultés  qui  ont  souvent  retardé, 
et  par  là  anéanti  la  punition  des  crimes  commis  par 
des  évêques ,  il  faut  encore  joindre  celles  que  la 
cour  de  Rome  a  fait  naître ,  depuis  qu'elle  a  pré- 
tendu se  réserver  le  jugement  de  tous  les  ministres 
du  premier  ordre.  La  règle  qui  s'est  presque  tou- 
jours observée  en  France,  depuis  qu'on  y  suit  la 
distinction  du  délit  commun  et  du  cas  privilégié, 
est,  comme  on  Fa  déjà  remarqué  ailleurs,  que  le 
jugement  de  l'église  précède  celui  du  juge  séculier. 
Ainsi  les  difficultés  qui  arrêtoient  le  jugement  ca- 
nonique des  évêques,  relardoient  aussi  le  jugement 
séculier. 

On  auroit  pu ,  à  la  vérité ,  soutenir  avec  raison 
que  tout  privilège  cessant  de  plein  droit  dans  le 
crime  de  lèse-majesté, Ue  juge  royal  pouvoitagir  sans 
attendre  la  sentence  du  juge  d'église;  et  c'est  en  effet 
ce  que  Philippe  le  bel  fit  déclarer  à  Boniface  VIII , 
dans  l'affaire  de  Bernard ,  évêque  de  Pamiers  j  mais 
dans  des  siècles  où  les  idées  n'étoient  pas  encore  aussi 
claires  et  aussi  distinctes  qu'elles  le  sont  à  présent , 
dans  un  temps  où  l'on  commençoit  à  peine  à  ouvrir 
les  yeux  sur  les  entreprises  des  ecclésiastiques,  et  où 
c'étoit  beaucoup  faire  que  de  réserver  aux  princes  le 
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<1roil  (le  juger  uiiévoque  coupable,  après  que  la  jnri- 
diclloa  ecclésiastique  avoit  épuisé  sou  pouvoir  sur  lui, 
on  avoit  la  déCérence  pour  l'église  de  ne  la  pas  pré- 
venir par  un  jngomcnt  qui  auroit  pu  la  mettre  hors 
d'état  de  rendre  le  sien.  Mais  l'église  n'étuil  pas  d'ac- 
cord avec  elle-même  sui*  ce  point  :  les  évêques  sou- 
tenoicnt  que  c'éloit  à  eux  de  connoître  en  première 
instance  des  fautes  de  leurs  confrères  ,  pendant  que 
le  pape  prétendoit  au  contraire  que  ce  droit  lui  ap- 
parlenoit  privativement  à  tous  autres  juges.  Dans  les 
temps  même  où  les  évêques  souffroient  plus  patiem- 
ment le  joug  que  le  pape  leur  avoit  imposé  ,  il  restoit 
toujours  de  grandes  difficultés  en  cette  matière,  pour 
savoir  comment  le  pape  exerceroit  son  pouvoir  ;  si  ce 
seroit  dans  le  royaume  ou  hors  du  royaume 5  s'il  ne 
délégueroit  à  ses  commissaires  que  la  seule  instruction, 
ou  s'il  leur  accorderoit  même  la  faculté  de  rendre  un 
jugement  définitif.  Ainsi  il  étoit  presque  impossible 
que  le  jugement  du  magistrat  ne  demeurât  souvent  sus- 
pendu jusqu'à  ce  que  l'on  eut  trouvé  les  tempéramens 
convenables  entre  les  maximes  de  la  cour  de  Rome 
et  les  libertés  de  l'église  gallicane  ;  ce  qui  étoit  très- 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible. 

Voilà  une  partie  des  raisons  qui  ont  empêché  sou- 
vent que  les  procès  criminels  des  évêques  n'aient  été 
poursuivis  jusqu'au  jugement  détinilif ,  sans  que  l'on 
puisse  tirer    de    ce  fait  aucune  conséquence  contre 
l'autorité  légitime  des  princes.  Il  seroit  au  contraire 
beaucoup  plus  juste  et  plus  naturel  d'en  conclure  que, 
puisque  la  plus  grande  partie  de  ces  raisons  ont  cessé 
depuis  que  la  confusion  introduite  par  les  fausses  dé- 
crétais a  été  dissipée,  et  que  l'on  a  commencé  à  rélabhr 
les  anciennes  bornes  du  pouvoir  des  évêques  et  de  celui 
du  pape  ,  il  seroit  à  présent  beaucoup  plus  facile  au. 
roi  d'exercer  la  pwssance  légitime  qui  lui  appartient 
sur  les  évêques  comme  sur  les  autres  ecclésiastiques. 

Mais  cette  puissance ,  si  solidement  établie  sur  la 
personne  des  évêques,  l'est-elle  également  sur  la  per- 
sonne des  cardinaux?  C'est  le  troisième  objet  de  ce 
mémoire  qui  demande  moins  de  discussion  que  le* 
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^enx  premiers,  quoiqu'il  ait  peut-être  encore  plus  de 
délicatesse. 

TROISIÈME    PARTIE, 

Oii  Von  examine  si  les  cardinaux  ont  quelque  pri- 
vilège qui  les  distingue  des  évêques ,  par  rapport 
a  l'exception  de  la  puissance  séculière. 

I. 

Comme  le  pape  réunit  en  sa  personne  la  qualité  de 
prince  souverain  à  celle  de  chef  de  l'église  ,  et  que , 
contre  la  doctrine  et  les  senlimens  des  anciens  papes , 
il  est  enfin  devenu  roi  et  pontife  tout  ensemble  ,  les 
cardinaux ,  qui  sont  ses  ministres  dans  ces  deux  qua- 
lités, peuvent  aussi  être  considérés  sous  deux  laces  dif- 
férentes ,  c'est-à-dire,  ou  dans  leur  état  ecclésiastique, 
comme  principaux  ministres  de  l'église  de  Rcme  et 
assesseurs  du  pape  dans  les  allàires  ecclésiastiques , 
ou  dans  leur  élat  politique  ,  comme  conseil  et  princi- 
paux officiers  d'un  prince  étranger. 

II. 

Si  on  les  regarde  d'abord  comme  ecclésiastiques  ^ 
il  est  vrai  que  le  pape  les  nomme  ses  entans  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  cardinaux  évcques  ,  et  ses  frères  lorsqu'ils 
le  sont  :  il  les  appelle  ses  collatéraux  ;  il  \es  regarde 
comme  membres  de  son  corps,  comme  une  portion  de 
lui-même  j  il  leur  a  prodigué  les  litres  les  plus  éujinens, 
les  ornemens  les  plus  magniiiquesj  mais  ces  titres  et 
ces  ornemens  ne  sont  que  des  noms  ou  des  marques 
extérieures:  il  faut  venir  à  la  substance  de  la  chose  même 
et  examiner  ce  que  c'est  qu'un  cardinal  ,  crinsiàéré 
comme  personne  ecclésiastique  et  dans  l'ordre  de  la 
hiérarchie. 

On  en  distingue  de  trois  sortes;  les  diacres,  les 
prêtres,  les  évêques,  qui  représentent  les  trois  grands 
€t  anciens  ordres  sacrés  de  l'église. 
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Qu'ont-ils  de  plus  que  les  autres  ecclesiastifjues  qui 
sont  revêtus  des  mêmes  ordres?  Le  caractère  de  tous 
les  diacres,  de  tous  les  prêlres  et  de  tous  les  évêques 
est  le  même.  Ainsi,  du  colé  de  Fordinalion,  il  ny 
a  entre  eux  et  les  aulres  ecclésiastiques  du  même 
ordre  aucune  ombre  de  diflërence  :  du  côte'  de  la  ju- 
ridiction, on  ne  voit  rien  non  plus  qui  les  distingue. 
Un  cardinal,  en  tant  que  diacre  ,  n'a  aucune  juridic- 
dion  j  en  tant  que  prêtre ,  il  ne  peut  avoir  comme 
tout  autre  prêtre  que  celle  que  les  évêques  ou  le  pape 
lui  délèguent  j  en  tant  qu'évêque  ,  il  n'a  que  le  même 
pouvoir  que  les  lois  de  l'église  universelle  attribuent 
a  tous  les  évêques. 

Qu'est-donc  qui  peut  distinguer  un  cardinal  des 
autres  ecclésiastiques  du  même  ordre?  Ce  n'est  point 
certainement  l'ordre  de  Dieu  ,  puisque  ,  suivant  les 
différens  degrés  de  la  hiérarchie  que  les  apôtres  ont 
établie  par  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  il  n'y  a  point 
de  difierence  entre  les  personnes  ecclésiastiques  qui 
se  trouvent  dans  le  même  degré.  Jésus- Christ  ,  dit 
saint  Paul  ,  a  établi  des  apôtres ,  des  évêques  ,  des 
docteurs  ;  mais  on  ne  voit  en  aucun  endroit  qu'il  ait 
établi  des  cardinaux  ,,  c'est-à-dire  ,  des  ecclésia.-tiques 
élevés  au-dessus  des  ministres  du  même  ordre  qu'eux, 
et,  ce  qui  est  encore  plus  extraordinaire,  au-dessus 
des  ministres  d'un  ordre  supérieur,  puisque  le  dernier 
des  cardinaux  -  diacres  prétend  être  intlniment  au- 
dessus  des  évêques  ,  des  archevêques  et  des  patriar- 
ches mêmes.  Cependant ,  suivant  la  doctrine  des 
apôtres ,  il  n'y  a  rien  dans  l'état  ecclésiastique  qui 
soit  au-dessus  des  évêques.  Ce  sont  eux  que  le  Saint- 
Esprit  a  établis  pour  gouverner  l'église  de  Dieu.  Il 
f)eut  y  avoir  différens  degrés  entre  eux  par  rapport  à 
'exercice  de. la  juridiction  ,  mais  il  est  toujours  cer- 
tain que,  suivant  l'ordre  de  la  hiérarchie,  tout  ecclé- 
siastique qui  n'est  point  évêque  est  au-dessous  des 
évêques. 

III. 

Il  est  évident  ;  après  cela  ,  que  les  distinctions  que 
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les  cardinaux  ont  usurpées  au-dessus  des  évèques  ne 
peuvent  être  que  l'ouvrage  d'un  droit  positif  et  pure- 
ment liLimain  ;  et  par  conséquent  toutes  les  raisons  tirées 
du  droit  naturel ,  du  droit  civil  et  même  du  droit  divin , 
tous  les  exemples,  tous  les  faits  quel'on  a  expliqués  dans 
la  première  et  dans  la  seconde  partie  de  ce  mémoire, 
ne  sont  pas  moins  décisifs  contre  les  clercs  de  l'église 
romaine  que  contre  ceux  de  toutes  les  autres  églises  : 
car,  par  quelles  preuves  pourroient -  ils  faire  voir 
qu'ils  ont,  indépendamment  de  la  volonté  des  princes, 
un  privilège  qui  est  refusé  aux  autres  ecclésiastiques? 
Y  a-t-il  quelque  révélation  particulière  pour  l'église 
de  Rome  qui  alirancliisse  les  ministres  de  cette  église 
de  l'autorité  temporelle  des  princes  ?  Un  cardinal 
n'est-il  plus  citoyen,  n'est-il  plus  liommc?  et  élendra- 
t-on  jusqu'aux  cardinaux  ce  que  la  flatterie  insensée 
des  canonistes  ultramonlains  leur  a  fait  dire  du  pape , 
qu'il  n'est  ni  Dieu  ni  liomme ,  mais  que ,  sans  être  ni 
l'un  ni  l'autre  ,  il  tient  le  milieu  entre  les  deux?  Nec 
Deus ,  nec  homo  j  sed  neuler  inter  utrumque. 

IV. 

Dira-t-on  en  premier  lieu,  pour  soutenir  ce  pré- 
tendu privilège  ,  qu'ils  ont  l'honneur  d'être  consa- 
crés au  service  de  l'église  ,  mère  et  maîtresse  de  toutes 
les  autres  églises  ,  suivant  l'expression  des  papes?  Car, 
qu'est-ce  en  eHVt  qu'un  cardinal ,  sinon  un  diacre  , 
un  prêtre,  un  és^êque  attaché  par  un  titre  durable  et 
perpéluel  à  l'église  particulière  de  Rome,  pour  y  exer- 
cer les  fonctions  de  diacre  ,  de  prêtre  ou  de  curé  et 
d'évêque  dans  de  certaines  cérémonies?  Comme  ils 
devenoient  par  là  membres  de  cette  église  ,  et  qu'ils 
y  étoient  unis  et  incorporés  ,  ce  que  signifie  propre- 
ment le  terme  incardinati  ^  on  les  a  appelés  cardi- 
naux, ou,  selon  d'autres,  on  leur  a  donné  ce  nom 
comme  aux  principaux  ministres  de  l'église  de  Rome; 
nom  qui  n'est  imllement  propre  à  cette  église  ,  puis- 
qu'il y  a  beaucoup  d'autres   églises  où  les  curés  et 
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autres  ecclésiastiques  conslilués  en  dignité  sont  appelés 
pK^Irt'— rardinanx. 

Telle  a  été  Forigine  de  la  dignité  de  cardinal  ;  en 
sorte  qu'on  pourroit  dire  de  la  })()urpre  roînainc,  ce 
que  l'ile-Livo  a  dit  autrefois  de  l'empire  romain, 
qu'il  est  incroyable  qu'avec  de  si  (bibles  et  si  obscurs 
commencemens  elle  soil  parvenue  à  uu  si  haut  degré 
d'élévation  ,  qu'elle  est,  comme  eud'arrnssée  de  sa 
propre  grandeur  ,   ut  jam  ma gnitudine  laboret  stiâ. 

Mais  cette  grandeur ,  qui  n'est  l'ondée  dans  son 
origine  que  sur  l'honneur  qu'ils  ont  d'clre  ministres 
de  la  première  église,  peut -elle  leur  attribuer  un 
privilège  dont  les  évcques  mêmes  ne  jouissent  pas? 
Qu'auroit-on  dit  autref'cis,  si  les  clercs  tilulaii  es  des 
églises  palriarcliales  ,  et  que  diroit-on  encore  aujour- 
d.  hui,  si  ceux  des  églises  métropolitaines  prétendoient 
avoir  plus  de  prérogj^tives  rue  les  évêcpes  ,  parce 
qu'ils  sont  membres  d'une  église  supérieure  en  dignité 
et  en  juridiction  à  celle  des  évêques? 

Que  si  les  cardinaux  ajoutent  qu'ils  sont  non-seule- 
ment les  principaux  ministres  de  la  première  église, 
mais  qu'ils  sont  les  conseillers  nés  et  les  assesseurs  du 
pape  dans  les  affaires  de  l'église  universelle  ,  on  leur 
répondra  toujours  ,  non-seulement  que  ce  sont  les 
eveques  plutôt  que  les  cardinaux  qui  sont  le  sénat  de 
l'église  universelle  ,  et  que  si  la  difficulté  d'assembler 
ce  sénat  oblige  le  pape  à  se  réduire  au  conseil  des 
cardinaux ,  ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  privilèges 
que  les  évêques  qu'ils  représentent  à  cet  égard,  mais 
encore  ,  cjue  si  ce  raisonnement  pouvoit  être  écoulé  , 
il  faudroit  donc  en  conclure  aussi  que  les  clianoines 
d  une  église  métropolitaine  sont  au-dessus  des  évêoues 
sufïî-agans  de  celle  église,  parce  que  de  droit  ,  et 
suivant  l'usage  présent  de  l'église,  ils  sont  le  conseil 
naturel  du  métropolitain. 

Mais  s'il  n*y  a  rien  de  plus  mal  fondé  que  la  dis- 
tinction que  les  cardinaux  s'attribuent  au-dessus  des 
évêques  en  tant  que  personnes  ecclésiastiques  ,  de 
quel  poids  peut-elle  être  contre  Fautorilé  des  princes 
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souverains?  Esl-il  nécessaire  de  rappeler  encore  ici 
ce  grand  principe,  que  toutes  les  prérogalives  qu'une 
des  deux  puissances  peut  accorder  à  un  de  ses  sujets 
ne  sauroient  l'exempter  de  la  soumission  qu'il  doit  à 
l'autre  puissance  ?  Les  personnes  les  plus  élevées  dans 
l'ordre  des  dignités  temporelles  ,  les  officiers  de  la 
couronne  ,  pourroient-ils  préfendre  par  cette  raison 
qu'ils  sont  exempts  de  la  puissance  spirituelle?  Et 
n'est-il  pas  évident  qu'on  ne  conclut  pas  ainsi  d'un 
genre  de  puissance  à  l'autre?  Autrement ,  les  deux  puis- 
sances ne  seroientpas  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
et  il  suffiroit  que  l'une  des  deux  élevât  un  de  ses 
sujets  à  un  certain  degré  d'honneur  et  de  distinc- 
tion, pour  le  soustraire  entièrement  à  l'autorilé  de 
l'autre. 


Dira-t-on  en  second  lieu  que,  comme  électeurs  du 
pape,  ils  doivent  jouir  d'une  exemption  incommu- 
nicable aux  autres  ecclésiastiques  ? 

Il  est  vrai  que  depuis  que  les  empereurs,  le  peuple 
et  le  clergé  romain  ont  cessé  de  prendre  part  aux 
élections  des  papes ,  le  droit  de  les  élire  a  été  ren- 
fermé dans  le  collège  des  cardinaux ,  et  c'est  par  là 
sans  doute  qu'ils  ont  commencé  à  concevoir  toutes 
les  idées  ambitieuses  qui  leur  ont  fait  oublier  la  mo- 
destie et  l'humilité  de  leur  première  origine. 

Mais  ,  sans  observer  ici  que  si  ce  raisonnement 
pouvoit  être  écouté  ,  il  faudroit  en  tirer  cette  étrange 
conséquence ,  qu'autrefois  tout  le  clergé  et  même  le 
peuple  romain  étoient  exempts  de  la  puissance  des 
empereurs  ,  parce  qu'ils  concouroient  à  l'élection 
du  souverain  pontife  ,  sans  y  ajouter  que  c'est  en 
quelque  manière  au  nom  de  leur  nation  que  les  car- 
dinaux choisis  dans  tous  les  royaumes  chrétiens  font 
l'élection  du  pape  ,  et  que  par  cette  raison  même  ils 
doivent  toujours  demeurer  dans  la  dépendance  du 
roi  dont  ils  sont  nés  sujets,  pour  ne  rien  faire  dans  ce 
choix  qui  soit  contraire  aux  intérêts  de  leur  patrie  j 
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lie  .siinit-il  pas,  pour  trancher  en  un  mot  toutes  ces 
dilîiculle's,  de  dire  qu'il  est  inutile  de  relever  en  fa- 
veur (les  cardinaux  et  leur  qualité  de  ministres  de 
Téglisj;  de  Ilonie  et  le  droit  qu'ils  ont  sevds  à  présent 
d'élire  les  papes  ,  puisque  les  papes  mêmes  ,  qui 
certainement  doivent  avoir  pins  de  piiviléges  et  de 
prérogatives  que  ceux  qui  en  sont  les  ministres  ou  les 
électeurs  ,  n*él.oient  pas  airranchis  de  l'autorité  des 
souverains  avant  qu'ils  eussent  réuni  en  leur  personne 
3a  souveraineté  temporelle  à  la  suprême  puissance  spi- 
rituelle ? 

On  a  vu  comment  les  anciens  papes  ont  parlé  :  on 
a  vu  comment  ils  ont  agi  sur  ce  sujet.  Ils  n'ont  fait 
aucune  difiicullé  de  comparoître  devant  le  tribunal 
tics  empereurs  lorsqu'ils  y  ont  été  accusés  ;  et  la  seule 
grâce  qu'ils  ont  demandée  à  la  religion  et  à  la  piété 
de  ces  princes  a  été  d'être  toujours  jugés  par  l'em- 
pereur même. 

Seroit-il  donc  nécessaire ,  après  un  exemple  si  dé- 
cisif,  de  s'arrêter  à  répondre  aux  vains  prétextes  dont 
.les  cardinaux  se  servent  pour  colorer  leur  exemption 
prétendue  ?  Mais  l'éclat  de  la  pourpre  romaine  a  tel- 
jement  ébloui  les  yeux  des  séculiers  mômes  dans  ces 
derniers  siècles  ,  que  si  cette  grandeur ,  plus  brillante 
que  solide  ,  par  laquelle  ils  prétendent  avoir  secoué  le 
joug  de  la  puissance  temporelle,  n'est  qu'un  fantôme  , 
comme  on  en  est  persuadé  ,  c'est  un  fantôme  spé- 
cieux ,  et  pour  ainsi  dire  respectable  ,  qui  mérite  au 
moins  qu'on  lui  fasse  l'honneur  de  le  combattre  sé- 
rieusement. 

VI. 

Si  l'on  considère  les  cardinaux  dans  leur  état  poli- 
tique ,  comme  conseillers  nés  d'un  prince  étranger, 
peut-on  prétendre  que  la  fidélité  qu'il  doivent  au  pape 
les  dégage  de  celle  qu'ils  doivent  au  roi ,  et  qu'ils 
cessent  d'être  les  sujets  de  leur  prince  naturel  en  de- 
venant les  ministres  d'un  prince  étranger? 

Cette  question  est  encore  plus  étendue  que  celles 
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que  l'on  a  traitées  jusqu'à  présent  dans  ce  mémoire  , 
puisque  les  principes  des  ultramonlains  sur  ce  point 
vont  jusqu'à  prétendre  que  les  cardinaux  n'ayant  plus 
d'autre  souverain  que  le  pape  ,  pour  le  temporel 
comme  pour  le  spirituel,  ne  peuvent  pas  même  com- 
mettre le  crime  de  lèse- majesté  contre  tout  auire 
prince  que  contre  le  pape;  parce  qu'il  faut  êlre  sujet 
et  citoyen  pour  pouvoir  commettre  ce  crime  ,  dont 
l'essence  consiste  dans  le  violement  de  la  fidélité  que 
tout  sujet  et  tout  citoyen  doit  à  son  roi  et  à  sa  patrie. 

Ainsi ,  quoique  quelques  canonistes  outrés  aient 
osé  avancer  que  les  évêjues  et  tous  les  clercs  en 
général  ne  pouvoient  point  commeltre  de  crime  de 
lèse-majeslé  contre  la  puissance  temporelle  dans  les 
éfafs  de  laquelle  ils  vivent,  parce  qu'ils  n'étoient  point 
ses  sujets  ,  cependant  on  a  vu  dans  tous  les  exem- 
ples qui  ont  été  rapportés  dans  la  première  et  dans 
la  secijnde  partie  de  ce  mémoire  ,  qu'on  n'a  jamais 
d<>uté  dans  la  pratique  qu'un  évêque  ou  un  autre  ec- 
clésiastique ne  pût  être  coupable  du  crime  de  lèse- 
majesté  à  l'égard  de  son  prince  naturel  ou  de  sa  pairie; 
et  qu'en  supposant  que  l'accusation  de  ce  crime  pou- 
voit  tomber  sur  un  ecclésiastique  comme  sur  un  laïc, 
toute  la  difficulté  s'est  réduite  à  savoir  qui  devoit  en 
être  le  juge. 

Mais  ce  qui  n'est,  à  l'égard  des  autres  ministres  des 
autels  ,  qu'une  opinion  nouvelle  et  rejetée  dans  la 
pratique,  est  la  doctrine  commune  de  tous  les  cano- 
nistes ultramontains  à  l'égard  des  cardinaux,  parce 
que  trouvant  dans  le  pape  et  leur  supérieur  spirituel 
et  leur  prince  temporel  ,  les  cardinaux,  selon  ces 
docteurs,  sont  également  afFranchis  de  toute  autre 
puissance  et  par  rapport  au  spirituel  et  par  rapport  au 
tcmporcL 

\  IL 

Pour  résoudre  cette  difficulté  ,  la  plus  spécieuse 
de  toutes  celles  que  l'on  peut  faire  naître  pour  sou- 
tenir l'exemption  des  cardinaux  ;  il  faut  supposer  ici 
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deux  principes  généraux  qui  ue  peuvent  jamais  être 
révoqués  en  doute. 

Le  premier,  est  que  les  engagemens  que  les  car- 
dinaux contractent  avec  le  pape,  lorsqu'ils  sont  éle- 
vés à  cette  dignité,  sont  des  engagemens  purement 
volonlaires,  et  d'un  droit  non  -  seulement  humain 
mais  entièrement  positif  j  en  un  mot,  du  nombre 
de  ceux  que  les  jurisconsultes  romains  appellent  des 
productions  du  droit  civil,  c'esl-k-dire  des  obliga- 
tions dont  la  nature  n'a  point  formé  les  nœuds,  et 
qui  sont  l'effet  de  la  volonté  libre  et  arbitraire  du 
législateur. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  engagemens  que  les 
hommes  contractent  en  naissant ,  avec  leur  prince  et 
avec  leur  patrie.  La  nature  grave  ces  engagemens  dans 
le  coeur  de  tous  les  Irommes  :  Dieu  même  les  auto- 
rise et  les  rend  nécessaires  ;  c'est  ce  que  les  juris- 
consultes appellent  un  droit  naturel  ou  du  moins  un 
droit  des  gens,  droit  toujours  supérieur  au  droit  civil, 
autant  que  la  nature  est  au-dessus  de  la  loi,  au- 
tant que  Dieu  est  au-dessus  de  l'homme.  De  là 
viennent  ces  maximes  des  jurisconsultes  que  la  loi 
imite  la  nature,  mais  qu'elle  ne  sauroit  la  vaincre, 
et  que  le  droit  civil  ne  peut  jamais  effacer  les  prin- 
cipes du   droit  naturel. 

Le  second,  qu'il  est  permis  à  tout  homme,  avec  le 
consentement  de  son  prince,  de  servir  un  autre  maître 
et  de  prendre  des  engagemens  avec  un  autre  souve- 
rain étranger;  mais  que  ces  nouveaux  engagemens 
ne  donnent  aucune  atteinte  aux  liens  naturels  qui 
attachent  par  une  chaîne  indissoluble  tout  sujet  à 
son  prince. 

C'est  ainsi  que  nos  rois  ont  souvent  permis  à 
leurs  sujets  d'aller  servir  dans  des  troupes  étran- 
gères ,  ou  même  de  les  commander. 

C'est  ainsi  que  dans  ces  derniers  temps ,  le  roi  a 
trouvé  bon  que  plusieurs  seigneurs  de  son  royaume 
acceptassent  l'honneur  que  Sa  Majesté  catholique 
leur  a  fait  de  leur  faire  part  de  la  grandesse  d'Es- 
pagne. 
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C'est  ainsi  cjii'en  général  plusieurs  négocians  vont 
s'établir,  à  l'occasion  du  commerce,  dans  des  villes 
éirangères,  et  que  parla  ils  deviennent  sujets,  par 
leur  domicile ,  de  la  puissance  qui  y  exerce  l'autorilé 
souveraine. 

Mais,  dans  tous  ces  cas,  on  n'a  jamais  prétendu 
que  le  service  qu'un  Français  rend  à  un  prince  étran- 
ger, avec  l'agrément  du  roi,  le  dispensât  de  celui 
qu'il  doit  à  Sa  Majesté  ;  qu'une  dignité  reçue  d'un 
autre  souverain  fût  un  titre  odieux  ^  en  vertu  du- 
quel celui  qui  en  est  revêtu  put  vioJer  impunément 
la  fidéiilé  qu'il  doit  à  son  souverain  naturel  ,  ni 
enfin  que  la  résidence  d'un  Français  dans  une  terre 
éloignée  de  sa  patrie,  le  put  jamais  autoriser  à  eu 
devenir  l'ennemi. 

VIII. 

Quelle  est  donc,  suivant  ces  principes,  la  véri- 
table situation  d'un  Français  qui  est  lionoré  de  la 
dignité  de  cardinal  ?  . 

Il  devient ,  à  la  vérité ,  le  conseil ,  le  ministre  du 
pape,  avec  l'agrément  et  presque  toujours  par  la, 
protection  du  roi  :  il  entre  par  là  au  service  du  pape  ; 
il  contracte  de  nouveaux  engagemens,  mais  il  ne  dé- 
truit pas  les  anciens  qui  le  tient  à  sa  patrie.  Le  lieu 
qui  l'attaclie  à  son  premier  maître  est  d'un  ordre 
supérieur  à  celui  qui  l'unit  au  second  ;  l'un  est  na- 
turel ,  l'autre  est  purement  civil  :  l'obligation  civile 
ne  détruit  pas  l'obligation  naturelle  ,  et  un  cardinal 
n'en  est  pas  plus  dispensé  qu'un  général  français  qui 
commande  les  troupes  du  roi  catholique ,  ou  qu'un 
duc  et  pair  qui  a  joint  à  ce  titre  celui  de  grand  d'Es- 
pagne ,  ou  qu'un  négociant  qui  va  s'établir  à  Amster- 
dam ou  à  Cadix  par  rapport  à  son  commerce. 

IX. 

Mais,  dira-t-on,  ce  cardinal  peut -il  servir  deux 
maîtres,  être  citoyen  de  deux  élats,  et  sujet  de  deux 
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empires  ?  Quel  parti  faudra-t-il  qu'il  prenne  lorsque 
les  intérêts  de  ses  deux  maîtres  seront  contraires  ? 
]Ne  pouvant  en  même  temps  obéir  à  tons  les  deux, 
auquel  donnera-l-ii  la  préCérence?  Et  faudra-l-il  qu'il 
ne  puisse  être  fidèle  à  l'égard  de  l'un  sans  être  traité 
par  l'autre  comme  rébelle. 

Il  est  aisé  de  résoudre  cette  diîTicullé  ;  mais  avant 
que  de  le  faire,  il  est  bon  de  fane  remarquer  que 
ce  cas  est  assez  rare,  et  qu'il  y  a  une  infinité  d'oc- 
casions où  un  cardinal  peut  concilier  tous  ses  devoirs, 
et  rendre  à  son  roi  l'obéissance  qu'il  lui  doit  de  droit 
naturel ,  sans  manquer  à  celle  qu'il  doit  au  pape  ,  de 
droit  positif.  Ces  conjonctures  fatales,  où  l'on  a  vu 
des  papes  inviter  des  cardinaux  à  trahir  la  majesté 
royale  de  leur  premier  souverain ,  sont  trop  peu  fré- 
quentes pour  établir  unn  règle  générale  sur  un  événe- 
ment aussi  singulier  qu'odieux  :  et  en  effet ,  dans  la 
plupart  des  occasions  où  l'on  a  accusé  des  cardinaux 
de  crimes  de  lèse -majesté,  il  est  évident  qu'ils  ne 
pouvoient  trouver  aucune  excuse  dans  la  contrariété 
des  volontés  du  pape  et  de  celles  du  roi. 

Etoit-ce  pour  (>béir  au  pape  que  le  cardinal  BaUue , 
que  le  cardinal  de  Cliàtillon ,  que  le  cardinal  de 
Guise ,  que  le  cardinal  de  Retz  vouloient  exciter  des 
guerres  civiles  ou  des  divisions  intestines  dans  le 
royaume?  Et  étoit-ce  pour  se  conformer  aux  volon- 
tés du  pape  qu'un  cardinal  se  livreroit  aux  ennemis 
de  Tétat,  et  qu'il  désavoueroit  hautement  la  qualité 
de  sujet  du  roi  qu'il  a  reçue  en  naissant,  et  qui  a 
imprimé  sur  lui  un  caractère  ineffaçable  ? 

Ce  combat  prétendu  de  deux  devoirs  différens , 
n'est  donc  pour  l'ordinaire  qu'un  prétexte  d'infi- 
délité. 

Mais  quand  même  il  dcviendroit  réel  et  effectif, 
ce  qui  n'est  pa^  absolument  impossible,  seroit-il  bien 
difficile  de  décider  de  la  préférence  entre  deux  en- 
gagemens,  dont  l'un  est  naturel  et  l'autre  purement 
civil,  dont  l'un  a  Dieu  même  pour  auteur,  et  d<  nt 
l'autre  est  T  :  ->  rage  du  pape  ;  dont  l'un  est  pur  et 
simple  et  l'autre  conditionnel  ?  Car  on  ne  peut  pas 
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douter  que  quaud  le  roi  consent  qu'un  de  ses  sujets 
contracte  de  nouveaux  engagemens  avec  le  pape ,  en 
recevant  la  pourpre  romaine,  ce  ne  soit  toujours  sous 
cette  condition  inviolable  que  celui  qui  reçoit  cet 
honneur  avec  la  permission,  et  souvent  par  la  seule 
faveur  de  son  roi ,  ne  lui  sera  pas  moins  fidèle  qu'il 
l'étoit  auparavant. 

Qu'on  ne  dise  donc  point  que  le  roi,  en  consentant 
à  la  promotion  d'un  de  ses  sujets  à  la  dignité  de  car- 
dinal, est  censé  avoir  consenti  par  là  à  toutes  les 
suites  de  cette  dignité,  dont  le  principal  efTet  est  de 
rendre  sujet  du  pape  celui  qui  en  est  revêtu.  Les  de- 
voirs du  cardinal  soumis  au  pape  ,  et  duFrançais  sujet 
du  roi,  n'ont  souvent  rien  d'incompatible j  et,  dans 
les  cas  où  l'on  ne  peut  les  concilier,  le  roi  n'est  ja- 
mais censé  avoir  renoncé  à  sa  souveraineté,  ni  avoir 
aliéné  un  de  ses  sujets  en  le  faisant  cardinal.  La 
réserve  de  la  fidélité  qui  lui  est  due  est  une  con- 
dition de  droit.  On  î'esprimoit  autrefois,  et  l'on  en 
trouve  un  exempie  célèbre  dans  la  personne  de  Jean 
de  Rocbetaille  ,  archevêque  de  Rouen ,  qui  a  donné 
à  la  France  un  des  premiers  exemples  d'un  car- 
dinal qui  ait  conservé  son  archevêché  avec  le  car- 
dinalat. 

Il  obtint  pour  cela  des  bulles  de  dispense  du  pape, 
qui  ont  servi  de  modèle  à  toutes  celles  qu'on  a  expé- 
diées dans  la  suite  en  pareil  cas.  Le  pape  lui  per- 
mettoit  par  ces  bidles  de  posséder  son  archevêché 
en  commande ,  et  à  titre  d'administrateur  perpétuel. 
Le  royaume  étoit  alors  en  proie  aux  Anglais,  et  le 
duc  de  Betfort  qui  en  gouvernoitla  plus  grande  partie 
comme  régent,  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  auto- 
risa ces  bulles  par  des  lettres-patentes  qui  furent  pré- 
sentées à  la  chambre  des  comptes  par  Jean  de  Roche- 
taiJle. 

La  chambre  des  comptes,  assistée  de  la  présene 
et  des  conseils  de  Jean  de  Luxembourg,  évêque  de 
Térouanne  et  chancelier ,  et  du  premier  président 
du  parlement,  approuva  la  chose,  après  avoir  vu 
l'exemple  du  dauphia  Humbert  qui  avoit  conservé 
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rarclicvêché  de  Reims  ,  quoique  devenu   palrlarclie 
litiilaiie  d'Alexandrie. 

Mais  entre  les  dillérentes  modificalions  que  celle 
diamine  apporta  à  IVnregistrcmeut  des  bulies  et  des 
leUres-paleules  obtenues  par  l'archevêque  de  Rouen  , 
on  y  en  trouve  une  plus  imporlante  que  toutes  les 
autres,  qui  porte  expressément  :  Que  si  le  roi,  pour 
aucunes  causes  touchant  ses  royaumes  ,  ou  C un 
d'eux ,  ou  pour  autre  juste  cause ,  le  mande  à  venir 
de  cour  de  Rome  ou  d'ailleurs  par  devers  lui ,  il  y 
viendra  en  personne  dedans  un  an  ,  à  compter  du 
jour  au  on  lui  aura  ce  notijié  de  par  le  roi. 

Ainsi,  les  obligations  d'un  cardinal  français  à  Té- 
gard  de  son  roi,  ne  se  bornent  pas  à  ne  rien  faire 
contre  son  service  ;  elles  consistent  dans  une  soumis- 
sion et  dans  une  obéissance  positives  qui  le  mettent 
précisément  dans  le  même  état  où  il  étoit,  par  rap- 
port au  roi,  avant  sa  nouvelle  dignité  ;  ensorte  qu'il 
est  obligé,  quand  il  plaît  à  Sa  Majesté,  d'abandon- 
ner le  service  du  pape  pour  venir  recevoir  les  ordres 
de  son  seigneur  naturel  et  de  son  premier  souverain. 

Si  l'on  ne  prend  plus  une  semblable  précaution  à 
l'égard  des  Français  qui  parviennent  au  cardinalat, 
ce  n'est  pas  que  leurs  devoirs  aient  reçu  quelque 
changement,  c'est  au  contraire  parce  qu'ils  sont  en-* 
core  plus  connus  ,  et  qu'on  regarderoit  cette  pro- 
messe ,  qui  est  de  droit  et  qui ,  par  conséquent ,  se 
supplée  toujours,  comme  une  espèce  d'injure  qui  sup- 
poseroit  qu'un  cardinal  (pii  tient  pour  l'ordinaire  sa 
dignité  de  la  protection  du  roi ,  peut  se  faire  de  cette 
disinilé  même  un  titre  d'infidélité. 

X. 

Il  seroit  inutile  après  cela  de  vouloir  opposer  à  la 
France  ses  propres  maximes,  et  se  prévaloir  contre 
elle  de  ces  règles  établies  depuis  long-temps  dans  le 
royaume  ,  que  la  promotion  au  cardinalat  l'ail  vac- 
quer  de  plein  droit  l'évêcbé  dont  étoit  pourvu  celui 
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que  le  pape  élève  à  celte  dignité,  que  la  régale  est 
ouverte  du  jour  qu'il  a  acccplé  le  chapeau  de  cardi- 
nal, et  qu'il  faut  pour  conserver  son  évêclié,  qu'il 
obtienne  des  bulles  de  dispense  et  qu'il  prête  au  roi 
un  nouveau  serment  de  fidélité. 

Il  n'est  point  nécessaire,  pour  établir  la  justice  de 
ces  maximes  et  des  formalités  qui  en  sont  une  suite 
de  supposer  qu'un  Français  qui  est  élevé  au  rang  de 
cardinal ,  cesse  d'être  sujet  du  roi  et  devient  étran- 
ger; il  suffit  de  considérer  que  la  dignité  de  car- 
dinal oblige  de  droit  à  la  résidence  ;  que  par  consé- 
quent elle  est  incompatible  avec  la  possession  d'un 
évêclié  dans  ce  royaume  j  qu'ainsi,  suivant  les  règles 
du  droit  canonique ,  l'acceptation  du  cardinalat  fait 
vacquer  de  plein  droit  l'évêché  et  les  autres  béné- 
fices sujets  à  résidence,  dont  celui  qui  est  fait  cardi- 
nal éloit  pourvu. 

De  ce  principe  simple  et  naturel  on  a  tiré  cette 
conséquence,  que  son  premier  titre,  par  rapport  à 
l'évêché  et  aux  autres  bénéfices  incompatibles ,  étoit 
éteint;  que  la  régale  est  ouverte  dans  son  diocèse- 
qu'il  avoit  besoin  d'un  nouveau  titre  ou  plutôt  d'une 
dispense  pour  jouir  de  son  évêché ,  nonobstant  l'ex- 
tinction du  premier  titre  ;  qu'il  falloit  que  cette  dis- 
pense fût  connue  du  roi,  et  qu'étant  regardée  comme 
un  nouveau  titre  et  comme  le  fondement  d'une  nou- 
velle possession ,  il  falloit  aussi  qu'elle  fut  suivie  d'ua 
nouveau  serment  de  fidélité. 

Il  n'y  a  rien  en  tout  cela  qu'il  ne  fallût  pratiquer 
dans  le  cas  de  l'obtention  de  tout  autre  bénéfice 
incompatible,  comme,  par  exemple,  d'un  nouvel 
évêché  ,  quoique  situé  dans  le  royaume,  si  l'évêque 
qui  en  seroit  pourvu  oblenoit,  suivant  un  abus,  autre- 
fois fort  commun  en  France,  la  permission  de  possé- 
der le  premier  en  commande  et  le  second  en  titre- 
et  par  conséquent  on  ne  peut  tirer  aucun  argument 
de  ce  qui  se  passe  par  rapport  à  l'évrché  dont  un 
Français  est  pourvu  lorsqu'il  est  nommé  cardinal, 
pour  prouver  que  les  liens  qui  l'attachoient  à  son 


lia  :>iKMOiRE 

roi  sont  rompus  ,  et  qu'il  n'est  plus  que  le  sujet  dtt 

pape. 

XI. 

En  effet,  lorsque  le  pape  Innocent  X,  excité  par 
les    ennemis    des  cardinaux  Barberin  ,    qui  avoient 
cherché  un  asile  dans  ce  royaume  contre  la  tempête 
qui  les  menaçoit  à  Rome,  eut  fait  puldier  en  16^6 
une  bulle  par  laquelle  il  défendoit  à  tous  les  cardi- 
naux  de  sortir  de  l'état  ecclésiastique  sans  sa  per- 
mission, sous  peine   de  saisie  et  de  conliscalion   de 
leurs  revenus,  d'interdiction  de  l'entrée  des  églises, 
et  enfin  de  la  privation   du  chapeau  s'ils  ne  reve- 
noient  à  Rome   dans  les   temps  prescrits  par  cette 
bulle ,  qui  portoit  quelle  seroit  exécutée  nonobstant 
toute  sorte  d'emploi  et  de  commission  que  les  car-- 
diîiaux  pourvoient  avoir  des  princes  temporels  :  les 
gens  du  roi  s'élevèrent  hautement  contre  cette  cons-    - 
titution,  comme  contraire  à  la  souveraineté  du  roi. 
M.   Orner   Talon ,   qui   reraplissoit   alors   avec  une 
grande  dignité  la  charge  d'avocat-général ,  dit ,  dans 
la  solide  et  judicieuses  remontrance  qu'il  fit  sur  ce 
sujet  :  Que  les  gens  du  roi  nignoroient  pas  cjue  la 
dignité  de  cardinal  est  grande ^  éminente  et  super- 
illustre dans  V église  et  dans  l'état ,  et  que  ceux  qui 
la  possèdent  sont  une  portion  du  souverain  pontife, 
auquel  ils  doivent  respect  et  fidélité  particulière  ; 
mais  que  cette  obligation ,  qui  est  de  droit  positif 
et  humain^  ne  peut  venir  en  compétence  avec  les 
droits  de  la  naissance  et  de  la  nature ,  qui  nous 
attachent  de  droit  divin  à  nos  souverains.  Qu^ ainsi, 
cette  bulle  faisant  combattre  les  deux  puissances , 
et  préférant  à  l'autorité  naturelle  et    légitime  du 
souverain  celle  du  pape ,  laquelle  en  ce  regard  n  est 
que  de  droit  civil  et  politique  ,    la  diminution  de 
l'autorité  rojale  blessée  par    celte  pièce ,  produi- 
soit  un  abus  nécessaire  ;  les  sujets  ne  pouvant  être 
délivrés   de  la  puissance  de  leur  roi  par  qui  que 
ce  soit  sur  la  terre ,  ni  quelque  dignité  ecclésias- 
tique qu'ils  possèdent  y  non  pas  même  par  celle  de 
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cardinal,  laquelle  ne  leur  est  donnée  cjiia  la  noml 
tion  du  loi;  que  pour  cela  ils  sont  appelés  dans 
la  cour  de  Rome  cardinaux  nationaux  ,  attachés 
aux  intérêts  de  leurs  princes^  ol? liges  de  les  défendre 
et  de  prendre  leur  parti  en  toutes  sortes  de  ren- 
contres. Quen  effet  ,  lorsque  Léon  X ,  pour  pré- 
venir un  schisme  et  pour  réunir  tous  les  cardinaux 
auprès  de  lui,  fit  une  bulle  sur  le  même  sujet ,  il 
apporta  des  modifications  à  son  décret,  et  permit 
aux  cardinaux  ahsens  de  proposer  leurs  excuses 
légitimes^  par  le  moyen  desquelles  clauses  il  con- 
serva V autorité  du  souverain  pontife  et  n'offensa 
pas  la  puissance  des  princes  temporels ,  lesquels 
ayant  ce  pouvoir  d'empêcher  que  les  évêques  leurs 
sujets  sortent  de  leurs  états  sans  leur  congé  ^  non 
pas  même  pour  assister  aux  conciles  généraux  , 
et  lorsquils  j  sont  appelés  ,  les  peuvent  rappeler 
quand  bon  leur  semble ,  ils  doivent  conserver  le 
même  droit  à  l'égard  des  cardinaux  qui  sont  leurs 
sujets. 

Telles  sont  les  maximes  de  la  France  expliquées 
par  la  bouche  de  ce  grand  magislral. 

Le  parlement  les  confirma,  soit  en  recevant  l'ap- 
pel comme  d'abus  que  le  procureur-général  inter- 
jeta de  cette  bulle,  soit  en  laisant  des  défenses  très- 
expresses  à  tous  sujets  du  roi,  de  quelqu'élat  et  con- 
dition qu'ils  fussent,  de  la  retenir,  lire,  publier  et 
débiter  •  et  l'arrêt  que  cette  compagnie  rendit  sur  ce 
sujet,  le  2  1  avril  i646,  sera  un  monument  toujours 
durable  de  l'autorité  légitime  du  roi  sur  les  cardi- 
naux français  ,  en  quelque  lieu  qu'ils  fassent  leur 
résidence. 

XII. 

Enfin  ,  pour  porter  cette  maxime  jusqu'au  der- 
nier degré  d'évidence  et  de  certitude,  il  ne  reste 
plus  que  d'y  joindre  les  suffrages  des  papes  mêmes. 
Ils  en  ont  reconnu  la  vérité  lorsqu'ils  ont  jugé  qu'un 
cardinal  français  pouvoit  être  coupable  d'un   crime 
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de  lèse-majesléj  qui  cerlainement  ne  peut  convenîv 
qu'à  uu  sujet,  puisque  l'oficnse  d'un  rlranger  qui 
demeure  Lors  du  ro;yaume,  quelque  injurieuse  qu'elle 
puisse  être  à  Ja  majesté  ro^^ale ,  ne  peut  jamais  por- 
ter le  nom  de  crime  de  lèse-majeslé. 

Or,  c'est  ce  que  les  papes  ont  déclaré  presque 
loules  les  fois  qu'ils  se  sont  plaints  des  procédures 
criminelles  laiies  contre  un  cardinal  français.  On  verra 
dans  la  suite  de  ce  mémoire  que  si  le  pape  Paul  II 
a  réclamé  le  cardinal  Ballue  5  si  Sixte  V  s'est  plaint  de 
la  mori  viiiienLe  du  cardinal  de  Guise  j  si  le  même  pape 
a  demandé  que  le  cardinal  de  Bourbon  fut  remis  entre 
les  mains  de  Sa  Sainteté  j  si  le  nonce  du  pape  Inno- 
cent X  a  fait  la  même  demande  au  nom  de  ce  pape, 
par  rapport  au  cardinal  de  Retz  ,  ils  n'ont  jamais  pré- 
tendu quo  ces  cardinaux  dussent  élre  regardés  comme 
des  étrangers  incapables  du  crime  de  lèse-majesté  à  l'é- 
gard du  roi 5  ils  ont  toujours  déclaré,  au  contraire, 
qu'ils  en  feroient  une  justice  exemplaire  si  on  pou- 
■voit  convaincre  ces  cardinaux  des  faits  dont  on  les 
avoit  accusés.  Ainsi  ,  la  difficulté  n'a  jamais  été  de 
Savoir  si  des  cardinaux  français  étoient  susceptibles 
de  l'accusation  de  lèse -majesté  à  l'égard  du  roi; 
mais,  en  supposant  qu'ils  l'étoient  en  eflet,  on  a  seu- 
lement examiné  devant  quels  juges  celte  accusation 
devoit  être  poursuivie.  Le  pape  a  prétendu  qn'il  en 
étoit  le  seul  juge  ;  mais  en  le  revendiquant  comme  ses 
justiciables,  il  a  toujours  reconnu  ,  par  cela  même, 
qu'il  en  falloit  faire  justice,  et  par  conséquent  qu'ils 
demeuroient  toujours  sujets  du  roi,  quoique,  par 
un  privilège  particulier,  ils  prétendissent  être  sou- 
mis à  la  juridiction  du  pape. 

XIIL 

Après  avoir  développé  les  principes  généraux  de 
cette  matière,  par  rapporta  la  question  de  droit,  il 
faut  passer  maintenant  à  la  question  de  fait,,  et  exa- 
miner si  nos  rois  joignent  la  faveur  de  la  possession 
à  la  justice  de  leur  litre,  ou  si  au  contraire  ils  ont 
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laissé  acquérir  au  pape  une  espèce  de  prescription 
contre  leur  autorité. 

Gomme  il  n'y  a  ordinairement  qu'un  petit  nombre 
de  cardinaux  français,  et  qu'il  est  assez  rare  que  des 
personnes,  que  leur  mérite  et  la  faveur  du  roi  élèvent 
à  un  si  haut  rang  de  dignité  ,  s'oublient  jusqu'au 
point  de  commettre  des  crimes  dignes  d'être  vengés 
par  le  glaive  de  la  puissance  temporelle,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  l'on  ne  trouve  que  peu  d'exemples 
d'accusations  intentées  contre  des  cardinaux. 

Les  rois  n'ont  ni  pu ,  ni  dû  multiplier  ces  exemples, 
et  ils  auroient  souhaité,  au  contraire,  d'en  pouvoir 
diminuer  encore  le  nombre;  mais  ce  qui  est  très- 
important,  c'est  que  l'on  n'en  trouvera  pas  un  seul 
où  ils  n'aient  conservé  toute  la  puissance  qu'ils  ont 
reçue  de  Dieu  sur  les  cardinaux  comme  sur  le  reste 
de  leurs  sujets. 

Le  plus  ancien  exemple  que  l'on  trouve  sur  cette 
matière  _,  est  celui  du  cardinal  de  Constance  ,  que 
l'on  croit  avoir  été  de  la   maison  de  Longueil. 

On  ne  sait  point  précisément  le  détail  des  faits 
dont  il  étoit  accusé;  il  paroît  seulement  que  les  mou- 
vemens  que  la  cour  de  Ptome  faisoit  du  temps  de 
Louis  XI,  pour  parvenir  à  l'abolilion  de  la  pragma- 
tique, ayant  fait  agiter  plusieurs  questions  louchant 
les  droits  et  les  privilèges  de  la  couronne,  la  con- 
noissance  des  matières  ecclésiastiques,  et  le  pouvoir 
du  roi  sur  les  ministres  de  l'église ,  ce  cardinal  fut 
accusé  d'avoir  fait  des  entreprises  sur  l'autorité  royale, 
et  que  le  parlement  commença  à  lui  faire  son  procès, 
à  la  requête  du  procureur-général.  Le  roi  approuva 
la  conduite  du  parlement,  et  après  avoir  vu  les  Jeftres 
que  cette  compagnie  lui  écrivit  par  Jean  Boulenger, 
président,  Jean  Henri  ^  conseiller  au  parlement  , 
Guillaume  de  Qannay ,  avocat  du  roi,  et  Jean  de 
Saint-Romain,  procureur-général ,  et  avoir  entendu 
ces  députés  sur  les  instructions  que  le  parlement  leur 
avoit données,  il  fit  expédier  des  lettres-patentes  vers 
l'an  1462,  par  lesquelles  il  s'explique  en  ces  termes  : 

Notre  plaisir  et  volonté  est,  que  nos  droits ,  tant  de 
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1-éiiiile,  de  la  connoissance  des  causes  bénéficiales  et 
ecclèsiaiilujues  en  matière  de  nouvellelé  ^  cjue autres , 
dont  nous  et  nos  prédécesseurs  de  tout  tonps  et 
ancienneté  avons  Joui  et  usé ,  aussi  l'autorité  et 
souveraineté  de  nous ,  et  de  noslredite  cour  de  par- 
lement ,  soient  par  vous  entièrement  observés  et 
gardés  ,  et  que  les  infiacteurs  ,  et  ceux  qui  ont 
fait  ou  feroient  doresnavant  au  contraire^  sous  ombre 
ou  couleur  de  bulles  apostoliques  ou  autrement ,  .  . 
soient  punis  selon  l'exigence  des  cas ,  indijjerem^ 
ment  et  sans  aucun  épargner  ,  et  que  le  procès 
commencé  en  noslredite  cour  ^  à  la  requête  de  nostre 
procureur -général  y  à  V encontre  du  cardinal  de 
Constance  ,  pour  raison  des  choses  dessus  dites  , 
soit  par  vous  jugé  et  déterminé  à  telle  fin  que  vous 
verre::,  estre  a  faire  par  raison. 

On  ne  voit  point  pai-  les  registres  dn  parlement 
qu'elles  furent  les  suites  de  cette  affaire,  qui  y  manque 
comme  beaucoup  d'autres  choses  que  l'on  devroit 
y  trouver. 

On  apprend  par  Messieurs  de  Sainle-Marthe,  dans 
le  Gallia  Christiana,  que  ce  Cardinal  fut  condamné, 
par  le  parlement ,  à  une  grosse  amende  ',  mais  on 
ne  sait  si  ce  fut  à  l'occasion  du  procès  dont  les 
letlres-patentes  de  Louis  XI  font  mention  j  et  si  cela 
étoit ,  il  y  auroit  quelque  difficulté  à  concilier  dans 
les   dates. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit,  il  paroît  toujours  certain 
par  cet  exemple,  que  du  temps  de  Louis  XI  ni  le 
roi,  ni  le  parlement  ne  doutoient  pas  que  le  souverain 
ne  fût  en  droit  de  faire  faire  le  procès  à  un  car- 
dinal ,  comme  à  tout  autre  français. 

Le  cardinal  Ballue  fournit  un  second  exemple  sous 
le  règne  du  mrme  roi  :  exemple  célèbre  ,  où  la  puis- 
sance royale  n'a  rien  perdu  et  (  ù  l'autorité  du  pape  n'a 
rien  acquis  ,  comme  on  le  verra  par  la  discussion  exacte 
que  l'on  a  cru  devoir  faire  de  cet  exemple. 

Ce  cardinal  étoit  du  nombre  de  ceux  que  les  jeux 
de    la  fortune   élèvent   quelquefois   de  la  poussière 
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jusqu'auprès  du  trône  dos  rois.  Point  de  naissance, 
beaucoup  d'esprit ,  encore  plus  de  manège  ,  nulle 
vertu  j  furent  les  principaux  traits  de  son  caractère. 
Domestique  ingrat  et  infidèle  ,  il  commença  le  plan 
de  sa  fortune  par  trahir  Jean  de  Beauveau ,  ëvèqiiG 
d'Angers  ;  son  premier  maître  et  son  bienfaiteur,  dont 
il  usurpa  le  Siège  ,  et  après  avoir  été  comblé  des 
grâces  du  roi ,  et  avoir  acheté  le  chapeau  de  car- 
dinal par  l'abrogation  de  la  pragmatique  ,  qui  fut 
Fefiet  de  son  industrie,  il  ne  fut  pas  meilleur  sei- 
viteur  du  roi,  qu'il  l'avoit  été  de  l'évèque  d'Angers. 
On  surprit  par  hasard  un  domestique  de  Guillaume 
de  Harancourt,  évêque  de  Verdun,  que  le  cardinal 
Balluc  envoyoit  au  duc  de  Bourgogne.  On  trouva  une 
lettre  cousue  dans  son  pourpoint,  et  une  espèce  de 
chiffre  cousu  dans  son  collet,  qui  expliquoit  quelques 
termes  obscurs  et  mystérieux  de  la  lettre.  Ce  fut  ainsi 
que  la  bonne  fortune  de  Louis  Xï  lui  fit  découvrir 
le  mystère  profond  d'une  négociation  criminelle  ,  ])ar 
laquelle  le  cardinal  Ballue ,  peu  content  d'avoir  en- 
gagé ce  roi  à  signer  le  honteux  traité  de  Péronne, 
vouloit  renouveler  la  division  qui  avoit  duré  long- 
temps entre  Louis  XI  et  le  duc  de  Guyenne  ,  son 
frère  ,  et  armer  le  duc  de  Bourgogne  contre  le  roi. 

Le  courrier  arrêté  avoua  tout,  et  les  papiers  qu'on 
avoit  trouvés  sur  lui  en  disoient  encore  plus  qu'il  ne 
pouvoit  faire.  Louis  XI  envoya  chercher  aussitôt 
le  cardinal  Ballue  et  l'évèque  de  Verdun  j  ils  vinrent 
sans  se  défier  de  rien  ,  ne  pouvant  croire  que  leur 
intrigue  fut  découverte.  Aussitôt  qu'ils  furent  arrivés 
à  Amboise  ,  le  roi  les  Ht  arrêter  et  conduii-e  chacun 
dans  une  chambre  séparée  du  château  d'Amboise. 

En  même  temps,  le  roi  nomma  des  commissaires 
pour  les  interroger,  et  pour  travailler  à  leur  procès. 
Ces  commissaires  furent  le  chancelier  Juvénal  des 
L^rsins  ;  Jean  d'Estouteville  ,  seigneur  de  Torcy  , 
grand-maître  des  arbalétriers  de  France  ;  Guillaume 
Cousinot,  chevalier,  seigneur  de  Montreuil  :  Jean  le 
Boulenger,  président  à  mortier;  Jean  de  la'  Driesche, 
président  en  la  chambre  des  comptes  et  trésorier  de 
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France;  Pierre  Doriole  ,  général  des  finances;  Tristan 
i'Hcrniile,  prévôt  de  l'hôtel,  et  Guillaume  Aliegrin, 
cunseiller  au  parJemeut. 

Ces  commissaires  interrogèrent  le  cardinal  et  l'évê- 
que  accusés;  l'cvêque  fit  une  confession  sincère  de 
son  crime,  le  cardinal  voulut  en  déguiser  les  prin- 
cipales circonslances;  mais  comme  on  le  convainquoit 
aisément  de  ne  pas  dire  la  vérité ,  il  promit  d'avouer 
tout  au  roi,  si  Sa  Majesté  lui  permettoit  de  paroîlre 
devant  elle.  Le  roi  l'enlrelint  sur  le  chemin  d'Am- 
boise  à  Cléry  ;  mais  il  n'en  fut  pas  satisfait  ,  et 
il  résolut  de  le  livrer  à  la  rigueur  de  la  justice. 
On  entendit  pkisicurs  témoins^  et  cependant  le  roi 
chargea  le  sieur  Gruel.  président  au  parlement  de 
Dauphiné  ,  d'aller  à  Rome  pour  informer  le  pape 
des  raisons  qui  avoicnt  obligé  Sa  Majesté  à  s'assurer 
de  la  personne  du  cardinal  Ballue  et  de  celle  de 
l'évêque   de  Verdun. 

Mais  bientôt  après ^  il  résolut  d'envoyer  au  pape 
une  plus  célèbre  ambassade ,  pour  convenir  avec  le 
saint  père  de  la  forme  de  l'instruction,  et  lui  de- 
mander des  lettres  de  vicariat  adressées  à  des  com- 
missaires français ,  pour  instruire  le  procès  des  deux 
prélals  accusés. 

Guillaume  Cousinot ,  sieur  de  Monlreuil ,  et  Guil- 
laume Lefranc,  docteur  es  lois,  qui  connoissoit  alors 
mieux  que  personne  les  cours  d'Italie,  furent  choisis 
pour  cette  négociation  ,  et  Gruel ,  qui  les  avoit  pré- 
cédés à  Rome  ,  eut  ordre  de  se  j(jindre  à  eux. 

On  a  encore  la  relation  que  Cousinot  a  faite  lui- 
même  de  cette  ambassade. 

On  y  voit  que  ,  dans  la  première  audience  que  le 
pape  Paul  V  donna  aux  ambassadeurs  en  plein  con- 
sistoire, après  que  Cousinot  lui  eut  fait  une  harangue, 
dans  laquelle  il  expliqua  à  Sa  Sainteté  la  demande 
qu'il  venoit  lui  faire  au  nom  du  roi,  le  pape  témoigna 
aux  ambassadeurs  qu'il  avoit  entendu  leur  discours 
avec  douleur ,  aussi  bien  que  tout  le  sacré  collège , 
tant  par  un  effet  du  respect  qu'il  avoit  pour  Sa 
Majesté  très-chrétienne  ,   que  parce  que  les  crimes 
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dont  les  ambassadeurs  venoient  de  faire  le  récit  par 
la  bouche  de  Gousinot,  qui  étoit  à  leur  têle ,  avoient 
été  commis  par  un  cardinal  et  par  un  éveque,  ensorte 
que  l'opprobre  en  retomboit  en  quelque  manière  sur 
l'honneur  du  saint  Siéije  ,  du  collège  des  cardinaux 
et  de  toute  l'église.  Plût  à  Dieu  donc,  leur  dit  le 
pape,  {/ite  tout  cela  ne  fût  jamais  arrivé  ;  mais  le 
saint  Sié^e  ne  refuse  justice  a  personne ,  et  encore 
moins  au  roi  très-chrétien ,  protecteur  et  défenseur 
du  trône  apostolique  et  de  la  liberté  de  l'église  j 
suivant  l'exemple  de  ses  ancêtres.  Il  ajouta  que^ 
comme  une  malièrc  de  cette  importance  ne  pouvoit 
être  discutée  que  dans  des  congrégations  particu- 
lières, il  avoit  commis  les  cardinaux  de  IVicée ,  vice- 
chancelier,  Ursin,  ArezzOj  Spolet  et  Théant,  pour 
examiner  cette  alïàire ,  et  que  lo.^  ambassadeurs  du 
roi  pourroient  s'adresser  à  ces  cardinaux. 

Dans  les  conférences  qui  furent  tenues  sur  ce  sujet' 
chez  le  cardinal  de  Nicée  ,  entre  les  cardinaux  et 
les  ambassadeurs  du  roi,  les  cardinaux  ayant  exa- 
miné le  mémoire  des  crimes  dont  le  cardinal  Ballue 
et  l'évêque  de  Verdun  étoicnt  accusés,  demandèrent 
deux  choses  aux  ambassadcnirs. 

La  première,  s'ils  n'avoient  point  de  preuves  ou 
de  pièces  justificatives,  qui  pussent  établir  la  vérité 
des  crimes  dont  ils  avoient  fait  le  récit  par  leur 
mémoire. 

La  seconde,  quels  étoient  les  usages  de  France 
en  cette  malièrc,  attendu ,  dirent  les  cardinaux,  que 
c  étoit  grande  chose  d'avoir  attenté  à  la  personne 
d'un  cardinal ,  qui  est  le  second  état  de  V église ,  et 
qu  ds  n'avoient  jamais  trouvé  ni  lu  aucun  cas  de 
semblable  nature. 

Les  ambassadeurs  du  roi  répondirent  sur  le  premier 


plus  énormes  que 
ceux  qu'ils  avoient  expliqués  par  leur  mémoire;  mais 
que  venant  de  la  part  d'un  aussi,  grand  prince  que 
le  roi  très-chrétien,  faire  une  dénonciation  au  pape. 
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ils  n'avoient  hesoin   que  de  la  dénonciation    même 
pour  obtenir  les  vicaires  ou  commissaires  qu'ils  de- 
mandoient ,  et   que  le  roi  donnoit  par-là  un  grand 
exemple  à  tous  les  princes  cliréliens,  puisquilj  avoit 
matière  suffisante  de  pouvoir  avoir  procédé  a  l'en~ 
contre  desdits  critnineux ,  comme  plusieurs  princes 
et  communautés  eussent  J'ait  en  pareil  cas.  Suivant 
les  exemples  d'Angleterre,  d'Alleniaii[ne  ,   de   Rome, 
et  de  plnsicui'S  autres  lieux,   que  les  ambassadeurs 
alléguèrent  aux  cardinaux ,  cjue  le  saint  père  et  les 
cardinaux  dévoient  être  bien  contens ,  et  savoir  bon 
gré  au  roi  d'avoir  frappé  un  si  grand  coup  pour 
l'honneur ,  V autorité  et  la  sûreté  du  saint  Siège  apos- 
tolique,  du  sacré co'lége  et  de  toute  l'église;  qu'ainsi 
il  n'étoit  pas  besoin  d  entrer  pour  le  présent  en  plus 
grande  cert'Jlcation  ,  offrant  au  surplus  de  la  part 
du  roi  d'administrer  témoins  ,  et   tout  autre  genre 
de  preuves  nécessaires  aux  vicaires  du  pape  quand 
ils  viendi  oient  en^France ,  et  qu'ils  trouveroient  le 
roi  et  ses  officiers  disposés  à  tout  ce  qui  sembleroit 
estre  ci  faire  ,  pour  garder  C autorité ,  prérogative 
et  prééminences  du  saint  Siège  apostolique ,  et  de  la 
jurisdiction  de  l'église ,  sauf  aussi  les  droits,  pré- 
rogatives et  préémitieiwes  de  la  couronne;  et  les  loixy 
usanceset  coutumes  du  rojaume^  gardées  etobservées 
notoirement,  quand  il  j  a  cas  privilégié  de  tel  et 
si  long-temps  qiiil  ti'est  mémoire  du  contraire. 

Sur  le  second  poiut ,  les  ambassadeurs  expliquèrent 
encore  plus  clairement  ces  dernières  paroles^  et  ré- 
pondirent, que  l'usance  notoirement  gardée  quand 
tels  cas  adviennent ,  est,  qu'en  cas  de  crimes  de 
lèze- majesté j  le  roi,  sans  difficulté ^  ou  ses  ojficiers 
ont  prise  sur  les  crimineux  de  quelque  estât  qu'ils 
sojent  j  soit  ecclé.-^iastiqucs  ou  séculiers  j  et~shl  est 
ecclésiastique.,  etquily  ait  juge  compétent  qui  le 
requiert  J  on  le  lui  rend  avec  la  charge  du  cas  pri- 
vilégié pour  l'intérêt  du  roi ^  et  est  le  crimineux 
mis  en  bonne  sûreté  afin  qu'il  n  échappe ,  et  après 
ce,  se  fut  le  procès  par  ceux  de  V  église  appelés, 
et  présens  avec  eux  aucuns  ojjîciers  ou  députés  par 
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le  roi ,  pour  voir  et  entendre  la  vérité  du  cas ,  et 
la  confession  du  crimineux;  et  le  procès  parfait  ^ 
ceux  de  L'église,  en  tant  que  touche  le  delict  com- 
mun^ prononcent  leur  sentence  contre  le  crimineux , 
telle  qu'il  leur  semble  estre  à  faire  par  raison,  et 
au  regard  du  roi  et  de  ses  officiers  ,  ils  parfont 
le  procès  contre  le  criwineux ,  selon  les  charges 
qu'ils  trouvent  contre  lui,  et  pour  IHntérest  du  roi, 
en  tant  que  touche  le  cas  privilégié,  ils  le  condam- 
nent en  amende  ou  autrement,  ainsi  qu'ils  vojent 
estre  a  faire  par  raison,  et  demeurant  par  ce  moyen, 
les  deux  jurisdictions  unies  et  d'accord  ensemble , 
et  quand  il  j  a  matière  de  dégradation  contre  le 
délinquant ,  on  s'y  gouverne  comme  il  est  accoutumé 
en  matière   de  dégradation. 

Les  cardinaux  lëpliqnant  aux  ambassadeurs,  leur 
représentèrent  encore  l'élévation  de  la  dignité  de 
cardinal;  que,  depuis  cinq  ou  six  cents  ans,  on  n'a  voit 
vu  dé  pareil  exemple  ,  et  que  l'oii  devoit  bien  con- 
sidérer ce  que  c'etoit  que  d'attenter  à  la  personne 
d'un  cardinal  ;  que  la  décrélale  fœlices ,  au  titre 
de pœnis  dans  le  sexte  et  la  clémentine,  si  quis,  sua- 
dente  diabolo ,  étoicnt  pleines  de  censures  et  de  ma- 
lédictions contre  ceux  qui  faisoient  tels  attentats. 
Les  cardinaux  divisèrent  leur  réponse  en  deux  points  ; 
le  premier  regardoit  la  capture  du  cardinal  Ballue  et 
de  révêque  de  Verdun,  et  l'autre  la  détention  actuelle 
et  toujours  subsistante  de  ces  deux  prélats  :  ils  dirent 
sur  le  premier  que  c'éloit  un  grand  scandale  dans 
l'église,  et  d'une  dangereuse  conséquence  d'attenter 
ainsi  à  la  personne  d'un  cardinal ,  sans  en  avertir 
premièrement  le  pape;  et  sur  le  second,  que  quand 
on  pourroit  excuser  l'emprisonnement,  la  longue  dé- 
tention d'un  évêque  et  d'un  cardinal  ,  seroit  toujours 
inexcusable ,  parce  que  tout  juge  quifoisoit  arrêter  un 
ecclésiastique,  éloit  obligé  de  le  remettre  dans  les 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains  du  juge  d  église, 
sinon  il  encourait  les  peines  prononcées  par  les  ca- 
nons ,  contre  ceux  qui  mettent  la  main  violente  sur 
un  prêtre. 


123  MEMOIRE 

Apres  avoir  proposé  ces  deux  diiïlcnltés,  les  cardi- 
naux demandèrenl  aux  ambassadeurs  si  l'intenliou  du 
roi  e'ioit  qu'on  procédai  dans  celle  alïàire^  par  voie  de 
de'noncialion,  ou  par  voie  d'acciisalion ,  ou  par  voie 
d'inquisition  secrète  :  ils  liront  plusieurs  observations 
sur  chacune  de  ces  diilérentes  manières  de  procéder, 
et  enfin  ils  insistèrent  fortement  pour  savoir  quelle 
obéissance  on  rendroil  aux  commissaires  du  pape, 
en  cas  que  Sa  Sainteté  en  nommât  ;  si  on  remetlroit 
entre  leurs  mains  le  cardinal  Ballue  et  l'évéquc  de 
Verdun ,  ou  si  le  roi  prétendroit  toujours  les  avoir 
sous  sa  garde,  et  si  le  procès  se  feroit  dans  le  royaume, 
ce  qui  ne  paroissoit  pas  convenable,  à  cause  de  la 
trop  grande  autorité  que  le  roi  y  avoit,  ou  à  Rome, 
devant  le  pape,  qui  étoit  le  juge  ordinaire  du  car- 
dinal et  de  Févéque  accusés ,  qui  était  délibéré  de 
faire  bonne  et  roide  justice  d'eux ,  s'ils  étaient  trouvés 
coupables ,  ou  si  du  moins  le  roi  ne  conscntiroit  pas 
qu'ils  fussent  conduits  à  Avignon. 

Les  ambassadeurs  du  roi  firent  un  long  discours 
pour  répondre  à  celui  des  cardinaux.  Ils  juslifièrent 
d'abord  la  conduite  du  roi  sur  l'article  de  la  capture 
du  cardinal  Ballue  et  de  l'évéque  de  Verdun,  par 
le  grand  danger  auquel  tout  son  royaume  alloit  être 
exposé,  s'il  n'avoit  prévenu  leurs  mauvais  desseins 
en  s'assurant  de  leur  personne;  ils  allèrent  plus  loin 
ensuite,  et  entrant  dans  le  fond  de  la  matière,  ils 
remontèrent  jusqu'aux  premiers  principes  de  la  na- 
ture et  de  la  distinction  des  deux  puissances.  Ils 
prouvèrent,  par  les  paroles  des  papes  mêmes,  que 
le  glaive  temporel  avoit  été  confié  aux  princes  indis- 
tinctement, contre  tous  ceux  qui  troublent  la  paix 
de  leurs  états  :  que  l'église  n'ayant  point  reçu  ce 
glaive  de  la  main  de  Dieu^  n'avoit  nulle  caution  de 
quelque  personne  que  ce  put  être  ^  même  ecclésias- 
tique, et  que  ce  droit  avoit  toujours  appartenu  aux 
princes  :  qu'à  la  vérité  l'église  avoit  obtenu  de  grands 
privilèges  depuis  Constantin,  mais  que  c'est  à  celui 
qui  accorde  le  privilège,  et  non  pas  à  celui  qui  le 
reçoit,  qu'il  appartient  de  l'interpréter  j  et  que  telle 


SUR   LA    JURIDICTION    ROYALE.  liij 

etoit,  (  suivant  le  décret  même  de  Gratien  ),  /V«- 
terprétation  du  privilège  clérical ,  que  quand  les 
empereurs  ont  défendu  à  tous  juges  de  faire  arrêter 
des  evêques,  ou  de  les  citer  devant  eux,  ils  y  ont 
toujours  mis  cette  exception ,  si  ce  nest  que  cela 
se  fasse  par  leur  permission  -^  ce  qui  suffit  pour  faire 
voir  qu'ils  se  sont  toujours  re'servê  l'usage  du  pou- 
voir que  Dieu  leur  a  donné  sur  les  clercs,  comme 
sur  les  laïcs. 

Que  c'est  aussi  par  cette  raison ,  que  les  rois  très- 
clirétiens  sont  en  possession  si  ancienne  qu'il  n'est 
mémoire  du  contraire ,  de  faire  prendre  et  arrêter  les 
prélats  en  quelque  état  et  dignité  qu'ils  soient  consti- 
tués,  lorsqu'ils  ont  fait  aucun  délit  ou  crime ,  rnême- 
ment  quand  il  touche  la  majesté  du  roi ,  et  la  chose 
publique  du  royaume; 

Que  les  autres  souverains  avoient  aussi  usé  du  même 
pouvoir  ; 

Que  le  roi  de  Hongrie  ayant  fait  pendre  un  prêtre, 
après  l'avoir  fait  fustiger  dans  les  carrefours,  le  pape 
Ckment  X  répondit  que  ceux  qui  avoient  fait  mourir 
ce  prêtre,  n'avoient  pas  besoin  d'absolution^ 

Qu'Alplionse ,  roi  ^|A.rragon  ,  ayant  fait  noyer  un 
cardinal  sur  un  soupçon  d'adultère,  il  en  obtint  l'ab- 
solution sans  aucune  difficulté; 

Que  le  gouverneur  du  château  Saint-Ange  avoifc 
fait  mourir,  du  temps  du  pape  Eugène,  le  cardinal  de 
Cormeto ,  qui  étoit  aussi  patriarche; 

Que  les  rois  d'Angleterre,  Henri  IV,  Henri  V  et 
Henri  VI,  avoient  aussi  fait  mourir  plusieurs  évêques. 
Comment  pouvoit-on  douter  après  cela,  que  le  roi 
très-chrétien  n'eût  pu  faire  arrêter  simplement  un  car- 
dinal et  un  évêque;  et  que,  si  un  roi  pouvoit  être 
blâmé  pour  avoir  fait  une  action  si  nécessaire  au  bien 
général  de  son  royaume,  et  si  les  papes,  ou  les  cardi- 
naux vouloient  introduire  cette  maxime ,  que  l'on  ne 
pourroit  ni  prévenir,  ni  réprimer  aucune  trahison, 
conspiration  ou  autre  damnable  entreprise  ;  sous  pré- 
texte que  le  coupable  seroit  cardinal  ou  évêque,  ils 
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S(jule\croieiit  tons  les  gensdc  bien  contr'ciix,  et  excilc- 
roienl,  tous  les  séculiers,  sans  y  penser,  à  faire  clans 
la  personne  des  gens  de  V église,  des  scandales  qui 
jamais  ne  se  répareroient? 

Les  ambassa<l(^urs  réfulèrent  aisément  ensuite  la 
mauvaise  application  qu'on  vouîoit  faire  de  la  décrétale 
f(eliceSy  el  delà  (■lénientine5/  ffuis,suadente  diabolo  y 
à  l'emprisonnement  du  cardinal  Ballue  et  de  l'évêquc 
de  Verdun,  qui  étant  fait  par  voie  de  justice,  et  suivant 
les  ordres  d'une  puissance  légitime  ,  ne  pouvoit  jamais 
tomber  dans  le  cas  de  ces  décrétales. 

Les  cardinaux ,  ou  satisfails,  ou  étonnés  des  réponses 
des  ambassadeurs,  les  interrompirent  en  cet  endroit, 
pour  leur  dire,  que  quand  ils  leur  avoient  parlé  de 
cet  emprisonnement,  ce  n'avoit  pas  été  pour  donner 
aucune  charge  au  roi  de  la  prison  dudit  cardinal j, 
qu'ils  étoient  tous  serviteurs  du  roi;  et  que  ni  le 
saint  Père  y  ni  eux,  ne  vouloient  soutenir  les  deux 
prélats  accusés  dans  leurs  maléjîces ,  s'ils  étoient  cou- 
pables; mais  que  la  chose  leur  avoit  paru  nouvelle 
et  sans  exemple,  et  d'ailleurs  qu'elle  avoit  fait  un  si 
grand  éclat  dans  toute  la  chrétienté,  que  toutes  ces 
raisons  les  avoient  émus  de  aucunement  en  parler  aux 
ambassadeurs  du  roi.  "W 

Les  ambassadeurs  reprenant  la  parole ,  répondirent 
au  second  point  que  les  cardinaux  avoient  traité,  c'est- 
à-diiie,  à  ce  qui  regardoit  la  détention  du  cardinal 
Ballue,  et  de  l'évêque  de  Verdun  j  que  le  roi  n'avoit 
rien  fait  en  cela  qu'il  n'eût  le  pouvoir,  et  qu'il  ne  fut 
même  dans  l'obligation  de  faire  pour  le  bien  de  son 
état.  D'ailleurs,  quand  il  auroit  voulu  rendre  ces  deux 
prélats  à  l'église,  à  qui  les  auroit-il  rendus,  puisque 
le  pape  prétend  que  c'est  à  lui  seul  qu'il  est  réservé 
d'en  faire  justice,  et  qu'il  n'y  avoit  aucun  vicaire,  ni 
commissaire  de  sa  part  à  qui  on  pût  les  remettre  } 
Qu'enfin ,  il  faut  bien  distinguer  le  cas  du  délit  com- 
mun, où  l'on  peut  rendre  sur-le-champ  un  ecclésias- 
tique à  son  juge  qui  le  réclame,  et  le  cas  du  délit  pri- 
vilégié qui  demande  de  plus  grandes  précautions  j  cas 
tlonlles  conslitulions  canoniques,  qui  ont  été  failes  vv.- 
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faveur  des  clercs, ne  sont  point  censées  avoir  parlé;  «« 
eniin  dans  lequel  tous  les  docteurs  décident  que,  lors- 
que le  crime  est  énorme,  la  justice  séculière  peut  faire 
arrêter  les  clercs,  et  les  retenir  prisonniers. 

Pour  ce  qui  rcgardoit  la  forme  de  la  procédure,  les 
amJiassadeurs  répétèrent  ce  qu'ils  avoient  déjà  dit, 
qu'ils  n'étoient  venus  que  pour  faire  une  dénonciation 
au  pape,  et  lui  demander  des  vicaires  ou  commissaire  s 
qui  vinssent  en  France  faire  le  procès  aux  prélats  cou- 
pables  mais  que  cohime  le  roi  voulait  garder 

et  soutenir  les  droits  et  prérogatives  de  V église ,  du 
saint  Siège  apostolique ,  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique ,  il  entendait  aussi  que  le  saint  Père  et  ses  com- 
missaires lui  garderaient  les  droits,  prérogatives  et 
prééminences  de  sa  couronne ,  et  les  loix  et  coutu- 
mes du  royaume  approuvés,  c'est-à-dire,  comme  ils 
l'expliquent  aussitôt  après  ,  la  distinction  du  délit 
commun,  et  du  cas  privilégié  ^  et  des  différentes  ju- 
ridictions qui  ont  droit  d'en  cojuioître  ;  qii'a.\isiir^[usj 
il  seroit  bien  étrange  que  sous  des  prétextes  peu  so- 
lides ,  on  refusât  justice  au  roi  très-cbrétien,  qui  s'est 
humilié  à  un  tel  point  dans  cette  affaire ,  et  porté 
tant  d'honneur  au  saint  Siège,  qu'il  n'y  a  peut-être 
prince  chrétien  qui  eût  fait  ce  qu'il  a  fait. 

Enlln,  pour  répondre  à  ce  que  les  cardinaux  avoient 
demandé,  touchant  la  conduite  que  l'on  tiendroit  à 
l'égard  des  commissaires ,  par  rapport  à  la  remise  des 
préiats  accusés,  et  au  Heu  où  se  feroit  le  procès,  les 
ambassadeurs  dirent  qu'//i'  ne  faisaient  point  de  doute 
que  le  roi  ne  fit  délivrer  aux  commissaires  pleinement 
et  paisiblement  le  cardinal  Ballue  et  révé€[ue  de 
Verdun  ,  pour  le  jugement  du  délit  commun,  gardés , 
comme  devant  a  été  dit ,  les  droits  rojaux  pour  les 
cas  privilégiés  :  mais  que  le  procès  ne  pourroit  être 
fait  à  ces  prélats  que  dans  le  royaume,  soit  que  l'on 
consultât  le  droit  naturel  et  divin  même,  suivant  le- 
quel le  cardinal  Ballue  étoit  sujet  et  justiciable  au  roi, 
soit  que  l'on  examinât  les  dispositions  du  droit  civil 
et  du  droit  canonique,  qui  règlent  la  compétence  des 
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juges  en  matière  criminelle ,  ou  par  le  domicile  de  l'ac- 
cusé, ou  par  le  lieu  du  délit,  ou  par  le  lieu  de  la  cap- 
ture (  trois  circunslances  qui  se  réunissoient  en  faveur 
du  roi  dans  cette  ailàire  )  soit  que  Ton  suivît  les  usages 
de  France,  suivant  lcs(ju<,'is,  d'un  co\é,  il  est  inoui 
que  le  roi  ait  été  obligé  d'aller  plaider  hors  de  son 
royaume,  pour  défendre  les  droils  de  sa  couronne,  et 
de  l'autre,  il  est  certain  que  quand  gens  d'église,  de 
queUiu  état  qu'ils  soient  j  commettent  tels  crimes ,  les 
procès  se  doivent  faire  dans  le  royaume ,  et  que  le 
procureur  du  roi  doit  être  ouï,  et  prendre  ses  con- 
clusions pour  les  cas  privilégiés ,  devant  les  Juges 
audit  seigneur-,  soit  enfin  que  l'on  considérât  les  in- 
convéniens,  les  difficultés^  pour  ne  pas  dire  les  im- 
possibilités qui  se  trouveroient  dans  la  translation  de 
prisonniers  de  cette  conséquence,  et  dans  l'instruction 
de  leur  procès  à  Rome ,  ou  en  une  autre  i  erre  papale 
éloignée  du  lieu  où  le  crime  avoit  été  commis  :  à  quoi 
les  ambassadeurs  ajoutèrent,  qu'il  n'y  avoit  point  de 
constitution  de  papes  qui  fut  contraire  en  ce  point  à 
toutes  les  lois  et  coutumes  qu'ils  venoient  d'expliquer, 
et  que  quand  le  pape  en  voudroit  faire  une,  elle  se- 
roit  nulle,  et  ne  pourroit  déroger  à  la  doctrine  de 
saint  Paul,  suivant  laquelle  tous  les  ecclésiastiques 
sont  soumis  aux  puissances  temporelles,  dont  ils  ne 
peuvent  par  conséquent  abroger  les  lois. 

Les  cardinaux  finirent  les  conférences,  en  protes- 
tant qu'ils  seroient  bien  faciles  d'avoir  rien  dit  qui 
pût  intéresser  Flionneur  du  roi  très-cliréiien ,  pour 
lequel  ils  avoient  une  vénération  singulière,  et  en  di- 
sant qu'ils  rcndroient  compte  au  pape  de  tout  ce  qui 
s'éloit  passé  dans  ces  conférences. 

Le  pape  voulut  aussi,  après  cela,  entretenir  les  am- 
bassadeurs en  particulier ,  et  il  se  réduisit  principale- 
ment à  savoir  d'eux,  si  le  roi  ne  pourroit  pas  se  ré- 
soudre à  consentir  que  les  deux  prélats  accusés  fussent 
transférés  à  Rome,  ou  à  Avignon  ,  ou  souffrir  que  le 
pape  fit  faire  avant  toutes  choses,  une  inquisition 
secrète  de  la  vérité  des  faits  dont  ces  prélats  étoient 
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accusés,  afin  d'y  pourvoir  ensiiile  avec  plus  de  con- 
noissance,  attendu  que  les  ambassadeurs  ne  rappor- 
toient  aucunes  preuves. 

Les  ambassadeurs  persistèrent  dans  les  réponses 
qu'ils  avoient  faites  aux  cardinaux,  et  enfin  le  mardi 
29  janvier  1469,  le  pape  leur  parla  dans  le  consistoire; 
et  après  leur  avoir  témoigné  qu'il  auroit  été  à  souhaiter 
que  le  roi  n'eût  jamais  pressé  le  pape  autant  qu'il  i'a- 
voit  fait  de  donner  le  chapeau  de  cardinal  à  Ballue , 
qui  par  sa  réputation  paroissoit  peu  digne  de  cet 
honneur,  il  fit  le  récit  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  la 
négociation  j  et  comme  la  relation  da  sieur  Cousinot 
finit  en  cet  endroit,  on  ne  peut  savoir  par  cette  pièce 
quelle  fui  la  conclusion  de  ce  récit. 

Mais  le  cardinal  de  Pavie  qui  a  écrit  l'histoire  de  ce 
temps,  dit  que  le  pape  nomma  des  commissaires,  qui 
furent  Alphonse,  évéqiie  de  Ciudad  Rodrigo  en  Es- 
pagne, Nicolas  Ubaldi  de  Perouse,  auditeur  de  PLOte; 
Paul  Tuscancila.  avocat  consistorial;  Louis  de  Gemi- 
niani,  et  Faico  de  Sinibaldis,  qui  avoit  été  deux  fois 
nonce  en  France. 

Si  ce  fait  est  vérilable ,  il  est  bien  extraordinaire  que 
dans  le  temps  que  la  cour  de  Rome  ne  parle  que  de 
canons  et  de  lois  ecclésiastiques,  comme  on  peut  le 
voir  dans  les  discours  des  cardinaux,  elle  ne  nomme 
que  cinq  commissaires,  dont  il  n'y  en  a  qu'un  qui 
soii  évêque,  pour  faire  le  procès  à  un  cardinal,  et  à 
un  évêque,  contre  toutes  les  dispositions  canoniques, 
qui  veulent  en  ce  cas  que  tous  les  juges  soient  évoques, 
et  qu'ils  soient  au  nombre  de  douze.  Mais  ce  n'est  pas 
là  le  seul  exemple  où  l'on  voie  que  la  cour  de  Rome 
n'est  occupée  que  de  son  autorité,  et  que  pourvu 
qu'elle  l'augmente,  ou  qu'elle  la  soutienne,  elle  sa- 
crille  aisément  le  reste  de  la  discipline  ecclésiastique. 
On  ne  sait  ni  si  ces  commissaires  vinrent  en  France,' 
ni  s'ils  instruisirent  le  procès  aux  deux  évéques,  ni 
s'ils  prononcèrent  un  jugement;  on  ne  voit  pas  mjn 
plus  que  les  juges  royaux  en  aient  rendu  aucun  d% 
leur  part.  H  y  a  grande  apparence  que  la  cour  de 
Rome  n'ayant  pu  s'accorder  avec  celle  de  France  sur 
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relie  aiîàire  ,  le  roi  Louis  XI  prit  le  parti  de  retenir  le 
cardinal  de  Baikicct  Tévêque  de  Verdun  en  prison;  le 
cardinal  à  Ja  Bastiile,  et  l'évcque  dans  une  de  ces 
cages  de  fer  dont  il  avoit  été  lui-même  l'inventeur.  Il 
y  a  néanmoins  des  auteurs  qui  prétendent  que  Ballue 
lut  mis  aussi  dans  une  semblable  cage,  à  Montbazon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sa  prison  dura  onze  ans;  mais 
enlin,  à  la  prière  du  cardinal  de  saint  Pierre-aux-liens , 
neveu  du  pape  Sixte  IV,  et  légal  en  France  en  l'ar- 
ne'c  i48o,  le  roi  Louis  XI,  craignant  que  Ballue  qui 
étoit  malade,  ou  naturellement  on  par  artifice,  ne 
mourût  en  prison,  le  fit  mettre  en  liberté, 

A  peine  se  vit -il  iibre,  et  à  peine  le  vi  Louis  XI 
eut-il  les  yeux  fermés,  que  Ballue  eut  l'habileté  de  se 
faire  charger  des  affaires  du  roi,  à  Rome,  et  que  lors- 
qu'il voulul  venir  en  France,  le  pape  i'hon'>ra  de  la 
dignité  de  légat.  11  eut  la  témérité  de  venir  à  Paris 
en  cette  qualité.  L'avis  du  conseil  du  roi  étoit  qu*on 
lui  rendît  les  honneurs  ordinaires  que  les  légats  ont 
accoutumé  de  recevoir  en  France ,  mais  sans  qu'il  pùl 
user  de  ses  facultés  ;  le  parlement  s'y  opposa  ,  et  Ballue 
prit  le  parti  de  s'en  aller  visiler  ses  bénéfices.  Le  roi 
Charles  VIII  lui  fit  donner  20000  livres  pour  son 
voyage,  et  le  rétablit  dans  tous  ses  biens  nonobstant 
les  dons  que'  le  roi  Louis  XI  en  avoit  faits  à  difîércntes 
personnes. 

Tels  furent  le  commencement,  le  progrès  et  la  fin 
de  celte  affaire  ',  elle  est  si  singulière  et  si  remar- 
quable dans  toutes  ses  circonstances,  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  d'en  tirer  quelques  propositions  générales, 
qui  en  renfermeront  toute  la  substance,  et  qui  feront 
voir  sensiblement  quelles  sont  les  véritables  maximes 
de  la  France  sur  la  question  présente. 

On  y  reconnt  ît  partout  que  l'ancienne  et  constante 
doctrine  du  royaume  sur  ce  point  est  ; 

i.^  Que' le  pouvoir  des  rois  sur  des  personnes 
ecclésiastiques,  est  de  droit  divin,  naturel  et  hu- 
^lain  ; 

2.°  Que  les  constitutions  canoniques  ne  sont  point 
contraires  à  ce  droit,  parce  que  les  crimes  privilégiée 
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n'^y  sont  jamais  censés  compris,  et  que  si  on  vouloit  les 
y  comprendre,  elles  seroient  nulles,  soit  comme  con- 
traires an  droit  divin,  soit  parce  que  la  juridicLion 
eccie'siasliquc  exerceroit  par-là  un  pouvoir  direct  sur 
les  lois  des  princes,  qui  ne  reconnoissent  pour  supe'- 
rieur  que  Dieu  seul,  dans  ce  qui  regarde  la  puissance 
temporelle  ; 

3y  Que  le  pouvoir  des  rois  s'étend  sur  toutes  les  per- 
sonnes ecclésiastiques ,  de  quelque  état  qu'elles  soient; 
qu'il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  contre  un  pou- 
voir universel,  et  que  les  évêques  et  les  cardinaux  y 
sont  assujettis  comme  les  autres  ecclésiastiques. 

4.*^  Qi\e  les  cardinaux,  en  particulier,  ne  cessent 
point  d'être  sujets  et  justiciables  du  roi  en  acquérant 
ce  titre;  et  que  le  pape  même  le  reconnoît,  puisque 
les  cardinaux  déclarent  en  son  nom  ,  qu'il  n'eniendent 
puinl  soutenir  le  cardinal  Ballue  dans  ces  îiiaUfices  ^ 
et  que  Sa  Sainteté  est  résolue  à  en  faire  bonne  et 
roide  justice,  si  ce  cardinal  est  trouvé  coupable  diu 
crime  de  Vese-rnajeslé  :  ce  qui  suppose  qu'un  cardinal 
peut  être  coupable  de  ce  crime,  et  par  conséquent 
qu'il  demeure  toujours  sujet  du  roi; 

5.*"  Que  suivant  ces  principes,  la  distinction  du 
délit  commun,  et  du  cas  privilégié,  est  si  ancienne 
dans  ce  royaume  à  l'égard  de  toute  sorte  d'ecclésias- 
tiques^ que  du  temps  de  Louis  XI,  on  n'avoit  point 
de  mémoire  du  contraire ,  et  que  tout  ce  que  l'église 
peut  prétendre,  est  qu'on  lui  laisse  la  coanoissance 
du  délit  commun  ; 

.  6.*^  Qu'il  peut  y  avoir  néanmoins  des  cas  si  graves 
et  si  atroces,  que  le  roi  pourroiten  faire  d'abord  une 
prompte  justice ,  sans  attendre  que  l'égîise  eût  usé  de 
yon  pouvoir  contre  les  coupables.  Que  tel  étoit  le 
crime  du  cardinal  Ballue,  à  l'égard  duquel  le  roi  au- 
roit  pu  se  dispenser  de  s'adresser  au  pape;  qu'il  n'y 
a  aucun  potentat,  non  pas  même  la  plus  foible  com- 
jnunauté  ou  i^épublique  d'Italie,  qui  en  eût  usé  avec 
cette  modération.  Que  ce  que  le  roi  fait  en  s'adressant 
au  saint  Siège,  est  un  acte  dluimilité ^  et  pour  se  ser- 
vir des    termes  mêmes    des    ambassadeurs,  un   bel 
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exemple  c/ud  donne  à  tous  les  princes  chrèilens ,  et 
un  grand  coup  qu'il  frappe  pour  l'honneur ,  l'au- 
torité et  sûreté  du  saint  Siège  apostolique  et  du 
sacré  collège  ; 

7,"  Que  le  roi  ne  peut  jamais  cire  conlraiul.  d'aller 
plaider  dans  une  cour  étrangère,  pour  la  eonscrvalion 
des  droits  de  sa  couronne  et  de  Sa  M  a]  es  le  loyale, 
dont  il  est  toujours  le  seul  juge 5 

8."  Que  ses  sujets  ne  peuvent  pas  non  plus  être  tra- 
duits hors  de  son  rojaume ,  et  qu'il  est  sans  exemple 
que  le  procureur  du  roi ,  partie  nécessaire  dans  tous 
]es  procès  criminels,  même  contre  les  ecclésiastiques, 
lésait  jamais  poursuivis  devant  d'autres  tribunaux, 
que  ceux  qui  sont  composés  des  officiers  du  roi. 

Telles  sont  les  grandes  maximes  que  la  France  sou- 
lenoit ,  il  y  a  deux  cent  cinquante  ans,  et  qu'elle  sou- 
tenoit  comme  fondées  non-seulement  sur  le  droit, 
mais  sur  une  possession  imnje'moriale. 

Ce  n'esldonc  pas  sans  raison  que,  pour  donner  une  idée 
générale  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  l'aflàire  du  car- 
dinal Ballue,  on  a  dit  d'abord,  que  le  roi  n'y  avoit 
riçn  perdu,  et  que  le  pape  n'y  avoit  rien  acquis j  on 
y  voit ,  au,  contraire ,  une  explication  claire,  précise, 
généreuse,  des  maximes  de  la  Fiance,  que  la  cour 
de  Rome  entend  et  qu'elle  n'ose  condamner ,  qui  de- 
meure même  sans  réplique  de  la  part  des  cardinaux, 
et  qui  ne  se  termine  que  pa)-  les  protestations  qu'ils 
font  de  leur  respect  pour  le  roi. 

Si  le  caractère  du  roi  Louis  XI,  si  la  conjoncture 
des  temps,  et  la  dif;position  secrète  du  dedans  du 
royaume ,  n'ont  peut-être  pas  permis  à  ce  prince  d'aller 
plus  loin,  et  lui  ont  fait  prendre  le  parti  de  retenir 
les  accusés  eu  prison,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de 
Rome  lui  eut  accordé  une  entière  satisfaction  sui- 
vant les  maximes  établies  par  ses  ambassadeurs; 
tout  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  toujours  vrai 
de  dire  que  Louis  XI  a  fait ,  dans  cette  occasion  , 
un  acte  éclatant  de  son  pouvoir  sur  les  cardinaux 
français  ,  soit  en  faisant  arrêter  le  cardinal  Ballue, 
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soit  en  le  faisant  interrog{3r  par  des  comnîissaircs  sé- 
culiers ,  soit  en  le  retenant  eu  prison  pendant  onze 
années,  soit  en  faisant  exposer  son  droit  au  pape  avec 
la  dernière  fermeté,  sans  que  pendant  un  si  long- 
espace  de  temps ,  la  cour  de  Rome  ait  osé  ihirc  la 
moindre  démarche  extérieure  pour  improuver  la  con- 
duite du  roi,  et  pour  condamner  les  maximes  de  la 
France,  en  sorte  même  qu'elle  n'a  enfin  employé  que 
la  voie  de  prières  et  d'intercession  pour  faire  mettre  le 
cardinal  Ballue  en  liberté,  après  une  si  longue  et  si 
rigoureuse  détention. 

11  est  vrai  que  cet  exemple,  dans  lequel  le  roi  a 
conservé  tout  le  pouvoir  qu'il  a  reçu  de  Dieu  sur  les 
ecclésiastiques  comme  sur  les  iaïcs,  n'est  pas  favorable 
aux  libertés  de  l'église  gallicane,  par  rapport  aux 
jugemens  canoniques  des  évéques ,  et  qu'il  par»  ît  que 
Louis  XI  s'est  trop  laissé  emporter  en  celle  occasion, 
au  torrent  de  l'usage  de  son  siècle  ,  dans  lequel  les 
papes  usurpoient  presque  tous  les  jugemens  des 
évéques  ,  à  la  faveur  des  fausses  décrétales  dont  l'im- 
posture étoit  alors  triomphante.  Mais  il  ne  s'agit 
point  ici  des  jugemens  canoniques  des  évéques,  et 
ainsi  cette  difficulté  doit  être  regardée  comme  étran- 
gère par  rapport  à  la  matière  présente. 

Le  troisième  exemple  d'un  cardinal  accusé  dans 
un  tribunal  se'culier,  est  celui  du  cardinal  de  Cbâ- 
tillon  ,  éveque  de  Beauvais  ;  et  cet  exemple  est 
d'autant  plus  remarquable  qu'on  y  voit  un  évèque- 
cardinal ,  non-seulement  accusé,  mais  jugé  par  le 
parlement. 

Personne  n'ignore  les  crimes  d'iiérésies ,  de  ré- 
volte ,  et  par  conséquent  de  lèse-majesté  divine  et 
humaine,  dont  ce  cardinal  étoit  accusé. 

Le  procureur-général  les  réunit  tous  sous  les  termes 
de  rébellion  ,  félonie  et  crime  de  lese-majesté  divine 
et  humaine  au  premier  chef,  qui  furent  la  matière 
de  son  accusation.  Le  procès  fut  instruit  par  con- 
tumace 3  et  par  l'arrêt  qui  intervint  sur  cette  ins- 
truction ,  le  parlement  en  ce  qui  regardoit  le  cas 
privilégié ,  déclara  le  cardinal  de  Châlillon  rebelle 
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et  criminel  de  lèso-niajcsle  au  premier  chef,  le  priva 
de  tous  honneurs  ,  étals ,  offices  et  dignités  qu'il 
tenait  du  roi ,  cnsem])le  de  la  dignité  de  pairie ,  fruits 
et  possessions  de  tous  ses  hénéjiccs ,  el  le  condamna 
à  deux  cent  cinquante  mille  livres  d'amende  envers 
le  roi  ;  et  pour  le  regard  du  délit  commun,  ordonna 
au  il  serait  rendu  à  son  supérieur  pour  luij'aire  son 
procès  ,  ainsi  que  de  raison. 

Mais  parce  que  l'on  auroit  pu  douter  si  c'éloit  au 
pape  ou  à  l'archevêque  de  Reims  ,  métropolitain  de 
î'évêque  de  Beauvais ,  que  le  parlement  entendoit  le 
renvoyer  pour  délit  commun,  cette  compagnie  ex- 
pliqua clairement  son  intention  par  un  second  arrêt, 
qui  porte  que  le  supérieur  auquel  le  cardinal  de 
Chdtillon  s'est  rendu,  est  l'archevêque  de  Reims , 
pour  par  ledit  archevêque  de  Reims ,  appeler  les 
autres sujyragans  épêqueSy  s'Use  trouvent  en  nombre, 
sinon,  par  les  évêques  circonvoisins ,  être  fait  le 
procès  audit  cardinal ,  évêque  de  Beauvais  ,  sur  le 
délit  commun,  sans  que  ledit  cardinal  puisse  être 
traîné  et  tiré  hors  ce  royaume. 

C'est  ainsi  que  dans  cet  exemple  célèbre ,  le  par- 
lement sut  maintenir  également  et  les  droits  sacrés 
de  la  couronne ,  en  condamnant  un  évêque-cardinal 
pour  le  cas  privilégié,  et  les  libertés  de  l'église  galli- 
cane,  en  ordonnant  que  pour  le  délit  commun,  il 
ne  pourroit  être  traduit  hors  du  royaume. 

La  seule  chose  qui  paroisse  surprenante  dans  cet 
arrêt,  est  qu'en  déclarant  le  cardinal  de  Chàtillon 
coupable  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  le  par- 
lement se  soit  borné  à  la  punition  légère  de  le 
priver  de  ses  dignités  et  de  la  possession  de  ses 
bénéfices  et  à  une  amende  pécun:aire. 

Mais  il  paroît  assez  peu  important  d'examiner  à 
présent  si  la  peine  étoit  trop  légère ,  ou  si  elle  étoit 
proportionnée  à  la  nature  du  crime.  Un  juge  ne  fait 
pas  moins  un  acte  de  juridiction,  lorsqu'il  con- 
damne un  accusé  à  l'amende,  que  lorsqu'il  l'envoie 
au  dernier  supplice.  Les  peines  sont  souvent  arbi- 
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iraires,   mais  le  pouvoir   du  juge  se  lait  e'i^alemenl 
reconnoitre  dans  les  petites  comme  dans  Ils  i^iandes. 

Qui  sait  d'ailleurs  si  la  conjectnre  des  troubles  dont 
le  royaume  étoit  alors  agité,  a  pu  permettre  d'aller 
plus  loin ,  et  si  l'indulgence  qu'on  reproche  à  présent 
aux  juges  qui  ont  rendu  cet  arrêt ,  n'a  pas  été  plutôt 
le  crime  du  temps  que  le  leur  ? 

Quand  même  ils  auroient  eu  quelqu'égard  pour 
la  dignité  d'évéque,  et  pour  celle  de  cardinal  dans 
la  proportion  de  la  peine,  il  ne  seroit  pas  plus  juste 
d'en  tirer  des  conséquences  en  faveur  de  la  pré- 
tendue exemption  des  cardinaux  ,  que  si  l'on  vouloit 
conclure  que  les  sénateurs  Romains,  et  les  personnes 
élevées  en  dignité  dans  l'ancienne  république,  étoient 
exemptes  des  tribunaux  séculiers,  sous  prétexte  que 
la  règle  ordinaire  du  droit  romain  éloit  de  ne  con- 
damner ceux  de  cet  état  qu'à  l'exil  ;  pendant  que 
pour  des  crimes  semblables^  les  persoiuies  plus  viles 
étoient  condamnées  aux  mines  ,  ou  à  des  peines  plus 
graves. 

Enfin,  il  n'est  pas  impossible  que,  comme  il 
pouvoit  être  nécessaire  ,  par  rapport  à  la  conjecture 
<iu  temps,  de  rendre  un  prompt  jugement  contre  le 
cardinal  de  Gliâtillon  ,  et  que  d'un  autre  côté  il  n'étoit 
pas  d'usage  de  condamner  des  évêques ,  ni  des  prêtres 
a  des  peines  rigoureuses ,  avant  que  l'église  eût  connu 
de  leurs  crimes  par  rapport  au  délit  commun  ,  ou 
ait  cru  devoir  prendre  le  tempérament  de  se  contenter 
d'une  peine  plus  douce ,  afin  de  ne  pas  indisposer 
les  ecclésiastiques  dans  un  temps  où  l'on  eraignoit 
tout ,    et  où  l'on  avoit  raison  de  tout  craindre. 

Au  milieu  de  tant  de  raisons  vraisemblables,  il 
importe  peu  de  savoir  quelle  a  été  la  véritable , 
parce  que  l'arrêt  tel  qu'il  est,  prouve  très-parfai- 
tement le  pouvoir  des  rois  et  des  magistrats  sur  la 
personne  des  cardinaux  rébelles  et  coupables  de  lèse- 
majesté. 

Quoi([iie  le  quatrième  exemple  qui  est  celui  du 
cardinal  de  Guise,  soit  au  moins  au-dessus  des  rèdes, 
SU  n  est  pas  même  cooîre  les  règles  ,  et  que  la  miirt 
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tic  ce  cardinal  prononcée  et  exéculée  sans  aucuns 
forme  de  justice ,  soit  un  de  ces  actes  de  puissance 
s::prême  fjui  sont  toujours  odieux  ,  lors  même  qu'une 
uc'cessité  absolue  semble  Jes  rendre  justes  :  il  est 
néanmoins  important  de  faire  quelques  réflexions  sur 
ce  ((ui  fut  dit  alors  au  sujet  du  privilège  des  car- 
dinaux ,  parce  qu'on  y  trouvera  de  nouvelles  preuves 
des  maximes  de  la  France  en  cette  matière. 

EutiC  tous  ceux  qui  en  ont  parlé ,  on  en  choisira 
seulement  trois ,  dont  le  témoignage  ne  peut  être 
.suspect  et  dont  l'autorité  est  également  recomman- 
d'able ,  puisque  le  premier  étoit  déjà  cardinal ,  lorsque 
le  cardinal  de  Guise  fut  tué  par  l'ordre  de  Henri  III  ; 
le  second  Test  devenu  quelque  temps  après  ,  et  le 
troisième  étoit  évéque.  L'un  est  le  cardinal  de  Joyeuse , 
l'autre  est  le  cardinal  d'Ossat ,  et  le  dernier  est  Claude 
d'Ansennes ,  éveoue  du  Mans .  ambassadeur  extraor- 
dinaire  du  roi  auprès  du  pape,  a  1  occasion  de  la 
mort  du  cardinal  de  Guise. 

Voici  les  principes  ([ue  le  premier  de  ces  hommes 
d'égiise  et  d'état  élablit  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  au 
Toi  sur  ce  sujet  le  9  janvier  i589,  après  avoir  déclaré 
d'abord ,  qu'ayant  l'honneur  d'être  Ini-mérhe  du 
sacré  collège  ,  il  ne  voudroit  rien  dire  contre  le  droit 
et  l'exemption  des  cardinaux. 

Il  résulte  cependant  de  !>-a  lettre , 

i.°  Que  le  cardinal  de  Guise  n'avoit  point  cessé 
d'élre  sujet  du  roi  ,  qu'il  étoit  tenu  à  Sa  Majesté 
par  le  serment  naturel  que  tous  sujets  ont  à  leur 
prince,  sans  parler  des  charges  et  des  dignités  qui 
avoient  ajouié  de  nouveaux  sermens  au  premier,  et 
quil  auroit  dû  se  contenir  dans  les  limites  de  loyal  et 
obéissant  sujet  d'un  prince  ,  auquel ,  par  droit  divin 
et  humain,   il  devait  obéir  et  servir. 

iy  Que  les  lois  qui  permettent  aux  princes  de 
réprimer,  même  ^ar  voie  d'autorilé  suprême  et  par 
un  coup  de  puissance  absolue ,  ceux  de  leurs  sujets 
qui  veulent  ra\ir  leur  couronne  ou  renverser  leur 
monarchie^  ont  lieu  aussi  bien  aux  cardinaux  qu'aux 
autres  ;  que  le  danger  et  la  nécessité jt  sont  égaux  ;, 
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et  que  nous  avons  de  nature  moine  l'instinct  et 
Uoblii^alion  de  nous  défendre  de  la  violence  des 
cardinaux  aussi   bien  que  des  autres. 

3."  Que  s'il  ëloit  vrdi ,  comme  on  le  disoit  à  ïlocrte , 
que  jamais  roi  n'eùl  lait  mourir  cardinal,  ce  qui 
nétoit  jyotirlahl  pas  véritable ,  puisque  l'exemple 
du  cardinal  Georges  Martinuzzi  prouvait  le  con~ 
traira  ,  ce  seroil  parce  que  les  cardinaux ,  comme  ils 
doivent  montrer  bon  exemple  aux  autres  ,  auroient 
toujours  été  sages  et  n  auroient  conspiré  contre  leur 
roi.  Et  quand  le  cardinal  de  Guise  serait  le  pre- 
mier qui  auroit  conspiré  contre  son  roi  ^  ilnefaudroit 
trouver  étrange  qu'il  fût  aussi  le  premier  a  servir 
d' exemple  aux  autres.  Qu'ilnefautpas  lantregarder 
à  la  qualité  d'un  cardinal  ;  qu'on  ne  regarde  encore 
plus  au  devoir  d'un  cardinal,  que  qui  veut  être  traité 
en  cardinal ,  doit  vivre  en  cardinal;  respecter  sa 
dignité  pour  la  faire  respecter  aux  autres ,  et  qu'il 
ri  est  pas  fnerveille  ,  ains  possible  au  juste  jugement 
de  Dieu ,  que  celui  qui  na  oncqucs  vécu,  en  car- 
dinal,  ne  soit  point  aussi  mort  en  cardinal. 

4.°  Que  les  docteurs  ultraraohtaihs  corivenoienè 
même  qu'il  y  avoit  des  cas  où  les  rois  avoient  droii; 
d'user  de  ce  pouvoir,  et  que  le  jour  que  Je  pape 
Sixte  V  devôit  parler,  dans  le  consistoire,  de  la  mort 
t!u  cardinal  de  Guise,  ]M.  le  cardinal  de  Sainte- 
Croix  lui  alla  parler  à  la  chaire ,  et  cntr' autres 
choses  lia  dit ,  qu'il  avoit  regardé  ce  que  les  docteurs 
lui  avoient  écrit  touchant  ceux  qui  commettent 
quelque  chose  contre  un  cardinal  et  qu'il  y  avoit 
vu  qu'un  roi  qui  auroit  trouvé  un  cardinal  faisant 
ou  machinant  contre  son  cLat ,  le  peut  faire  mourir 
sans  autre  forme  ni  figure  de  procès ,  et  que  par 
ce  moyen  le  roi  n  avoit  pas  besoin  d'absolution.  Et 
il  paroît ,  par  ce  que  Sixte  V  dit  ensuite  dans  le 
consistoire  ,  que  le  cardinal  de  Sainte-Croix  n'étoit 
pas  seul  de  cet  avis. 

5.°  Que  si  le  roi  vouloit  demander  absolution  au 
pape   du   meurtre   du   cardinal  de  Guise,  il   lalloit 
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c[iic  ce  fiit  de  façon  qu'on  entendît  à  Raine  qnâ 
c'éloit  pour  lui  ôler  tout  scrupule  et  non  pour 
coulpe. 

C'est  ainsi  que  le  cardinal  de  Joyeuse  jugeoit  de 
celte  affaire. 

11  est  vrai  que  tous  les  raisonnemcns  dont  il  se 
sert  dans  cette  lettre  et  dans  celles  qui  la  suivent, 
t(;utes  Jes  autorités  qu'il  y  emploie,  et  les  senlimens 
des  docteurs  et  des  cardinaux  qu'il  y  rapporte,  tendent 
plutôt  à  prouver  qu'un  prince  peut  se  faire  justice  à  lui- 
même,  d'un  cardinal  qui  conspire  ouvertement  contre 
sa  personne  et  contre  son  état ,  qu'à  faire  voir  (ju'il 
peut  le  faire  condamner  suivant  les  formes  judi- 
ciaires. 

Mais  si  le  roi,  dans  certains  cas  rares  et  d'une 
nécessité  absolue ,  le  peut  faire  sans  forme  ni  figure 
lie  procès ,  les  mêmes  principes  prouvent  évidemment 
qu'il  le  peut  encore  ,  à  plus  forte  raison  ,  en  ob- 
servant toutes  les  formalités  ordinaires  de  la  justice  : 
autrement  il  faudroit  tirer  celte  étrange  conséquence 
d'une  doctrine  trop  Italienne,  qu'un  roi  peut  dis- 
poser à  son  gré  de  la  vie  d'un  cardinal,  mais  qu'il 
ne  peut  lui  l'aire  son  procès  juridiquement  ;  comme 
si  les  formes  qui  ne  sont  établies  que  pour  la  sûreté 
des  accusés  ,  diminuoient  la  puissance  du  souverain 
juge,  et  comme  si  le  prince  pouvoit  plus  dans  des 
cas  où  il  n'aj)pelle  souvent  à  son  conseil  que  la  co- 
lère ou  la  crainte,  que  lorsqu'il  livre  un  accusé  a 
la  justice  et  à  l'équité  des  juges  ordinaires. 

Le  cardinal  d'Ossat  s'exprime  en  moins  de  mots , 
mais  non  pas  moins  fortement ,  dans  le  mémoire  qu'il 
lit  à  Rome  ,  pour  montrer  que  le  roi  Henri  III 
n'étoit  pas  mort  excommunié. 

Il  y  suppose  ces  trois  principes. 

Le  premier,,  cjue  les  coîistitutions  canoniques ,  qui 
prononcent  des  censures  et  autres  peines  contre  ceux 
qui  mettejit  la  niain  sur  les  ecclésiastiques ,  ne  re- 
gardent pas  les  rois ,  parce  quils  nj  sont  pas 
nommés  expressément  y  ce  qui  seroit  nécessaire  pour 
leur  appliquer  ces  constitutions. 
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Le  second  ,  que  les  rois  de  Franee  sont  de  tout 
temps  immémorial,  en  possession  de  juger  en  cer- 
tains cas  prii>ilégiés  tes  personnes  ecclésiastiques , 
comme  les  autres ,  et  mêmement  en  crime  de  lèse- 
majesté. 

Le  troisième  ,  que  quand  le  roi  nauroit  eu  aucun 
privilège  ni  possession  ,  il  avoit  usé  du  droit  naturel 
contre  le  cardinal  de  Guise  pour  la  dépense  de  sa 
personne,  ainsi  que  tout  particulier  auroit  pu  faire 
en  semblables  cas  et  nécessité j  et  que  par  consé- 
quent il  navoit  point  encouru  les  censures  ecclé- 
siastiques. 

De  ces  trois  principes ,  ce  grand  cardinal  concluoit , 
que  ce  nétoit  que  pour  plus  grande  siireté  que  le 
roi  Henri  111  avoit  eu  recours  a  V absolution  apos- 
tolique. 

Ainsi  il  snpposoit ,  et  que  dans  la  conjoncture 
presque  uniqvte  où  le  roi  se  tronvoit  alors  .  il  avoi^ 
pu  se  dispenser  des  formes  ordinaires,  et  qu'il  auroit 
pu  aussi  les  suivre  par  un  efl'et  du  droit  qu'il  avoit 
de  connoître  des  crimes  commis  par  les  ecclésias- 
tiques, et  principalement  de  ceux  de  lèse-majesté. 

Comme  M.  d'Angennes  ,  évéque  du  Mans,  répète 
précisément  les  mêmes  principes  dans  sa  lettre  du  1 5 
mars  i589,  où  il  rend  compte  au  roi  de  l'audience  qu'il 
avoit  eue  du  pape  Sixte  V,  sur  ce  sujet;,  il  seroit 
inutile  d'en  faire  une  plus  longue  explication  ;  et 
après  avoir  cité  ces  trois  illustres  témoins  des  maximes 
et  (\ç,s  usages  de  France,  dans  une  aiï^iire  où  il  s'a- 
gissoit  de  la  mort  d'un  cardinal,  on  reprendra  la 
suite   des  exemples  qui  restent  à  expliquer. 

On  passera  très-légèremeut  sur  l'atïaire  du  car- 
dinal de  Bourbon,  que  le  roi  Henri  111  fit  aussi 
arrêter  sans  aucune  forme  de  procès.  Comme  le 
cardinal  de  Joyeuse^  le  cardinal  d'Ossat  et  l'évéque 
du  Mans ,  appliquent  aussi  à  la  détention  de  ce 
cardinal  ce  qu'ils  représentèrent  à  la  cour  de  Piome 
sur  ia  mort  du  cardinal  de  Guise,  on  ne  peut  qu'em- 
ployer encore  ici  leur  témoignage  sur  les  maximes 
de  îa  France  en  celte  matière. 
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Un  sixième  exemple  de  l'aulorllé  royale  sur  les 
cardinaux,  peut  être  tiré  de  l'arrêt,  par  lequel  le 
parlement  séant  à  Glialons ,  ordonna  que  le  cardinal 
de  Plaisance  envoyé  par  Clément  Vill,  pour  assister, 
comme  légat  du  saint  Siège,  aux  étals  de  la  ligue, 
et  y  faire  élire  un  roi  catholique  au  lieu  d'Henri  IV  , 
seroit  assigné  en  cette  compagnie  pour  v  être  ouï. 

Quoique  ce  cardinal  ne  fût  pas  né  sujet  du  roi 
et  qu'il  eut  d'ailleurs  le  caractère  de  légat  ;  cepen- 
dant comme  les  amliassadeurs  mêmes  qui  trament 
des  conspirations  contre  les  princes  dans  les  états 
desquels  ils  sont ,  perdent  leur  privilège  et  ne  sont, 
regardes  que  comme  des  personnes  privées ,  on  jngea 
que  la  qualité  du  cardinal  n'exceptoit  point  le  car- 
dinal de  Plaisance  de  cette  règle ,  et  que  si  la  nais- 
sance ne  l'avoit  pas  rendu  sujet  du  roi ,  d  le  devenoit 
par  son  crime. 

Le  cardinal  de  Sourdis  fournit  le  septième  exemple. 

Pendant  que  le  roi  Louis  XII £  étoit  à  Bordeaux 
en  i6i5,  à  l'occasion  de  son  mariage  ,  le  sieur  Haul- 
Castel ,  gentilhomme  ,  que  le  cardinal  de  Sourdis , 
archevêque  de  Bordeaux,  protégeoit,  fut  condamné 
à  avoir  la  tête  tranchée.  On  étoit  sur  le  point  de 
l'exéculer  lorsqu'on  sut  que  le  roi  avoit  résolu  de 
lui  faire  grâce.  Le  parlement  de  Bordeaux  députa 
deux  présidens  et  deux  conseillers  avec  le  procureur- 
général,  pour  aller  représenter  au  roi  l'énormilé  des 
crimes  pour  lesquels  ce  gentilhomme  avoit  été  con- 
damné. Le  roi  trouva  leurs  remontrances  si  justes 
qu'il  révoqua  la  grâce  et  ordonna  que  l'arrêt  seroit 
exécuté  j  mais  comme  on  ne  put  faire  l'cxécutiof»  le 
même  jour ,  elle  fut  remise  au  lendemain  qui  étoit 
le   17  novembre. 

Pour  y  parvenir ,  le  procureur-général  fit  fermer 
les  portes  du  palais  ',  mais  on  vit  arriver  à  midi  le 
cardinal  de  Sourdis,  en  manteau  court  rouge,  botté 
et  éperonné,  précédé  de  sa  croix  et  suivi  de  qua- 
rante ou  cinquante  gentilshommes,  qui  enfoncèrent 
la  porte  du  palais  et  celle  de  la  conciergerie.  Le 
concierge  ayant  refusé  de  leur  ouvrir  la  porte   de 
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la  chambre  où  éioil  le  criminel,  un  geniilhomme 
du  cardinal  le  perça  d'un  coup  d'épée  ,  dont  il  mourut 
une  demi  -  lieure  après.  Le  criniincl  fut  enlevé  au 
même  iuslant  et  mis  dans  un  carrosse  du  cardinal , 
dans  lequel  on  le  lit  passer  comme  en  triomphe, 
au  travers  de  la  ville  ,  d'où  on  Je  conduisit  dans 
la  niaison  de  campagne  de  l'archevêque  de  Bor- 
deaux. 

Le  parlement  s'assemhla  au  bruit  de  cet  altenlat 
et  ordonna  qu'il  en  sentit  informé  à  la  requête  du 
procureur-général.  Le  roi  fit  dire  au  parlement  de 
lui  euvoycr  d(  s  dépulés  ;  mais  cette  compagnie  y  alla 
en  corps  ,  et  Sa  Majesié  lui  dit  qu'elle  désapprouvoit 
la  conduite  du  cardinal  de  Sourdis  et  que  le  par- 
lement n'avoit  qu'à  continuer  sa  procédure.  L'infor- 
mation fut  bientôt  faite,  et  le  même  jour  il  y  eut 
un  décret  de  prise  de  corps  contre  le  cardinal  et 
deux  de  ses  domestiques.  Le  lendemain  son  porto- 
croix  et  plusieurs  autres  complices  furent  aussi  dé- 
créiés;  et  parce  qu'on  s'aperçut  que  le  crédit  du 
princ  pal  coupable  fermoit  la  bouche  à  plusieurs 
témoins,  le  parlement  rendit  le  même  jour  un  arrêta 
qui  enjoignoit  à  tous  ceux  qui  avoient  connoissance 
du  fait,  de  le  déclarer  à  peine  d'être  punis  comme 
auteurs  eu  fauteurs  du  crime  de  lèse-majesté  atr 
second  chef,  commis  par  le  cardinal  de  Sourdis.  On 
ordonna  par  un  autre  arrêt  du  19,  à  tous  sénéchaux, 
vice-sénéchaux  et  autres  oiFiciers  de  prêter  main- 
forte  pour  l'exécution  des  décrets  donnés  contre  le 
cardinal  de  Sourdis  et  ses  complices j  mais  comme 
on  ne  put  les  arrêter,  ils  furent  assignés  à  son  de 
trompe  par  cri  public  à  trois  divers  jours,  suivant 
l'usage  qui  s'observoit  alors.  Le  nonce  s'en  plaignit , 
mais  cela  n'empêcha  pas  que  le  4  décembre  suivant 
on  n'ordonnât  le  récolement  des  témoins.  Un  con- 
seiller d'église  voulut  alléguer  le  privilège  des  car- 
dinaux, mais  il  ne  paroît  point  qu  on  y  ait  eu  aucun 
égard.  L'alï'aire  fut  depuis  renvoyée  au  parlement 
de  Toulou;  e  .  par  rapport  aux  complices  du  car- 
dinal. 
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Pour  lui  il  s'en  alla  à  Rome,  où  il  demeura  jus- 
qu'en 1618,  qu'il  revint  à  Bordeaux,  et  rentra  daim 
la  possession  paisible  de  sa  dignité,  sans  que  jusqu'à 
présent  on  ait  pu  déeouvrir  comment  cette  afiiiire  s'é- 
toit  terminée  à  son  égard  ;  il  ne  s'en  trouve  aucun  ves- 
tige, ni  dans  les  registres  du  parlement  de  Bordeaux  , 
ni  dans  ceux  du  parlement  de  Toulouse  ;  mais  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  pu  en  retrouver  la  suite,  on  est  toujours 
on  droil  d'en  conclure  que  le  parlement  de  Bordeaux, 
à  l'exemple  de  celui  de  Paris ,  n'a  pas  douté  qu'il 
n'eût  le  pouvoir  d'informer  et  de  décréter  contre  un 
cardinal,  et  que  le  roi  a  approuvé  la  conduite  de  ce 
parlement. 

Enfin  ,  le  dernier  exemple  est  celui  du  cardinal  de 
Retz  ,  exemple  équivoque ,  sans  doute  j  mais  que 
pourroit-on  attendre  de  mieux  sous  un  cardinal  pre- 
mier ministre  ?  et  ne  doit- on  pas  être  plus  surpris  de 
voir  sous  un  tel  ministre,  un  roi  à  peine  majeur,  et 
sortant  des  troubles  dont  sa  minorité  avoit  été  agitée , 
donner  ordre  au  parlement  de  faire  le  procès  à  un 
cardinal ,  que  de  le  voir  ensuite  suspendre  cet  ordre  , 
et  faire  des  démarches  auprès  du  pape  pour  avoir  des 
commissaires  apostoliques? 

Ainsi  en  portant  un  juste  jugement  sur  ce  qui  s'est 
passé  dans  celte  affaire,  et  en  attribuant  à  chacun  ce 
qui  lui  convient,  on  trouvera  que  quand  le  roi  y 
adresse  des  leltrcs-patentes  au  parlement,  par  les- 
quelles il  lui  ordonne  de  procéder  extraordinairement 
contre  le  cardinal  de  Retz,  selon  les  lois  et  l'usage 
pratiqués  dans  le  royaume,  au  regard  des  crimes  de 
lèse-majesté,  quand  la  chambre  des  vacations  à  la- 
quelle ces  lettres  furent  envoyées,  ordonne  qu'il  sera 
informé  du  crime  du  cardinal  de  Retz,  cas  notoire- 
ment privilégié,  et  qui  fait  cesser  toute  exemption 
et  tout  privilcge ,  selon  les  lois  et  l'usage  de  tout 
temps  et  inviolablemerit  observés  en  France  y  c'est 
l'autorité  légitime  du  souverain,  c'est  la  règle,  c'est 
la  raison  même  qui  parlent  :  mais  lorsqu'un  mois 
après  il  paroît  un  arrêt  du  conseil  rendu  sur  les 
remoiitrauees  des  agens  du  clergé;,  qui  ordonne  qu'ils 
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remetlronl  leurs  mémoires  entre  les  mains  de  M.  le 
chancelier;  que  ces  mémoires  seront  communiqués 
aux  gens  du  roi,  pour  ce  iait  être  ordonné  ce  que  Sa 
Majesté  jugera  a  propos  pour  la  conservation  de 
son  autorité  y  pri\>iléges ,  franchises  et  immunités  de 
l'église,  et  que  cependant  il  sera  procédé  seulement 
à  l'information  ;  lorsqu'on  prend  ensuite  le  parti  de 
faire  entrer  le  pape  dans  cette  affaire,  et  que  sur  les 
])lainles  du  clergé ,  on  accorde  aux  prières  de  cet 
ordre  un  arrêt  contraire  à  toutes  les  maximes  de  la 
France  ,  et  injurieux  à  la  majesté  royale,  on  ne  recon- 
noît  plus  en  tout  cela  que  l'inléret,  la  crainte,  la 
défiance  d'un  cardinal  premier  ministre,  qui  ,  après 
s'être  livré  d'abord  aux  premiers  mouvemeas  de  sa 
haine  pour  le  cardinal  de  Relz  ,  et  de  la  colère  dans 
laquelle  l'évasion  de  ce  cardinal  Ta  voit  jeté,  faisoit 
ensuite  des  retours  sur  lui-même,  et  s'aimoit  encore 
plus  qu'il  ne  haïssoit  le  cardinal  de  Retz. 

On  ne  doit  pas  elre  surpris,  après  cela,  d'entendre 
les  évêques  de  l'assemblée  de  iG55,  dire  hautement , 
mais  sansy  joindre  aucune  preuve  ,  et  dans  des  termes 
peu  mesurés  ,  que  les  immunités  de  l'église  exceptent 
les  cardinaux  j  archevêques  et  évêques  de  toute  sorte 
de  jurisdiction  séculière  ;  que  le  crime  de  Vese-majesté 
ne  fait  point  cesser  cette  exemption  ;  que  les  rois 
mêmes  ne  l'ont  jamais  prétendu,  et  que  le  cardinal 
Mazarin  sera  supplié  d'employer  son  crédit  auprès  du 
roi,  pour  faire  retirer  des  registres  du  parlement ,  la 
commission  qui  avoit  été  adressée  à  cette  compagnie 
pour  faire  le  procès  au  cardinal  de  Retz,  ou  pour  la 
faire  révoquer. 

L'assemblée  du  clergé  étoit  bien  sûre  que  cette 
prière  seroit  reçue  favorablement  du  cardinal  Maza- 
lin  ;  et  on  ne  peut  pas  douter  que  ce  n'ait  été,  en 
effet,  par  le  crédit  de  ce  cardinal,  que  le  clergé 
obtint  deux  ans  après  un  arrêt  du  conseil  que  le 
même  clergé,  qui  a  dressé  cet  arrêt  comme  il  lui  a 
plu,  a  eu  grand  soin  de  faire  insérer  dans  ses  mé- 
moires ,  et  où  l'on  voit  des  évêques  nés  sujets  du  roi, 
.€t  comblés  de  ses  bienfaits,  lui  faire   ^\xq  que  les 


cardinaux,  archevêques  et  évéques  sont  exempts  de 
8a  juridiclion  ,  lors  même  qu'ils  osent  allenlcr  à  Sa 
Majesté  royale. 

Il  y  eut  enfin  une  déclaration  expédiée  suivant  cet 
arrêt ,  mais  jamais  elle  n'a  été  ni  enregistrée ,  ni 
envoyée  même  au  parlement.  Et  d'ailleurs  ,  soit  par 
une  heureuse  inadvertance ,  ou  par  l'habileté  de 
quelque  fidèle  serviteur  du  roi  ,  qui  aura  eu  part  à 
la  rédaction  de  cette  déclaration ,  (m  y  trouve  une 
clause  qui  suffiroit  seule  pour  conserver  la  règle  en 
son  entier  j  puisqu'elle  porte  que  le  procès  sera  fait 
aux  cardinaux  et  aux  évêques  coupables ,  suivant 
les  formes  observées  dans  le  royaume  aux  causes 
des  évêques;  et  par  conséquent  on  sera  toujours  en 
droit  de  dire  que   c'est  à  la  charge   du  cas  privi- 


légié. 


XIV. 


Quiconque  examinera  bien  les  exemples  qu'on 
vient  d'expliquer ,  en  tirera  cette  conséquence  gêné-  ^ 
rale^  que  ,  quoique  des  raisons  d'état  et  des  considé- 
rations de  politique  aient  souvent  empêché  que  le 
roi  n'ait  usé  de  tout  son  pouvoir  contre  les  cardinaux 
coupables  de  crime  de  lèse-majesté  ,  on  n'a  cepen- 
dant jamais  douté  en  France ,  cju'il  n'eût  droit  de 
les  faire  punir  comme  ses  autres  sujets  rébelles  à  son 
autorité. 

Qu'ainsi  l'ont  déclaré  les  rois  par  leurs  lettres- 
patentes,  les  parlemens  par  leurs  arrêts,  les  ambas- 
sadeurs par  leurs  négociations,  les  évêques  et  les 
cardinaux  mêmes  par  leurs  amis. 

Qu'ils  seroit  absurde  de  prétendre  que  les  tribu- 
naux séculiers  eussent  le  pouvoir  de  commencer  une 
instruction  criminelle  contre  un  cardinal ,  et  qu'ils 
n'eussent  pas  le  pouvoir  de  l'achever;  puisqu'il  ne 
faut  pas  plus  de  pouvoir  pour  juger  que  pour  infor- 
mer ,  et  que  celui  qui  peut  faire  une  instruction ,  peut 
aussi  rendre  un  jugement. 

Qu'en  effet ,  l'exemple  du  cardinal  de  Châtillon  ^ 
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montre  qu'on  étoil  bien  persuade  que  le  parlement 
peut  juger  definilivement  le  procès  d'un  cardinal^ 
comme  celui  de  tout  autre  accusé  j  et  que  si  dans  les 
autres  exemples,  les  choses  n'ont  pas  élé  portées  à 
cette  extrémité,  c'est  à  l'égard  du  cardinal  Eallue  ^ 
pour  la  difïiculté  de  convenir  av(!c  le  pape  de  la 
iorme  de  l'instruction  ;  à  l'égard  du  cardinal  de  Guise, 
parce  que  le  roi  seul  le  condamna,  et  le  fit  mourir 
par  un  acte  de  puissance  absolue  5  à  l'égard  du  car- 
nal  de  Bourbon  ,  parce  que  Henri  IIJ  voulut  seule- 
ment le  mettre  hors  d'état  de  nuire,  et  non  pas  lui 
laire  faire  son  procès  ;  à  l'égard  du  cardinal  de  Plai- 
sance ,  parce  que  le  décret  décerné  contre  lui,  étoit 
plutôt  une  menace,  et  une  protestation  contre  tout 
ce  qu'il  pourroit  faire  ,  que  le  commencement  d'une 
véritable  et  sérieuse  procédure;  à  l'égard  du  Car- 
dinal de  Sourdis ,  pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas 
connues  j  et  à  l'égard  du  cardinal  de  Retz,  pour  des 
raisons  qui  ne  le  sont  que  trop,  mais  qui  ne  portent 
aucune  atteinte  à  l'autorité  royale. 

Ainsi  de  tous  ces  fait  biens  discutés ,  il  n'y  en  a 
aucun  qui  soit  contraire  au  droit  du  roi,  et  il  j  en  a 
qui  lui  sont  favorables ,  et  par  conséquent  les  règles 
générales  que  l'on  a  établies  dans  les  deux  premières 
parties  de  ce  mémoire  ,  subsistent  en  leur  entier  à 
l'égard  des  cardinaux,  comme  à  l'égard  des  autres 
sujets  du  roi. 

XV. 

On  a  différé  jusqu'ici  de  répondre  à  une  objection 
que  l'on  peut  tirer  du  concordat,  en  faveur  des  car- 
dinaux. 11  y  est  dit  que  les  cardinaux  de  la  sainte 
église  roinaine ,  qui  travaillent  continuellement  pour 
réalise  universelle ,  et  les  ojjiciers  du  pape  exerçant 
actuelle  m  e?it  leurs  Jonctions  ,  ne  sont  point  compris 
dans  le  décret,  par  lequel  le  pape  s'oblige  à  donner 
toujours  aux  Français  des  juges  dans  le  royaume. 

I.°    Mais    cette    disposition  ne    regarde  que  les 
affaires  ecclésiastiques^  dans  lesquelles  seules  le  pape 


l44  MÉiMOinE 

peut  recevoir  des  appelJalions,  et  nommer  des  commis- 
saires pour  les  juger  dans  le  royaume  ;  ainsi  elle  n'a 
aucune  application  aux  matières  temporelles ,  et  elle 
en  a  encore  moins  aux  crimes  de  lèse-majeslé. 

2.°  Cette  exception  n'a  lieu ,  suivant  les  termes 
mêmes  du  concordai^  qu'en  faveur  de  ceux  qui  tra- 
vaillent continuellement  pour  l'église  universelle  ; 
Qui  continuo  pro  unïversaliecclesiâ  laborant ,  c'est- 
à-dire,  qui  résident  à  Rome ,  qui  entrent  dans  les 
congrégations,  qui  assistent  aux  consistoires,  en  un 
mot  ,  qui  exercent  actuellement  leurs  fonctions, 
comme  le  concordat  le  remarque  à  l'égard  des  offi- 
ciers de  la  cour  de  Rome,  oJfLcla  sua  actu  exer^ 
centes.  Si  les  cardinaux  qui  sont  en  cet  état,  com- 
mettent quelques  fautes  dans  le  ministère  que  le 
pape  leur  confie ,  il  est  sans  diftlcuîté  qu'ils  sont 
soumis  à  sa  juridiction;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
à  l'égard  de  ceux  nui  font  leur  demeure  en  France  , 
car  s'ils  j  commettent  des  crimes,  leur  procès  leur 
doit  être  fait  pour  le  délit  commun  par  leur  supérieur 
ecclésiastique  ,  et  pour  le  cas  privilégié  par  le  juge 
royal.  C'est  l'usage  du  royaume  ,  non-seulement  quand 
ils  sont  déférés  pour  crime  de  lèse-majesté ,  mais 
même  quand  ils  sont  accusés  d'un  autre  crime.. 

C'est  ainsi  que  s'cxpliijue  sur  cet!e  maiière  un  sage 
et  savant  avocat  (i),  qui  étoit  regardé,  il  n'y  a  pas 
long-temps  ,  comme  l'oracle  des  manières  ecclésias- 
tiqiies;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  digne  de  remarque, 
c'est  qu'il  parle  ainsi  dans  des  méi^joires  qu'il  avoit 
faits  pour  lui-même,  sans  aucune  autre  vue  que  celle 
de  la  règle  et  de  la  vérité. 

XVI. 

On  ne  s'est  point  étendu ,  dans  ce  mémoire,  sur 
toutes  les  raisons  tirées  de  l'intérêt  des  rois  ,  et  de 
l'utilité  publique,  qui  appuient  infiniment  le  droit 
des  princes  en  cette  matière,  et  qui  sufifiroient  presque 
seules  pour  l'établir  •  mais  il  parut  inutile  de  relever 

(i)  M.  Nouet  le  père. 
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<5es  motifs  qui  se  présentent  naturellement  à  l'esprit  ^ 
sans  le  secours  de  Te'lude  et  de  la  reflexion.  Il  n'y  a 
personne  qui  ne  saisisse  d'abîjrd  ces  considérations  - 
mais  c'est  surtout  aux  princes  qu'il  appartient  de 
peser  avec  des  vues  supérieures,  si  ce  que  les  souve- 
rains doivent  à  leur  état,  à  leur  couronne,  à  eux- 
mêmes,  leur  permet  de  souffrir  qu'une  entreprise 
comme  celle  du  cardinal  Ballue ,  qui  tendoit  à  mettre 
tout  le  royaume  en  combustion  ;  qu'un  attentat  comme 
celui  du  cardinal  de  Guise,  qui  ne  prétendoit  pas 
moins  que  de  détrôner  Henri  IH ,  et  de  mettre  la  cou- 
ronne de  France  sur  la  tête  du  duc  de  Guise ,  soa 
frère  5  qu'une  action  même  comme  celle  du  cardinal 
de  Sourdis  ,  qui  force  le  palais  de  la  justice  et  la  sû- 
reté des  prisons  ,  enlève  un  criminel  condamné  par 
un  parlement,  tue  le  geôlier  qui  garde  ce  condamné, 
et  fait  ensuite  trophée  de  son  crime,  demeurant  sans 
punition  ,  ou  ne  soient  punis  qu'autant  qu'il  plaît  à 
un  prince  étranger ,  qui  peut  avoir  des  intérêts  op- 
posés à  ceux  du  souveram  ,  et  qui  voudra  toujours 
jouir  du  spectacle  devoir  un  monarque  humilié  devant 
lui  ,  et  obligé  de  lui  demander  justice  contre  sou  su- 
jet, trop  heureux  si,  après  bien  deslongueurs  affectées,^ 
il  obtient  enfin  que  des  crimes  dignes  du  supplice  le 
plus  rigoureux,  soient  expiés  par  quelques  pénitences 
canoniques  ,  ou  tout  au  plus  par  la  privation  d'une 
dignité,  qui  aura  toujours  servi  d'asile  au  coupable, 

QUATRIÈME    PARTIE, 

Ou  l'on  examine  si  un  cardinal  français  qui  est 
évêque  d'un  diocèse  étranger ^  par  une  suite  de 
cette  dignité ,  peut^  sous  prétexte  de  cette  qualité , 
être  exempt  de  la  juridiction  du  roi,  pour  un  crime 
de  lèse-majesté  commis  dans  le  rojaume. 

Cette  question  ne  mérite  presque  pas  d'être  pro- 
posée ,  après  tout  ce  qui  a  été  établi  dans  la  seconde 
et  dans  la  troisième  partie  de  ce  mémoire,  où  l'on 

jyj^uesseau.  Tome  IX.  10 
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a  fait  voir  que  ni  les  évéques  ni  les  cardinaux 
n'éloienl  exeiupls  tic  la  juridiction  de  leur  prince  na- 
Iniel,  en  inatière  de  crimes,  et  surtout  de  crime  de 
lèsc-majeste. 

Ce  ne  peut  donc  point  être  précisément  comme 
évêuiic,  qu'un  cardinal,  du  nombre  des  sept  qui  de- 
viennent évêques  par  une  suite  de  leur  dignité,  peut 
alléguer  cette  exemption  prétendue  j  mais  ,  ce  qu'il 
ne  sauroit  faire  comme  évéque ,  le  pourra-t-il  faire 
comme  évéque  d'un  diocèse  étranger  ? 

A  la  vérité,  s'il  s'agissoit  d'une  faute  commise  dans 
les  fonctions  de  son  épiscopaL,le  pape  seul  pourroit 
en  cire  juge  ;  maisj  dès  le  moment  qu'il  s'agit  d'un 
crime  commis  en  France,  et  qui  n'a  aucun  rapporta 
ses  fonctions  d'évèque,répiscopat  ne  peut  lui  donner 
plus  de  privilège  que  la  dignité  de  cardinal  :  l'une 
et  l'autre  l'attachent ,  à  la  vérité ,  à  une  église  étran- 
gère, et  le  soumettent  au  pape  d'une  manière  parti- 
culière ;  mais  ces   deux  engagemens ,  comme  on  l'a 
dit  ailleurs  ,  ne  le  dispensent  point  de  la  fidélité  in- 
violable qu'il  doit  au  prince  dont  il  est  né  sujet.  La 
qualité  de  l'évêque  étranger  n'eiïace  pas  plus  le  droit 
naturel ,  que  celle  de  cardinal  ;  ainsi  cette  question  est 
piécisément  la  même,  sous  un  autre  titre,  que  celle 
qu'on  a  traitée  dans  la  troisième  partie  de  ce  mé- 
moire, lorsqu'on  a  comparé  les  devoirs  du  sujet  avec 
ceux  du  cariiinal  ;  et ,  si  on  la  fait  entrer  dans  le  plan 
général  de  ce  mémoire,  c'est  moins  pas  nécessité  que 
pour  ne  rien  omettre,  puisqu'elle  se  décide  précisé- 
ment par  les  mêmes  principes   que  la  question  qui 
naît  de  la  qualité  de  cardinal. 

On  croit  donc  pouvoir  conclure  d'un  mémoire  qui 
a  excédé  de  beaucoup  la  mesure  dans  laquelle  on 
avoit  d'abord  espéré  de  le  renfermer  j 

Que  si  la  simple  qualité  d'ecclésiastique  ,  à  la- 
quelle néanmoins  le  privilège  clérical ,  s'il  étoit  aussi 
étendu  que  la  cour  de  Rome  le  prétend ,  devroit 
être  attaché  ,  n'emporte  aucune  exception  de  la  ju- 
ridiction des  princes  en  matière  criminelle ,  dans  tout 
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ce  qui  intéresse  l'ordre,  la  tranquillité  et  la  sûreté 
publique  ; 

Que  les  évéques  n'ont  rien  qui  les  distingue  en  ce 
point  des  ecclésiastiques  du  second  ordre  ,  et  que  le 
droit  et  le  fait  sont  également  d'accord  sur  ce  point  ; 

Que  les  cardinaux,  soit  qu'on  les  considère  dans 
leur  état  ecclésiastique  ,  soit  qu'on  les  envisage  dans 
leur  état  politique  ,  ne  peuvent  aspirer  à  une  exemp- 
tion que  les  maximes  et  les  usages  de  la  France  ne 
leur  refusent  pas  moins  qu'aux  évéques  j 

Qu'enfin,  la  dignité  d'évêque  d'un  diocèse  étranger 
n'ajoute  rien  aux  raisons  que  l'on  peut  tirer  de  celle 
de  cardinal,  et  que  par  conséquent,  de  quelque 
côté  que  l'on  considère  le  cardinal ,  au  sujet  duquel 
ce  mémoire  a  été  fait ,  il  est  également  soumis  a  la 
puissance  et  à  la  justice  du  roi. 


ÎO* 
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PRÉCIS   DU   MÉMOIRE 

SUR  LA  JURIDICTION   ROYALE  (l). 

0[  la  nature  n'a  point  fait  naître  un  cardinal  inde'~ 
pendant  de  l'autorité'  du  roi,  la  religion  ne  le  sous- 
trait pas  davantage  à  la  puissance  de  son  prince. 

De  quelque  privilège  que  la  cour  de  Rome  ait  voulu 
ilaltcr  les  ecclésiastiques  pour  se  les  assujettir  entiè- 
rement, le  droit  esl  certainement  du  côté  des  princes, 
soit  que  l'on  considère  que  les  ecclésiastiques  ne  ces- 
sent pas  d'être  hommes  et  citoyens  en  devenant  ec- 
clésiastiques ,  soit  que  l'on  examine  la  nature  de  la 
puissance  séculière,  qui  seroit  imparfaite  si  elle  n'étoit 
pas  universelle,  par  rapport  à  la  fin  pour  laquelle 
elle  est  établie,  et  qui  ne  se  suffiroit  pas  pleinement 
il  elle-même ,  s'il  falloit  qu'elle  fût  obligée  de  deman- 
der la  punition  d'un  de  ses  sujets  à  une  autre  puis- 
sance. 

Si  le  droit  naturel  est  pour  les  princes,  il  n'y  a 
que  le  droit  divin  qui  ait  pu  y  déroger  ;  et  ce  droit 
divin  ne  peut  se  trouver  que  dans  l'ancienne  ou  dans 
la  nouvelle  loi. 

Or,  ni  l'une,  ni  l'autre  ne  donnent  aucune  atteinte 
au  pouvoir  des  princes  sur  les  ecclésiastiques  dans 
les  matières  temporelles. 

Au  contraire  ,  l'une  et  l'autre  le  confirment ,  et  sur- 
tout la  loi  nouvelle ,    la  doctrine    et  l'exemple    de 
Jésus-Christ,  la  conduite  des  apôtres,  les  maximes 
qu'ils  ont  enseignées  sur  l'obéissance  due  aux  princes, 
l'interprétation  des  pères  de  l'église  ,  la  tradition  la 

(i)  Louis  XrV  avoit  demande  le  me'moire  préce'dent  à  l'oc- 
casion de  l'affaire  assez  connue  du  cardinal  de  Bouillon.  Le 
prince  ayant  désiré  d'en  avoir  un  pre'cis,  M.  d'Aguesseau,  alors 
procureur-gcnéral^  le  rédigea  tel  qu'on  le  donne  ici. 
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plus  pure  et  la  plus  ancienne  ,  la  soumission  des  plus 
grands  e'vêques  ,  des  patriarches  ,  des  papes  mêmes  , 
sont  autant  de  preuves  e'clatantes  qui  font  voir  que 
le  droit  des  princes  a  plulôt  élé  augmente'  que  dimi- 
nue' par  les  principes  du  christianisme ,  et  que  ce  qui 
n'étoil  auparavant  qu'un  droit  humain  et  naturel ,  est 
devenu  depuis  l'établissement  de  la  religion  un  droit 
divin  et  un  pre'cepte  positif  de  la  loi  nouvelle. 

De  ces  principes ,  il  est  aisé  de  conclure  que  si  l'é- 
glise a  quelque  privilège  en  cette  matière  ,  elle  le  tient 
tout  entier  de  la  grâce  et  de  la  protection  des  souve- 
rains j  qu'ils  peuvent  l'accorder  ou  ne  pas  l'accorder, 
l'étendre  ou  le  limiter  à  leur  gré  ;  le  révoquer  ,  le 
snspendre,  le  tempérer  ,  comme  il  leur  plaît. 

Ainsi  l'ont  fait  sentir  les  empereurs  romains ,  au- 
teurs de  ce  privilège,  soit  par  les  termes  dans  lesquels 
ils  l'ont  accordé,  soit  par  les  exceptions  ou  les  restric- 
tions qu'ils  y  ont  ajoutées ,  et  surtout  par  la  célèbre 
distinction  du  crime  ecclésiastique  et  du  crime  com- 
mun ou  purement  politique. 

L'église  a  applaudi  aux  lois  de  ces  empereurs ,  et 
surtout  à  celles  de  Justinien  qu'elle  a  canonisées  pour 
ainsi  dire,  en  les  insérant  dans  les  collections  de  ses 
décrets. 

Ces  lois  ont  survécu  à  la  destinée  de  l'empire  ro- 
main j  la  France  surtout  les  a  reçues  et  observées  sous 
la  première  race  de  nos  rois,  comme  l'église  l'a  re- 
connu elle-même  dans  un  concile  tenu  en  ce  temps  , 
et  comme  des  historiens  dont  le  témoignage  n'est  pas 
suspect,  puisqu'ils  étoient  évêques,  l'attestent  égale- 
ment. 

Si  dans  la  suite  ,  et  principalement  vers  la  seconde 
race  de  nos  rois,  la  piété  des  princes,  l'intérêt  du 
clergé  ,  l'autorité  des  évêques  qui  s'attribuoient  jus- 
qu'au droit  de  déposer  les  empereurs  ;  le  mauvais 
usage  ,  si  on  l'ose  dire ,  que  nos  rois  avoient  introduit 
de  se  rendre  eux-mêmes  accusateurs  des  évêques  cou- 
pables de  lèse-majesté  (  ce  qui  répandoit  une  suspi- 
cion générale  sur  tous  les  tribunaux  séculiers)  ont 
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]>ani  ébranler  les  anciennes  maximes  ,  et  donner  lieu 
aux  défenseurs  de  la  juridiction  ecclésiastique  d'en 
avancer  de  nouvelles,  que  les  premiers  siècles  de  l'é- 
glise avoient  ignorées  ;  si  les  fausses  décrétales  qu'une 
imposture  trop  heureuse  fit  paroître  en  ce  temps-là, 
appuyèrent  et  consacrèrent  en  quelque  manière  cette 
nouvelle  doctrine  ;  si  la  témérité  des  compilateurs 
des  lois  ecclésiastiques  et  politiques  ,  alla  jusqu'à 
altérer  et  à  tronquer  les  lois  des  empereurs  ,  en  les 
citant  d'une  manière  infidèle ,  on  a  bientôt  reconnu 
et  la  fausseté  des  principes  et  le  danger  des  consé- 
quences de  ce  privilège  abusif;  on  a  senti  qu'il  ten- 
doit  d'un  côlé  à  faire  jouir  les  clercs  d'une  impunité 
pernicieuse  à  la  société ,  et  de  l'autre  à  les  rendre 
sujets  du  pape  qui  prétendoit  s'ériger  par  là  une 
monarchie  ,  même  temporelle  ,  sur  les  ecclésiastiques 
répandus  dans  tous  les  états  des  princes  chrétiens. 

On  s'aperçut  donc  du  piège  qu'on  avoit  tendu  à  la 
piété  dos  princes  sous  le  voile  de  la  religion.  On  rc-» 
vint  à  la  sagesse  et  à  la  simplicité  de  l'ancien  droit. 
Ce  retour  fut  marqué  par  plusieurs  traits  éclatans,  et 
entr'autres  par  des  lettres  d'abolition  qu'un  arche- 
vêque de  Bourges  fut  obligé  d'obtenir  du  roi,  pour 
avoir  avancé  dans  des  statuts  synodaux ,  que  les  clercs 
ne  pouvoient  être  ni  poursuivis ,  ni  punis  civilement 
ou  extraordinairement ,  par  un  juge  séculier. 

Ainsi ,  on  rétablit  pleinement  la  distinction  que  les 
empereurs  romains  avoient  faite  entre  le  crime  ecclé- 
siastique et  le  crime  politique.  Les  papes  mêmes  furent 
obligés  de  donner  lieu  au  rétablissement  de  cette  dis- 
tinction ,  en  reconnoissant  qu'il  y  avoit  certains  cas 
énormes  qui  faisoient  perdre  aux  coupables  le  privilège 
clérical. 

C'est  surtout  au  crime  de  lèse-majesté  ,  qu'on 
peut  appliquer  cette  règle,  quoique  la  modération 
de  nos  rois  les  aib  souvent  portés  à  attendre  le  ju* 
gement  du  tribunal  ecclésiastique ,  avant  que  de  faire 
condamner  dans  les  tribunaux  séculiers,  les  clercs 
accusés  de  ce  crime. 
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Les  évêques  n'ont  rien  qui  les  dislingue  en  cette 
niatière  des  ministres  d'un  ordre  intérieur. 

C'est  une  vérité  reconnue  par  ceux  mêmes  qui  sont 
le  plus  opposés  en  ce  point  à  l'autorité  des  rois,  puis- 
que les  principes  généraux  qu'ils  établissent,  com- 
prennent les  moindres  clercs,  comme  ceux  du  premier 
ordre,  et  que  c'est  pour  cette  raison  qu'on  a  donné 
au  privilège  dont  il  s'agit,  le  nom  de  privilège  clé- 
rical. 

Aussi  les  princes  se  sont  toujours  maintenus  dans 
la  possession  de  connoîlre  des  crimes  commis  par  les 
évêques,  comme  de  ceux  qui  avoient  été  commis  par 
d'autres  ecclésiastiques. 

On  peut  rapporter  les  preuves  de  cette  possession 
à  quatre  temps  principaux. 

Le  premier,  depuis  la  venue  de  Jésus-Christ  jus^ 
qu'au  règne  des  enfans  de  Constantin. 

Le  second,  depuis  ce  règne  jusqu'au  commence- 
ment  de  la  seconde  race  de  nos  rois. 

Le  troisième,  depuis  la  seconde  race  jusque  vers 
le  commencement  de  la  troisième. 

Et  le  dernier,  depuis  la  troisième  race  jusqu'à 
présent. 

De  ces  quatre  temps,  le  troisième  seul  est  douteux, 
à  cause  des  mauvaises  maximes  qui  commencèrent  a 
s'introduire  alors  sur  l'autorité  des  princes,  et  sur 
celle  du  pape. 

On  trouve  dans  les  trois  autres  des  preuves  certaines 
du  droit  des  princes.  Plusieurs  exemples  d'évèques, 
de  patriarches,  de  papes  mêmes,  jugés  par  les  empe- 
reurs, ou  par  les  tribunaux  séculiers,  l'élablissent; 
les  exemples  mêmes  des  jugemens  ecclésiastiques 
rendus  sur  des  crimes  publics  dans  ces  deux  premiers 
temps,  la  conlirment,  puisqu'on  voit  que  c'est  par 
l'autorité  des  princes  que  les  évêques  en  ont  été  établis 
juges. 

Sans  parler  de  tout  ce  qui  s'est  passé  sous  les  em- 
pereurs romains ,  et  sous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois,  on  trouve  près  de  vingt  exemples  d'évèques 
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accuses  dans  des  Iribunaux séculiers,  six  ou  sept  evé- 
fjues  condamnés  à  des  peines  légères  ,  à  la  vérité,  mais 
qui  ne  prouvent  pas  moins  pour  cela  l'autorité  légi- 
time de  la  puissance  qui  les  condamnoit. 

S'il  y  a  plusieurs  procès  criminels  commencés  contre 
des  évèqueSj  qui  n'aient  pas  été  suivis  d'un  jugement 
délinilif,  la  religion  des  princes,  la  conjoncture  des 
temps  ,  les  prétentions  des  papes,  par  rapport  aux  ju- 
gemens  canoni(]ues  qui  retardoient  les  jugemens  sé- 
culiers ,  parce  qu'ils  dévoient  les  précéder,  en  ont  été 
3es  principales  causes,  sans  qu'on  en  puisse  tirer 
aucune  conséquence  contre  le  droit  incontestable  des 
rois. 

Si  l'on  passe  de  la  personne  des  évéques  à  celle 
des  cardinaux,  le  privilège  des  derniers  ne  paroitra 
pas  mieux  établi  que  celui  des  premiers. 

On  ne  peut  les  considérer  que  comme  ministres  de 
l'église,  ou   comme  ministres  d'un  prince  étranger. 

Si  on  les  envisage  dans  leur  état  ecclésiastique,  ils 
ne  sont  que  diacres,  prélres,  ou  évèques ,  et  par  con- 
séquent ils  ne  peuvent  de  droit  avoir  de  plus  grand 
privilège,  que  ceux  qui  sont  dans  le  même  degré  de  la 
hiérarchie.  L'honneur  qu'ils  ont  d'être  consacrés  au  ser- 
vice de  la  première  église ,  d'êlre  à  présent  les  électeurs 
des  papes ,  et  les  conseillers  nés  du  souverain  pontife , 
peut  bien  les  distinguer  dans  l'ordre  de  la  puissance 
ecclésiastique ,  mais  non  pas  les  soustraire  à  une  puis- 
sance d'un,  autre  genre ,  c'est-à-dire  à  l'autorité  tem- 
porelle des  rois;  et  quelque  élevés  qu'i]ssoient\,peuvent- 
ils  prétendre  avoir  plus  de  privilège  que  le  pape 
même,  qui  iant  qu'il  n'a  j^as  réuni  la  qualité  de  prince 
temporel  à  celle  de  chef  de  l'église,  a  été  soumis  à  la 
puissance  des  empereurs. 

Si  on  les  considère  dans  leur  éiat  politique  comme 
ministres  d'un -prince  étranger,  l'engagement  qu'ils 
coniracteni  avec  lui,  n'étant  que  d'un  droit  purement 
civil  et  positif,  ne  peut  rompre  les  nœuds  naturels  et 
indissolubles  qui  attachent  un  sujet  à  son  souverain  j 
toute  autre  obligation  doit  céder  à  ce  premier  devoir  : 
souvent  et  presque  toujours  ;,  ce  que  les  cardinaux 
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fToivent  au  roi ,  n'csl  point  iiicompalil>lc  avec  ce  qu'ils 
doivent  au  pape;  mais  si  ces  deux  engagemens  se 
trouvent  contraires,  celui  que  Dieu  même  a  formé 
doit  l'emporter  sur  celui  qui  est  l'ouvrage  de  l'homme. 

Ainsi  le  supposèrent  autrefois  nos  pères,  lorsqu'ils 
faisaient  jurer  aux  cardinaux  de  revenir  de  Rome, 
aussitôt  que  le  roi  les  rappeilcroit  auprès  de  lui. 

Ainsi  le  parlement  l'a-l-il  encore  déclaré  de  nos 
jours,  lorsqu'il  reçut  le  procureur-général  appelant 
d'une  bulle  d'Innocent  X,  qui  défendoit  aux  car- 
dinaux de  sortir  de  l'état  ecclésiastique,  sans  la  per- 
mission du  pape. 

Ainsi ,  l'ont  souvent  reconnu  les  papes  mêmes,  lors- 
qu'ils ont  supposé  qu'un  cardinal  pouvoit  commettre 
un  crime  de  lèse-majesté  contre  son  prince  nature] , 
et  par  conséquent  qu'il  ne  cessoit  point  d'être  sujet  , 
pour  devenir  celui  du  pape;  car  il  n'y  a  qu'un  sujet 
qui  puisse  commettre  un  crime  de  lèse-majesté. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  après  cela ,  si  depuis 
même  que  les  cardinaux  sont  parvenus  au  point  de 
grandeur  où  nous  les  voyons  aujourd'hui,  on  na 
point  douté  en  France  que  le  roi  ne  fut  en  droit  de 
leur  faire  faire  leur  procès,  lorsqu'ils  commettroient 
un  crime,  et  surtout  un  crime  de  lèse-majesté. 

Le  cardinal  de  Constance  fut  accusé  sous  Louis  XI, 
et  condamné  à  une  amende. 

Le  cardinal  Ballue  fut  accusé  et  arrêté  prisonnier 
sous  le  même  prince.  Dans  toute  la  négocialion  qui  se 
passa,  sur  ce  sujet,  entre  le  pape  et  le  roi,  la  France 
soutint  hautement  les  mêmes  maximes  qu'elle  soutient 
encore  aujourd'hui,  le  pouvoir  suprême  des  rois  dans 
les  matières  temporelles,  établi  par  le  droit  divin, 
tant  sur  les  ecclésiastiques  de  Cjuelque  état  qu'ils 
soient,  que  sur  les  laïcs;  la  distinction  du  délit  com- 
mun et  du  cas  privilégié,  déjà  si  ancienne  dans  le 
royaume,  qu'on  ne  se  souvenoit  point  d'avoir  jamais 
vu  pratiquer  le  contraire;  enfm  l'atrocité  du  crime 
de  lèse-majesté,  qui  fait  cesser  toute  exempiion.,  et 
tout  privilège. 
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Le  cardinal  de  Cliàtillon  fut  non-seulement  accusé, 
mais  condamné  sous  le  règne  de  Charles  IX,  par  un 
arrêt  célèbre  du  parlement,  et  si  la  peine  ne  paroît 
pas  répondre  au  titre  de  l'accusalion  ,  il  n'en  faut  ac- 
cuser, suivant  toutes  les  apparences,  que  la  conjoncture 
du  temps  dans  lequel  l'arrêt  fut  rendu  j  mais  la  com- 
pétence du  tribunal  n'en  est  pas  moins  bien  établie. 

La  mort  du  cardinal  de  Guise  ,  et  la  détention  du 
cardinal  de  Bourbon  sous  Henri  III,  donnèrent  oc~ 
casion  d'examiner  à  fond  cette  matière  j  et  trois  grands 
prélats,  le  cardinal  de  Joyeuse,  le  cardinal  d'Ossat, 
l'évêqueduMans,  justifièrent  la  conduite  d'Henri  III, 
par  des  principes  qui  sont  encore  plus  véritables, 
quand  on  les  a  appliqués  à  une  accusation  instruite 
dans  toutes  les  formes. 

Le  cardinal  de  Sourdis  décrété  de  prise  de  corps 

Sar  le  parlement  de  Bordeaux ,  sous  les  yeux  de  Louis 
lIII,  et  avec  l'approbation  expresse  de  ce  prince, 
enfin  le  cardinal  de  Retz  accusé  par  ordre  du  roi,  en 
A^ertu  d'une  commission  adressée  au  parlement,  sont 
autant  d'exemples  qui  prouvent  la  possession  de  nos 
rois  et  de  nos  magistrats  sous  leur  autorité. 

Si  des  considérations  de  politique,  si  des  raisons 
d'état ,  et  souvent  des  conseils  inspirés  par  des  intérêts 
particuliers,  ont  suspendu  quelquefois  ces  grandes  et 
importantes  affaires,  l'autorité  du  roi  n'y  a  souffert 
aucun  préjudice,  puisqu'après  tout,  il  ne  faut  pas 
être  moins  compétent  pour  instruire  un  procès  que 
pour  le  juger,  et  pour  décréter  un  coupable  que  pour 
le  condamner. 

Ainsi,  la  qualité  de  cardinal  n'effaçant  point  les  en- 
gagemens  naturels ,  y  ajoute  encore  ceux  de  la  recon- 
noissance ,  et  un  cardinal  qui  viole  les  uns  e\\es  autres, 
mérite  d'être  poursuivi,  et  comme  rébelle  à  l'égard 
de  son  prince ,  et  comme  ingrat  à  l'égard  de  son 
bienfaiteur. 

Si  la  place  qu'il  tient  dans  le  sacré  collège  lai  attri- 
bue, outre  cela ,  la  qualité  d'évêque  d'un  diocèse  étran- 
ger, cette  qualité  ne  peut  lui  donner  un  privilège  plus 
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grand  que  la  dignité  même  de  cardinal.  A  la  vérité, 
s'il  commettoit  une  faute  comme  évéque  d'Albano  ou 
d'Ostie,  il  n'auroit  que  le  pape  pour  juge;  mais  dès 
le  moment  qu'il  s'agit  d'un  crime  de  lèse-majesté 
commis  dans  le  royaume,  le  roi  seul  peut  venger 
Sa  Majesté  méprisée;  et  il  aviliroit  ce  caractère  au- 
guste ,  qu'il  n'a  reçu  que  de  Dieu,  s'il  étoit  obligé 
d'aller  demander  justice  contre  un  sujet  infidèle  à  un 
prince  étranger. 
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MEMOIRE 

Sur  le  droit  de  jojeiix  avènement  à  la  couronne , 
sur  l'église  métropolitaine  de  Cambrai  ,  et  les 
églises  d'Arras  et  de  Saint-Omer. 


J-^E  roi  peut  avoir  deux  titres  clifFérens  pour  exercer 
le  droit  de  joyeux  ave'nement  sur  cette  église. 

L'un,  comme  roi  de  France,  en  regardant  celte 
église  comme  unie  et  confondue  avec  le  reste  du 
royaume  dans  lequel  le  droit  de  joyeux  avènement  est 
universellement  reçu. 

L'autre,  comme  exerçant  la  même  souveraineté  sur 
celte  église  que  l'empereur  y  exercoit  autrefois,  et 
pouvant  y  jouir  du  droit  des  premières  prières,  au- 
quel il  est  censé  avoir  été  subrogé  par  la  conquête  de 
Cambrai. 

Ainsi  double  droit  à  considérer  dans  la  personne 
du  roij  l'un,  que  l'on  peut  appeler  le  droit  royal; 
l'autre,  qui  peut  él^re  qualifié  droit  impérial;  double 
droit  qui  forme  les  deux  questions  principales  qu'il 
s'agit  de  décider. 

PREMIÈRE  QUESTION- 

Droit  royal. 

Celte  première  question  en  fait  naître  deux  autres  ; 
car  pour  la  bien' approfondir ,  il  paroît  nécessaire  d'exa- 
miner : 

i.°  Quelle  est  l'origine  de  la  nature  de  ce  droit, 
considéré  en  lui-même ,  tel  qu'il  s'exerce  sur  les  églises 
de  l'ancien  royaume  ; 

2."  Si  ce  droit  peut  être  étendu  aux  églises  des 
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provinces  nouvellement  conquises,  et  réunies  ou  unies 
à  la  couronne. 

PREMIER   POINT. 

Origine  et  nature  du  droit  de  joyeux  avènement  dans 
les  terres  de  l'ancienne  domination  du  roi. 

Quoique  l'on  joigne  dans  un  même  article  ce 
qui  regarde  l'origine  et  la  nature  de  ce  droit,  à  cause 
de  la  grande  atîinité  qui  est  entre  ces  deux  choses, 
il  est  nécessaire  néanmoins  de  les  envisager  d'abord 
séparément.  Pour  discuter  plus  exactement  cette 
matière ,  on  commencera  par  ce  qui  regarde  l'origine. 

On  peut  examiner  trois  choses  sur  cette  origine  : 

i.*^  Si  elle  est  fondée  sur  un  titre  émané  de  la 
puissance  du  pape,  comme  un  induit  semblable  à 
ceux  que  nos  rois  ont  eus  des  souverains  pontifes 
pour  d'autres    genres  de  collations  ; 

'2.^  Si  elle  n'a  d'autre  titre  qu'une  longue  pos- 
session ,  et  le   consentement  des  églises  ; 

3.°  Quels  sont  les  motifs  et  les,  fondemens  de 
cette   ancienne   possession. 

Quelques-uns  de  nos  auteurs,  peu  instruits  de  la 
véritable  origine  du  droit  de  joyeux  avènement, 
ou  prévenus  par  la  lecture  des  docteurs  ultramon- 
tains,  ont  cru  que  nos  rois  en  jouissoient  en  vertu 
d'un  induit  du  pape  j  et  du  Tillet  même  ,  quoique 
plus  versé  qu'aucun  autre  dans  les  antirjuités  de 
la  jurisprudence  française  ,  a  rapporté  l'origine  de 
ce  droit  à  l'induit  que  'le  pape  Clément  VI  accorda 
au  roi  Philippe  de  Valois ,  et  par  lequel  il  lui  permit 
pour  une  fois  seulement ,  et  par  droit  des  preîiiières 
prièî-es  ,  de  mettre  un  religieux  et  une  religieuse  dans 
chaque  abbaye  et  prieuré  conventuel  du  royaume. 

D'autres  remontent  encore  plus  haut ,  et  voulant 
toujours  chercher  l'origine  du  droit  de  joyeux  avè- 
nement dans,  la  volonté  et  dans  ia  concession  gra- 
cieuse  des  souveraines  pontifes  j  font   descendre  ce. 
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droit  d'une  bulJe  du  pape  BoniCace  VIII ,  qui  permet 
au  roi  Philippe  le  bel  de  placer  à  son  choix  un 
sujet  capable  dans  chaque  église  cathédrale  ou  col- 
légiale de  son   royaume. 

On  veut  encore  rapporter  à  ce  droit  le  privilège 
que  Clément  YII,  prodigue  de  ses  grâces  pour  assurer 
son  autorité  dans  un  schisme ,  donna  à  Charles  VI 
pour  son  joyeux  avènement  à  Avignon  ,  de  nommer 
deux  prébendes  de  chaque  église  cathédrale  ou 
collégiale  de  son  royaume  ,  voulant  même  que  les 
grâces  du  roi  fussent  préférées  aux  réserves  du  saint 
Siège. 

Il  seroit  inutile  d'ajouter  à  l'énumération  de  ces 
privilèges  l'induit  que  le  pape  Innocent  VI  accorda 
au  roi  Jean,  pour  conférer  trente  prébendes  dans 
les  églises  cathédrales  ou  collégiales  de  ses  états,  parce 
qu'il  est  évident  qu'un  privilège  si  limité  ne  pouvoit 
avoir  aucun  rapportavecle  droit  de  joyeux  avènement. 

A  l'égard  des  trois  autres ,  les  conjectures  des 
auteurs  qui  veulent  y  trouver  l'origine  de  ce  droit, 
peuvent  être  un  peu  plus  spécieuses  ,  mais  elles  ne 
paroissent  pas   mieux  fondées. 

On  pourroit  dire  d'abord  qu'il  n'est  pas  vrai- 
semblable que  le  droit  de  joyeux  avènement  soit 
fondé  sur  une  concession  du  pape  ,  parce  qu'il  paroît, 
par  le  récit  de  quelques  historiens,  que  nos  rois  n'ont 
pas  voulu  recevoir  de  pareilles  i^râces,  si  l'on  en  croit 
Thomas  de  FFassingham  ,  de  hypodigmate  Neus- 
triœ.  Un  clerc  qui  revenoit  de  Rome ,  ayant  apporté 
à  Louis  le  jeune  ,  une  bulle  du  pape  qui  lui  donnoit 
le  droit  de  conférer  une  prébende  dans  chaque 
église  cathédrale  de  son  royaume  ,  avec  les  fruits 
échus  pendant  la  vacance  (i)  ,  ce  prince  lit  aussitôt 
jeter  cette  bulle  dans  le  feu ,  disant  qu'//  aimoit 
mieux  la  br.uler  dans  ce  monde  ^  que  de  brûler 
pour  elle  dans  l'autre.  Enfin ,  le  chancelier  Broy- 
niard  raconte  un  fait  semblable  de  saint  Louis,  qui 
dit  à  son  ambassadeur  ,  au  sujet  d'un  pareil  privilège 

(j)  Vid.  Vanespen  ,  tom.  i ,  pag.  gS. 
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qu'il  lui  apportoit  de  Rome  :  Je  vous  loue  d'avoir 
bien  fait  mes  affaires  ,  mais  je  ne  vous  loue  pas 
de  m' avoir  apporté  un  tel  privilège^  parce  que  îe 
sens  avec  combien  de  danger  et  pour  mon  ame  ^  et 
pour  mon  rojaume ,  je  le  recevrois  :  après  quoi  il 
le  fit  mettre  clans  le  feu. 

Mais  ces  princes  ont  eu  des  successeurs  moins 
scrupuleux  ,  qui  n'ont  pas  fait  difficulté  de  recevoir 
de  pareilles  grâces  des  papes.  Cette  première  réflexion 
n'est  pas  suffisante ,  et  ne  nous  dispense  point  d'exa- 
miner les  trois  privilèges  accordés  à  trois  de  nos 
rois  en  cette  matière  ,  par  les  souverains  pontifes. 

Pour  commencer  par  le  plus  ancien ,  c'est-à-dire 
par  celui  de  Boniface  VIII,  outre  qu'on  verra  dans 
la  suite  que  nos  rois  étoient  en  possession  du  droit 
de  joyeux  avènement  long-temps  avant  la  huile  de 
ce  pape ,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'elle  ne 
regarcle  en  aucune  manière  le  droit  de  joyeux  avè- 
nement. 

i.°  L'intention  du  pape  ,  en  accordant  ce  privilège 
au  roi  Philippe  le  hel ,  étoit ,  comme  il  le  marqua 
lui-même  dans  la  suite,  que  ce  prince  pût  faire 
licitement  ce  qu'il  faisoit  illicitement  ;  volumus  ut 
rex  facial  licite  ^  quod  facit  illicite  (  i  )  ;  paroles 
qu'on  ne  peut  rapporter  naturellement  qu'à  la  cèlèhre 
querelle  de  Bonifac«  VIII  avec  Philippe  le  hel ,  sur 
la  régale  j  et  cette  conjecture  est  d'autant  plus  vrai- 
semblable ,  qu'on  ne  voit  point  ({u'il  y  ait  jamais  eu 
aucun  différend  entre  ce  pape  et  ce  prince  ,  sur  ce 

(0  Ce  qui  peut  néanmoins  en  faire  douter,  est  que  la  que- 
relle de  la  régale  ne  paroît  avoir  commencé  que  vers  i  aance 
i3oi,  au  lieu  que,  suivant  Raynaldus, la  bulle  de  Boniface  VIII 
est  de  l'année  1297;  mais  on  peut  dire  qu'avant  la  querelle 
même,  ce  pape,  qui  étoit  fort  opposé  aux  collations  des 
laïcs,  a  voulu  accorder  cette  grâce  au  roi,  pour  rengaf;;er 
plus  facilement  dans  la  suite,  à  renoncer  au  droit  de  régale  j 
et  en  effet  ce  fut  après  le  commencement  de  la  querelle  sur 
la  régale  que  le  pape  dit  ces  paroles,  en  reprochant  au  roi 
la  grâce  qu'il  lui  avoit  faite  :  P'olumus  ut  rex  facial  licite  ^ 
quod  facit  illicite.  Voyez  l'Histoire  de  l'universilé  ,  tom.  4  , 
pag.  62. 
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qui  r<^p;artle  le  joyeux  avènement.  Ainsi,  rapporlor 
le  privilège  de  Bonilace  \  111  à  ce  droit,  au  lieu 
de  le  rapporter  à  la  régale  ,  c'est  supposer  que  le 
pape  a  voulu  remédier  à  un  mal  dont  il  neseplaiguoit 
point,  et  dont  il  ne  pouvoit  plus  même  se  plaindre  , 
(puisque  Philippe  le  bel,  assis  depuis  lon^Memps 
stir  le  trône,  dans  le  temps  que  cette  querelle  avoit 
sans  doute  consommé  son  droit  de  joyeux  avè- 
nement, supposé  qu'il  l'ait  exercé),  au  lieu  de  remé- 
dier au  mal  dont  il  se  plaignoit,  c'est-à-dire  à 
l'exercice  de  la  régale  qui  se  renouveloit  tous  les 
jours   à  ses  yeux. 

Il  est  vrai  que,  par  ce  privilège,  le  roi  n'acquéroit 
que  la  collation  d'une  prébende  dans  chaque  église 
cathédrale  ou  collégiale,  et  que  par  là  ce  droit  auroit 
été  plus  conforme  à  celui  de  joyeux  avènement  que 
celui  de  la  régale  ^  par  lequel  le  roi  peut  conférer 
plusieurs  prébendes  dans  chaque  église  .c'est  la  prin- 
cipale raison  de  ceux  qui  rapportent  cette  bulle  au 
droit  de  joyeux  avènement.  Mais ,  bien  loin  que 
cette  espèce  de  conformité  doive  faire  présumer  qu'il 
fût  question  dans  la  bulie  de  Boniface  Ylll,  du 
droit  de  joveux  avènement,  c'est  ce  qui  prouve  au 
contraire  qu'il  s'agissoit  du  droit  de  régale.  On  ne 
présumera  pas  sans  doute  que  Boniface  VIII ,  qui 
avoit  tant  d'horreur  pour  les  collations  des  laïcs, 
eût  voulu  amplifier  et  étendre  le  droit  du  roi  :  c'est 
cependant  ce  qu'il  auroit  lait ,  si  l'on  suppose  que 
sa  bulle  regarde  le  droit  de  joyeux  avènemeni ,  puis- 
qu'au  lieu  que  ce  droit  n'a  lieu  que  dans  les  églises 
dont  les  prébendes  sont  à  la  collation  de  l'évêque, 
le  privilège  de  Boniface  VIII  s'étendoit  à  toutes 
les  églises  cathédrales  ou  collégialesj  et  au  lieu  que 
le  roi  ne  pouvoit  exercer  qu'une  fois  le  droit  de 
joyeux  avènement,  la  réserve  établie  par  la  bulle, 
sembloit  affecter  perpétuellement  une  prébende  à  la 
collation  du  roi.  Mais  si  l'on  suppose  au  conlraire 
que  cette  bulle  regardoit  la  régale,  alors  il  sera  vrai 
de  dire  qu'elle  restreignoit  ce  droit ,  et  qu'elle  le 
renfermoit   diuis  les  bornes  étroites  ;  ce  qui  élaat» 
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bien  plus  vraisembiabie  et  pins  conforme  au  caractère 
et  à  l'intention  de  Boniface  YIII,  on  ne  peut  guère 
douter  que  son  intention  n'ait  été  de  siibslituer  cet 
induit  au  droit  de  régale  ,  et  de  contenter  le  roi 
par  une  espèce  de  de'dommagement  de  compen- 
sation   qu'il  lui  accordoit. 

2.*^  Si  l'on  donne  une  autre  interprétation  à  cette 
bulle ,  on  ne  pourra  plus  comprendre  ce  que  le 
pape  poil  voit  gagner  par  ce  tempérament  j  il  aug- 
mentoit  par  là  le  droit  de  joyeux  avénettient  j  il  ne 
touclioit  point  au  droit  de  régale ,  si  l'on  suppose 
avec  ceux  qui  sont  dans  cette  opinion,  que  ce  pri- 
vilège n'y  avoit  aucun  rapport.  Ainsi ,  le  roi  auroit 
tout  gagné  par  ce  litre,  et  n'auroit  rien  perdu  : 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  rendre  vraisemblable 
à  tous  ceux  qui  connoissent  le  génie  et  le  caractère 
du  pape  Boniface  YIII  ;  et  si  cela  a  voit  été  ainsi, 
comment  ce  pape  auroit -il  jamais  pu  croire,  et 
comment  auroit-il  j)ii  dire  ,  qu'il  mettoit  le  roi  en 
état  de  faire  légitimement  ce  que  ce  prince  avoit 
fait  jusque-là  illégitimement?  Ut  rex  Jaciat  licite  y 
quod  facit  illicite ,  puisque  la  régale  auroit  toujours 
subsisté  en  son  entier  ;  et  par  conséquent ,  que  sui- 
vant les  principes  du  pape  ,  le  roi  auroit  tfïujours 
continué  de  donner  des  collations  illicites ,  comme 
il  lui   reprochoit   de   l'avoir    fait   jusqu'alors. 

3.*^  On  ne  voit  point  d'ailleurs  que  cet  induit  de 
Boniface  VIÏÎ  fut  perpétuel,  et  qu'il  dut  passer  aux 
successeurs  de  Philippe  le  bel.  Ils  ne  l'ont  même 
jamais  prétendu  :  aucun  roi  n'a  allégué  ce  titre  pour 
continuer  de  jouir  du  droit  de  joyeux  avènement. 
Les  successeurs  de  Philippe  le  bel  ont  même  obtenu 
d'autres  induits  dans  la  suite  ,  comme  le  roi  Jean,  pour 
conférer  jusqu'à  trente  prébendes,  et  Charles  VII, 
pour  en  conférer  deux  dans  chaque  chapitre  ;  induits 
qui  auroient  dérogé  en  quelque  sorte  à  leur  droit, 
s'ils  avoient  reçu  d'un  pape  antérieur,  la  faculté 
de  disposer  d'une  prébende  dans  chaque  chapitre , 
puisqu'ils  auroient  reconnu  par-là  qu'ils  avoient  be- 
soin d'un  nouveau  titre, à  moins  qu'ils  n'eussent  pris 
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la   précaution  de   faire  une   rcscive  de  leur  ancien 
droit  j  ce  qu'où  ne  voit  point  qu'ils  aient  l'ait. 

Le  privilège  do  Philippe  de  Valois  mérite  encore 
moins  d'examen,  puisqu'il  ne  regardoit  que  les  mo- 
nastères, et  qu'il  étoit  limité  h  une  t'ois  seulement: 
on  ne  peut  y  trouver  un  fondement  solide,  pour 
lixer  à  cette  époque  l'origine  du  droit  de  joyeux 
avènement. 

Enfin  ,  le  droit  que  Clément  VII  accorda  au  roi 
Charles  VT  ,  de  donner  deux  prébendes  dans  chaque 
chapitre;,  n'étoit  encore  qu'un  privilège  personnel 
qui  devoit  se  consommer  par  la  concession  de  ces 
deux  prébendes^  et  Froissard  ,  qui  rapporte  ce  fait , 
marque  bien  que  ce  fut  à  l'occasion  du  joyeux 
avènement  de  Charles  VI  à  Avignon,  que  ce  droit 
lui  fut  accordé  :  mais  il  ne  dit  point  que  ce  fut  à 
cause  de  son  joyeux  avènement  à  la  couronne,  qu'il 
portoit  depuis  neuf  ans  ou  enviroA  ,  quand  le  pape 
lui  fit  cette  grâce  ;  et  le  même  pape  en  ayant  usé 
presque  de  même  à  l'égard  de  plusieurs  autres  princes 
qui  vinrent  le  saluer  à  Avignon  ,  et  qu'il  vouloit 
s'attacher  aux  dépens  de  l'église  ,  on  ne  trouve  rien 
dans  ce  fait  que  de  personnel  et  de  passager ,  rien 
par  conséquent  qui  ait  pu  établir  pour  toujours  le 
droit  de  joyeux  avènement. 

On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  reconnoître  que 
nos  rois  ne  sont  nullement  redevables  de  ce  droit 
à  la  libéralité  du  saint  Siège ,  et  qu'il  doit  par 
conséquent   avoir  un  autre  origine. 

Mais  quelle  est  cette  origine  ?  Il  n'en  paroît  pas 
d'autre  d'abord  que  la  possession  du  roi  et  le  con- 
sentement des  églises  :  mais  en  même  temps,  il  faut 
convenir  que  le  commencement  de  cette  possession  est 
obscur ,  et  que ,  pendant  plusieurs  siècles ,  les  preuves 
en  sont  rares  et    peu   suivies. 

La  plus  ancienne  de  toutes  ,  est  celle  qui  se 
trouve  dans  un  arrêt  de  l'année  1274,  q'ji  oblige 
les  religieuses  de  Coucy  à  recevoir  une  demoiselle 
qui  avoit  la  nomination  du  roi. 


BE    JOYEUX    AYÉSEMENT    A    LA    COURONNE.         l63 

On  peut  faire  deux  remarques  imporlantcs  sur  cet 
arrêt  : 

L'une  ,  que  le  fond  du  droit  n'étoit  pas  contesté 
par  ces  religieuses  :  elles  ne  prétendoient  se  dispenser 
de  déférer  à  la  nomination  du  roi ,  que  parce  que 
l'abbaye  se  trouvoit  alors  vacante  ,  dicentes  quod 
ahbatissâ  carebant. 

L'autre ,  que  l'énonciation  de  cet  arrêt  ,  plus  im- 
portante encore  que  sa  décision ,  fait  voir  que  l'ori- 
gine du  droit  de  joyeux  avènement ,  remonte  bien 
plus  haut  que  la  date  de  l'arrêt.  Il  y  est  dit  que 
le  roi  usant  de  son  droit  propre  au  commencement 
de  son  règne  et  après  soïi  couronnement ,  peut  mettre 
dans  chaque  abbaje  d'hommes  un  religieux  et  dans 
chaque  abbaje  de  Jilles  une  religieuse ,  pourvu 
que  ce  soit  une  abbaje  qui  soit  en  sa  garde. 

Cum  dominus  rex  utendo  jure  suo  proprio  in 
principio  sui  regiminis,post  suam  coronationem  ni  in 
abbatiâ  sui  regni  de  guardiâ  sua,  possit  ponere , 
videUcet  in  monasterio  monachorum  unum  mona- 
chum ,  in  monasterio  monialium  unam  monialcm ,  etc. 

En  réunissant  trois  choses  qu'on  peut  distinguer 
dans  cette  énonciation,  l'une,  que  le  roi  exerce  celle 
faculté,  usant  de  son  droit  propre^  l'autre,  qu'il 
l'exerce  au  commencement  de  son  règne ,  et  la  dernière 
enfin  qu'il  l'exerce  dans  les  abbayes  qui  sont  en  sa 
garde:  on  peut  se  former  une  idée  assez  juste  de 
l'origine  du  droit  de  joyeux  avénemtnt,  surtout  si 
l'on  y  joint  encore  un  autre  droit  de  la  couronne  , 
qui  est   celui  de   serment  de    fidélité. 

On  ne  sauroit  envisager  ces  quatre  choses  ainsi 
réunies,  sans  y  apercevoir  des  vestiges  du  droit 
féodal  ,  qui,  suivant  toutes  les  apparences,  a  donné 
la  naissance  au  droit  de  joyeux  avènement,  comme 
tous  ceux  qui  sont  bien  instruits  des  antiquités 
françaises  savent  qu'il  la  donnée  au  droit  de  régale. 

i.^  Ce  n'est  point  par  un  pouvoir  emprunté  ou 
émané  d'une  puissance  étrangère  ,  c'est  comme  usant 
de  son  droit  propre  ,  que  le  roi  exerce  celui  de 
joyeux  avéuemeut  5   termes    remarquables   qui  font 

II  * 
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voir  que  ce  tlroil  est  regarde  eomme  une  espèce  de 
droit  temporel  et  domanial ,  ou  de  droit  de  souverai- 
neté ,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  droit  de  cette  nature  qui 
.puisse   tire  appelé  le  droit  propre  du  roi. 

2.°  Cest  un  dn.it  qu'il  exerce  dans  les  abbayes 
cjui  sont  en  sa  garde  :  mais  ca  qui  restreint  l'usage 
de  ce  droit ,  est  aussi  ce  qui  le  caractérise  par  les 
termes  de  droit  propre.  On  auroit  pu  entendre  un 
droit  de  souveraineté,  aussi  bien  qu'un  droit  féodal  : 
mais  la  limitation  de  ce  droit  aux  seules  abbayes 
qui  sont  dans  la  garde  du  roi ,  le  détermine  à  l'espèce 
du  droit  féodal,  dont  il  dérive  manifestement,  puis- 
qu'il ne  s'applique  qu'aux  églises  dont  le  roi  éloit 
le  seigneur   immédiat. 

S.''  C'est  au  commencement  de  son  règne  qu'il 
•use  de  ce  droit  5  et  si  l'on  y  joint  celui  du  serment 
de  fidélité,  il  en  use  aussi  lorsque  l'évéquc  entre 
en  possession  de  son  évcclié;  double  prérogative, 
qui  exprime  parfailement  le  caractère  du  droit  féodal , 
suivant  lequel  les  vassaux  sont  obligés  de  reconnoître 
leur  seigneur  en  deux  temps;  l'un  quand  ils  com- 
mencent à  jouir  de  leur  fief  3  l'autre  ,  quand  ils 
ont  un  nouveau  seigneur. 

Ainsi ,  par  le  droit  de  régale ,  pendant  la  vacance 
des  sièges,  le  roi,  comme  gardien  el  tuteur  des 
éplises  ,  entre  en  possession  des  fruits  qui  lui  sont 
donnés  pour  sa  garde ,  et  confère  les  bénéfices  qui 
sont  censés  en  faire  partie,  suivant  la  maxime  des 
canonisles  mêmes ,  comme  un  gardien  noble  jouit 
des  revenus  de  son  mineur,  el  dispose  des  bénéfices 
qui  sont  à  sa  collation  ou  à  sa  présentation,  et  comme 
le  roi  /lui-même  en  use  dans  les  provinces  où  la 
garde  royale  est  éJablie. 

Mais  lorsque  le  siège  est  rempli  ,  l'évêque  ou 
l'abbé  devenant  l'iiomme  du  roi ,  et  étant  obligé  de 
lui  rendre  1  hommage,  qu'on  appelle  aujourd'hui  le 
serment  de  ii délité,  il  devroit ,  suivant  les  lois  féo- 
dales, s'acquitter  du  droit  de  relief  envers  le  roi, 
qui ,  suivant  l'usage  le  plus  commun  des  fiefs  , 
est  la  jouissance  d'une  année  ;  et  outre  ce  droit ,  il 
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y  a  un  grand  nombre  de  vassaux  qui  sonl,  cliarge's 
de  quelque  redevance  d'honneui",  f'ui  orfliiiairement 
est  fixée  à  un  présent,  qui  serve  à  l'usage  de  la  guerre 
ou  de  la  cliasse  ,  exercice  ordinaire  des  nobles  :  cela 
s'appelle  loyaux  aides  y  entérines  de  jurisprudence 
féodale. 

C'étoit  d'ailleurs  un  ancien  usage  de  faire  un 
présent  aux  rois  pour  leur  joyeux  avcuement  à  la 
couronne.  M.  Du  Cange  rapporte  sur  le  mol  jucun-- 
dus  adventus ,  un  compte  des  trésoriers  de  France 
de  l'année  i3i6,  où  l'on  trouve  ces  mots  :  Pro  dono 
facto  régi  ratione  jucundi  adventûs  sui  et  exercilâs 
Flandriœ ,   5oo  lib.    Turon. 

Les  évêques  eux-mêmes  étoient  en  possession 
d'exiger  un  présent  de  leurs  vassaux,  dans  le  temps 
de  leur  sacre  ;  c'est  un  des  cas  marqués  par  la  cons- 
titution de  Sicile  ,  où  les  seigneurs  peuvent  exiger 
des  loyaux  aides  de  leurs  hommes  ,  lib.  3  ,  tit.  20  ,  où 
l'on  trouve  ces  mots  :  de  prelatis  tamen  ecclesiaruut 
statuimus  ut  in  his  tantîim  casihus  ah  liominihus  suis 

adjutovium  pétant j)vo  coronaiione  sua.  Et 

personne  n'ignore  que  les  constitutions  de  Naples  et 
de  Sicile  sont  presque  toutes  (irées  des  usages  du 
royaume  de  France.  Ainsi  ,  comme  les  prélats  exi- 
geoient  un  présent  temporel  de  leurs  vassaux ,  à  l'oc- 
casion d'une  cérémonie  purement  spirituelle  ,  c'est- 
à-dire  de  leur  sacre  ,  il  n'est  pas  surprenant  que 
réciproquement  ils  se  soient  assujettis  à  faire  au  roi 
une  espèce  de  présent  ecclésiastique  ,  à  l'occasion 
d'une  mutation  purement  temporelle  ,  c'est-à-dire 
de    son  avènement  à  la  couronne. 

C'est  donc  pour  reconnoîlre  l'affranchissement  de 
tous  autres  droits,  que  cette  redevance  d'honneur  et 
cette  espèce  de  loyaux  aides  ecclésiastiques  a  été  intro- 
duite. 

Et  parce  que  le  devoir  des  vassaux  les  oblige  aussi 
à  reconnoitre  leur  nouveau  seigneur  ,  lorsqu'il  arrive 
une  mutation  dans  le  fief  dominant ,  o^  a  voulu  que 
cette  reconnoissance  fut  aussi  accompagnée  d'un  pareil 
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honneur  que  l'église  sujette  et  vassale  rend  à  son  nou- 
veau roi  et  à  son  nouveau  seigneur,  avec  cette  diffé- 
rence que,  comme  c'est  Fégiisc  entière  qui  s'acquitte 
alors  de  ce  devoir,  et  qui  entre  pour  ainsi  dire  en  foi, 
à  l'égard  du  nouveau  souverain  ,  c'est  aussi  l'évêclié 
entier,  c'est-à-dire,  tant  i'évêque  que  le  chapitre 
qui  est  chargé  du  droit  de  joyeux  avènement  :  au  lieu 
que  quand  il  s'agit  du  serment  de  fidélité,  comme  il 
n'y  a  de  mutation  que  dans  la  personne  de  l'évécjue. 
sans  aucun  changement  à  l'égard  du  chapitre  ,  c'est 
i'évêque  seul  qui  est  chargé  de  cette  expectative. 

Ainsi  ,  et  la  régale  ,  et  le  joyeux  avènement,  et  le 
serment  de  fidélité  ,  n'ont  tous  qu'une  même  source; 
ils  s'expliquent  l'un  par  l'autre  ;  ils  se  prêtent  un 
secours  mutuel,  et  c'est  même  un  grand  préjugé  en 
faveur  de  cette  conjecture  ,  de  voir  que  les  principes 
qui  distinguent  ces  droits  ,  comme  par  exemple  celui 
de  joyeux  avènement,  de  celui  de  serment  de  fidélité  , 
sont  des  suites  naturelles  et  comme  des  conséquences 
nécessaires  de  leur  origine  féodale. 

On  peut  encore  en  conclure  que  ces  droits  n'ont 
rien  d'odieux,  puisque  ce  n'est  qu'une  légère  marque 
d'honneur  et  de  déférence  que  l'église  rend  au  sou- 
verain ,  et  qui  est  comme  un  témoignage  de  sa  re- 
connoissance  pour  l'exemption  des  droits  utiles  au 
roi  et  onéreux  à  ses  sujets,  dont  les  autres  vassaux  sont 
chargés. 

Enfin  ,  on  peut  aussi  expliquer  par  là  pourquoi 
Louis  le  jeune  et  saint  Louis  ne  voulurent  point  re- 
cevoir des  bulles  des  papes  qui  leur  permettoient  de 
conférer  une  prébende  dans  chaque  église  cathédrale 
de  leur  royaume  :  si  ce  fait  est  véritable ,  il  est  aisé 
de  concevoir  que  ces  princes  ont  rejeté  ce  privilège; 

1.°  Parce  que  c'étoit  ajouter  une  nouvelle  servitude 
à  celle  du  droit  ^de  joyeux  avènement; 

1.^  Parce  que  ce  privilège  auroit  été  plus  onéreux 
à  l'église  ,  puisqu'il  auroit  eu  lieu  dans  tout  le 
royaume  :  au  lieu  que  le  joyeux  avènement  avoit 
lieu  seulement  dans  les  églises  qui  étoient  dans  la 
garde  du  roi  ; 
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5.°  Parce  que  ce  droit  nouveau  n'ayant  ni  les  mêmes 
causes ,  ni  la  même  faveuf  que  le  premier ,  leur  a 
paru  justement  intéresser  leur  conscience,  parce  qu'il 
blessoit  les  droits  de  l'église,  sans  raison  et  sans  pré- 
texte ,  sur  le  seul  fondement  de  la  plénitude  de  puis- 
sance dont  le  pape  se  flatte. 

Mais  ce  seroit  abuser  de  cet  exemple  que  d'en 
conclure  que  les  mêmes  princes  n'ont  pas  exercé  le 
droit  de  joyeux  avènement, puisqu'on  en  pourroit  con- 
clure aussi  qu'ils  n'ont  pas  voulu  jouir  du  droit  de 
régale  ,  quoique  le  contraire  soit  entièrement  certain. 
De  cette  notion  générale  de  l'origine  du  droit  de 
joyeux  avènement,  qui  se  tire  de  l'arrêt  de  1274,  il 
faut  passer  maintenant  à  la  discussion  des  faits  qui 
prouvent  l'exercice  de  ce  droit. 

Le  plus  ancien  monument  du  même  droit ,  après 
l'arrêt  de  i274)  se  trouve  dans  les  lettres  du  roi 
ï^hilippe  le  Long,  du  5  juillet  i'5in ,  par  lesquelles 
il  mande  à  ses  officiers  de  faire  retenir  en  plusieurs 
monastères  d'Anjou  ,  et  aux  environs  ,  un  moine  en 
chaque  monastère,  comme  étant  chose  qui  lui  appar- 
tenoit  par  droit  royal. 

Philippus  ,  Deigratiâ,  Franciœ  et  Navarrœ  Rex, 
omnibus  et  singulis  jiisticiariis  regni  nostri  ad  quos 
prœsentes  litterœ  pervenerint ,  salutem.  Cum  nos 
dlscretioni  etjidelitati  carissimi  et  fidelis  homims 
comilis  V^alesiœ  j  patrui  nostri  ^  commiserimus  per 
prœsentes  ,  ut  in  sanctl  Nicolai  ,  sancti  Sergii  ^ 
omnium  sanctorum ,  de  aquariâ  Andegavensi ,  de 
Borgolio  in  valleja  Sancti  Mauri  suprà  Ligerim  , 
de  Thiromo  de  valle  secretâ  et  de  i>alle  serenâ  mo- 
nasteriis  et  prioratu  singulas  personas  idoneas  quas 
duxerit  eligendas  ,  jure  nostro  regiofaciai  recipî  in 
monachos  et  in  fratres  ,  in  singulis  monasteriis  et 
prioratu  prœdictis ,  mandanius  vobis  et  vestrum  cui- 
Ubet  districtè  prœcipimus ,  quateniis  dictorum  mo- 
nasteriorum  et  prioratus  abbates  etprioremad  reci- 
piendum  prœdictas  personas  quas  idem  palruus 
noster  ipsis  per  suas  litteras  nominabit y  ratione  prœ- 
viâ   compeUatis.    Dat.   Paris ,   die  5  Julii ,    anno 
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Doinini  mil.  ccc.  dec'imo  septimo.  Copié  sur  Tori-" 
f^inal  élanl  au  Iresor  des  Chartres.  Registre  coté.  Va- 
lois ,  2  ,  n.'^  37. 

Corbin  ,  dans  son  livre  des  droits  de  patronage, 
tom.  2,  pag.  326,  rapporte  un  arrêt  tiré  entièrement 
du  registre  Olim  ,  par  lequel  le  droit  de  joyeux  avè- 
nement l'ut  déclaré  appartenir  au  roi  «lans  le  monas- 
tère de  Beaumont  en  Rouergue,  monastère  qui  étoit, 
à  proprement  parler,  un  chapitre  régulier. 

L'arrêt  est  du  i5  janvier  i522. 

(On  voit  partout  dansfarrêl  ces  mots:  Prœpositum 

et  canonicos dictiim  Remundum  in  canomcum 

receperunt  ). 

On  peut  l'aire  sur  cet  arrêt  quelques  observations 
presque  semblables  à  celles  qu'on  a  faites  sur  celui 
de  1274- 

1 ."  On  y  traite  ce  droit  de  droit  royal ,  Cum  rex 
locum  sihi  jure  regio  debitum  in  novilale  sui  regi- 
mitiis ,  etc.;  , 

2.°  On  établit  le  fondement  de  ce  droit  sur  trois 
choses  ;  l'une ,  que  ce  chapitre  éloit  de  fondation 
Toyale ,  rnonasterium  à  nostris  fundatum  fuisse  prœ- 
decessoribus ,  et  specialiter  à  vice-comité  Beterensi 
a  quo  causam  hahcmus;  l'autre  ,  qu'il  étoit'dans  la 
garde  spéciale  du  roi  j  la  dernière  ,  que  l'on  en  avoit 
usé  de  la  même  manière  en  cas  pareil .  eb  qubd  alias 
in  casu  consimili  fuisset  aliàs  receptus  ob  idem. 

Mais  il  est  important  de  remarquer  que  ces  trois 
motifs  ,  qui  furent  allégués  pour  le  roi ,  ne  sont  an- 
noncés dans  l'arrêt  que  par  alternative  ;  ce  qui  sup- 
pose qu'on  croyoit  alors  qu'un  des  trois  étoit  suffisant 
pour  établir  le  droit  du  roi. 

Le  sénéchal  de  Rhodes  ayant  été  commis  pour 
faire  une  enquête  sur  ces  faits ,  et  la  preuve  s'étant 
trouvée  complète,  le  parlement  jugea  par  son  arrêt, 
intentionem  regiam  sujjicienter  esse  probatam  ,  et 
quàd  bojia  temporalia  dicti  monasterii  Bellemontis 
ad  manum  nostram  tamdiu  tenebuntur,  quam  graùa 
regia  exccutioni  débite fuerit  demandata. 
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Ainsi,  il  paroit  clairement  par  cet  arrêt,  i.^  que 
le  droit  de  joyeux  avènement  s'étendoit  sur  les  cha- 
pitres réguliers  couime  sur  les  autres  monastères; 
2.°  que  ce  droit  ne  consistoit  que  dans  de  simples 
prières  ,  et  que  le  roi  étoit  en  possession  de  se  faire 
obéir  par  saisie  du  temporel. 

On  trouve  dans  le  même  auteur  un  pareil  arrêt 
rendu  le  n5  février  i525  ,  contre  Tabbaye  de  Beau- 
lieu,  où  le  roi  ayant  mis  jure  suo  un  homme  d'é- 
glise, l'abbé  et  les  religieux  ne  voulurent  le  recevoir, 
i.**  parce  qu'ils  nioient  qu'ils  fussent  de  fondation 
royale;  2."  parce  qu'ils  prétendoient  que  le  sujet 
nommé  par  le  roi  étoit  vicieux.  Corbin  ,  tom.  1  , 
p.   234. 

Ainsi ,  le  droit  n'étoit  point  contesté  à  l'égard  de 
toutes  les  églises  de  fondation  royale. 

Les  resfistres  du  parlement  nous  fournissent  encore 
dans  le  même  siècle  des  preuves  de  cette  vérité. 

On  y  voit  qu'en  l'année  i35i  le  nommé  Gilbert 
ayant  été  nommé  par  le  roi  pour  rtre  reçu  dans  le 
prieuré  de  Loni^ueville  ,  les  religieux  de  ce  prieuré 
prétendirent  s'exempter  du  droit  de  joyeux  avène- 
ment ,  parce  qu'ils  soutinrent  que  c'étoit  comme  duc 
de  Normandie,  et  non  pas  comme  roi,  que  le  roi  avoit 
la  garde  de  ce  prieuré  ;  mais  comme  il  fut  prouvé  par 
des  titres  particuliers  que  la  garde  de  ce  prieuré 
avoit  toujours  appartenu  au  roi,  ces  religieux  lurent 
condamnés  comme  ceux  de  Beaumont  et  de  Bcaulieu 
l'avoient  été. 

Ce  qui  se  passa  en  l'année  i555  est  encore  plus  re- 
marquable. Le  chapitre  d'Arras  et  les  administrateiirs 
de  riiôtel-dieu  de  cette  ville  ayant  voulu  contester 
le  droit  du  roi,  le  parlement  ordonna  qu'il  seroit  fait 
preuve  des  faits  qui  furent  articulés  de  la  part  du 
procureur-général  du  roi  ;  et  après  les  preuves  qui 
en  furent  rapportées,  le  parlement  rendit  un  arrêt  le 
II  février  i555,  qui  est  une  espèce  d'acte  de  noto- 
riété, par  lequel  il  atteste  deux  choses  également  im- 
portantes :  l'une,  que  le  roi  avoit  droit  d'étabhr  et  de 
faire  recevoir  un  religieux  dans  chaque  abbaye  ou  dans 
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rhaquc  holcl-dieu  de  son  royaume  ,  principalement 
quand  elle  e'ioit  de  fondation  ou  de  garde  royale ,  et 
nue  le  roi  etoit  en  possession  de  ce  droit;  l'autre, 
que  toutes  les  e'glises  cathédrales  étoient  dans  la  garde 
du  roi. 

Enfin,  ce  qui  contirme  encore  plus  que  ce  droit  est 
un  droit  royal,  c'est  que  le  roi  de  Navarre  ayant  pré- 
tendu ,  comme  comte  de  Champagne  ,  jouir  de  ce 
droit  sur  la  léproserie  de  Saint-Lazare  de  Meaux ,  le 
parlement  condamna  sa  prétention  par  un  arrêt  de 
i3i8  ,   que   Gorbiu   rapporte   tom.    i,  chap.   3 14, 

Il  faut  à  présent  joindre  a  toutes  ces  anciennes 
preuves  la  formule  de  la  nomination  que  le  roi  ac- 
corde en  ce  cas  ,  et  qui  a  été  conservée  dans  le  trésor 
du  style  de  la  chancellerie  de  France  ,  imprimée  à 
Paris  en  l'année  1599. 

TERMES    DE    LA    FORMULE. 

Nos  locmn  unius  monachi  nobis  hâc  via  in  prœ- 
dicto  monasterio ,  rationi  jucundi  adventiis  nos  tri, 

debitum  dilecto  noslro  clerico pietatis  intuitu  , 

contulimus  et  conferimus. 

Cette  formule  est  certainement  très-ancienne  ^  puis- 
qu'elle regarde  les  monastères  ,  et  qu'il  est  certain 
que  depuis  plusieurs  siècles  le  roi  n'exerce  plus  le 
même  droit  sur  les  abbayes,  par  les  raisons  qui  seront 
marquées  dans  la  suite  ;  ainsi  ,  il  faut  qu'elle  soit 
antérieure  au  temps  où  la  possession  du  roi  a  été  in- 
terrompue. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'ancienneté  de  celte 
formule  qui  la  rend  recommandable  ;  la  principale 
conséquence  que  l'on  doit  en  tirer  est  qu'il  falloit 
que  le  droit  d.u  roi  fut  bien  certain  et  bien  reconnu . 
puisqu'il  avoit  passé  en  style  et  qu'on  en  avoit  in- 
séré une  formule  dans  le  protocole  de  la  chancel- 
lerie. 

Que  si  l'on  demande  comment  ce  droit  exercé  ,  il 
y  a  près  de  cinq  cents  ans  à  l'égard  des  abbayes,  est 


DE    JOYEUX    ÉVÉNEMENT    A    LA    COURONNE.         Ï7I 

aussi  établi  à  l'égard  des  évéche's,  il  est  aise'  de  ré- 
pondre que  les  mêmes  raisons  qui  l'ont  fait  établir 
dans  les  unes  l'ont  fait  aussi  recevoir  dans  les  autres  : 
même  droit  de  garde  et  de  protection  ,  même  devoir 
envers  le  seigneur  féodal  et  le  roi ,  même  obligation 
de  reconnoissance  pour  l'exemption  des  droits  dont 
les  autres  vassaux  sont  chargés. 

Si  Ton  ne  trouve  pas  de  préjugé  aussi  ancien  par 
rapport  aux  évêchés,  qu'on  en  trouve  par  rapport 
aux  abbayes ,  c'est  apparemment  parce  que  le  droit 
n'a  pas  été  contesté  (i),  comme  il  ne  l'auroit  pas  été 
non  plus  pour  les  abbayes  sans  la  circonslance  sin- 
gulière de  la  vacance  de  l'abbaye  de  Goucy,  qui  donna 
lieu  aux  religieuses  de  prétendre  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  ne  devoit  pas  y  avoir  lieu  ,  et  au  parlement 
d'ordonner  que  la  demoiselle  qui  avoit  la  nomination 
du  roi  seroit  reçue  dans  le  monastère,  mais  qu'elle 
ne  prendroit  l'habit  que  quand  il  y  auroit  une  nou- 
velle abbesse. 

En  un  mot ,  on  ne  voit  point  de  raisons  de  dif- 
férence qui  puisse  distinguer  en  cette  matière  les 
évéques  des  abbés;  ainsi,  l'on  doit  présumer  que  les 
uns  et  les  autres  ont  été  également  soumis  à  un  droit 
fondé  sur  des  principes  qui  s'appliquent  également 
aux  uns  et  aux  autres. 

Enfin  ,  on  peut  ajouter  k  ces  réflexions  ,  que  la 
plupart  des  chapitres  ayant  été  autrefois  réguliers  ,  la 
sécularisation  qui  en  a  été  faite  dans  la  suite  ne  peut 
nuire  au  droit  du  roi,  comme  on  l'a  jugé  par  l'oblat, 
sur  un  arrêt  rapporté  dans  Peleus  contre  le  chapitre 
d'Aurillac. 

Toutes  ces  présomptions  sont  d'autant  plus  fortes, 
que  dans  le  même  temps  on  voit  que  les  rois  d'An- 
gleterre étoient  en  possession  de  nommer  aux  évêques 

(1)  On  peut  encore  observer  ici,  que  si  les  abhayes  de  Beau- 
mont  et  de  Beaulieu  s'y  sont  opposées,  ce  n'étoit  pas  par 
rapport  au  droit  eu  lui-même  ,  mais  seulement  parce  qu'elles 
soutinrent  ou  qu'elles  n'étoient  point  de  fondation  royale,  ou 
qu'elles  n'étoient  pas  dans  la  garde  du  roi,  ou  que  le  sujet 
n'étoit  pas  canonique. 
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établies  de  leur  royaume  un  eccle'sjasiique  (r)  qui 
les  o])Ji^coit  à  pourvoir  du  premier  bénéfice  vacant, 
ordouiiaut  f[ue  1rs  prélats  donncroient  une  pension  à 
CCS  clercs  jusqu'à  ce  qu'ils  leur  eussent  conlérc  le  bé- 
néfice auquel  ils  les  auroient  nommés;  usage  qui  fai- 
•soit  assez  voir  que  ce  n'étoient  pas  de  simples  prières 
et  que  la  nomination  de  ces  rois  imposoit  une  véri- 
table nécessité;  c'est  pour  cela  qu'on  y  joignoit  les 
termes  de  comniandemens  à  ceux  de  prières  :  Man- 
dantes,  rogamiis ,  et  qu'on  y  supposoit  toujours  que 
les  évêques  étoient  obligés  d'y  déférer ,  chm  vos 
teneamini ,  etc.  Enfin,  il  paroît  que  ce  droit  avoit 
lieu  en  Angleterre,  tant  à  l'avènement  des  rois  à  la 
couronne  qu'à  la  promotion  des  prélats,  et  l'on  trouve 
encore  plus  d'exemples  de  la  seconde  espèce  que  de  la 
première. 

Si  l'on  joint  à  cette  observation  ,  que  les  empe- 
reurs d'Allemagne  étoient  aussi  en  possession  dans  le 
même  siècle  du  droit  de  joyeux  avènement,  qui  s'ap- 
pelle dans  l'empire  le  droit  de  premières  [prières  ; 
en  sorle  que  ce  droit  étoit  autrefois  le  droit  commun 
de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  :  si  l'on  y  ajoute 
enfin  les  preuves  qui  se  trouvent  dans  les  siècles  pos- 
térieurs (le  l'exercice  de  ce  droit ,  qu'on  y  a  regardé 
comme  fondé  sur  une  possession  immémoriale,  on 
.sera  aussi  convaincu  de  sa  justice  que  de  son  ancien- 
neté. 

Mais,  quoique  les  preuves  qui  nous  restent  de  l'exer- 
cice de  ce  droit  sur  les  évéchés,  ne  soient  pas  aussi 
anciennes  que  celles  qui  regardent  les  abbayes ,  elles 

(i)  Letlies-patentcs  d'Edouard  I,  adressées  à  l'e'vêque  de 
Londres  en  l'année  i3o3. 

Cùin  vos  ,  ratione  no\-œ  creationis  vestrœ  teneamini ,  uni  de 
Clericis  nostns ,  quein  vohis  duxeriinus  nominandum ,  in  qud- 
dam  pensionc  annud  de  caméra  vestrâ  percipiendd  ,  quoitsquè 
sibi  pcr  vos  provisiim  Jîieril  de  ecclesiastico  beneficio  compé- 
tent i ,  ac  ddectum  noslruni  de  clare  vohis  nonùnavitniis  ad  pen- 
sioneni  hujusniodi  oblinendam  vobis  mandantes  rogamus  ,  etc. 
Const.  Reg.  Ang. ,  pag.  \o\f{ ,  V.  eliam ,  pag.  io45,  1046, 
io5o,  11  n. 
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ne  laissent  pas  néanmoins  d'avoir  une  assez  grande  anti- 
quité ,  puisqu'on  en  trouve  des  vesliges  dès  Je  com- 
mencement du  règne  de  Charles  YI  (i),  dans  les 
lettres  de  la  lieutenance  géne'rale  donne'es  au  duc  de 
Berri ,  au  mois  de  novembre  de  l'année  i38o,  pour 
commander  dans  l'Aquitaine,  dans  le  Languedoc, 
dans  le  Berri  ,  l'Auvergne  ,  où  il  est  dit  que  le  roi 
a  pouvoir  de  nommer  aux  hénéjices  a  son  joyeux 
avènement  a  la  couronne. 

Ainsi  il  paroît  que  dès  ce  temps-là  le  droit  s'é- 
tendoit  aux  bénéfices  comme  aux  places  monacales  , 
ce  qui  est  si  général  qu'on  ne  peut  pas  douter  que 
les  canonicats  n'y  soient  compris. 

Les  termes  de  cette  commission  sont  conçus  en  cette 
manière  : 

Quœcumque  heneficia  in  dictis  partihus  ad  patro- 
natum,  collationeni  noslram  ,  seu  ralione  nostri  ju- 
cundi  advenlûs ,  et  qu aliter cumque  pertinentia  , 
quomodocuuique  vacantia,  vel  vacatura,  illis  quibus 
sibi  expédions  videhilur  dandi  et  conferendi ,  mo- 
nachos  et  alios  viros  ecclesiasticos  in  ahbatiis  ma- 
gistros  ,  fratres  et  pauperes  in  xenodochiis  et  domi- 
bus  Deï  et  hospitalibus ,  more  regio  et  jure  adventûs 
nostri  ponendi  et  ordlnandi  j  et  generaliter,  etc. 

Termes  qui  donnent  la  notion  la  plus  complète 
que  l'on  puisse  avoir  du  droit  de  joyeux  avènement , 
et  qui  fait  voir  qu'il  s'étendoit  alors  non -seulement 
aux  monastères  ,  mais  à  tous  autres  coliateurs ,  même 
aux  administrateurs  des  hôpitaux. 

Mais  il  faut  avouer  que  l'on  trouve  ensuite  un  assez 
grand  vide  dans  cette  possession,  et  que  tout  le  siècle 
suivant,  c'est-à-dire,  le  quinzième  siècle  n'olfrc aucun 
acte  qui  puisse  servir  à  la  continuer. 

On  pourroit,  à  la  vérité,  essayer  de  remplir  cette 
lacune  par  te  discours  que  le  premier  président  du  par- 
lement tint  en  l'année  i494,  au  cardinal  de  Léon,  lors- 
qu'il vint  prendre  congé  de  la  cour  avant  que  d'aller 
à  Rome.  Il  paroit ,  par  ce  discours  ,   que  le  roi  éloit 

(i)  Trcsor  des  chartes,  Berri ,  2,  u.  7. 
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en  usage  d'accorder  aux  ofïiciers  du  parlement  des 
mandcnicns  adresses  aux  collateurs,  pour  leur  recom- 
mander de  donner  des  bcnélices  à  ces  ofliciers;  mais 
que  ces  sortes  de  niandemens  n'imposoient  aucune 
ne'cessité  ,  puisque  le  premier  président  dit  que  les- 
dits  mandemens  nétoient  qu'en  forme  de  prières  ;  et 
qu'afin  que  le  Lien  et  avancement  «jrz/e  le  roi  leur  J'ai- 
soit  ne  leur  fût  inutile  ,  il  étoit  important  que  le 
pape ,  en  quelque  bonne  forme  ,  octrojât  quelques 
provisions. 

Le  sieur  Pinsson,  dans  son  traité  des  rét;alos,  a 
inséré  des  lettres  de  Louis  XII  de  l'année  i5o3,  qui 
sont  de  cette  espèce,  et  par  lesquelles  ce  prince  prie 
révéque  de  Limoges  de  conférer  au  fds  de  M.  Ghar- 
telier,  conseiller  au  parlement,  le  premier  bénéfice 
qui  viendroit  à  vaquei  :  on  y  voit  aussi  des  lettres 
de  recommandation  que  le  parlement  joignoit  à  celles 
du  roi. 

Mais  il  n'y  a  guère  d'apparence  de  rapporter  tout 
cela  au  droit  de  joyeux  avènement,  dont  ces  actes 
mêmes  ne  font  aucune  menlion.  Il  est  bien  plus  vrai- 
semblable que  l'induit  du  parlement,  quoique  fondé 
sur  les  bulles  d'Eugène  IV,  et  même  sur  des  titres 
plus  anciens,  ayant  souffert  une  interruption  depuis 
le  concile  de  Baie  et  la  pragmatique,  le  parlement 
éloit  réduit  à  demander  au  roi  des  lettres  de  recom- 
mandation adressées  aux  collateurs,  que  Pinsson  , 
après  d'autres  auteurs  ,  a  transformées  en  brevets 
accordés  en  vertu  du  droit  de  joyeux-  avènement. 

S'il  falloit  suppléer  par  des  conjectures  au  défaut 
des  actes ,  il  seroit'bien  plus  naturel  de  tirer  un  ar- 
gument pour  ce  droit  de  joyeux  avènement,  de  ce 
qui  est  dit  dans  la  pragmatique-sanction  ,  au  titre 
de  electionibus ,  où  l'assemblée  de  Bourges  déclare 
qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient  que  le  roi  adresse 
fjuelquefois,  aliquando,  des  prières  pour  faire  élire 
des  sujets  bien  méri(ans,  à  la  dignité  d'évêque. 

La  glose  de  la  pragmatique,  aussi  bien  que  le 
Benedieti ,  sur  le  cliapiire  Raynutius,  in  verbo  et 
uxorem   nomine  Adelaisiam ,   décis.  2,  nura.   108, 
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observent  que  le  terme  aliquando  s'entend  d'une  fois 
seulement  pendant  la  vie  de  chaque  roi. 

Ainsi,  dans  le  temps  même  des  élections,  le  roi 
pouvoit  user,  pour  les  e'vêchés  mêmes,  du  droit  des 
premières  prières ,  et  cela  dans  chaque  église  cathé- 
drale ou  pontificale  de  son  royaume  ,  in  (juâlibet 
ecclesiâ  pontijîcali  regni  sui  ,  dit  B^nedicti.  Tel 
étoit  le  droit  commun  de  son  temps,  c'est-à-dire,  du 
quinzième  siècle;  comme  il  le  dit  expressément  dans 
le  même  endroit,  n.^  80.  Est  hodle  jus  commune  in 
Fianciâ  ,  et  sic  omnibus  notmn ,  ut  videtis. 

Ce  droit  étoit  même  tellement  reconnu,  ajoute  cet 
auteur,  que  l'élection  d'un  autre  sujet  que  celui  qui 
avoit  été  recommandé  par  le  roi,  étoit  annuliée  si  le 
roi  s'en  plaignoit.  Quo prosequente^  dit-il,  cassahitur 
electio,  sicut  patrono  prosequente  contemptum  cas- 
saretur  electio  per  episcopum  facta  de  alio  cjuam 
prœsentalo. 

Le  droit  du  roi  étoit  tlonc  regardé  comme  un  droit 
de  patronage,  dont  néanmoins  il  ne  pourroit  user 
qu'une  fois  en  sa  vie  pour  chaque  évêché;  ainsi  ce 
droit  avoit  un  si  grand  rapport  et  une  telle  conformité 
avec  le  droit  de  joyeux  avènement,  qu'on  peut  dire 
qu'il  renferme  la  preuve ,  et  que  puisque  les  premières 
prières  du  roi  étoient  reconnues  même  pour  les 
évêchés  dans  le  quinzième  siècle,  elles  avoient  lieu, 
à  plus  forte  raison,  dans  le  même  temps  pour  les 
prébendes. 

Enfin,  si  l'on  désire  dans  l'usage  de  ce  siècle  quel- 
que preuve  plus  directe  ,  qui  tombe  précisément  sur 
les  prébendes,  on  la  trouvera  dans  les  décisions  de 
François  Marc,  sénateur  du  parlement  de  Dauphiné, 
qui  écrivoit  dès  le  commencement  du  seizième  siècle, 
c'est-à-dire,  en  Vannée  i5o2,  comme  on  le  voit  dans 
sa  question  17,  où  il  parle  ainsi  :  Hoc  prœsenti  anno 
domini  i5o2.  Ainsi,  son  témoignage  remonte  jusque 
dans  le  quinzième  siècle. 

Cet  auteur  demande  dans  sa  question  vingt-qua- 
trième ,  si  des  lettres  du  roi ,  par  lesquelles  Benoît  de 
Thonet  étoit  nommé  à  une  prébende  d'une  église  de 
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Daiipliiiié,  à  cause   du  droit  de  joyeux   avènement, 
poiivoicnt  être  exécutées  dans  cette  province.  L'exposé 
de  ces  lettres  portoit,  selon  François  Marc,  que  le 
roi  avoit  droit  dans  son  premier  ou  joyeux  avène- 
ment, de  nommer  un  chanoine  dans  les  éijjlises  cathé- 
drales ou  collégiales  de  son  royaume  et  du  Daupliiné  : 
Lilterœ   reqiœ  ......  Junda/itur  principaliler    in 

cjuantum  ihi  narralur  rex  in  primo  seu  suo  jiicundo 
advejila ,  seu  in  rcguo  Fraticiœ  sive  in  DelpJiinatu, 
pro  prima  vice  habere  jus  nominandi  in  aliqiiâ  in 
ecclesiâ  cathedvali  vel  collegiatâ  aliquem  ut  ihi 
recipiatur  in  canonicam^  cum  expectatione  Juturœ 
prœbendœ. 

11  est  vrai  (|ue  cet  auteur ,  jaloux  des  prétendus 
priviié,ij;es  de  sa  patrie  ^  est  contraire  à  ces  îetlres,  et 
qu'il  dit  d'abord  ,  que  non  apparet  de  isto  privilegio 
mit  consuetudine ;  mais  il  ajoute  aussitôt  après, 
maxime  in  hâc  patriâ  Delpliinati  ;  et  l'on  voit  dans 
la  suite  que  ces  objections  sont  tirées  de  ce  que  le 
Daupliiné  a  été  réuni  à  la  couronne ,  non  accessorih, 
sed  principaliler ,  et  utitur  diversis  statutis.  Mais 
comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  possession,  plutôt 
que  du  droit  ,  on  ne  peut  pas  douter  que  le  roi 
Louis  XII  et  Charles  Vlll  n'aient  cru  èlre  en  droit 
d'user  de  ce  privilège,  même  en  Daupliiné;  et  l'on 
ne  voit  pas  quel  a  été  l'événement  de  cette  nomi- 
nation. 

Cette  m.ème  possession  est  attestée,  dans  le  seizième 
siècle,  par  un  grand  nombre  d'auteurs  célèbres. 

Carolus  Grassaliiis ,  qui  vivoit  sous  François  L^'", 
met  ce  droit  au  nombre  des  droits  royaux,  et  dit  qu'il 
s'élendoit  à  toutes  les  églises  et  à  tous  les  monastères 
du  royaume. 

Rex  Franciœ  jure  alio  regaliœ  utitur  nedum  in 
ecclesiis  cathedralibus  aut  jnetropolitanis,  imo  etiani 
in  ahhatialibus  seu  monasteriis  cjuœ  sunt  de  Guar- 
diâ  sua  et  i-egaliâ,  ponere  unum  monaclium  ,  etc. 

Le  président  Boyer,  qui  vivoit  dans  le  même  temps, 
atteste  aussi  le  même  usage,  et  ajoute  que  les  rois 
^voient  accoutumé  de   favoriser  les   conseillers  au 
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parlement  et  au  qraiid  conseil ,  de  cette  expectative , 
a  leur  avènement ^  et  les  e'véques  leurs  sujets,  ce  qui 
comprend  les  deux  droits  de  joyeux  avènement  et  da 
serment  de  fidélité'. 

RcbiifTe,  contemporain  de  ces  deux  auteurs,  pré- 
tend ,  à  la  vérité,  que  le  mandataire  du  pape  doit 
être  préféré  aubrévetairedu  roi,  pour  cause  de  joyeux 
avènement;  mais  sans  examiner  si  sa  décision  est 
bien  juste,  sa  question  seule  suffit  pour  faire  voir 
que  le  roi  étoit  alors  en  pleine  possession  de  ce 
droit. 

Christianissimus  rex  Franciœ  ^  resp.  17,  in  suo 
jucundo  adventu  destinavit  iittcras  canonicis  sancti 
Roniani  conimendatitias ,  per  cjuas  rex  rt>^abat  ca- 
nonicos  ut  de  prima  providertnt  prœbendu  Jacobo 
de  B  rêver  lis. 

Le  pape  en  ayant  pourvu  un  autre,  Rebufïé  croit 
que  le  mandataire  du  pape  doit  être  préféré  pour 
deux  raisons  principales. 

I .°  Parce  que  lilterœ  regiœ  erant  litlerœ  rogatoriœ, 
non  ajficientes  beneficium  ; 

2.*^  Parce  que  la  Rote  avilit  décidé  quod  apostolicus 
prceferlur  habenli  primarias  preces  à  rege  vel  im~ 
peratore,  quia  imperator  ^  vel  rex  habent  jus  illud 
ab  autoritate  aposLolica  ^  alioquin  jus  esset  nulluni. 

Rebuflé  vivoilau  milieu  tlu  sei/ième  siècle. 

Rouiilard,  à  la  fin  du  même  siècle,  assure  que  no$ 
rois  sont  en  possession  immémoriale  de  ce  droit,  que 
les  cours  souveraines  ont  quelquejois  prononcé  des 
ajournemens  personnels  contre  les  chapitres  etcom" 
inunautés  réf'ractaires ,  saisies  de  leur  temporel,  et 
mulctes  semblables;  et  il  cite  en  particulier  les  arrêu 
du  grand  conseil  de  l'an  i5']'] ,  i583  et  1587. 

Clioppin,  dans  son  traité  du  domaine,  liv.  3^ 
tit.  1 3 ,  n.'^  II,  ne  parle  pas  si  clairement  de  ce  droit  ^ 
et  il  ne  traite,  à  proprement  parler,  que  de  celui 
de  jf>yeuse  enlrée  qui  apjjartient  au  roi ,  dans  quel- 
ques villes  où  il  est  en  possession  de  nommer  à  une 
prébende,  lorsqu'il  y  entre  pour  la  première  fois, 
comme  à  Poiliers,  à  Tours,  etc.  Mais  outre  que  le 

D'Jguesseau.   Tome  IX,  1  2 
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silence  de  Clioppinseroit  un  argument  ue'galif  de  trop 
foible  conséquence  pour  en  pouvoir  rien  conclure 
contre  le  roj,  on  trouve  celte  omission  répaiëc  dans 
SOS  autres  ouvrages  ,  c'es!-à-dire  ,  dans  celui  de  Sacra 
Poliliâ,  lib.  I  ,  lit.  7,  n.'*  3i  et  uliimo  :  Princeps  pro 
iiovo  etjucundo  adventii  hahet  ejus  nominandi  cano^- 
jiicum  in  ecclesiâ  calhedrali;  et  dans  son  JNIonas- 
ticon,  lib.  2,  tit.  3,  n.*^  i(i,  où  l'on  voit  qu'il  parle 
de  ce  droit  comme  d'un  droit  certain  et  reconnu  dans 
le  royaume. 

En  elîet,  c'est  alors  que  Henri  III  en  parle  comme 
d'un  droit  rojal,  dans  ses  lettres-patentes  de  l'an 
1577,  registrécs  au  grand  conseil.  Mais  comme 
Cboppin  pre'lcnd  que  ces  lettres  ne  regardent  que 
Je  droit  de  joyeuse  cntre'e  ,  il  est  au  moins  certain  que 
le  même  roi,  en  la  même  année  i^^77,  donna  des 
lettres-patentes  qui  sont  dans  les  registres  du  parle- 
ment _,  pour  exempter  le  cbapilre  de  Neelle  en  par- 
ticulier, du  droit  de  joyeux  ave'nement-  exemption 
qui  conlirme  la  règle  à  l'égard  des  autres  chapitres. 

Il  n'est  pas  douteux  que  sous  le  règne  de  Henri  IV,' 
ce  même  droit  n'ait  été  confirmé  par  plusieurs  arrêts. 
M.  Louet  en  rapporte  un  ,  entr 'autres  ,  du  mois 
d'août  1594,  par  lequel  le  grand  conseil,  en  confirmant 
une  collation  faite  par  l'évêque  de  Paris  d'une  prébende 
de  l'église  de  Notre-Dame ,  au  préjudice  du  brévetaire 
du  roij  parce  que  ce  brevet  n'avoit  point  de  décret 
irritant,  ordonne  que  l'évêque  sera  tenu  de  pour- 
voir le  brévetaire  de  la  première  prébende  qui  vaquera 
par  mort. 

La  parlement  de  Paris ,  lors  séant  à  Tours,  rendit 
un  pareil  arrêt  contre  le  chapitre  de  Saint-Martin  de 
Tours,  en  l'année  iSgr.  Mais  Brodeau  prétend  qu'il 
ne  s'agissoit  que  du  droit  de  joyeuse  entrée. 

Louis  Xni  a  non -seulement  exercé  le  même 
droit ,  mais  il  l'a  affermi  ou  expliqué  par  deux  ordon- 
nances différentes. 

L'une,  est  la  déclaration  de  l'année  1610,  portant 
que  le  décret  irritant  sera  à  l'avenir  employé  dans  les 
hrevcts  de  joyeux  avènement. 


DE  JOYEUX  Avr;rîr.M[:NT  A   i.A  .cour.o>'Z'<E.       i-g 

On  ne  parle  point  ici  de  la  déclaïalion  du  même 
roi,  de  l'année  1612,  par  laquelle  il  parut  vf.uloir 
abolir  le  droit  de  joyeux  ave'ncment  ,  en  déférant 
aux  prières  du  clergé;  mais  comme  cette  déclaration 
n'a  pas  été  enregistrée  ,  et  qu'elle  est  demeurée  sans 
effet ,  il  est  inutile  d'en  faire  mention  dans  ce  mé- 
moire. 

L'autre  est  l'ordonnance  de  1629,  art.  17,  par 
laquelle  le  roi  restreint  l'usage  de  son  droit  aux  églises 
cathédrales  seulement. 

Louis  XIV  en  a  usé  de  la  même  manière;  il  a  mis 
ce  droit  au  nombre  des  grâces  expectalivcs  reçues 
dans  le  royaume  par  l'art.  17  de  la  déclaration  sut 
redit  du  eontrôle  de  l'année  1G46,  ce  qui  est  encore 
répété  dans  l'édit  des  insinuations  de  l'année  1691. 
A  la  vérité  ,  par  une  autre  déclaration  de  l'an- 
née 16.16,  le  feu  roi  voulut  réduire  lui-même  son 
droit  aux  seules  églises  cathédrales,  et  abroger  l'usage 
de  la  clause  irritante. 

Mais  le  grand  conseil  modifia  cette  déclaration  (ly; 
en  ordonnant  par  l'arrêt  d'enregistrement,  que  ce 
droit  auroit  lieu,  même  pour  les  églises  collégiales, 
lorsqu'il  y  auroit  dix  prébendes  au  moins ,  outre  les 
dignités;  et  à  l'égard  de  la  clause  irritante,  qu'il  en 
seroit  usé  comme  par  le  passé  ,  conformément  aux 
arrêts  de  cette  compagnie ,  dont  il  faut  expliquer  ici 
la  jurisprudence ,  pour  achever  tout  ce  qui  regarde 
l'usage  et  la  possession  en  cette  matière. 

Le  grand  conseil  distingue  denx  cas  différens,  par 
rapport  à  la  clause  irritante.  i.°  Ou  le  brévetaire 
s'est  contenté  de  faire  signifier  en  général  son  brevet 
à  l'évêque ,  et  en  ce  cas  l'évêque,  peut  pourvoir 
un  autre  sujet  de  la  première  prébende  qui  vient  à 
vaquer,  sans  que  ses  provisions  soient  déclarées  nulles 

(1)  Le  Clergé  se  plaignit  de  celle  modification  par  rapport 
aux  églises  collégiales,  comme  on  le  voit  dans  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  de  i6|5,  pag.  783  et  808.  Il  obtint  des  lettres 
de  Jussion  ,  adressées  au  grand  conseil  ,  qui  sont  dans  les  mé- 
moires du  clergé  ,  tom.  2  ,  pag-  ?  YL\:iàs  qui  n'ont  jamais  été 
envoyées  au  grand  conseil,  et  auxquelles  il  n'a  pas  déféré. 
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et  al)uslves;  et  le  grand  conseil  ordonne  seuleinent 
en  ce  cas,  que  l'e'vrque  sera  tenu  de  conférer  au 
bré\  Claire  ia  première  prébende  qui  viendra  à  \af[uer, 
sinon  de  lui  paver  une  pension  de  la  même  valeur. 

2/'  Ou  au  contraire,  le  brévelaire  a  requis  nom- 
méaicnl  le  béi.e'ilce  après  ta  vacance  ,  avant  que 
l'évétjue  y  ait  pourvu,  et  en  ce  tas  l'évique  ne  peut 
le  confe'rer  à  un  autre  ,  et  le  j^rand  conseil  manlient 
dèîinitivemenl  le  bie'\ claire  par  le  premier  arrêt  qui 
intervient,  sans  s'arrê'er  à  la  collation  de  l'évèque. 

Ainsi  le  décret  irritant  est  bien  reçu,  mais  avec  la 
dislincticn  que  l'on  vient  de  marquer,  qui  supprtse 
pour  principe,  que  le  droit  du  brévelaire  n'est  réalisé 
que  par  la  réqni.sili')n  spéciale  et  individuelle  qu'il 
fait  à  l'évèque  du  bénéfice  vacant. 

Il  résulte  donc  de  cette  tradition,  sur  le  droit  de 
ioveux  avènement ,  qu'il  est  constant  que  ce  droit  est 
îbn  'é  sur  une  1res -ancienne  possession  ,  accom- 
pagnée du  consentement  des  églises,  qui  toutes  en 
déiail  se  sont  soumises  à  l'exercice  de  ce  droit  , 
quoique  le  clergé  ait  fait  autrefois  quelques  remon- 
trances au  roi  pour  en  demander  la  décharge. 

jVîais  ,  outre  la  possession  et  le  consentement  de 
chaque  église  particulière,  on  peut  dire  encore,  par 
une  conjecture  fort  vraisemblable,  que  le  droit  de 
îoyeux  avènement,  aussi  bien  que  le  droit  du  serment 
de  fidélité,  semblables  en  ce  point  à  la  régale,  ont 
leurs  sources  dans  les  usages  des  fiefs ,  et  qu'on 
peut  les  regarder  comme  une  espèce  de  droit  lionori- 
lique,  qui  accompagne  l'hommage  des  évèques  dans 
les  deux  temps,  où,  suivant  la  jurisprudence  féodale, 
ils  seroient  obligés  de  le  rendre  au  roi. 

Enfin  ,  pour  terminer  tout  ce  qui  regarde  l'origine 
de  ce  droite  il  est  facile,  après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
d'en  comprendre  les  raisons  et  les  motifs. 

Le  roi  ayant  deux  qualités  différentes,  celle  de 
seigneur  suprême  dans  l'ordre  des  fiefs,  et  celle  de 
souverain  dans  l'ordre  commun,  les  motifs  de  l'éta- 
blissement de  ce  droit  ont  auss'i  rapport  à  ces  deux 
qualités^  auxquelles  ont  peut  joindre  aussi  celle  de 
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fondateur,  qui  ajoute  encore  une  nouvelle  faveur  à  la 
nomination  du  roi. 

On  a  déjà  mar-  ue'  ceux  qui  se  Jirent  du  prcmicv 
titre,  en  montrant  que  les  e'xêques  s'iicquiKoienl; 
par  là  d'une  espèce  de  devoir  pu  de  service  leocial 
convenable  à  leur  etreelà  leur  caractère  j  et  que  d'ail- 
leurs c'éloit  un  te'moii^naiie  de  K:ur  reconnoissance 
pour  l'exemption  des  droits  dont  les  autres  vassaux 
sont  cbar*,^és. 

Mais  comme,  outre  ce  premier  litre,  le  roi,  en 
aualilé  de  s;  uverain,  est  le  détenseur  et  le  prolec- 
teur des  éj,dises,  les  évéques  n'ont  pas  cru  devoir  lui 
refuser  une  distinction  que  i'église  accorde  même  à 
des  particuliers  qui  ont  fondé  ou  doté  ses  temples  ou 
ses  ministres,  et  dont  elle  ne  peut  espérer  d'auf^si 
grands  secours,  que  «eux  qu'elle  attend  et  qu'elle 
reçoit  tous  les  jours  du  roi. 

Sa  nomination  à  laquelle  elle  défère  est  donc  d'au- 
tant plus  favorable,  «qu'elle  vient  de  la  part  d'un 
bienfaiteur,  et  m'me  d'un  fondateur,  la  plupart  des 
églises  cathédrales  ayant  é'.é  ou  fondées,  ou  d(  téespar 
le  roi,  ou  par  ceux  qui  le  représentent  :  ce  cuii  fait  que 
par  l'argument  du  plus  grand  ncmbre  ,  le  roi  est 
présumé  de  droit  le  londateur  de  toutes  ces  ég  ises; 
ensorte  que  dès  Tannée  i353  ,  le  parlement  a  déclaré  , 
comme  on  l'a  déjà  dit,  que  toutes  les  églises  cathé- 
drales éloient  dans  ia  garde  du  roi. 

C'est  ainsi  qu'en  reconnoissant  les  trois  qualités  de 
roi,  de  seigneur  féodal  et  de  fondaieur,  on  trouve 
dans  cette  matière,  comme  dans  celle  de  la  régale, 
un  droit  que  le  souverain  exerce  à  tilre  de  protec- 
tion ;  le  seigneur  ,  à  titre  de  subordination  et  de 
reconnoissance  féodale,  et  le  fondateur,  à  litre  de 
gratitude. 

La  nature  de  ce  droit  qu'on  a  distingué  d'abord  de 
son  origine,  ne  peut  plus  êlre  obscure,  après  tout  ce 
qu  on  vient  de  dire  sur  ce  sujet. 

On  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  soit  un  droit 
vraiment  royal,  puisque  non-seulement  c'est  le  roi 
qui  en  jouit,  mais  que  niil  autre  que  le  roi  ne  peut 
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en  jouir,  et  qu'en  effet  dans  tous  les  anciens  titres 
<j!Û(>nl  elé  rapporte's,  on  voit  que  ce  droit  est  tou- 
jours appelé  dioil  voyii\,jus  regium,  ou  Jus  proprium 
régis. 

11  est  vrai  qu'on  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  dire 
que  c'est  un  droit  essentiellement  attaché  à  la 
couronne,  et  un  apanage  inséparable  de  la  souverai- 
nelé;  puisque,  quoique  le  souverain  seul  puisse  en 
jouir,  il  faut  avouer  néanmoins  nue  tout  souverain 
n'en  jouit  pas. 

Mais  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  cette  obser- 
vation est  qu'il  y  a  deux  sortes  de  droits  royaux  ou 
de  prérogatives  attachés  à  la  couronne  j  les  unes  ab- 
solument essentielles  qui  appartiennent  au  seul  sou- 
verain et  à  tout  souverain  j  les  autres  accidentelles 
qui,  à  la  véi'ité  ,  ne  peuvent  convenir  qu'au  souve- 
rain dans  toute  leur  étendue  ,  mais  qui  n'appar- 
tiennent pas  pour  cela  à  tout  souverain. 

C'est  ainsi  que  la  régale  et  la  nomination  aux  bé- 
néfices consisloriaux  sont  certainement  des  droits  de 
3a  couronne  ,  sans  néanmoins  être  de  Tessence  de  la 
souveraineté.  Nos  rois  ont  été  souverains  avant  c[ue 
de  les  exercer,  et  ils  ne  le  sont  pas  plus  depuis  qu'ils 
les  exercent  ;  mais  dès  le  moment  qu'ils  en  jouissent 
comme  rois,  ils  ne  peuvent  être  regardés  que  comme 
<1  es  droits  royaux  qui  sont  devenus  à  leur  égard  un 
accessoire  de  la  couronne  et  une  dépendance  de  leur 
souveraineté. 

Après  avoir  expliqué  l'origine  ,  les  motifs  _,  la  na- 
îure  de  ce  droit,  il  resleroit  deux  difficultés  à  expli- 
quer, pour  ne  rien  laisser  d'obscur ,  autant  qu'il  est 
possible  ,  dans  cette  matière. 

L'une  qui  consiste  à  savoir  pourquoi  ce  droit, 
autrefois  restreint  aux  églises  qui  étoient  dans  la 
garde  du  roi ,  a  été  étendu  à  toutes  les  églises  ca- 
thédrales indistinctement ,  et  à  plusieurs  églises  col- 
légiales; 

L'autre  est  d'expliquer  comment ,  au  contraire , 
ce  droit  qui  avoit  lieu  autrefois  dans  tous  les  monas- 
tères dont  la  garde  appurtenoit  au  roi,  a  souffert 
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une  si  grande  allération  à  cet  e'garcî,  que  le  roi  ne 
Texerce  plus  que  par  rapport  aux  cathédrales  et  aux 
collégiales. 

Mais  la  première  difiiculté  tombe  d'elle-même,  si, 
l'on  considère  qu'autrefois  on  pouvoit  distinguer  les 
églises  qui  ctoicnt  en  la  garde  du  roi ,  de  celles  qui 
n'y  e'toient  pas,  parce  que  les  dernières  étoient  dans 
la  garde  des  ducs  et  des  comtes  qui  partageaient  en 
quelque  manière  l'autorité  royale  ,  et  qui  jouissoicnfc 
des  droits  régaliens  dans  l'étendue  de  leurs  seigneu- 
ries. Mais  ,  depuis  que  le  temps  qui  avoit  autrefois 
autorisé  leur  usurpation  l'a  enfin  détruite,  et  qu'il 
n'y  a  plus  eu  qu'une  seule  autorité  ,  et  pour  ainsi  dire 
qu'une  souveraineté  dans  le  royaume,  toutes  les  églises 
afïranchies  de  la  domination  des  seigneurs  sont  re- 
tombées de  plein  droit  entre  les  mains  de  leur  pro- 
tecteur et  de  leur  gardien  naturel  ,  c'est-à-dire  du 
roi  qui,  d'ailleurs  étant  aux  droits  de  la  plupart  de 
ceux  qui  avoient  usurpé  une  autorité  presque  royale, 
réunit  en  sa  personne  leurs  litres  particuliers  au  titre 
général  qu'il  trouve  dans  sa  couronne.  Ainsi ,  la  dis- 
tinction que  l'on  faisoit  autrefois  entre  le?  églises  qui 
étoient  en  sa  garde  et  celles  qui  n'y  étoient  pas  est 
devenue  inutile,  parce  que  toutes  y  sont  également, 
et  toutes  par  conséquent  pareillement  sujettes  au 
droit  du  joyeux  avènement. 

La  deuxième  difficulté  mérite  peu  d'attention  par 
rapport  à  l'objet  de  ce  mémoire.  Il  est  certain  que 
nos  rois  ,  moins  attentifs  que  les  empereurs  à  la  con- 
servation de  leurs  droits ,  ont  laissé  périr  insensible- 
ment le  droit  qu'ils  avoient  sur  les  monastères  à  leur 
joyeux  avènement  et  que  les  empereurs  exercent  en- 
core aujourd'hui.  Peut-être  le  droit  d'envoyer  un 
oblat  à  chaque  monastère  doit-il  être  regardé  comme 
un  reste  de  l'ancien  usage.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'il 
ait  été  substitué  à  l'ancien  droit ,  et  que  la  piété  de 
nos  rois  n'ait  pas  voulu  que  les  abbayes  fussent  char- 
gées envers  eux;  d'une  double  servitude.  Mais  il  est 
inutile  de  porter  plus  loin  ces  conjectures  sur  le  chan- 
gement, parce  qu'il  n'a  aucune  relation  avec  la  ques- 
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li.)ii  dont  il  s'acfil ,  par  rapport  à  l'église  de  Cambrai 
et  à  celles  d'Arras  cl  de  SainL-Omer. 

SECOND    POINT. 

Si  le  droit  de  Joyeux  avènement  peut  être  étendu 
aux  églises  des  provinces  nouvellement  conquises 
et  réunies  y  ou  unies  à  la  coiiro7ine. 

Les  principes  qu'on  vient  d'expliquer  sur  l'origine 
et  la  nature  de  ce  droit  peuvent  être  d'un  grand  se- 
cours pour  décider  celle  question.  jMais ,  alin  de  l'é- 
claircir  enlièreraent,  il  faut  distinguer  d'abord  les 
deux  cas  que  l'on  a  joints  dans  le  titre  de  ce  second 
point. 

En  efTet  ,  ou  il  s'agit  d'une  province  autrefois  de'- 
inendjrée  de  la  monarchie  dont  eile  faisoit  partie ,  ou 
il  est  question  d'un  pays  qui,  sans  avoir  jamais  ete' 
soumis  à  la  domination  française  ,  y  a  clé  ajouté  par 
la  force  des  armes  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce 
puisse  être. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  s'agit  de  réunion  ;  dans  le 
second,  il  s'agit  d'union.  Commençons  par  le  plus 
facile  qui  est  celui  de  la  réunion. 

CAS    DE    LA    RÉUNION. 

On  ne  voit  presque  aucune  raison  de  douter  en 
ce  cas  ;  tous  ks  principes  se  réunissent  en  faveur  du 
roi. 

1.^  Tous  les  fondemens  de  droit  de  joyeux  avè- 
nement ,  protection  ,  seigneurie  ,  reconnoissance  , 
reprennent  leur  première  force  et  semblent  revivre 
dans  le  moment  même  de  la  réunion  j  le  roi  recouvre 
ses  anciens  sujets,  le  seigneur  ses  vassaux  ,  et  le  fon- 
dateur des  églises  élevées  par  ses  bienfaits.  Les  choses 
se  rétablissent  donc  des  deux  côtés  dans  leur  premier 
état.  C'est  une  partie  qui  se  réunit  à  son  tout,  ef  qui 
ne  peut  pas  élre  d'une  nature  difFérejile  de  celle  du 
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loul  auquel  elle  se  rejoint  et  se  consolide,  si  l'on  peut 
parler  ainsi. 

1.^  On  peut  juger  des  clinses  par  les  personnes. 
Ainsi,  de  même  qu'un  citoyen  qui,  après  avoir  elé 
]on<];-tenips  retenu  captif  chez  les  ennemis,  renire 
dans  sa  patrie  ,  est  censé'  n'en  avoir  jamais  été  se'- 
paré  ,  censetur  a  civltale  niinquain  ahscessisse  ,  par 
cette  fiction  favorable  qui  avoit  lieu  dans  le  cas  du 
droit  que  les  Romains  i\}^^Q\o\e\\\.  jus  postltminii;  on 
peut  dire  aussi  que  ,  lorstju'une  province  ,  arrachée 
comme  par  force  du  c.n-ps  de  la  monarchie  ,  rentre 
enfin  dans  les  mains  de  son  priniier  souverain,  on 
présume  qu'elle  n'en  a  jamais  éle'  démembrée  ,  cen- 
setur nunquan  abscessissc.  G  mime  les  habitans 
de  cette  })rovince  rentrent  de  plein  droit  dans  tous 
les  privilèges  des  autres  sujets  du  roi ,  le  roi  de  son 
côté  renire  de  la  même  manière  dans  tous  les  droits 
qu'il  exercoit  sur  cette  province  avant  son  démem- 
brement. 

3.*^  Le  droit  privé  fournil  encore  des  preuves  do 
cetle  vérité.  Un  fils  émancipé,  que  son  père  adop- 
toit  ensuite ,  n'étoit  point  regardé  par  Je^plus  grand 
des  jurisconsultes  romains  comme  un  véritable  Ç\\& 
adoplif.  La  fiction  ,  comme  il  Je  dit  fort  bien ,  ne 
peut  obscurcir  la  vérilé  de  la  nature  :  Ne  imagine 
naturœ  veritas  aduuihretur;  et  le  (ils,  en  ce  cas,  ne 
doit  pas  tant  être  regardé  comme  transféré  dans  une 
famille  étrangère,  que  comme  rendu  à  la  sienne  : 
non  translatas  sed  redditas  videtiir.  Il  en  est  do 
lîicmc  d'une  partie  du  royaume  qui  se  réunit  à  son 
tout  :  on  ne  peut  jamais  la  regarder  comme  une  nou- 
velle conquête  ;  ce  seroit  une  fiction  contraire  à  la 
vérité  de  la  nature  ,  et  l'on  doit  dire  non  qu'elle  a 
été  transférée  dans  le  domaine  du  roi,  mais  qu'elle 
y  a  élé  rétablie  :  non  translata,  scd  reddita  videtar. 
On  oppose  néanmoins  à  ces  principes  généraux, 
lorsqu'on  veut  les  appliquer  au  droit  de  joyeux  avè- 
nement. 

L'application,   di!-on,en  pourroit  ctre  jnslo  ,  sM 
éloil  vrai  que  les  églises  des  proviiices  réumcs  à  la 
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couronne  eussent  été  sujelles  au  droit  de  joyeux  ave- 
nriiK'iU  avant  que  d'être  séparées  de  Ja  monarcliie. 
Mais  ,  lorsqu'on  ne  sauroit  prouver  que  ce  droit  fùl: 
plus  ancien  que  leur  séparation  ,  on  ne  p^^'ul  leur  im- 
poser un  joug  qu'elles  ne  porloient  pas  avant  le  dé- 
membrement. 

On  peut  répondre  en  plusieurs  manières  à  cette 
oJjjection. 

i.^  Elle  ne  prouveroit  rien  ,  si  l'on  Youloil  l'ap- 
pliquer aux  églises  d'Artois,  comme  Arras  et  Saint- 
Omer,  parce  qu'il  est  certain  qu'avant  le  traité  de 
Madrid ,  par  lequel  cette  province  passa  sous  la  do- 
mination de  Cbarles-Quint,  le  droit  de  joyeux  avè- 
nement étoit  établi  dans  tout  le  royaume  comme  les 
auteurs  de  ce  temps  l'alte&tent  unanimemenl;  iU'éloit 
même  dans  Arras  en  particulier  ,  comme  on  l'a  vu 
dans  l'arrêt  du  ii  février  i353,  où  le  droit  du  roi 
est  attesté  par  rapport  à  une  Contestation  qui  regar- 
cloit  riiotcl-dieu  de  celte  ville. 

2.°  Quand  même  le  droit  de  joyeux  avènement 
seroit  pins  récent  que  le  démembrement  de  l'Artois 
ou  de  quelqu'autre  province,  on  ne  pourroit  pas 
en  conclure  qu'elle  n'y  seroit  pas  sujette  depuis  sa 
réunion. 

Les  principes  qu'on  vient  d'établir  détruisent  ma- 
nifestement cette  proposition;  car,  i  ."^  on  trouveroil 
dans  cette  provim^e  les  mêmes  fonderaens  qui  auroienl. 
donné  lieu  d'étabiir  ce  droit  dans  les  autres,  pendant 
qu'elle  en  éloit  séparée;  le  roi  n'y  seroit  pas  moins 
le  roi  ,  le  seigneur,  le  fondateur  des  églises,  que  dans 
le  reste  de  son  royaume  :  et  comme  ces  qualités  sont 
le  fondement  de  son  droit,  on  ne  pourroit  jamais 
dire  pourquoi  la  province  léiinie  ,  étanl  obligée  de 
reconnoître  les  mêmes  princ  pes,  e  le  seroit  dispensée 
d'en  aimettre  aussi  les  mêmes  cons'Vruences. 

2.°  Les  sujets  qui  rentrent  dans  leur  patrie  ,  après 
avoir  été  long-temps  enire  les  mains  des  ennemis,  ne 
sont  pas  moins  soumis  aux  lois  qui  ont  été  faites  pen- 
dant leur  absence  qu'à  celles  qui  étoient  en  vigueur 
auparavant;  et,  pour  se  servir  encore  de  l'exemple  du 
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droit  romain  ,  si  un  père  avoit  imposé  une  charge  sur 
son  bien  pendant  que  son  fils  éloit  e'mancij)e ,  l'adop- 
tion de  ce  iils  ,  qui  le  rélabliroit  dans  les  droits  de  la 
nature,  ne  l'assujelliroit- elle  pas  aussi  aux  charges 
auxquelles  le  bien  de  son  père  auroit  été  afiecté  pen- 
dant qu'il  étoit  liors  de  la  puissance  paternelle. 

3."  C'est  une  loi  de  la  nature  même,  que  ceux  qui 
profilent  des  avantages  d'un  certain  état  doivent  aussi 
en  supporter  les  inconvéniens.  Or,  si  la  condition 
des  églises  étoit  devenue  meilleure  pendant  le  temps 
du  démembrement  d'une  province  du  royaume  ;  si 
par  exemple  le  droit  de  régale  eût  été  tempéré  et  li- 
mité comme  il  Ta  été  par  la  déclaration  de  1682  , 
avant  la  réunion  de  l'Artois  à  la  couronne ,  les  églises 
de  cette  province  ne  prélendroient-elles  pas  être  en 
droit  de  profiter  de  ce  changement  après  la  réunion  , 
et  leur  prétention  souffriroit-elle  la  moindre  diill- 
culié  dans  les  règles  de  la  justice  ?  Mais  si  cela  est, 
la  même  justice  ne  les  oblige-t-eile  pas  à  se  soumettre 
aussi  aux  charges  qui  ont  été  imposées  sur  les 
autres  églises  pendant  que  la  séparation  a  subsisté? 
La  loi  ne  doit- elle  pas  être  réciproque?  Et  faut -il 
que  les  églises  de  cette  province  profitent  de  l'état 
violent  dans  lequel  elles  ont  été  pendant  cette  sépa- 
ration ,  et  qu'elles  ne  soient  pas  assujetties  aux  règles 
qu'elles  auroient  été  obligées  de  recevoir ,  si  elles 
ii'avoient  jamais  cessé  de  faire  partie  du  royaume  ? 

La  première  objection ,  tirée  de  ce  qu'on  suppose 
que  le  droit  de  joyeux  avènement  n'étoit  point  encore 
établi  dans  le  démembrement  de  certaines  provinces, 
n'a  donc  rien  de  solide^  et  la  seconde  paroît  encore 
plus  frivole. 

On  la  fonde  sur  une  prescription  imaginaire.  On 
prétend  que  le  démembrement  a  duré  si  long-temps 
que  le  droit  de  joyeux  avènement,  quand  même  il 
auroit  subsisté  avant  la  séparation  ,  seroit  éteint  par 
une  prescription  plus  que  centenaire  ,  par  laquelle 
les  églises  seroient  rentrées  dans  leur  ancienne  li- 
berté. 

Prescriplioa  vérilablemeul  imaginaire  ^  comme  on 
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l'a  dit  d'abord,  outre  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  con're 
•les  flrnits  fin  roi.  Toute  prescription  supp;>se  deux 
choses:  l'une,  que  celui  qui  prescrit,  desiieure  ce- 
pendant débiteur  du  droit  qu'il  veut  éle]ndrc  par  la 
prescription  ;  l'autre,  que  celui  contre  le  juel  on  pres- 
crit est  en  état  d'agir  et  d'interrompre  la  prescrip- 
tion :  deux  conditions  qui  manquent  ici  égalemeaf. 
Les  sujets  du  roi,  devenus  sujets  du  roi  d'Espagne, 
ne  sont  plus  débiteurs  du  droit  de  joyeux  avéiienient, 
de  la  même  manière  qu'ils  cessent  d  être  redevables 
de  toutes  les  charges  publiques  d'un  royaume  dont 
ils  ne  font  plus  partie.  Le  roi ,  de  son  côlé,  ne  peut 
plus  agir  contre  eux  pour  les  oblii^er  a  s'acquitter  de 
leurs  anciens  devoirs.  Toutes  les  actions  demeurent 
suspendues  pendant  cette  espèce  d'écIipse  ;  mais  , 
aussitôt  qu'elle  est  passée,  toutes  les  actions  revivent 
de  plein  droit  sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  d'une 
interruption  forcée,  qui,  par  là  même,  met  un  obs- 
tacle perpétuel  à  la  prescription^  bien  loin  de  pou- 
voir élre  un  moyen  de  l'acquérir. 

On  oppose  enfin  les  capitulations  faites  avec  les 
villes  des  provinces  réunies  ,  par  lesquelles  le  roi  a 
promis  de  conserveries  églises  de  ces  villes  dans  leurs 
i'rancliises  et  privilèges.  Mais,  comme  l'on  se  sert 
aussi  de  cet  argument  en  faveur  de  l'église  de  Cam- 
brai, en  la  considérant  comme  une  ville  unie  plutôt 
que  réunie  à  la  couronne  ,  on  n'en  parlera  pas  en  cet 
endroit ,  afin  de  répondre  en  même  temps  à  toutes 
les  parties  de  cette  objection. 

On  poui  roit  enfin  faire  une  dernière  objection  fon- 
dée sur  l'exemple  de  la  Bretagne,  de  la  Provence, 
de  i'Arîois  et  de  Tournai.  Quoique  toutes  ces  pro- 
vinces eussent  fait  partie  de  l'ancien  domaine  de  la 
couronne ;,  et  qu'elles  fussent  sans  difficulté  dans  le 
cas  de  la  réunion,  cependant  nos  rois  ont  obtenu  des 
induits  du  saint  Siège  pour  nommer  aux  évêchés  de 
ces  provinces,  et  il  semble  d'abord  qu'ils  aient  re- 
connu par  là  que  le  droit  de  nomination  qui  leur  est 
acquis  par  le  concordat ,  ne  pouvoit  s'étendre  aux 
églises  des  provinces  nouvellement  réunies ,   ce  qui 
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|>aioÎL  contraire  aux  principes  que  l'on  vient  d'éîa- 
blir. 

Mais  il  est  aisé  de  re'pondre  à  celte  objection  : 

i.'^  Elle  prou  veroit  trop,  parce  qu'elle  s'appliqueroit 
même  aux  provinces  qui  l'aisoieat  partie  du  rojaume 
dans  le  temps  du  concordat  ,  puisque  la  Provence  et 
la  Bretagne  n'appartenoient  pas  moins  à  nos  rois  dans 
le  temps  du  concordat  que  dans  le  temps  des  induits 
particuliers  qu'ds  ont  obtenus  ,  pour  nommer  aussi 
aux  prélatures  de  ces  provinces. 

Pourquoi  donc  ont -ils  pris  des  induits  du  pape 
pour  y  pourvoir  ;  c'est  ce  qu'il  est  ne'cessaire  d'ex- 
pliquer en  un  mot  pour  de'truire  cette  objection.  Il 
n'y  a.  point  d'autre  raison  que  la  faute  qui  fut  faite 
par  ceux  que  François  I  e'  chargea  de  dresser  le  con- 
cordat j  ils  y  copièrent  trop  fidèlement  les  ternies  de 
]a  pragmatinue -sanction  ,  quoique  le  concordat  fût 
fait  pour  l'abolir;  et  parce  (jue  dans  la  pragmatique, 
qui  est  ante'rieure  à  la  réunion  de  la  Provence  et  de 
la  Bretagne ,  on  u*avoit  parlé  que  du  royaume  et  du 
Daupliiné  ,  ils  employèrent  aussi  les  mêmes  expres- 
sions, sans  y  ajouter  la  Provence  et  la  Bretagne.  S'ils 
n'avoient  parlé  que  du  royaume  en  général  ,  ils  au- 
roient  agi  plus  prudemment  et  plus  utdement  pour 
la  France  ,  parce  qu'alors  on  auroit  fait  valoir  la 
maxime  générale  que,  Quidcjuid  accrescit  regno , 
fit  pars  regni  et  eodem  jure  censetiir  :  de  même  que 
dans  le  droit  civil  l'alluvion  augmente  le  domaine  de 
ceux  qui  ont  des  terres  sur  le  rivage  cii  elle  se  fait, 
sans  aucune  distinction  entre  les  terres  accrues  et 
celles  qui  reç.oivent  l'accroissement. 

Mais  l'expression  sins^uVière  du  Dauphmé ,  ajoutée 
mal  à  propos  à  renonciation  du  royaume  en  général, 
rendit  le  droit  du  roi  équivoque;  et  la  cour  de  Rome 
ne  manqua  pas  de  saisir  habilement  ce  prétexte,  pour 
obliger  nos  rois  à  lui  demander  de  nouvelles  grâces. 
Elle  appuya  même  ce  prétexte  par  la  considération 
de  l'état  de  ces  deux  provinces  ,  c'est-à-dire  de  la 
Provence  et  de  la  Bretagne  :  l'une  réunie  à  la  cou- 
ronne sans  confusion  et  à  condition  de  faire  un  tout 
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tlcpemlanlà  la  veriLe  de  la  couronne,  mais  sans  y  être 
entièrement  incorporé,  en  sorte  qu'elle  devoit  être 
tenue  par  le  roi  comme  son  royaume  même  ,  œque 
jn'incipaliter ,  suivant  le  langage  des  juiisconsultes  j 
i'aulre,  tju'on  vouloiL  faire  passer  alors  laBretagnepour 
le  domaine  de  François  \s^  et  de  ses  enfans,  plutôt  que 
le  domaine  de  la  couronne  j  prétention  qu'on  voulut 
renouveler  du  temps  de  la  ligue,  en  laveur  de  l'in- 
fante Isabelle  d'Espagne.  Telles  furent  en  peu  de  mots 
toutes  les  considérations  qui  obligèrent  nos  rois  à 
prendre  le  tempérament  d'un  induit,  mais  qu'il  suffit 
d'exposer  pour  faire  voir  qu'elles  n'ont  aucun  rap- 
port avec  la  question  générale  des  provinces  réunies 
a  la  couronne. 

Il  est  vrai  que  l'exemple  ayant  été  une  fois  reçu 
pour  la  Bretagne  et  pour  Ta  Provence,  et  les  querelles 
des  souverains  se  réglant  toujours  plus  par  le  fait  que 
par  le  droit,  nos  rois  ont  bien  voulu  se  soumettre  a 
la  même  condition  pour  l'Artois  et  pour  Tournai , 
quoiqu'il  n'y  eût  aucun  lieu  de  douter  que  la  con- 
c[uèle  de  ces  provinces  étoit  une  réunion  plutôt  qu'une 
nouvelle  acquisition  ;  mais  cela  ne  s'est  lait  que  parce 
que  l'expression  singulière  et  spéciale  du  Daupliiné  a 
donné  lieu  à  la  cour  de  Rome  de  prétendre  que  les 
termes  du  concordat  dévoient  être  entendus  à  la  ri- 
gueur, et  que  d'ailleurs  il  s'agissoit  à  cet  égard  d'un 
contrat  passé  entre  le  roi  et  le  pape  ,  qui ,  par  sa  na- 
ture ,  devoit  être  regardé  comme  un  acte  de  droit 
étroit ,  et  dont  l'extension  ne  pouvoit  se  faire  que  du 
consentement  des  deux  puissances  qui  avoient  con- 
couru dans  son  origine  pour  former  cet  engagement. 
•i.°  Mais  ce  qui  détruit  pleinement  cette  objection, 
c'est  que  les  différens  induits  que  nos  rois  ont  obtenus 
pour  s'assurer  la  inomination  aux  prélatures,  dans 
les  provinces  qui  ne  sont  pas  nommément  comprises 
dans  le  concordat,  n'ont  jamais  été  regardés  en  France 
comme  des  litres  nécessaires,  qui  formassent  véri- 
tablement le  droit  du  roi ,  mais  comme  des  expé- 
dions dans  lesquels  il  est  entré  pour  surmonter  les 
difficultés  de   la  cour   de   Rome  :    c'est  ce    que  lès 
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jurisconsultes  appellent  remotio  impedlmenti,  ou  un 
droit  ajouté  à  un  autre  droil.  Il  y  a  long-temps  que 
le  cardinal  d'Ossal  en  a  fait  la  remarque,  et  il  n'y 
a  aucun  de  nos  auteurs  qui  ne  convienne  de  cette 
maxime  ,  et  qui  par  conséquent  n'ait  répondu  par 
avance  aux  consé<juenccs  qu'on  pourroit  tirer  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  l'exécution  du  concordat,  pour 
soutenir  la  cause  des  églises  nouvellement  réunies 
contre  les   principes    que  l'on  vient  d'établir. 

Enfin,  ce  qui  achève  de  montrer  qu'il  n'y  a  que  la 
nature  singulière  du  concordat  et  des  expressions 
qu'on  y  Remployées,  qui  ait  obligé  le  roi  à  se  relâclier 
en  quelque  manière  des  règles  ordinaires  ,  en  prenant 
ie  tempérament  d'un  induit,  c'est  que  dans  les  autres 
cas  où  il  n'avoit  pas  besoin  du  concours  d'une  autre 
puissance ,  il  est  entré  de  plein  droit  en  possession 
d'exercer  dans  les  provinces  réunies  à  sa  souverai- 
neté, les  mêmes  droits  qu'il  avoit  dans  le  reste  de 
son  royaume. 

La  régale,  le  droit  des  gradués,  l'induit  du  par- 
lement, n'ont  pas  moins  lieu  dans  la  Bretagne,  dans 
la  Provence  et  dans  l'Artois ,  que  dans  les  églises 
qui  ne  sont  jamais  sorties  de  la  domination  du  roij 
et  pour  ne  point  nous  écarter  dé  ce  qui  regarde  le 
joyeux  avènement,  le  droit  du  roi  n'a  pas  moins  été 
reconnu  dans  ces  provinces,  que  dans  tout  le  re^^te 
du  royaume. 

Le  chapitre  d'Arras  voulut  s'y  opposer,  à  la  vérité; 
mais  celte  opposition  s'est  tournée  en  preuve  puis- 
qu'elle a  été  condamnée  par  un  arrêt  célèbre  rendu 
au  grand   conseil  dès  l'année    i648. 

On  oppose  à  cet  arrêt  que  l'église  d'Arras  n'avoit 
pas  alors  de  légitime  défenseur,  et  que  ie  siège  étant 
vacant,  elle  étoit  veuve,  comme  parlent  les  cano- 
lîistes  j  que  d'ailleurs  le  grand  conseil  ne  pouvoit 
.  être  compétent  dans  cette  occasion  ,  parce  que  l'attri- 
bution qui  lui  a  été  laite  des  causes  où  il  s'agit  du 
joyeux  avènement,  ne  regardoit  que  les  provinces 
de  l'ancien  royaume  ;  qu'enfin  Je  chapitre  d'Arras  n'a 
jamais  voulu  reconnoîlre  le  brévctaire  maintenu  par 
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l'arrct,  et  que  s'il  a  reconnu  son  résignalalre,  c'est 
parce  qu^ila  cru  que  le  pape  avoit  pu  pourvoir  au  ca- 
nonicat  dont  il  s'agissoil ,  par  droit  de  dévolution. 

INlai  il  n'y  a  personne  (jui  ne  sente  la  loiLicsse 
de  ces  réponses. 

Le  chapitre  est  le  défenseur  de  l'église  pendant 
la  vacance  ,  et  surtout  dans  une  matière  où  il  avoit 
autant  et  ))eul-élre  plus  d'intérêt  que  Tévéque. 

Il  a  si  bien  défendu  cette  cause  commune,  que  le 
grand  conseil  crut  devoir  l'appointer ,  pour  l'exa- 
miner avec  plus  de  maturité  j  les  parties  firent  des 
productions  et  des  écritures  respectives^  et  ce  ne  iut 
qu'après  un  très-sérieux  examen ,  que  le  grand  conseil 
se  détermina    en   faveur   du  roi. 

Dire  que  ce  tribunal  n'étoit  compétent  qu'à  l'égard 
des  éi^lises  de  l'ancien  roj'^aume,  c'est  mettre  dans 
son  atiribution  une  exception  que  le  roi  n'y  a  pas 
mise  ,  c'est-à-dire,  supposer  pour  principe  ce  qui  est 
en  question,  ou  plutôt  ce  qui  n'y  peut  jamais  être, 
puisqu'il  est  sans  exemple,  que  lorsque  le  roi  fuit 
une  conquête ,  il  ait  donné  une  augmentation  de 
pouvoir  aux  juges  qui  ont  le  privi  ége  de  connoître 
de  certaines  matières.  Le  parlement  a-t-il  eu  besoin 
d'une  nouvelle  attribution  pour  connoître  de  la  régale 
en  première  instance,  et  primativement  à  tous  tri- 
bunaux ,  pour  les  églises  d'Arras  ,  de  saint-Omer, 
de  Tournai ,  etc.  ?  Le  grand  conseil  en  a-t-il  eu 
besoin  pour  connoître  de  ce  qui  regarde  les  bénéfices 
consistoriaux  ou  l'induit  du  parlement  dans  les  pro- 
vinces nouvellement  réunies  ?  Elles  sont  soumises 
dans  l'instant  même  de  leur  réunion  aux  mêmes  lois 
que  les  autres  provinces  du  royaume  _,  et  c'est  même 
une  des  preuves  de  la  maxime  qu'on  on  a  établie 
sur  ce  point. 

La  révolte  du  cbapitre  d'Arras  contre  l'exécution 
d'un  arrêt  rendu  contradictoirement  avec  lui ,  scroit- 
elle  un  titre  en  sa  faveur,  quand  même  elle  seroit 
véritable?  Et  d'ailleurs  n'a-t-il  pas  reconnu  le  droit 
du  brévetaire,  en  reconnoissant  celui  de  son  résigna- 
taire? Iln'ctoit  pas  question  du  droit  de  dévolution 
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en  faveur  du  pape  ,  puisque  leur  résignation  a  été 
admise  ,  et  qu'elle  ôLoit  tout  prétexte  à  ce  droit  ima- 
giné après  coup.  Mais  tout  ce  qu'on  pourroit  conclure, 
en  toute  rigueur ,  de  la  conduite  prétendue  du  cha- 
pitre d'Arras  ,  seroit  que  la  ditFicuité  qu'il  l'aisoit, 
supposé  que  le  fait  soit  tel  qu'on  i'expose  ,  tomboit 
sur  la  personne  du  brévetaire  et  non  pas  sur  son 
droit ,  puisque  le  chapitre  a  reconnu  ce  droit  dans 
la  personne  du  résignataire. 

Enfin,  ce  qui  achève  de  mettre  ce  préjugé  au-dessus 
de  toute  difficuîté,  c'est  que  le  chapitre  d'Arras  s'étaut 
pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  du  grand  conseil ,  il 
en  a  été  débouté  par  l'arrêt  du  i5  avril  i663,  en  sorte 
que  rien  n'a  manqué  ni  à  la  plénitude  de  la  défense 
de  l'église  d'Arras  ,  ni  à  la  solidité  de  la  décision. 

Le  préjugé  de  l'arrêt  de  1648  subsite  donc  tout 
entier  ;  et  c'est  par  une  suite  des  mêmes  principes , 
qu'après  la  conquête  de  Lille  ,  le  feu  roi  a  donné 
aussi  un  brevet  de  joyeux  avènement  pour  un  ca- 
nonicat  de  l'église  collégiale  de  saint  Pierre  de  Lille. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  solide  dans  le  cas 
des  églises  réunies  ,  et,  pour  ainsi  dire,  rendues  à 
leur  premier  état  :  il  ne  reste  plus  que  d'examiner 
quel  doit  être  le  sort  des  églises  nouvellement  ac- 
quises et  unies  à   la  couronne. 

CAS    DE    l'union. 

Quoique  ce  cas  paroisse  plus  difficile,  et  le  soit 
plus  en  efTet  que  le  premier,  il  semble  néanmoins  que 
cette  seconde  question  puisse  être  décidée  presque 
par  les   mêmes  principes  que  la  jiremière. 

i.°  Il  faut  d'abord  en  supposer  un  qui  est  une 
espèce  de  règle  du  droit  des  gens  5  c'est,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  que  dans  l'ordre  commun,  tout  ce  qui 
accroît  ,  tout  ce  qui  est  ajouté  au  royaume  s'y 
confond  et  s'identifie  en  quelque  manière  avec  le 
royaume  dont  il  devient  une  partie  j  que  de  droit 
commun,  cette  partie  est  de  même  nature  que  le 
tout,  soumise  aux  mêmes  lois  générales,  aux  mêmes 
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diojls  de  souveraineté  ,  que  les  autres  pari  les  du 
royaume  ;  d'où  vient  que  dure  jura,  dare  leges,  etc. 
sont  dos  expressions  synonymes  à  celles  de  régner 
sur  un  i>ays  cl  de  le  gouverner  :  c'est  encore  ce  qui 
faisoit  dire  aux  Romains,  quo  arma  nostra  perve- 
nere,  eo  jus  nostruin  pe/veniat  ;  cl ,  pour  se  servir 
ici  des  mêmes  com])araisons  qu'on  a  déjà  employées 
ailleurs ,  quelle  difierence  peut-on  trouver  entre  une 
province  et  un  particulier,  puisqu'une  province  n'est 
que  l'assemblage  de  plusieurs  particuliers?  Or,  a-[-on 
jamais  douté  qu'un  étranger  ,  qui  se  fait  naturaliser 
en  France,  ne  soit  dans  finslant  même  assujelli  de 
plein  droit  à  toules  les  lois  qui  lient  les  autres  ci- 
toyens, quoiqu'il  ne  le  soit  que  par  sa  seule  volonté  , 
et  que  le  prince  n'ait  point  contre  lui  le  droit  que 
donne  la  conquête?  Unlils,  devenu  tel  par  l'adop- 
tion ,  étoit-il  moins  soumis  chez  les  Romains  à  la 
puissance  palernelîe,  que  celui  qui  l'étoit  par  le  droit 
de  la  nature  ? 

Il  est  vrai  que  les  conditions  sous  lesquelles  un 
peuple  se  livre  à  la  domination  d'un  nouveau  maître, 
peuvent  déroger  à  cette  règle  générale,  et  qu'il  est 
de  l'intérêt  aussi  bien  que  de  l'honneur  du  sou- 
verain ,  de  regarder  ces  conditions  comme  invio- 
lables ;  mais  alors  la  question  de  droit  dégénère  dans 
une  question  de  fait,  qui  consiste  à  savoir  si  le  droit 
que  l'on  dispute  au  roi  est  elFectivement  compris 
dans  l'exception  qu'il  a  bien  voulu  faire  aux  règles 
communes,  en  faveur  d'un  pays  nouvellement  ajouté 
a  son   empire. 

2.^  Le  principe  général  que  l'on  vient  d'expliquer 
doit  être  encore  plus  respecté  ,  lorsque  l'on  trouve 
dans  la  province  nouvellement  conquise  les  mêmes 
raisons  et  les  mêmes  motifs  qui  ont  servi  de  fon- 
dement dans,  le  reste  du  royaume  à  ce  droit  donl. 
il  s'agit,  parce  qu'alors  on  peut  dire  que  cette  pro- 
vince est  également  obligée  do  se  soumettre  à  l'au- 
torité et  à  la  raison  de  la  lui. 

C'est  ce  qui  se  trouve  dans  le  droit  de  joyeux 
avènement.  Le  roi  n'a  pas  moins  la  garde  des  églises 
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nouvellement  soumises  à  sa  domination  ,  c[ue  de  cclics 
qui  y  ont  toujours  été  sujettes  ;  il  n'en  est  pas  moins 
le  protecleiir,  le  seigneur  suprême  pour  le  temporel^ 
elles  ne  lui  doivent  pas  moms  de  roconnoissancc. 
Pourquoi  donc  seroient- elles  dispensées  de  lui  en 
donner  les  mêmes  marques,  et  de  s'acquitter  des 
mêmes  devoirs? 

5.^  L'usage,  qui  est  le  plus  sûr  interprète  des  lois, 
confirme  encore  cette  maxime. 

C'est  ainsi  que  le  droit  de  régale  s'est  étendu  aux 
églises  des  provinces  nouvellement  conquises.  Il  n'est 
pas  moins  reconnu  dans  les  trois  évêchés  que  dans  le 
r^ste  du  royaume^  quoique  cette  province,  séparée 
depuis  plusieurs  siècles  de  la  monarchie ,  fût  dans 
le  même  état  que  l'archevêché  de  Cambrai ,  et  peut- 
être  regardée  comme  unie  plutôt  que  réunie  à  la 
couronne  ,  si  l'on  veut  que  Cambrai  soit  aussi  dans 
cette   espèce. 

C'est  ainsi  que  la  régale  auroit  eu  lieu  dans  Cam- 
brai même,  si  le  roi  n'y  avoit  renoncé  expressément, 
en  considération  de  la  cession  que  le  chapitre  de 
cette  église  lit  au  roi  du  droit  d'élection  ;  cession 
qui  ne  fut  nécessaire  que  parce  que  le  roi  avoit 
consenti  que  le  concordat  germanique  fut  observé 
à  Cambrai ,  depuis  la  conquête ,  comme  il  i'étoit 
auparavant  dans  cette  ville.  C'est  donc  ici  un  des 
cas  où  l'exception  confirme  la  règle  ,  et  où  la  pré- 
caution qu'on  a  prise  de  faire  renoncer  le  roi  au 
droit  de  régale ,  fait  assez  voir  que  sans  cela  Sa 
Majesté  l'y  auroit  exercé  ,  comme  dans  les  autres 
églises  du  royaume. 

C'est  ainsi  que  le  droit  des  gradués  de  l'université 
de  Paris  a  été  étendu  dans  la  Bresse,  par  un  arrêt 
du   grand   conseil  ,  du    i5  juin    i643. 

C'est  ainsi  que  le  même  tribunal  a  jugé  que  l'in- 
duit du  parlement  devoit  avoir  lieu  dans  la  Franche- 
Comté". 

Enfin,  pour  ne  pointchercher  des  exemples  ailleurs 
que  dans  le  droit  même  de  joyeux  avènement ,  c'est 
ainsi  que  ce  droit  a  été  exerce  dans  les  trois  évêchés , 
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depuis  leur  union  à  la  couronne  ,  comme  il  l'c'foil  au- 
paravanl  dans  le  reste  du  royaume:  et , pour  approcher 
encore  plus  près  de  Cambrai,  c'est  ^ainsi  que  feu 
M.  rarclicve([uc  de  Cambrai  est  convenu  que  l'évoque 
d'Ypres  avoit  défère  au  droit  de  joyeux  avènement,' 
quoitpi'il  prétende  que  c'est  une  facilité  de  ce  prélat 
qui  ne  peut  tirer  à   conséquence. 

Il  ne  paroît  donc  pas  que  dans  les  règles  géné- 
rales, l'on  puisse  trouver  aucune  diflerence  solide 
entre  le  cas  de  l'union  et  celui  de  la  réunion,  par 
rapport  à  l'extension  du  droit  de  joyeux  avènement. 
La  seule  difficulté  qu'on  pourroit  trouver  en  cette 
matière  tomberoit  sur  les  difierentes  espèces  d'union  : 
elle  peut  se  faire  en  deux  manières  :  ou  en  sorte 
quelle  produise  une  véritable  confusion  ,  et  que  la 
province  nouvellement  acquise  devienne  l'accessoire 
du  royaume  et  la  partie  d'un  tout  j  ou  sans  confusion  , 
en  sorte  que  ce  soit  ,  pour  ainsi  dire  ,  deux  touts 
dans  la  mcme  main  ,  comme  le  royaume  de  Navarre, 
par  rapport  au  royaume  de  France,  comme  le  Dau- 
phiué  et   la  Provence. 

Mais  cette  question  ,  dont  la  discussion  seroit  trop 
longue,  cesse  absolument  par  rapport  aux  provinces 
des  Pays-Bas  qui  ont  été  unies  de  la  première  ma- 
nière à  la  couronne,  et  qui  n'ont  jamais  été  regar- 
dées comme  formant  un  tout  séparé  du  reste  de  la 
Monarchie. 

Il  faut  néanmoins  examiner  les  raisons  dont  feu 
M.  l'archevêque  de  Cambrai  s'est  servi  pour  s'opposer 
à  l'extension  du  droit  de  joyeux  avènement  ;  et 
cette  discussion  ne  sera  pas  longue  ,  parce  qu'on  a 
déjà  prévenu  par  avance  la  plus  grande  partie  de 
ses  objections. 

On  peut  les  réduire  à  deux  points  principaux. 
11  prétend  prouver  d'abord  en  général  que  le  droit 
de  joyeux  avènement  ne  peut  être  étendu  même  à  une 
province  nouvellement  réunie  à  la  couronne. 

Il  soutient,  en  second  lieu ,  que  quand  le  droit  com- 
mun seroit  pour  cette  extension,  l'église  de  Cambrai 
auroit  en  sa  favenr  des  titres  suflisans  d'exemption. 
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Sur  le  premier  point,  il  élablit  deux  propositions  , 
ou  du  moins  on  peut  y  réduire  ses  mémoires  ;  l'une , 
que  le  droit  de  joyeux:  avènement  est  très- équivoque 
en  soi-même  par  rapport  aux  églises  de  l'ancien 
royaume  j  l'autre  ,  qu'il  n'y  a  point  de  raisons  suffi- 
santes pour  l'étendre,  même  aux  églises  des  provinces 
nouvellement  réunies  à  la  couronne. 

PREMIÈRE    PROPOSITION. 

Droit  de  joyeux  avènement  ;  droit  tres-équivoque  ^ 
même  dans  V ancien  royaume. 

M.  l'arclievêque  de  Cambrai  soutient  à  cet  égard , 
que  ce  droit  n'est  établi  que  depuis  peu  de  temps, 
même  dans  l'ancienne  France;  que,  suivant  la  re- 
marque de  Brodeau ,  le  parlement  l'avoit  perpétuel- 
lement rejetéj  que  cette  jurisprudence  a  duré  jus- 
qu'en l'année  i6i6,  où  il  intervint  encore  un  arrêt, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Bret,  avo- 
cat-général ,  par  lequel  le  brévetaire  du  roi  fut  dé- 
bouté de  sa  prétention  : 

Que  nulle  lui  civile  ou  ecclésiastique  ne  l'autorise , 
si  ce  n'est  depuis  Louis  XllI,  ou  tout  au  plus  depuis 
Henri  III;  encore  n'est-ce  que  la  loi  civile,  car  l'église 
ne  l'a  jamais  confirmé: 

Que  les  anciens  jurisconsultes  du  plus  grand  nom 
n'en  font  aucune  mention;  et  que  ceux  qui  en  ont 
parlé  l'ont  fait  avec  tant  d'incertitude ,  les  uns  en  par- 
lant comme  d'une  espèce  de  prière  que  le  roi  faisoit 
aux  coUateurs  en  faveur  de  ses  aumôniers  et  cha- 
pelains ,  ou  des  conseillers  au  parlement  et  au  grand 
conseil  ;  les  autres ,  le  regardant  comme  un  droil  que 
le  roi  exercoit  en  faisant  son  entrée  dans  certaines 
villes;  qu'on  ne  peut  rien  conclure  de  certain  dans 
une  si  grande  diversité  d'opinions  : 

Qu'il  est  assez  vraisemblable  que  c'est  le  droit 
de  joyeuse  entrée  dont  le  roi  jouissoit  à  Tours,  à 
Poitiers,  et  dans    d'autres  villes  ,   qui  a   servi   de 
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prelcxfc  pour  inlroduire   dans  le  reste  du   royauma 
le  droit   f,'éaéral  de  joyeux  a^énement: 

Que  ce  droit  ne  coiisistoit  autrefois  que  dans  une 
simple  prière  qui  n'imposoit  aucune  nécessité,  et  à 
laquelle  ies  évétjues  ne  déféroient  que  par  respect  , 
et ,  comme  le  disent  plusieurs  de  nos  auteurs,  par 
courtoisie,  et  que  ce  n'est  que  depuis  Louis  XIII, 
qu^jn  a  commencé  .'i  y  suppléer  le  décret  irritant , 
qui  recuit  encore  bien  des  modifications  dans  la  ju- 
risprudence du  grand  conseil: 

Qu'enfin ,  on  ne  peut  se  former  une  idée  plus  juste 
de  l'établissement  de  ce  droit  ,  que  parce  que  M.  le 
Bret  en  dit  dans  son  traité  de  la  Souveraineté  du 
roi  :  et  cet  ancien  avocat-général ,  malgré  la  pré- 
vention qu'il  pouvoit  avoir  pour  les  droits  de  la 
couronne ,  atteste  expressément  ,  que  ce  n'est  que 
depuis  peu  de  temps  que  le  parlement  de  Pans 
a  reçu  cette  espèce  de  collation,  n'estimant  pas  qu'il 
JÏU  raisonnable  d'entreprendre  sur  l'église  par  cette 
nouveauté:  mais  depuis ,  ce  droit  s' étant  affermi  par 
le  temps  etpar  le  consentement  des  églises ,  et  ayant 
été  autorisé  par  des  lettres  qui  l'ont  restreint  aux 
cathédrales,  il  est  maintenant  en  usage,  étant  une 
règle  approui^ée  de  tous  les  canonistes ,  que  rcges , 
ex  longissimâ  posscssione ,  peuvent  conférer  les  hé-, 
néfices  ecclésiastiques. 

Qu'il  faut  donc  conclure  de  toutes  ces  observations, 
i.°  Que  si  ce  droit  n'a  pas  été  reçu  dans  tous  les 
temps ,  même  par  les  églises  de  l'ancien  royaume  , 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  qu'il  ne  soit  pas  non 
plus  dans  tous  les  lieux  qui  sont  a  présent  soumis 
à  la  domination  du  roi. 

2.°  Que  puisque  selon  M.  le  Bret,  il  ne  s'est 
affermi  que  par  le  temps  et  le  consentement  des 
églises,  il  ne  peut  avoir  aucune  solidité  à  Cambrai^ 
où  le  roi  n'a  en  sa  faveur ,  ni  la  longueur  du  temps , 
ni  le  consentement  de  Téglise. 

S.""  Que  comme  on  ne  trouve  point  étrange  que 
ce  droit  n'ait  pas  lieu  dans  les  collégiales  mêmes  de 
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rancien  royaume ,  parce  que  le  roi  n'y  a  pas  de  pos- 
session ,  l'on  ne  doit  pas  être  surpris  non  plus  si  ce 
droit  a  cessé  à  Cambrai,  où  le  roi  n'a  aussi  aucune  pos- 
session. 

SECONDE    PROPOSITION. 

//  ny  a  aucune  raison  d' étendre  ce  droit  aux  églises 
des  provinces  nouvellement  conquises  y  et  plutôt 
unies  cjue  réunies. 

Pour  établir  cette  proposition,  M.  rarcbevêque 
de  Cambrai  entreprend  de  prouver  avec  beaucoup 
d'étendue, 

Que  le  Cambresis  est  un  pays  uni  et  non  pas  réuni 
à  la  couronne; 

Que  s'il  a  été  autrefois  sous  la  domination  de  nos 
rois,  ils  ne  l'ont  possédé  qu'eu  (jualité  d'empereurs, 
et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  France,  propre- 
ment dite,  avec  l'empire  de  Ciiarleniagne  :  Cand^rai 
étoit  soumis  à  l'un;  mais  il  n'a  jamais  l'ait  partie  de 
l'autre  ; 

Que  depuis  le  don  que  Charles  le  chauve  fit ,  en 
l'année  863 ,  à  l'évêquc  de  Cambrai,  de  la  seigneurie 
de  son  territoire  ,  dûment  confirmée  par  les  trois 
Othons  ,  et  amplifiée  par  les  empereurs  suivans, 
l'évéque  de  Cand3rai  est  devenu  prince  de  l'empire , 
jouissant  des  droits  de  souveraineté  dans  son  pays, 
assistant  aux  diètes,  égal  en  un  mot  à  tous  les  autres 
princes  de  l'empire; 

Que  si  le  comte  de  Flandre  a  été  pendant  long- 
temps avoué  de  l'église  de  Cambrai,  cette  qualité, 
qu'il  n'avoit  qu'en  tant  qu'il  étoit  lui-même  membre 
de  l'empire,  le  rendoit  vassal  de  l'évêquc  dont  il 
étoit  défenseur  et  non  pas  le  raaitre;  que  s'il  eu  a 
voulu  abuser  dans  la  suite,  les  empereurs  Conrad  III 
et  Charles  IV  ont  tempéré  son  aulorité,  en  donnant 
de  nouveaux  défenseurs  à  l'église  de  Cambrai; 

Que  Philippe  de  Valois  n'a  jamais  été  que  châte- 
lain de  Cambrai ,  et  par  là  vassal  de  l'évéque  ;  que  les 
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seigneurs  AlleniancLs  furent  même  indignés ,  comme 
on  le  voit  dans  Froissard,  de  ce  qu'il  avoit  osé  acheter 
une  lerre  dans  l'empire  -, 

Que  le  concordat  Germanique  a  toujours  eu  lieu 
dans  Cambrai^ 

Que  depuis  l'usurpation  de  Baligny,  en  i58o,  et 
celle  des  Espagnols,  en  i^g^,  rarclicvé(|ue  n'a  jamais 
reconnu  leur  autorité ^  qu'il  n'a  point  prêté  serment 
au  roi  d'Espagne  j  qu'il  a  continué  d'assister  aux  diètes 
jusqu'en  i636;  que  le  chapitre  a  fortement  résisté 
au  droit  que  ce  prince  vouloit  s'attribuer  de  nommer 
à  l'archevêché;  et  par  conséquent,  il  est  vrai  de  dire 
que  l'archevêque  de  Cambrai  s'est  toujours  conservé 
de  droit  dans  sa  dignité  de  prince  de  l'empire;  mais 
que  quand  même  il  se  seroit  enfin  soumis  au  roi  d'Es- 
pagne ,  il  n'en  seroit  pas  moins  vrai  que  le  Cambresis 
est  un  nouveau  pays  qui  a  été  uni  et  non  réuni  à  la 
couronne  par  la  conquête  du  roi. 

Ces  faits  enfin  supposés ,  on  ne  peut  imaginer  que 
deux  raisons,  pour  étendre  le  droit  de  joyeux  avéne- 
3nent  à  l'église  de  Cambrai. 

La  première,  l'union  à  la  couronne,  qui  semble 
assujettir  ces  provinces  aux  lois  qui  sont  observées 
dans  le  reste  du  royaume. 

La  seconde,  la  raison  de  l'uniformité  qui  paroît 
devoir  se  trouver  entre  les  membres  d'un  même  corps 
et  les  parties  d'un  seul  tout. 

Mais  il  prétend  que  ces  deux  raisons  ne  peuvent 
être  décisives,  que  quand  il  s'agit  de  droits  essentiels 
de  la  souveraineté. 

Or ,  ajoute-il ,  le  droit  de  joyeux  avènement  ne  peut 
être  de  ce  nombre. 

Non-seulement  plusieurs  souverains  n'en  jouissent 
pas,  mais  le  roi  de  France  n^en  a  pas  joui  lui-même 
pendant  plusieurs  siècles.  On  ne  peut  donc  le  regarder 
comme  un  droit  de  la  couronne;  et  tout  droit,  qui 
ne  s'acquiert  que  par  la  possession,  est  un  droit  arbi- 
traire, qui,  à  la  rigueur,  doit  être  purement  local, 
ç'est-à-dire,  avoir  lieu  seulement  dans  les  pays  où  k 
possession  l'autorise, 
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Dès  le  moment  que  ce  droit  ne  peut  êlre  regardé 
comme  un  apanage  essentiel  de  la  souveraineté ,  il  n'y 
a  aucun  inconvénient  d'admettre  à  cet  égard  des 
usages  diliérens  dans  le  même  royaume. 

Combien  de  diversités  de  coutumes  dans  la  domi- 
nation du  roi! 

Combien  d'usages  différens  dans  les  églises  de  son 
royaume,  et  sur  des  matières  bien  plus  importantes 
que  le  joyeux  avènement! 

La  Bretagne  ,  la  Provence,  le  Roussillon,  la  Fran- 
che-Comté, ont  chacune  des  mœurs  et  une  discipline 
différente  ,  quoique  toutes  réunies  sous  le  même 
sceptre  :  l'église  de  Cambrai,  dont  il  s'agit  en  par- 
ticulier, a  conservé  Tusage  du  concordat  Germa- 
'niquje. 

Le  joyeux  avènement  sera-t-il  donc  la  seule  règle 
qui  ne  pourra  souiFrir  ni  variété  ni  exception  dans 
toute  l'étendue  du  royaume? 

Pour  prouver  que  quand  l'extension  du  droit  de 
joyeux  avènement  devroit  avoir  lieu,  même  dans  les 
provinces  nouvellement  unies  à  la  couronne,  l'église 
de  Cambrai  auroit  des  titres  suffisans  d'exemption , 
M.  l'archevêque  de  Cambrai  représente, 

l.*^  Que  cette  église  n'a  mérité,  en  aucune  manière, 
que  le  roi  lui  imposât  la  nouvelle  servitude  du  droit 
de  joyeux  avènement  :  c'est  sur  le  roi  d'Espagne  ,  et 
non  sur  l'église,  que  le  roi  a  fait  sa  conquête, 

2.°  Quand  ce  seroit  sur  l'archevêque  même  de 
Cambrai  que  la  conquête  auroit  été  faite,  on  ne  pour- 
roit  jamais  séparer  la  conquête  de  la  capitulation. 
Or,  par  la  capitulation ^  le  roi  a  promis  de  conserver 
les  franchises  des  églises  _,  et  de  les  mettre  à  couvert 
de  toutes  innovations.  11  est  donc  garant,  en  quelque 
manière  lui-même,  de  la  nouveauté  qu'on  veut  in- 
troduire dans  cette  église  par  le  brevet  de  joyeux 
avènement. 

3.°  L'intérêt  de  l'état  est  bien  plus  de  tenir  parole 
à  des  peuples  nouvellement  conquis,  que  d'assurer 
à  chaque  roi,  une  fois  en  sa  vie,  la  nomination  de 
trois  ou  quatre  bénéfices. 
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4.'*  Le  roi  d'Espagne  pourroit-il  jouir  du  droit 
sur  les  églises  de  France,  ajoute'es  par  la  guerre  ou 
par  un  traité  de  paix  à  sa  domination?  Et  s'il  éloit 
mal  fondé  a  le  prétendre,  le  roi  peut-il  réciproque- 
ment nser  du  droit  de  joyeux  avènement  sur  les 
éj^lises  d'une  province  qu'il  a  conquise  sur  l'Es- 
pagne ? 

5.*^  Le  feu  roi  a  préjugé  la  justice  de  l'exemption 
de  Cambrai ,  en  imposant  silence  au  sieur  d'Artaize  , 
qui  avoit  surpris  un  brevet  de  joyeux  avènement 
sur  l'église  collégiale  de  Saint-Gery,  qui  est  dans 
cette  ville. 

C'est  à  quoi  peuvent  se  réduire  toutes  les  objections 
de  M.  l'archevêque  de  Cambrai,  et  même  celles  qui 
semblent  mériter  une  réponse,  et  qui  sont  plutôt 
des  raisons  que  des  tours  d'esprit,  ou  des  expres- 
sions ingénieuses  qui  couloient  si  heureusement  de  sa 
plume. 

Il  faut  maintenant  les  examiner  dans  le  même  ordre 
qu'on  vient  de  les  reprendre. 

On  examinera  donc  d'abord,  s'il  a  raison  de  pré- 
tendre que,  de  droit  commun,  l'extension  du  droit 
de  joyeux  avènement  à  une  province  nouvellement 
réunie  à  la  couronne,  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

La  première  proposition  qu'il  avance  pour  sou- 
tenir ce  moyen,  et  qu'il  fonde  sur  la  nature  du  droit 
de  joyeux  avènement  droit,  selon  lui,  récent,  incer- 
tain ,  peu  autorisé  ,  ne  mérite  presque  pas  d'être 
réfutée  après  la  tradition  qu'on  a  faite  des  titres  et  des 
auteurs,  qui  montrent  en  même  temps  l'ancienneté, 
la  certitude  et  l'autorité  de  ce  droit. 

On  se  contentera  donc  d'observer  ici,  qu'il  auroit 
été  à  souhaiter  que  M.  l'archevêque  de  Cambrai  eût 
eu  le  loisir  d'éludier  cette  matière  dans  d'autres  sour- 
ces que  Brodeau  et  M.  le  Bret. 

M.  le  Bret,  de  la  souveraineté  du  roi,  livre  i, 
rhap.  18,  dit  que  ce  n'est  que  depuis  peu  que  le 
parlement  a  reconnu  ce  droit,  qui  s'est,  dit-il,  conîirmé 
par  le  temps  et  le  consentement  des  églises. 
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Bfodeau,  sur  M.  Louet,  lettre  V.^  n.°  G,  dit  que 
c'est  depuis  l'année  i5']'],  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  a  été  introduit  et  reeu  au  grand  conseil, 
et  mis  entre  les  droits  royaux. 

11  n'auroit  pas  dit,  sur  la  pe'rilleuse  parole  de  ces 
auteurs  ,  que  le  parlement  auroit  rebuté  ce  droit 
pendant  long-temps,  puisqu'il  auroit  vu  que  dès  le 
temps  de  Philippe  le  hardi  et  du  roi  Jean,  le  par- 
lement l'avoit  maintenu  parles  arréls  des  années  1 274? 
i35i  et  i353. 

Que  l'arrêt  de  161 6,  cilé  par  Brodeau,  sembla  à 
la  vérité  avoir  rejeté  le  droit  de  joyeux  avènement  : 
mais  qu'il  ne  faut  que  lire  ce  que  M.  le  Bret  dit 
alors ,  pour  être  convaincu  que  si  le  parlement  a  au- 
trefois paru  contraire  à  ce  droit,  c'est  parce  que  ceux 
qui  et  oient  chargés  de  la  défense  des  droits  du  roi , 
en  étoient  si  peu  instruits,  qu'ils  abandonnèrent  ht 
cause  que  leur  devoir  étoit  de  soutenir. 

Voici,  en  eilét,  tout  ce  que  M.  le  Bret  dit  sur  ce 
sujet,  dans  son  plaidoyer,  tel  qu'il  est  dans  les  re- 
giîitres  du  parlement  : 

Pour  le  regard  du  pourvu  par  le  joyeux  avéne^ 
ment,  c'est  widroit  quils  n'ont  vu  ,  et  bien  qu'aucuns 
en  aieîit  écrit,  n'a  été  pratiqué ,  sinon  quelquefois 
les  rois  faisant  leurs  entrées  aux  églises,  ont  recom- 
mandé ceux  qui  avoient  du  mérite  ,  pour  avoir  la 
première  prébende. 

C'est  ainsi  que  cet  avocat  du  roi  abandonne  la 
cause,  i.*^  parce  qu'il  n'a  pas  vu,  et  qu'il  auroit  dû 
voir  ;  2.'^  parce  qu'il  lui  plait  de  confondre  le  droit  de 
joyeux  avènement,  avec  le  droit  de  joyeuse  entrée, 
qui  n'a  lieu  que  dans  quelques  églises. 

JNJais  depuis  que  les  connoissances  ont  fait  plus  de 
progrès  sur  cette  matière,  M.  le  Bret  lui-même  con- 
vient dans  son  livre ,  que  ce  droit  a  été  autorisé 
même  par  le  parlement. 

S'il  n'y  a  point  de  loi  civile  avant  Louis  XÏIÏ,  ou 
tout  au  plus  avant  Henri  III ,  qui  ait  confirmé  expres- 
sément ce  droit,  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  qu'il 
n'ait  eu  aucune  autorité  :  il  n'y  a  personne  qui  ignore 
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que  les  lois  non  écrites  ont  la  même  force  que  les 
lois  écrites  ;  il  y  a  des  matières  bien  plus  importantes 
où  l'usage  seul  tient  lieu  de  loi  •  enfin,  rien  n'est  plus 
jusle  (jue  la  réflexion  du  jurisconsul'.e  Paulus,  dans 
la  loi  36  du  digeste,  au  titre  de  legibus,  lorsqu'en 
parlant  des  règles  qui  ne  sont  établies  que  par  l'usage, 
il  dit  :  Imb  magnœ  autoritatis  hoc  jus  hahelur ,  quod 
in  tantum  probatum  est  ui  non  fuerit  necesse  scripto 
id  comprehendere. 

Le  silence  de  quelques-uns  de  nos  jurisconsultes 
sur  le  droit  de  joyeux  avènement,  ne  peut  jamais 
l'emporter  sur  le  témoignagne  formel  qu'un  grand 
nombre  d'autres  auteurs  rendent  à  l'antiquité  et  à 
l'étendue  de  ce  droit. 

Il  ne  faut  qu'envisager  les  anciens  actes  qui  éta- 
blissent la  preuve  de  ce  drojt,  pour  être  persuadé 
qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  singulier  et 
local,  que  le  roi  a  dans  un  petit  nombre  de  villes  de 
son  royaume,  de  nommer  à  la  première  prébende 
qui  vacque  après  son  entrée  dans  celte  ville  ;  et  que  si 
Choppin  semble  avoir  confondu  ces  deux;  droits  dans 
un  de  ses  ouvrages,  c'est  une  erreur  qu'il  a  réparée 
dans  d'autres,  et  qui  ne  doit  pas  nuire  à  un  droit 
d'ailleurs  suffisamment  établi. 

Il  paroît,  à  la  vérité,  que  nos  rois  ,  dans  le  temps 
que  l'induk  du  parlement  avoit  souffert  quelqu'inter- 
ruption ,  ont  donné  aux  officiers  de  cette  compagnie 
des  lettres  de  simple  prière  ou  de  recommandation 
adressées  aux  coUateurs  du  royaume.  Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  ces  prières  avec  le  droit  de  joyeux 
avènement,  qui,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  a  été 
toujours  qualifié  droit  royal ,  droit  propre  au  roi ,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  dépend  point  delà  volonté 
absolue  des  coUateurs.  D'ailleurs,  quand  même  ce 
droit  auroit  commencé  par  de  simples  prières,  ce  qui 
n'est  nullement  vraisemblable,  puisqu'on  voit  que 
dès  le  trezième  siècle  ,  il  emportoit  une  véritable 
nécessité,  non-seulement  en  France ,  mais  en  Angle- 
terre et  en  Allemagncj  l'usage  et  la  possession  l'ont 
tellement  affermi ,  qu'il   est  devenu  dans  ce  siècle 
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îin  véritable  droit,  et  que  c'étoit  dans  cet  élat  pré- 
sent qu'il  falloit  en  juger,  et  non  par  rapport  à  ce  qu'il 
a  pu  élre  autrefois. 

Mais  dans  la  vérité,  le  commencement  et  la  fin 
sont  pour  la  rigueur  du  droit;  s'il  y  a  eu  quelqu'iu- 
certitude  dans  le  temps  intermédiaire  ,  à  cause  des 
guerres  dont  la  France  a  été  agitée,  et  de  la  foiblesse 
du  gouvernement,  l'ancien  usaefe  a  repris  enfin  le 
dessus;  ainsi,  ce  que  Louis  XIII  a  fait  par  rapport  au 
droit  de  joyeux  avènement,  est  plutôt  un  rétablisse- 
ment des  anciennes  maximes^  que  l'introduction  d'un 
droit  nouveau. 

Il  est  aisé  de  juger,  après  cela  ,  du  poids  que  doit 
avoir  le  témoignage  de  M.  le  Bret,  esprit  assez  su- 
perficiel, et  qui  a  fourni  la  preuve  dans  d'autres 
matières  ,  qu'il  n'avoil  jamais  bien  approfondi  les 
antiquités  de  notre  droit  Français. 

Ainsi  les  quatre  conséquences  que  M.  l'archevêque 
de  Cambrai  a  cru  pouvoir  tirer  de  la  nouveauté  et  de 
l'incertitude  prétendue  du  droit  de  joyeux  avène- 
ment, tombent  d'elles-mêmes. 

i.*^  Il  peut  être  vrai  que  ce  droit  n'ait  pas  eu  lieu 
dans  tous  les  temps;  mais  sans  examiner  ce  fait  qui 
est  fort  obscur,  il  est  certain  au  moins  que  ce  droit 
a  du  avoir  lieu  dans  tous  les  temps,  puisque  c'est  un 
droit  royal  que  le  roi  ne  peut  jamais  perdre,  suivant 
les  maximes  du  domaine;  d'ailleurs,  c'est  un  raison- 
nement très-faux ,  que  celui  qui  conclut  du  temps 
auK  lieux,  li  y  a  bien  des  droits  de  la  couronne  qui 
ont  commencé,  et  qui  par  conséquent  n'ont  pas  eu 
lieu  daas  tous  les  temps  ;  mais  dès  le  moment  qu'ils  ont 
été  une  fois  établis  comme  droits  royaux,  comme 
droits  de  la  couronne,  ils  ont  toujours  été  étendus 
dans  tous  les  lieux  qui  font  partie  de  la  monai-chie; 
et  de  droit  commun,  ils  y  sont  toujours  présumés 
assujettis  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  prouver  leur 
exemption. 

2.°  Quand  il  seroit  vrai  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  se  seroit  établi  par  le  temps  et  le  consen- 
tement des  églises ,  sans  aucune  autorité,  il  suffit  qu'il 
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le  soit  une  fois,  pour  j  soumettre  toutes  les  églises  du 
rojaume ,  comme  aux  autres  lois  de  l'état  dont  elles 
commencent  à  faire  partie. 

3."  M.  l'archevêque  de  Cambrai  se  trompe,  quand 
il  veut  tirer  un  argument  de  la  prétendue  exemption 
des  églises  colle'giales  •  c'est  une  erreur  de  fait,  elles  v 
sont  soimiises  comme  les  cathédrales,  avec  un  seul 
tempérament,  qu'il  faut  pour  cela  qu'elles  aient  dix 
prébendes,  outre  les  dignités  :  tempérament  que  1(; 
grand  conseil  a  introduit  par  un  argument  tiré  des 
décisions  des  papes,  qui  veulent  qu'un  collateur  ait 
dix  bénéfices  à  sa  disposition  ,  pour  pouvoir  être 
chargé  d'une  grâce  expectative. 

La  seconde  proposition  de  M.  l'archevêque  de 
Cambrai  qui  est  que,  quand  même  ce  droit  scroit  mieux 
établi  qu'il  ne  l'est ,  même  dans  l'ancienne  France , 
il  n'v  auroit  pas  lieu  de  l'étendre  aux  églises  des 
provinces  nouvellement  conquises  ,  et  plutôt  unies 
que  réunies  à  la  couronne,  peut  mériter  plus  d'at- 
tention que  la  première. 

On  ne  s'arrêtera  pas  long-temps  à  examiner  si  le 

Cambresis  doit  être  regardé  comme  un  pays  réuni ,  ou 

comme  un  pavs  seulement  uni  à  la  couronne. 

,     On    peut    distinguer    deux    propositions   dans    la 

défense  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai  à  cet  égard. 

L'une,  que  Cambrai  ne  faisoit  autrefois  partie  que 
de  l'empire  de  Charleraagne,  et  non  de  la  France 
proprement  dite. 

L'autre,  que  Cambrai,  pendant  plusieurs  siècles,  a 
fait  partie  de  Tempire. 

De  ces  deux  propositions,  la  dernière  est  absolu- 
ment certaine  ;  il  faut  convenir  que  depuis  la  fin  de 
la  seconde  race,  Cambrai  a  toujours  été  sous  la  domi- 
nation des  empereurs  d'Allemagne  ,  si  l'on  en  excepte 
quelques  intei-valles  de  peu  de  durée,  où  nos  rois  s'en 
sont  rendus  maîtres  par  la  force  des  armes,  ou  plutôl 
par  occupation  de  fuit,  que  par  droit. 

A  l'égard  de  la  première  proposition ,  elle  a  été 
avancée  sans  fondement  de  la  part  de  M.  l'archevêque 
de  Cambrai  :,  il  n'y  a  qu'à  voir  les  différens  partages 
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qui  furent  faits  entre  les  enfans  et  petits  enfans  de 
Charlemagne^pour  reconnoîlre  que  la  ville  de  Cambrai 
étoit  alors  comprise  dans  les  liniiles  de  la  France. 
Mais  il  n'en  faut  pas  cbercLer  la  preuve  ailleurs  que 
dans  les  mémoires  mém<>s  de  M.i'arclievéqno  de  Can> 
Lrai.  îl  y  marque  que  ce  fut  en  l'année  8o3,  que 
Charles  le  chauve  donna  à  l'évêque  de  Cambrai  la 
seigneurie  de  celte  ville;  et  comme  il  netoit  alors 
que  roi  de  France ,  et  qu'il  ne  fut  couronné  empe- 
reur qu'en  l'année  Sn5  ,  M.  l'archevêque  de  Cam- 
brai a  prouvé,  sans  y  penser,  le  contraire  de  ce  qu'il 
avait  entrepris   de  soutenir. 

Celte  vérité  de  fait  est  d'ailleurs  établie  par  le 
partage  des  enfans  de  Louis  le  débonnaire ,  et  pr.r 
celui  de  Charles  le  chauve  ,  avec  Louis  le  germa- 
nique de  l'année  870,  où  Cambrai  est  nommément 
conipris  dans  le  royaume  de   Charles   le  chauve. 

Ces  deux  vérités  supposées,  , 

On  pourroit  d'abord  prétendre  à  la  rigueur^  rrnc 
la  Csînquéte  de  Cambrai  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  une  nouvelle  acquisilion  ,  et  qu'elle  n'est 
qu'une  réunion  d'une  ancienne  province  à  la  cou- 
ronne; que  s'il  est  vrai,  comme  de  célèbres  auteurs 
l'ont  prétendu  ,  que  la  prescription  n'ait  pas  lion 
entre  souverains ,  la  longue  durée  de  l'usurpatioii 
n'a  pu  changer  la  nature  de  ce  pays,  et  qu'en  quelque 
temps  qu'il  revienne  à  sa  première  origine,  il  doit 
toujours  être  regardé  comme  une  partie  qui  se  réunit 
à  son  tout. 

Mais  comme  six  ou  sept  cents  ans  de  possession 
ne  laissent  pas  de  rendre  cette  fiction  plus  difficile, 
et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  différence  solide  entre 
le  cas  de  l'union  et  celui  de  la  réunion,  il  ne  paroîi: 
pas  nécessaire  de  faire  une  plus  longue  dissertation 
sur  ce  sujet.  Il  faut  donc  passer  à  l'examen  des  autres 
objections  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai,  en  sup- 
posant, si  l'on  veut  avec  lui,  que  Cambrai  est  dans 
le  cas   de  l'union. 

Il  corribat  les  deux  principales  raisons  de  l'extension 
du  droit  de  joyeux  avènement,  qui  sont  l'union  à 
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la  couronne,  et  l'iinif'ormilc  qui  doit  se  trouver  dans 
la  jurisprudence  qu'on  observe  à  l'égard  de  toutes 
les  enlises  d'un  même  royaume;  et  tous  ses  argumens 
se  peuvent  réduire  à  la  distinction  qu'il  propose 
entre  les  droits  essentiels  de  la  souveraineté,  et  ceux 
qui  ne  sont  (ju'arbitraires ,  pour  en  conclure  que  les 
droits  de  la  première  espèce  sont  les  seuls  que  les 
provinces  nouv(  Uement  unies  à  la  couronne  seroient 
obligées  de  reconnoîlre. 

Mais,  sans  attaquer  cette  distinction  qui  peut  être 
juste  en  elle-même  ,  comme  on  l'a  déjà  reconnu 
ailleurs,  il  suffit  d'en  combattre  l'application  qui  ne 
l'est  pas. 

i/'  Si  le  droit  de  jojeux  avènement  a  sa  source 
dans  le  droit  féodal  de  la  couronne,  comme  on  l'a  . 
observé,  il  pourrroit  être  mis  au  nombre  des  droits 
primitifs  fie  Ja  couronne,  au  moins  de  celle  de  France, 
qui  certainement  n'a  point  de  plus  ancienne  règle 
de  droit  public  ,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  troisième 
race_,  que  l'ordre  des  fiefs. 

a.*'  Quand  il  seroit  vrai  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  ne  seroit  pas  du  nombre  des  droits  essen- 
tiellement attacbés  ou  à  la  couronne  en  général,  ou 
à  la  couronne  de  France  en  particulier,  il  ne  seroit 
pas  moins  vrai  que  ce  droit,  plus  ou  moins  essentiel, 
seroit  toujours  un  droit  royal,  et  un  droit  de  la  cou- 
ronne, qui,  étant  indivisible  dans  sa  source ,  doit  aussi 
se  répandre  universellement  sur  toutes  les  parties 
de  la  nionarcbie  qui  n'en  sont  pas  exemptes  expres- 
sément; car  nous  n'envisageons  encore  ici  que  le  droit 
commun,  sauf  à  examiner  dans  la  suite  les  exceptions 
particulières. 

3.''  C'est  inutilement  que  pour  combattre  ce  prin- 
cipe ,  on  veut  faire  valoir  la  diversité  des  usages 
que  le  roi  to.ère  dans  son  royaume,  soit  dans  les 
matières  civiles  ou  dans  les  matières  ecclésiastiques. 
Une  distincfion  plus  convenable  que  celle  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Cambrai,  et  plus  propre  à  la  question 
présente,  résout  pleinement  cette  difficulté. 

Comme  l'état  est  composé  du  roi  et  des  peuples  ; 
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on  peut  distinguer  aussi  deux  sortes  de  droits  :  i*un, 
qui  rogle  les  contestations  des  peuples  j  l'autre ,  qui 
e'iablit  les   privilèges  du  roi. 

Le  premier,  suivant  les  mœurs  de  la  France,  est 
sujet  à  une  grande  diversité.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'en  examiner  les  différentes  causes  ;  mais  comme 
cette  variété  n'intéresse  point  les  droits  du  souverain, 
il  veut  bien  entrer  dans  les  inclinations  de  chaque 
pays,  conserver  ses  usages,  et  le  laisser  vivre  suivant 
ses  anciennes  mœurs. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  espèce  de 
droit  qui  regarde  les  privilèges  du  souverain  j  et; 
c'est  ce  qu'on  appelle  les  droits  royaux,  qui  sont 
attachés  à  sa  personne,  et  qui  sont  des  parties  oit 
essentielles  ou  accessoires  de  la  souveraineté.  L'unité 
du  monarque  imprime  aussi  sur  ces  droits  le  caractèra 
de  l'uniformité.  C'est  ce  que  l'on  peut  établir  par 
plusieurs  exemples  incontestables,  où,  depuis  que 
l'on  a  commencé  à  avoir  en  France  des  principes 
plus  épurés  sur  le  droit  public,  on  a  toujours  regardé 
cette  unilbrmité  comme  le  caractère  certain  de  tous" 
les  droits  de  la   couronne  : 

Ainsi ,  le  domaine  du  roi  est  imprescriptible  dans 
toute  l'étendue  delà  monarchie,  quoique  cette  maxime 
ait  peut-t'tre  eu  ses  variations ,  comme  le  droit  de 
joyeux  avènement;  et  celui  qui  voudroit  prétendre 
qu'elle  n'a  pas  lieu  dans  les  provinces  nouvellement 
conquises  ,  ne  seroit  pas  seulement  écouté  : 

Ainsi,  le  franc-aleu  a  été  proscrit  dans  les  temps 
nobles,  parce  que  l'on  a  jugé  que  la  seigneurie  et 
la  justice,  faisant  partie  de  la  puissance  publique, 
ne  pourroient  jamais  émaner  que  du  roi;  et  celle  , 
maxime  n'a  poin\  d'autres  bornes  dans  son  appli- 
cation ,  que   celle  de  la  monarchie  même  : 

Ainsi,  la  régale  a-t-elle  été  enfin  étendue  à  toutes 
îes  provinces  qui  s'en  prétendoient  exemptes,  quoi- 
qu'elle y  eut  souffert  de  longues  échpses,  et  est-elle 
reçue  de  la  même  manière  dans  les  provinces  nou- 
vellement conquises: 

D'Ji^uesscau,   Tome  IX>  i4 
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Ainsi ,  le  privilège  qui  app.ivlieut  au  roi  de  plaider, 
loujours  la  main  i^arnie,  esL-il  reçu  univcrselleuieut 
dans  tous  ses  états  : 

Ainsi,  laconnoissance  des  eas  appelés  royaux,  dont 
le  nombre  cl  la  qualité  ont  peut-être  varié  plus 
souvent  que  le  droit  de  joyeux  avènement,  n'ap- 
parlietit  qu'au  roi  seul ,  ou  à  ses  offîeiers ,  dans  toutes 
les  terres  de  sa  domination  ancienne  ou  nouvelle , 
à  moins  que  l'exception  ne  soit  fondée  sur  des  titres 
particuliers  : 

Ainsi,  pour  ne  point  multiplier  les  exemples  à 
l'infini ,  a-t-on  établi  cette  maxime  générale  qui  ren- 
ferme tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  cette  matière ,  et 
qui  a  élq  tant  de  fois  confirmée  par  les  arrêts  de 
toutes  les  cours,  que  les  dispositions  coutumières, 
quoique  rédigées  par  l'autorité  du  roi  et  en  pré- 
sence de  ses  commissaires  ,  ne  sont  des  lois  qu'entre 
les  peuples  de  leur  ressort^  et  qu'elles  ne  peuvent 
faire  aucun  préjudice  aux   droits  du  souverain. 

Or,  comme  on  ne  sauroit  douter  que  le  droit  de 
joyeux  avènement  ne  soit  un  droit  royal,  un  droit 
de  la  couronne,  c'est  en  vain  qu'on  lui  oppose  celte 
diversité  d'usages,  tolérée  par  le  roi  dans  les  états, 
puisque,  comme  on  vient  de  le  voir  dans  les  dilfèreos 
exemples  des  droits  royaux  qui  ont  été  expliqués  , 
cette  variété  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu,  parce  qu'elle 
ne  tombe  point  sur  ce  qui  intéresse  le  souverain  en 
tant  que  souverain,  c'est-à-dire,  sur  tout  ce  qui  forme 
un  droit  véritablement  royal. 

Toute  la  force  de  la  cause  de  l'e'glise  de  Cambrai 
doit  donc  se  réduire  à  prouver  que,  quand  le  droit 
commun  lui  seroit  contraire,  elle  a  néanmoins  des 
raisons  suffisantes  d'exemption. 

Mais  la  première  raison  ,  fondée  sur  ce  que  la 
conquête  de  Cambrai  a  été  faite  sur  le  roi  d'Espagne, 
et  non  sur  l'église,  n'est  qu'un  pur  sophisme  ,  ou 
tout  au  plus   un  tour  d'éloquence. 

Où  a-t-on  pris  cette  étrange  maxime,  qu'il  faut 
que  ce  soit  sur  l'église  même  que  le  roi  ait  fait  une 
conquête^  pour  le  mettre  en  état  d'y  eiercer  le  droit 
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ûe  la  couronne  ?  C'est  cependant  celle  proposition 
qui  tievroit  êlre  la  majeure  du  raisonnement  de 
M.  l'arclievequede  Cambrai,  si  l'on  vouloit  le  mettre 
en  forme. 

Il  avance,  pour  seconde  raison,  avec  bien  plus  de 
fondement,  qu'il  ne  faut  pas  séparer  la  conquête  de 
la  capitulation,  et  c'esl-là  véritablement  le  nœud  de 
la  diflicuilé,  qui  se  réduit  à  examiner  si  les  termes 
de  celte  capilulalion  sont  assez  forts  pour  en  pouvoir 
conclure  que  le  roi  ait  voulu  exempler  l'éj^lisc  de 
Cambrai  du    droit  de  joyeux  avènement. 

article  4-  de  la  capitulation  de  Cambrai. 

L'archevêque  ,  chapitre  métropolitain ,  et  autres 
ahhés  et  ahbesses ,  religieux  et  religieuses  canoui' 
quement  y  établis,  liopitaux , fondations  pieuses  ^  bour- 
geois et  habitans  des  villes  et  pays ,  et  tous  autres , 
de  quelquétat  et  condition  qu'ils  puissent  être,  ecclé' 
siastiques  ,  séculiers ,  réguliers  et  autres  ,  jouiront 
pleinement  et  paisiblement  de  tous  leurs  privilèges  y. 
immunités  ,  franchises ,  exemptions ,  et  autres  droits 
qui  leur  compétent  et  appartiennent  de  droit ,  et 
accordés  par  les  saint  canons,  grâces  et  privilèges- 
donnés  par  les  saints  pontifes ,  conciles  et  supérieurs 
ecclésiastiques  .,  octroyés  par  les  empereurs,  rois  y 
princes,  et  autres  souverains. 

Le  roi,  selon  M.  l'arclieveque  de  celte  épflise,  lui 
a  promis  de  le  conserver  dans  ses  franchises,  c'est 
la  clause  qu'il   s'agit  d'interpréter. 

On  ne  le  peut  faire  qu'en  deux  manières,  ou  par 
les  règles  du  droit  ci.mmun  ,  ou  par  les  conjectures^ 
particulières  <]ue  l'on  peut  tirer  ou  de  l'éiat  de  celte 
église  ou  des  autres  actes  qu'elle  a  passés  avec  le  roi. 

Si  l'on  s'attache  d'abr.rd  aux  rb'^.es  du  drajt  com- 
mun ,  la  clause  ne  paroilra  pas  suffisante  piur  ©il  tirer 
une  conséquence  favorable  à  l'éijlibe  de  Ca'udjrai. 

I."  C'est  une  max  me  certaine,  ou'on  ne  déro.'îre 
point  aux  droits,  sans  une  convention   expresse  et 

-  '  ♦ 
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spéciale.  L'une eiraulrc  jurisprudences  reconnoîsscnt 
également  cette  maxime.  Les  souverains  ne  sont  pas 
cense's  compris  dans  les  lois  mêmes  de  l'église,  s'ils 
riy  sont  nommément  exprimés;  leurs  personnes  et 
leurs  droits  indigent  speciali  nota,  comme  parlent 
les  jurisconsultes  3  et  quiconque  n'en  parie  pas  expres- 
sément ,  est  censé  n'y  avoir  pas  même  pensé. 

(C'est  par  cette  raison  que  la  cour  de  Rome  décida 
sous  Pie  IV  et  sous  Grégoire  XIII,  que  le  concile 
de  Trente  n'avoit  pas  aboli  l'expectative  des  pre- 
mières prières,  parce  qu'un  droit  impérial  ne  pouvoit 
pas  être  aboli  par  un  décret  qui  n'en  faisoit  pas  une 
niention  expresse  ). 

Cette  règle  est  d'autant  plus  décisive  dans  la  ques- 
tion présente,  que  c'étoit  avec  le  roi  même  que  la 
ville  de  Cambrai  traitoit;  et  peut-on  présumer  que 
le  roi  lui-même  eût  voulu  déroger  à  ses  droits ,  ou 
que  cette  ville  eût  voulu  l'exiger,  sans  néanmoins 
qu'on  en  eût  fait  aucune  mention  dans  le  traité  qui 
devoit  contenir  cette  dérogation  ? 

2.*^  C'est  encore  une  autre  maxime  du  droit  com- 
mun ,  qu'il  suffit,  surtout  dans  les  actes  qui  sont  de 
droit  étroit,  que  les  termes  dont  on  s'est  servi  puis- 
sent avoir  un  sens  parfait ,  sans  y  comprendre  le 
droit  qu'on  veut  y  suppléer,  pour  n'y  faire  aucune 
extension  :  or,  le  terme  iie franchises  que  le  roi  a  pro- 
mis de  conserver  à  l'église  de  Cambrai ^  s'entend  natu- 
rellement des  immunités  et  des  privilèges  dont  eWe 
iouissoit ,  soit  dans  ses  biens,  soit  dans  les  personnes 
de  ses  ministres;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  et  on 
peut  dire  même  qu'il  n'est  pas  naturel  d'entendre 
par  ce  terme  une  exemption  d'une  nature  singulière, 
telle  que  seroit  celle  du  droit  de  joyeux  avènement, 
qui  ne  pourroit  être  qu*une  exemption  et  une 
décbarge  de  reconnoissance  et  de  gratitude  pour 
cette  protection  même  par  laquelle  le  roi  promet 
à  l'église  de  Cambrai  de  lui  conserver  ses  francliises. 
Il  est  difficile  de  concevoir  qu'une  telle  pensée  soit 
venue  dans  l'esprit,  ni  du  roi  vainqueur,  ni  de  la 
ville  vaijacucp  et  il  n'y  a  personne  qui  puisse  croire 
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que  quand  on  a  parlé  des  franchises  de  l'e'glise  de 
Cambrai,  on  ait  entendu  parler  de  franchises  contre 
le  roi  même  ,  dans  une  matière  aussi  peu  inip  )rtante 
pour  i'éu,lise  que  la  noniinalion  à  une  ou  deux  pré- 
bendes pendant  le  règne  de  chaque  roi.  Ainsi,  c'est 
une  interpre'lation  forcée  qu'on  veut  donner  après 
coup  à  une  promesse  qui  n'y  a  point  de  rapport  ; 
et  on  peut  dire  qu'il  est  beaucoup  plus  difficile  d'éten- 
dre les  termes  de  la  capitulation,  jus<|u'à  la  décharge 
du  droit  de  joyeux  avènement,  que  d'étendre  ce  droit 
même  à  l'église  de  Cambrai. 

Si  de  ces  maximes  générales',  on  passe  aux  coniec- 
tures  particulières  qui  se  tirent  de  l'éiat  où  étoit  alors 
cette  église ,  et  des  autres  actes  qu'elle  a  passés  avec 
le  roi,  on  peut  porter  la  preuve  de  cette  vérité  jusqu'à 
la  démonstration. 

En  effet,  il  est  évident  qu*on  ne  sauroit  appliquer 
le  terme  de  franchise  qu'aux  droits  dont  l'église  de 
Cambrai  ctoit  exempte  dans  le  temps  de  la  con- 
quête ;  or  ,  M.  rarchevêque  de  Cambrai  convient 
qu'elle  éloit  alors  soumise  au  droit  de  prières  impé- 
riales ,  qui  est  encore  plus  rigoureux  que  le  droit 
de  joyeux  avènement,  quoique  ce  soit  un  droit  de 
même  espèce.  On  ne  peut  donc  jamais  appliquer 
à  ce  droit  ces  franchises  que  le  roi  a  promis  de 
conserver. 

Le  roi  a  bien  promis  à  l'église  de  Cambrai  de  lu^ 
conserver  ce  qu'elle  avoit;  mais  il  ne  lui  a  point  promis 
de  lui  donner  ce  qu'elle  n'avoit  pas  :  et  cet  argument 
ne  paroit  susceptible  d'aucune  réplique  raisonnable. 

Enfin  ,  le  roi  a  traité  depuis  ce  temps-là  avec 
l'église  de  Cambrai,  sur  le  droit  d'élection,  dont  le 
chapitre  étoit  en  possession  ;  et ,  par  le  concordat  qui 
fut  passé  sur  ce  sujet ,  on  n'exigea  du  roi  que  de 
renoncer  au  droit  de  régale  qu'il  cédoit,  sans  qu'on 
y  ait  fait  aucune  mention  du  droit  de  joyeux  avè- 
nement ,  qui  par  conséquent  est  demeuré  en  son 
entier  entre   le  roi  et  le  chapitre. 

Le  reste  du  raisoniicmenl  de  M.  l'archevêque  j 
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pour  prouver  l'exemption  de  son  église  à  litre  paili- 

culier,   ne   me'rite  presque   pas  de  réponse. 

C'est  un(,'  pétition  de  principe  de  dire,  que  l'in- 
térêt vérilabie  de  Télal ,  e^t  de  tenir  religieusement 
sa  parole  à  des  pcdples  nouvellement  conquis  :  per- 
sonne ne  doiile  de  la  maxime  générale  j  mais  il  l'aut 
toujours  revenir  à  la  question  de  savoir  ce  que  le  roi 
a  promis  j  et  l'on  vient  de  montrer  qu'il  n'avoit  rien 
promis  à  l'égard   du  j)jeux  avènement. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si  le  roi  d'Espagne 
ou  l'empereur  peuvent  jouir  du  droit  de  régale  dans 
les  églises  qui  ont  été  sous  la  domination  de  la 
France. 

Quand  il  seroit  vrai  qu'ils  n'en  doivent  point  jouir ^ 
ce  qui  peut  être  problématique  ,  la  seule  raison  qu'on 
pourroit  en  rendre,  est  qu'une  nouvelle  province  doit 
se  régler  par  le  même  droit  que  le  reste  de  la 
monarchie  à  laquelle  elle  est  ajoutée  ;  mais  c'est  par 
ce  principe  même  qu'on  conclùroit  fort  bien  que  le 
roi  doit  jouir,  dans  le  cas  contraire,  et  du  droit  de 
régale,  et  du  droit  de  joyeux  avènement,  parce  que 
telle  est  la  loi  de  son  royaume  à  laquelle  une  nou- 
velle province  doit  se  soumettre  comme  les  anciennes. 

Enfin,  si  le  feu  roi  a  imposé  silence  au  sieur  d'Ar- 
taize,  par  rapport  à  un  canonicat  de  l'église  collégiale 
de  Saiut-Gery,  c'est  parce  que  ce  chapitre  n'avoit 
pas  le  nombre  de  prébendes  requis  pour  y  pouvoir 
placer  le  brevet  de  joyeux  avènement;  et  M.  l'arche- 
vêque de  Cambrai  qui  dit  partout  que  les  collégiales 
en  sont  exemptes,  ne  devoit  pas  se  servir  de  cet 
exemple. 

Il  tant  maintenant  examiner  en  peu  de  mots,  le 
second  droit  que  le  roi  peut  avoir  sur  l'église  de 
Cambrai  j  comme  étant  à  la  place  de  l'empereur,  et 
que  l'on  a  appelé   d'abord  droit  impérial. 

SECONDE  QUESTION. 

Droit  impérial. 
On  ne  s'étendra  pas  ici  sur  l'origine ,  et  sur  la 
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nature  du  droit  de  premières  prières  dont  l'empereur 
est  en  possession. 

On  se  contentera  seulement  de  faire  quelques 
remarques  importantes  sur  la  manière  dont  l'empe- 
reur exerce  ce  droit,  parce  que  jM.  l'archevêque  de 
Cambrai  suppose  dans  ses  mémoires,  des  principes  peu 
exacts  sur  ce  sujet. 

PIIE3ÎIÈRE     OBSERVATION. 

Il  est  certain  que  ce  droit  ne  lire  point  son  origine 
d'une  concession  des  papes,  comme  des  docteiirs 
ultramontains  l'ont  prétendu  sans  fondement;  et  qu'il 
est  appuyé  sur  les  mêmes  principes  que  le  droit  de 
joyeux  avènement  en  France,  c'est-à-dire,  sur  la 
reconnoissance  des  églises  pour  la  protection  du 
prince,  et  peut-être  même  sur  l'ancienne  loi  des  in- 
vestitures, comme  quel(|ues  auteurs  Alleoiands  l'ont 
prétendu,  et  comme  on  l'a  aussi  observé  pour  le  joyeux 
avènement. 

SECONDE    OBJECTION. 

L'empereur  ,  et  dans  les  premiers  et  dans  les 
seconds  temps,  a  exercé  et  exerce  ce  droit,  sans  être 
obligé  de  prendre  un  induit  du  pape;  et  s'il  en  a  pris 
dans  le  temps  intermédiaire  ,  c'a  été  dans  le  même 
esprit  que  nos  rois  ont  obtenu  des  indulls  pour  nom- 
mer à  des  évêchés  nouvellement  conquis^  sans  recon- 
noîtrc  la  nécessité  de  l'induit. 

On  oppose  contre  <:ette  proposition,  le  témoignage 
de  Durand,  appelé  le  spéculateur,  qui,  dans  son 
spéculum  juris ,  du  titre  de  prehendâ  et  dignitate , 
§.  rest.  n.*^  7,  p.  76,  lib.  4*  dit  (jue  l'empereur,  hahet 
privilegium  cjuod  ego  vidi  bullatum ,  quod  in  quâlibet 
ecclesid  Alemann'iœ  possil  faceve  unum  recipi. 

Mais  comme  cet  auteur  ne  marque  ni  la  date ,  ni 
l'auleur  de  ce  privilège,  que  d'ailleurs  le  nom  de 
bulle  est  commun  aux  lettres-patentes  des  empereurs 
et  à  celles  des  papes,  et  qu'enfin  ce  fail  est  démenti 
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par  tout  ce  nuG  Ion  dira  dans  la  suite,  il  y  a  Heu  de 
ronjeclurrr  que  le  titre  que  Durand  a  vu  Bulle,  ëtoit 
une  nomination  même  de  l'empereur,  et  non  ua 
privilrge  du  pape. 

Il  faut  donc  distinguer  trois  temps  en  cette  ma- 
tière : 

Un  premier  temps  qui  a  précédé  le  concordat 
germanique,  entre  Nicolas  VllI  et  l'empereur  Fré- 
déric HT,  en  i44^  f 

Un  second  temps,  depuis  ce  concordat  jusqu'à  la 
paix  de  Westplialie,  en  1646; 

Un  dernier  temps,  depuis  cette  paix  jusqu'à  pré- 
sent. 

I.  Dans  le  premier  temps,  nul  vestige,  nulle  men- 
tion de  l'induit. 

La  formule  des  premières  prières  dont  l'empereur 
Rodolphe  s'est  servi  en  1274  (i)?  <^st  rapportée  par 
divers  auteurs.  Il  n'y  annonce  qu'une  ancienne  cou- 
tume, pour  fondement  de  son  droit,  càm  ex  antiquâ 
et  approhatâ  a  divis  imper atorihus  et  re gibus  ad  nos 
perductâ  consuetudine  quœlibet  ecclesia  in  nostro 
imperio  constituta  ad  quam  benejiciorum  ecclesias- 
ticorum  pevùnet  coUatio  super  unius  collatione  be- 
nejlcii precum  nostrarum  primarias  admittere  tenea- 
tur ,  devolionem  tuani  rogamus  quatenus  huic  clerico, 
de  ecclcsiastico  bemjicio  quod  ad  tuani  coUalionem 
pertinet  ob  reverentiam  sacri  imperii  liberaliter  stii- 
deas  provideri. 

On  peut  remarquer  en  passant ,  et  l'antiquité  de 
cet  usage  ,  et   l'obligation  imposée  aux   colîateurs  : 

(i)  Ce  pourroil  bien  être  là  le  lilrc  Bulle  qne  Durand  auroit 
vu,  car  il  écnvoit  dans  le  treizième  siècle. 

Scliiltcr ,  de  liherlat.  cccles.  Germaniœ ,  lib.  6,  cap.  5,  «.  I2  , 
prétend  trouver  un  vestige  plus  ancien  de  ce  droit  dans  le 
temps  d'Othon  IV,  qui  fut  élu  empereur  en  l'année  120g, 
dins  ces  termes  de  la  chronique  de  J'abbé  d'Usberg.  Fiierat 
ohm  consiieiudo  principiun  ul  hilariler  et  prompte  bénéficia  seit 
ecclrsias  confemnt  priinis  petenUbus ,  quod  iste  neqiiaquam 
facere  volait. 
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quoique  l'empereur  se  servît  tic  ternies  de  pricies,  il 
marque  néanmoins  qu'elles  formoient  un  véritable 
droit,  admittere  teneatur. 

On  trouve  un  brevet  à  peu  près  semblable  {Jrch. 
duchap.  de  Saint-Paul^  de  Besançon)  de  l'empereur 
Henri  VII,  en  l'année  i3i3,  où  il  ajoute  ces  termes 
remarquables  pour  l'origine  du  droit  des  premières 
prières,  cum  haheamus  tam  in  juve  iînperii,  (juam 
ah  anliquâ  consueladine ,  ^'^c,  ternies  qui  ont  un 
rapport  parfait  avec  ceux  de  l'arrêt  de  1274:.  pour 
le  roi,  dominus  rex  utciido  jure  suo  proprio ,  et  des 
autres  droits  qu'on  a  rapportés,  où  ce  droit  est  nommé 
jus  regiiim. 

Sans  parcourir  les  autres  monumens  semblables, 
on  finira  ce  qui  regarde  ce  premier  temps  par  trois 
réflexions  importantes  : 

i.**  Les  empereurs  ne  se  fondent  que  sur  le  droit 
de  l'empire ,  et  sur  une  coutume  très-ancienne  j 

2.°  Ils  cèdent  ce  droit  à  d'autres  princes,  comme 
l'empereur  Venceslas  le  céda  à  l'électeur  Palatin  , 
en  1376(1); 

3."  Ceux  qui  ont  écrit  pour  les  papes,  et  pour 
prouver  la  nécessité  de  l'induit,  n'en  ont  pu  rapporter 
aucun  de  ce  temps. 

II.  Dans  le  second  temps  ,  depuis  le  concordat 
germanique  jusqu'à  la  paix  de  Westpîialie  ,  sans 
parler  ici  de  toutes  les  contractions  que  le  concordat 
germanique,  souscrit  par  un  empereur  trop  dévoué  à 
la  cour  de  Rome,  a  souffertes  en  Allemagne,  il  est 
certain  que  ce  fut  à  l'occasion  de  ce  concordat  que 
les  coUateurs  se  soulevèrent  contre  le  droit  de  pre- 
mières prières,  sous  prétexte  qu'il  n'y  en  étoit  fait 
aucune  mention,  quoique  cependant  on  y  ait  fait  un 
partage  de  toutes  les  collations  entre  le  pape  et  les 
ordinaires- 

L'empereur  obligé  de  recourir  au  pape  pour   se 

(1)  Goldon,  Const.  imp. ,  tom.  i,  pag.  375. 
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faire  obéir,  obtint  d'abord  une  bulle  de  Nicolas  V, 
qui  dcclaroit  que  le  concordat  u'avcit  point  aboli  Ls 
premières  prières  ,  et  (}ui  l'accordoit  ensuite  à  l'empe- 
reur par  l'autorité'  apostolique. 

Les  papes  Gliste  111  et  Pie  II,  accordèrent  de  sem- 
blables bulles. 

Innocent  VIÏI  alla  encore  plus  loin  ;  et,  après  avoir 
gratifié  en  apparence  l'empereur  Maximilien  d'un 
induit  ,  où  il  de'claroit  que  le  droit  de  premières 
prières  prévaudroit  aux  réserves  du  pape  et  aux 
lèj^les  de  chancellerie,  il  ajoute  que  ce  droit  n'avoit 
lieu  que  hors  de  l'Italie,  et  que  les  contestations  qui 
p  urroient  naître  sur  l'exercice  de  ce  droit  seroient 
jugées  à  Rome  par  le  tribunal  de  Rote. 

D'autres  papes  ont  accordé  de  pareilles  bulles,-  et 
les  empereurs  suivans  ont  sollicité  des  induits  ,  pour 
faciliter  l'exercice  de  leur  droit  ,  sans  néanmoins 
détruire  le  principe  de  ce  droit  j  et  en  effet,  dans  ce 
second  temps  même , 

i.°  Quoiqu'ils  fissent  mention  de  l'induit,  ils  s'ap- 
puyoient  aussi,  dans  leurs  mandemens,  sur  les  droits 
de  l'empire,  et  sur  les  louables  coutumes  j 

2.°  Ils  ont  ordonné  quelquefois  aux  chapitres  de 
reconnoître  leur  droit  comme  un  droit  réi^alien,  et 
une  prérogative  de  la  couronne  impériale ,  sans  faire 
aucune  mention  de  l'induit  ; 

L'empereur  Mathias  en  usa  ainsi  en  1600  ,  à  l'égard 
du  chapitre  de  Spire ,  quoiqu'il  eut  l'induit  du  pape  ; 

3."  Ils  ont  continué  de  faire  des  cessions  de  ces 
droits  aux  électeurs  et  princes  de  l'empire;  ce  qu'ils 
n'auroient  jamais  pu  faire,  s'ils  l'eussent  tenu  de  la 
concession  du  saint  Siège. 

m.  Dans  le  troisième  temps,  depuis  la  paix  de 
Westphalie  ,  où  il  fut  dit  dans  l'article  7,  que  l'em- 
pereur exerceroit  ce  droit  dans  les  lieux  où  il  l'avoil 
exercé  parle  passé,  et  dans  l'article  17,  qu'on  ne 
pourroit  alléguer ,  contre  ce  traité ,  aucun  droit  cano- 
nique   ni  civil  j  l'empereur  a  cessé  absolument    de 
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clcmander  un  induit;  et  il  y  a  été  obligé  en  quelque 
manière,  par  la  pr^itcslation  que  les  proieslans  firent 
en  1645  ,  que,  si  l'empereur  prétendoit  jouir  des 
premières  prières  en  vertu  d'un  induit  du  pape,  ils 
n'en  souflriroient  point  l'excreice  dans  leurs  états. 

Ainsi  l'empereur  Léopold  Joseph,  et  celui  qui 
règne  aujourd'hui ,  n'ont  point  obtenu  d'induit. 

Il  est  vrai  qu'en  170^ ,  le  pape  a  voulu  empêcher, 
sur  ce  fondement,  le  chapitre  d'Hildesheim  de  déférer 
aux  premières  prières  de  l'empereur  Joseph  ,  ce  qui 
a  donné  lieu  à  deux  auteurs  d'écrire,  l'un  pour 
l'empereur,  et  l'autre  pour  le  pape;  mais  l'empereur 
est  demeuré  ferme,  et  n'a  point  pris  d'induit. 

-      TROISIEME    OBSERVATION. 

L'église  de  Cambrai  éloit  soumise  au  droit  des 
prières  impériales;  c'est  un  fait  dont  M.  l'archevêque 
de  Cambrai  convient,  et  dont  il  dit  même  qu'il  y  a 
plusieurs  preuves  dans  les  archives  de  son  église. 

Ces  trois  observations  supposées ,  il  semble  qu'on 
puisse  en  conclure,  que  le  roi  exerçant  à  présent  sur 
l'archevêque  de  Cambrai  la  même  autorité  que  l'em- 
pereur ,  il  doit  aussi  y  jouir  du  droit  des  premières 
prières,  et  qu'ainsi  il  a  deux  titres  sur  celte  église; 
Tun  comme  roi  de  France,  et  l'autre,  comme  repré- 
sentant l'empereur. 

M.  l'archevêque  de  Cambrai  s'élève  néanmoins 
contre  cette  dernière  proposition,  et  il  soutient  deux 
choses  à  cet  égard. 

L'une,  que  le  droit  des  premières  prières  n'a  rien 
de  commun  avec  le  droit  de  joyeux  avéneincnt  : 

I  °  Parce  que  l'un  est  beaucoup  plus  étendu  que 
l'autre,  soit  par  rapport  aux  coUateurs,  soit  par  rap- 
port aux  bénéfices; 

2.°  Parce  que  le  droit  des  premières  prières  est 
l'unique  droit  dont  l'empereur  jouisse  ;  an  lieu  qu'en 
France  le  roi  y  joint  le  droit  de  régaie  et  le  scrmcnl 
de  fidélité; 


220  MEMOIRE    SUR    LE    DROIT 

3.°  Parce  que  c'est  l'induit  du  pape  qui  fait  loute 
la  l'orce  du  droil  des  prières  impériales,  sans  quoi  ce 
ne  seroit  qu'une  suile  de  recommandations  qui  n'im- 
poseroienl  aucune  autorité;  ainsi  le  roi  o'a^anl  point 
d'ijidull ,  ne  peut  pas  en  faire  un  droit. 

L'antre,  que  quand  l'empereur  pourrcit  exercer  ce 
droit  inde'pendamment  du  pape,  le  roi  ne  pourroit 
en  jouir ,  puisqu'il  ne  représente  point  l'empereur, 
soit  parce  que  c'est  sur  l'Espagne  qui  n'a  jamais  usé 
du  droit  des  prières  impériales,  et  non  sur  l'empire 
que  la  conquête  de  Cambrai  a  clé  faite  ;  soit  parce 
que  l'empereur  n'a  jamais  cédé  son  droit  au  roi 
par  aucun  traité  de  paix  ,  ni  par  aucun  acte  d'une 
autre  nature. 

Mais  on  peut  répondre  à  la  première  proposition, 
qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  l'entière  conformité 
du  droit  de  j(  yeux  avènement  avec  celui  des  prières 
impériales. 

I."  Si  l'un  est  à  présent  plus  étendu  que  l'autre, 
quoi<ju'ils  marchassent  autrefois  d'un  pas  égal,  l'église, 
redevabiC  de  celte  ditférence  à  la  piété  de  nos  rois, 
ne  dpit  pas  s'en  faire  un  titre  pour  anéantir  ce  qui 
resle  de  cet  ancien  droit;  et  plus  la  condition  de 
M.  l'archevêque  de  Cambrai  devient  favorable  eu 
changeant  de  maître,  moins  il  doit  se  plaindre  du 
droit  que  le  roi  veut  exercer  sur  lui. 

2.°  Qu'il  ne  lui  convient  pas  non  plus  de  combattre 
ce  droit,  parce  qu'en  France  le  roi  a  joint  celui  de 
régale  ,  et  qu'outre  c[ue  celte  raison  est  impuissante  en 
eile-méme,  puisqu'il  n'y  a  rien  d'incompatibie  entre 
ces  deux  droits,  d  seroit  absurde  de  la  proposer  en 
faveur  de  l'église  de  Cambrai  qui  est  exempte  du  droit 
de  régale. 

Et  pour  ce  qui  regarde  le  serment  de  fidélité,  qui  a 
lieu  dans  îa  France  et  non  dans  l'empire  ,  celui-ci 
n'est  pas  différent  de  celui  de  joyeux  avènement  ;  ils 
dérivent  de  la  même  source  :  l'un,  est  un  gage  de  la 
rc'  onnoissance  de  l'église  entière  ;  l'autre  ,  est  un 
témoignage  de  la  reconnoissance  de  l'évêque  en  par- 
ticulier :  l'un,  a  lieu  dans  la  mutation  qui  arrive  de  la 
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part  du  seigneur  dominant;  l'autre,  dans  ]a  muîalion 
qui  arrive  de  la  part  du  vassal  :  tous  tleux  tondes  sur 
le  même  principe,  ci.  par  conséquent  tous  deux  non- 
seulement  compalibles  entr'eux,  mais  également  justes 
sépar  'ment. 

3.°  Que  c'est  sans  aucun  fondement,  que  M.  l'ar- 
clievêque  de  Cambrai  suppose  la  néccssilé  de  l'in- 
duit, et  qu'il  avance  que  sans  cela  les  prières  impé- 
riales ne  pourroient  former  un  véritable  droit ,  puisque 
le  contraire  est  prouvé  par  les  observations  qu'on 
a  faites  sur  l'origine  et  sur  la  force  des  prières  im- 
périales. 

Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  proposition,  que  le 
roi  u't'st  point  aux  droits  de  l'empereur ,  c'est  une 
erreur  manifeste  et  une  espèce  d'hérésie  dans  le  droit 
public. 

i.*^  Il  est  vrai  que  c'est  sur  l'Espagne  que  le  roi  a 
conquis  Cambrai  de  fait  seulement  ,  parce  que  ce 
prince  en  éloit  en  possession.  Mais  l'acquisition  du 
droit  est  faite  sur  l'empereur;  c'est  toujours  le  véri- 
table propriétaire  qui  est  censé  dépouillé  par  la 
conquête  d'un  nouveau  souverain;  et  puisque,  selon 
M.  Farclicvêque  de  Cambrai  même,  le  roi  d'Espagne 
n'a  voit  qu'une  souveraineté  imparfaite,  par  la  cession 
que  les  habitans  lui  avoient  faite  de  celle  qui  apparte- 
iioit  à  l'archevêque,  il  doit  convenir  que  la  véritable 
et  entière  souveraineté  est  toujours  demeurée  de  droit 
entre  les  mains  de  l'empereur. 

Il  est  donc  bien  inutile,  d'après  cela,  d'examiner  si 
le  roi  d'Espagne  a  joui  du  droit  des  premières  prières, 
puisque  ce  droit  n'a  jamais  cessé  de  résider  eu  la  per- 
sonne de  l'empereur. 

2."  Il  est  vrai  que  ce  prince  n'a  point  noiifié  la 
conquête  du  roi,  et  qu'il  ne  lui  a  jamfiis  cédé  ses 
droits.  Il  n'y  a  de  cession  que  de  la  part  du  roi  d'Es- 
pagne dans  le  traité  de  Nimègues,  art.  lo. 

Mais  la  question  doit  être  décidée  par  un  principe 
supérieur  à  ia  possession  du  roi  d'Espagne  ,  et  à  la 
formalité  d'une  cession  expresse. 

Tout  prince   qui  fait  îa  conquête  des   états  d'un 
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antre  souverain  ciilrc  pleinement  dans  tous  ses  droits  ; 
il  aeqniert  sa  souveraineté  avec  tous  les  avantages  qui 
l'accompagnent  :  le  droit  des  armes  est  plus  tort  que 
tontes  les  cessions;  il  se  ("ait  une  pleine  et  parfaite 
subrogation  de  nouveau  souverain  à  l'ancien ,  et  cette 
représentation  s'achève  et  s'accomplit  par  la  seule 
forme  de  la  conquête,  lorsqu'elle  devient  paisible  et 
que  la  paix  qui  la  suit  en  a  l'ait  un  juste  titre. 

Les  rois  d'Angleterre  ont  joui  de  tous  les  droits  des 
rois  de  France,  lorsqu'ils  ont  usurpé  lapins  grande 
partie  de  ce  royaume  ;  et  on  ne  peut  douter  que  si 
l'empereur  s'en  rcndoit  le  maître,  il  ne  fût  en  droit  de 
jouir  de  la  régale  comme  nos  rois. 

Ainsi,  après  cette  longue  discussion,  M.  l'archevêque 
de  Cambrai  ne  sauroit  se  tirer  de  ce  dilemne  qui  en 
renferme  toute  la  substance. 

Il  a  passé  de  la  domination  de  l'empereur  à  celle 
du  roi  :  ou  on  le  jugera  par  les  lois  de  la  France ,  ou  on 
le  jugera  par  celles  de  l'empire  ;  si  on  le  juge  par  celles 
delà  France,  il  doit  être  soumis  irn  droit  de  joyeux 
avènement;  et  si  on  le  juge  par  celle  de  l'empire,  il 
doit  reconnoîlre  le  droit  des  premières  prières;  ainsi, 
le  droit  royal  et  le  droit  impérial  se  réunissent  contre 
lui  :  mais  il  est  encore  plus  avantageux  au  roi  de  faire 
valoir  le  droit  royal,  pour  éviter  la  querelle  avec  la 
pape  sur  la  nécessité  de  l'induit. 
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DECISION 

DU  CONSEIL  DE  RÉGENCE , 

En  faveur  du  droit  de  joyeux  avènement  sur  les 
églises  du  Pajs-Bas. 

EXTRAIT  DE  LA  SÉANCE  DU  CO:\SEIL  DE  RÉGE?îCE , 

Tenue  le  lundi  8  mars  il  in. 


x>JoNsiEUR  rarclievêque  de  Bordeaux,  conseiller 
au  conseil  de  conscience,  a  rapporté  une  question 
mue  en  ce  conseil ,  pour  savoir  si  ifts  églises  de  Cam- 
brai, d'Arras  et  de  Saint-Omer,  étoient  sujettes  au 
joyeux  avènement ,  comme  celles  de  l'ancien  domaine 
de  la  couronne.  Après  une  ample  discussion  des  rai- 
sj:)ns  pour  et  contre,  il  a  été  décidé  que  le  roi  donne- 
roit  des  brevets  de  joyeux  avènement  pour  ces  églises 
comme  pour  les  autres,  sauf  aux  brévetaircs,  s'ils 
étoient  troublés,  à  faire  valoir  le  droit  du  roi  dans  les 
justices  réglées  où  les  officiers  royaux  soutiendront 
les  droits  de  Sa  Majesté. 

EXTRAIT  DE  LA  SÉANCE  DU  CONSEIL  DE  CONSCIENCE, 
Tenue  le  samedi  lo  octobre  17 16. 

Monsieur  le  procureur-général  a  rapporté  les  mé- 
moires que  feu  M.  l'archevêque  de  Cambrai  avoit 
produits  ,  pour  prouver  que  cette  église  doit  éire 
exempte  du  droit  de  joyeux  avènement.  Il  a  fait  voir 
<juc  le  roi  pouvoit  avoir  deux  titres  pour  exsjcer  ce 
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droit;  l'un,  que  l'on  peut  appeler  le  droit  royal,  qu'il 
a  comme  roi  de  Fiance,  en  regardant,  ceûe  église 
comme  une  portion  de  i'éiçilse  galJicane,  dans  laquelle 
le  droit  de  joyeux  avènement  est  universellement 
reconnu;  l'aulre,  que  l'on  peut  appeler  le  droit  impé- 
rial que  Sa  Majosié  exerçait  sur  réji^lise  de  Giimbrai, 
comme  subrogé  par  la  conquête  aux  droits  de  l'em- 
pereur qui  y  exerçoit  autrefois  le  droit  des  premières 
prières. 

11  a  ensuite  examiné  l'origine  et  la  nature  du  droit 
de  joyeux  avènement,  considéré  en  lui-même  tel  qu'il 
s'exerce  dans  les  églises  de  l'ancien  royaume ,  et  si 
ce  droit  peut  s'étendre  aux  églises  des  provinces  nou- 
vellement conquises,  réunies  ou  unies  à  la  couronne. 

Il  a  prouvé   que  ce  droit  n'est  point  fondé  sur  la 
concession  des  papes,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  est  tiré  du  droit  des  fiefs,  comme  la  régale  et 
le  serment  de  iidéiité  :   qu'un  arrêt  de    1274,   qui 
oblige  les  religieuses  de  Coucy  à  recevoir  une  demoi- 
selle quia  voit  la  nomination  du  roi ,  prouve  que  le  fonds 
du  droit  de  joyeux  avènement  étoit  pour  lors  reconnu , 
et  que  le  roi  en  jouissoit  comme  usant  de  son  droit 
propre ,  utendo  jure  propiio  siio  ;  qu'il  en  usoit  dans 
les  abbayes  qui  sont  à  sa  garde ,  in  ahbatiâ  de  gar~ 
diâ  sua  ,  et  qu'il   l'exerçoit  au    commencement  de 
son  règne  ,   in  principio  sui  vegiminis  ;    que    Phi- 
lippe   le   long,    par   ses    lettres  du    5   juillet    iSiy  , 
mande  à  ses  ofliciers  de  faire  recevoir  en  plusieurs 
monastères  d'x4.njou,  un  moine,  comme  étant  chose 
qui  lui  appartenoit  par  droit  royal  ;  que  par   arrêt 
du  i5  janvier  i522,  le  droit  de  joyeux  avènement 
fut  déclaré  appartenir  au  roi  dans  le  monastère  de 
Beaumont  en  Rouergue,  qui  est  proprement  un  cha- 
pitre régulier;  et  ce  droit  y  est  traité  de  droit  royal, 
lociun  sibijure  regio  dehltuni  ;  que  le  q.5  février  i5ii3, 
le  parlement  rendit  un  pareil  arrêt  contre  l'abbaye 
de  Beauiieu  ,  et  un  autre,  en  i35i,  contre  les  reli- 
gieux du  prieuré  de  Longueville. 

Qu'en  i555,  le  chapitre  d'Arras  et  les  administra- 
teurs de  rtJOtçi  -  Pieu  voulurent  contester  ce  droit 
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au  roi;  qu'après  enquête  laite,  il  y  eut  arrêt  par  le- 
quel il  est  attesté,  i.°  que  le  roi  avoit  droit  de  l'aire 
recevoir  un  religieux  dans  chaque  abbaye  et  l'Hôtel- 
Dieu,  principalement  quand  ils  étoient  de  fondation 
et  garde  royale ,  ou  que  le  roi  étoit  en  possession 
de  ce  droit  ;  2.*^  que  toutes  les  e'glises  catliédraies 
étoient  de  la  garde  du  roi  j  enfin,  que  ce  droit  du 
roi  étoit  tellement  reconnu  en  ces  premiers  temps, 
qu'il  avoit  passé  en  style,  et  qu'on  en  irouve  une 
formule  très-ancienne  dans  le  protocole  de  la  chan- 
cellerie de  France. 

Que  les  mêmes  motifs ,  qui  ont  fait  établir  le  droit 
de  joyeux  avènement  sur  les  monastères,  ont  dû  y 
soumettre  les  évêchés  :  même  droit  de  garde  et  de 
protection,  même  devoir  envers  le  seigneur  féodal 
et  le  souverain,  même  obligation  de  reconnoissancc 
pour  l'exécution  des  droits  dont  les  autres  vassaux 
sont  chargés. 

La  pragmatique-sanction ,  selon  la  remarque  de 
la  glose,  aussi  bien  que  le  Bénédicti  sur  le  terme 
aliquando  y  est  encore  une  preuve  que  ,  selon  le 
droit  commun  de  la  France  au  quinzième  siècle  , 
le  roi  usoit  du  droit  de  premières  prières  pour  les 
évêques  mêmes,  et  que  ce  droit  étoit  tellement  re- 
connu, que  l'élection  d'un  autre  sujet  que  celui  qui 
avoit  été  recommandé  par  le  roi,  étoit  annuUée  si 
le  roi  s'en  plaignoit. 

Monsieur  le  procureur-général  a  ensuite  rapporté 
des  témoignages  d'auteurs  célèbres,  et  des  arrêts  en 
faveur  du  droit  de  joyeux  avènement  sur  les  prébendes 
des  cathédrales  et  collégiales ,  entr'autres  les  décisions 
de  M.  François  Mare  ,  conseiller  du  parlement  de 
Dauphiné ,  qui  écrivoit  en  i5o2,  question  24  :  Ca- 
rolus  Grassalius,  qui  vivoit  sous  François  I";  le  Prestre , 
Boycr,  Rebuffe,  Rouillard  et  Ghoppinj  les  lettres  de 
Henri  HI,  qui  exemptent  le  chapitre  de  Nesle  du 
droit  de  joyeux  avènement  j  l'arrêt  du  grand  con- 
seil du  mois  d'août  i594,  et  celui  du  parlement 
de  iSqt;  les  déclarations  de  1610  et  1629,  et  celle 
de  1646 ,  avec  les  modifications  du  grand  conseil. 

D'Jguesseau.   Tome  ÎX.  i5 
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D'où  il  a  conclu  que  le  droit  de  joyeux  avéïie- 
nieiit  étoit  fondé  sur  une  Irès-ancienne  possession , 
ot  (lue  toutes  les  églises  en  particulier  se  sont  sou- 
mises à  l'exercice  de  ce  droit  :  et  s'il  n'a  pas  aujour- 
d'hui la  même  étendue  qu'il  a  eue  autrefois  sur  les 
monaslères  de  la  gard(î  du  roi,  ce  ne  peut  êlre  que 
jiarce  que  les  places  des  moines  ont  élé  peu  recher- 
chées dans  les  derniers  siècles ,  et  que  la  piété  de 
nos  rois  n'a  pas  voulu  que  ces  monastères  fussent 
assujctùs  au  double  droit  d'oblat  et  de  joyeux  avè- 
nement. 

Ces  principes  établis  ,  ont  servi  de  réponse  aux 
objeciions  de  feu  M.  l'archevêque  de  Cambrai ,  qui 
vouioit  que  l'on  regardât  ce  droit  comme  nouveau  et 
sans  fondement. 

M.  le  procureur-général  a  ensuite  examiné  si  le 
droit  de  joyeux  avènement  pouvoit  être  étendu  aux 
églises  des  provinces  nouvellement  conquises. 

Il  a  distiagué  les  proviiices  autrefois  démembrées 
de  la  monarchie,  qui  rentrent  sous  la  domination 
française  ,  qui  est  le  cas  de  la  réunion  j  et  les  pro- 
vinces qui  j  n'ayant  jamais  été  soumises  à  nos  rois, 
sont  ajoutées  à  la  couronne ,  qui  est  ic  cas  de  l'union. 

lia  prouvé  que  dans  le  cas  de  la  réunion  ,  tous  les 
principes  se  réunissent  pour  faire  voir  que  le  droit  de 
joyeux  avènement  doit  avoir  lieu  dans  ces  provinces  ; 
les  fondemens  du  droit  de  joyeux  avènement,  pro- 
tection, seigneurie^  reconnoissance  reprennent  leur 
première  force  dans  le  moment  de  la  réunion,  de 
même  qu'un  citoyen  qui ,  après  avoir  été  long-temps 
captif  chez  les  ennemis  ,  rentrant  dans  sa  patrie  ,  est 
censé ,  fuie  postliminii ,  n'en  avoir  jamais  été  séparé  : 
ainsi,  une  province  séparée  pendant  quelque  temps 
de  la  monarchie  ,  entre  de  plein  droit  dans  les  pri- 
vilèges des  autres  sujets  du  roi,  et  le  roi  de  son 
côté  rentre  dans  tous  les  droits  qu'il  exerçoit  sur 
cette  province  avant  son  dèmeml)reraent. 

Il  a  fait  voir  que  les  éi^iises  d'Arras  et  de  Saint- 
Orner  étoient  sujettes  au  droit  de  joyeux  avènement 
avant  le  traité  de  Madrid,  par  lequel  celte  province 
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passa  sous  la  domination  do  Charles- Quint,  parce 
que  ce  droit  étoit  déjà  établi  dans  tout  le  royaume, 
et  en  particulier  à  Arras,  comme  on  le  voit  par 
l'arrêt  de  i355.  Que  quand  même  le  droit  de  joyeux 
avènement  seroit  plus  re'cent  que  le  de'mcmbrement 
des  provinces  unies,  elles  n'y  seroient  pas  moins 
sujettes  depuis  leur  re'union,  i."  parce  que  les  qua- 
lités de  protecteur,  de  seigneur,  de  fondateur,  qui 
sont  les  l'ondemens  du  droit  de  joyeux  avènement 
s'e'lendent  en  ces  provinces  comme  en  toutes  les 
autres.  2.^  Les  sujets  qui  rentrent  en  leur  patrie, 
après  avoir  été  long-temps  entre  les  mains  des  enne- 
mis, ne  sont  pas  moins  soumis  aux  lois  qui  ont  étç 
faites  pendant  leur  absence,  qu'à  celles  qui  étoient 
en  vigueur  auparavant.  5.*^  Si  la  condition  des  églises 
ctoit  devenue  meilleure  pendant  le  démembrement 
de  ces  provinces  réunies,  elles  prétendoient  avec 
justice  être  en  droit  de  profiter  de  ce  changement  - 
par  conséquent,  l'on  ne  peut  objecter  la  rèijle  de  la 
prescription  :  outre  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  contre 
les  droits  du  roi,  les  conditions  de  la  prescription 
manquent  dans  l'espèce  présente.  Ces  é^Hises  n'é- 
loient  pas  débitrices  du  droit  pendant  qu'elles  étoient 
sujettes  du  roi  d'Espagne,  et  le  roi  de  France  ne 
pouvoit,  de  son  côté,  agir  pour  empêcher  la  pres- 
cription •  ainsi,  de  part  et  d'autre,  toutes  les  actions 
étoient  demeurées  en  suspens  pendant  celte  inter- 
ruption forcée ,  mais  elles  revivent  de  plein  droit 
d'abord  (pie  l'obstacle  est  levé. 

On  objecte  que  quoique  la  Bretagne,  la  Provence 
l'Artois  et  Tournay  fussent  de  l'ancien  domaine  de 
la  couronne,  nos  rois  cependant  ont  obtenu  des  in- 
duits du  saint  Siège  pour  nommer  aux  prélatures 
de  ces  provinces  réunies,  et  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  ne  peut  plus  y  avoir  lieu. 

A  quoi  M.  le  procureur-général  a  répondu,  aue 
les  induits  n'avoient  été  pris  que  comme  des  expé- 
diens  propres  à  lever  les  difficultés  qui  étoient  entre 
Rome  et  la  France ,  pour  l'explication  du  concordat  ,• 
que  jamais  on  ne  les  a  regardées  en  France  comrtie 
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nécessaires  et  comme  les  véritables  litres  des  droits 
du  roi  :  c'est  Fidée  qu'en  donne  M.  d'Ossat ,  et  le 
principe  soutenu  paries  plus  grands  magistrats ,  (jue 
la  maxime,  cjuidquid  accrcssit  regno ^  Jlt  pars  regni 
et  eodem  jure  ctnsetur  y  est  si  conslante,  que  dans 
les  cas  de  la  régale  ,  du  droit  des  gradués ,  de  l'in- 
duit du  parlement,  et  même  du  joyeux  avènement, 
ces  droits  ont  été  éîablis  dans  la  Bretagne,  dans  lu 
Provence  et  dans  l'Artois,  comme  dans  les  autres 
églises  du  royaume  j  que  l'arrêt  du  grand  conseil 
de  i64B  a  décidé  la  question  pour  l'église  d'Arras  ; 
que  le  chapitre  r*jant  voulu  se  pourvoir  en  cassation, 
il  en  i'ut  déboulé  par  arrêt  du  i5  avril    1662. 

Apres  avoir  élabli  ces  principes  sur  les  églises  réu- 
nies à  la  couronne,  M.  ie  procureur-général  a  exa- 
miné la  question  par  rapport  aux  provinces  nouvel- 
lement acquises  à  la  couronne.  Il  a  d'abord  supposé 
comme  certain  le  principe  quidquid  accrescit  regno , 
fit  pars  ejus  et  eodem  jure  censetur ^  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'un  droit  royal,  dont  on  trouve  dans  \<is,  pro- 
vinces conquises  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  l'é- 
tablir dans  le  royaume ,  comme  sont  les  qualités  de 
protecîeur,  seigneur  suprême,  de  fondateur  et  de 
bienfaiteur. 

Et  pour  répondre  à  la  seule  objection  que  l*on 
peut  faire  par  rapport  à  l'église  de  Cambrai,  M.  le 
procureur- général  a  rapporté  l'art.  IV  de  la  capi- 
tulation, par  lequel  le  roi  promet  de  conserver  cette 
église  dans  ^^s  franchises  ,  et  il  a  fait  voir  que  ce 
terme  s'entend  seulement  des  immunités  et  privilèges 
dont  l'église  de  Cambrai  jouissoit  avant  la  conquête, 
soit  dans  ses  biens  ,  soit  dans  la  personne  de  ses 
ministres. 

Que  le  roi  étant  aux  droits  de  l'empereur,  il  avoit 
encore  sur  cette  église  un  nouveau  titre  qui  autorise 
le  droit  de  joyeux  avènement  ,  qui  est  celui  des 
premières  prières. 

M.  le  procureur-général  a  appliqué  l'antiquité  et 
le  fondement  de  ce  droit ,  et  a  fait  voir  qu'avant 
le  concordat  germanique  les  empereurs  ont  joui  de 
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ce  droit  comme  d'un  droit  impérial,  sans  prendre 
d'induit  5  que,  depuis  le  concordat  germanique  jus- 
qu'à la  paix  de  WcstphaJie ,  ce  droit  ayant  souffert 
quelque  contradiction,  les  empereurs  ont  pris  des 
induits  des  papes,  sans  en  reconuoître  la  nécessii:é , 
mais  seulement  pour  eu  faciliter  l'exercice;  mais  que 
depuis  la  paix  de  Weslplialie  les  empereurs  ont  cessé 
absolument  de  demander  des  induits  aux  papes. 

Que  feu  M.  l'archcvetiue  de  Cambrai  est  convenu 
que  son  église  ctoit  sujette  aux  premières  prières , 
ce  qui  emporte  la  soumission  au  droit  de  joyeux 
avènement. 

Que  prétendre  Texclure,  parce  que  cetle  église 
est  déjà  sujette  au  serment  de  fidélité,  c'est  les  vou- 
loir exclure  tous  deux,  puisqu'ils  dérivent  de  la  même 
source  ,  l'un  ayant  lieu  à  la  mutation  du  seigneur 
dominant,  l'autre  dans  la  mutation  du  vassal;  qu'ils 
sont  tous  deux  non-seulement  compatibles  entre-eux, 
mais  également  justes  séparément. 

Que  la  dernière  objection  de  M.  l'archevêque  de 
Cambrai  consiste  à  dire  que  le  roi  n'est  point  aux  droits 
de  l'empereur ,  parce  que  c'est  sur  l'Espagne  qu'il  a 
conquis  Cambrai  ;  mais  il  est  certain  que  pour  lors 
l'empereur  en  étoit  le  véritable  propriéîaire ,  et  que 
le  roi  d'Espagne  n'avoit  qu'une  souveraineté  impar- 
faite ,  par  la  cession  que  les  liabitans  lui  avoient  faite 
de  celle  qui  appartenoit  à  l'arcbevêque  ;  que  la  véri-^ 
table  et  entière  souveraineté  étoit  toujours  demeurée 
de  droit  entre  les  mains  de  l'empereur,  et  qu'ainsi, 
à  parler  exactement,  Cambrai  avoit  paésé  de  la  do- 
mination de  l'empereur  à  celle  du  roi. 

D'où  il  a  conclu  que  ,  si  l'on  pige  la  question  du 
joyeux  avènement  sur  les  lois  de  la  France,  l'église 
de  Cambrai  doit  élre  soumise  au  droit  de  joyeux 
avènement  ;  et  si  on  la  juge  par  celles  de  l'empire , 
elle  doit  reconnoître  le  droit  de  premières  prières  ; 
qu'ainsi,  le  droit  royal  et  le  droit  impérial  se  réu- 
nissent contre  l'église  de  Cambrai  :  mais  il  est  plus 
avantageux  au  roi.de  faire  valoir  le  droit  royal ,  pour 
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éviter  la  querelle  avec  le  pape  sur   la  nécessite  de 
l'induit. 

AVIS  DU  CONSEIL  DE  CONSCIENCE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  procureur  -  général , 
de  diflérens  mémoires  (uivoyésaii  conseil,  pour  prou- 
ver que  les  églises  de  Cambrai,  Arras  et  Saint-Omer 
sont  exemptes  du  droit  de.  joyeux  avènement,  et  des 
raisons  contenues  dans  des  mémoires  contraires;  pour 
faire  voir  que  ce  droit  est  un  droit  royal,  propre  à 
la  comonne  ,  dont  les  rois  sont  en  possession  de- 
puis plus  de  quatre  siècles,  et  qui  s'étend  sur  toutes 
les  églises  qui  sont  dépendantes  de  la  monarcliie  ; 
qu'outre  le  droit  royal  que  Sa  Majeslé  a  sur  toutes 
les  églises  de  son  royaume,  elle  a  encore  sur  Cam- 
brai, comme  élantaux  droits  de  l'empereur,  le  droit 
de  premières  prières  qui  se  joint  à  celui  de  joyeux 
avènement. 

Le  conseil  a  élé  d'avis  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  doit  avoir  lieu  sur  les  diocèses  de  Cam- 
brai, Arras  et  Saint-Omer,  comme  sur  les  autres 
églises  du  royaume;  qu'il  est  plus  avantageux  au 
roi  de  faire  valoir  ce  droit  sur  l'église  de  Cambrai, 
que  celui  des  premières  prières,  afin  d'éviter  toute 
difllculté  avec  le  pape,  sur  la  nécessité  de  l'induit; 
et  qu'ainsi  Sa  Majeslé  devoit  accorder  le  brevet  de 
joyeux  avènement  tant  sur  le  diocèse  de  Cambrai, 
que  sur  ceux  d'Arras  et  de  Saint-Omer,  dans  la 
même  forme  qu'elle  en  accorde  sur  les  autres  églises 
de  son  royaume. 

Fait  au  conseil  de  conscience,  le  lo  octobre  1-716. 
Signé  le  cardinal  de  Noailles  et  d'Aguesseau. 
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MEMOIRE 

Sur  la  question  si  un  principal  de  collège  ,  accusé 
de  malversation  dans  son  emploi  ,  est  justiciable 
du  Juge  de  f  église. 


EST  une  maxime  qui,  jusqua  présent,  a  passe 
pour  certaine  et  indubitable  au  parïemeut  ,  qu'un 
ecclésiastique  ,  qui  commet  un  crime  ou  un  abus  dans 
les  fonctions  d'un  olïicc  séculier  et  profane^  ne  peut 
demander  son  renvoi  devant  le  juf^e  d'égiise,  et  que 
le  privilège  de  cléricalure  cesse  entièrement  en  ce  cas. 

Cette  maxime  est  étèiblie  sur  trois  fondeuicns  éi,'a- 
lement  solides,  sur  la  disposition  des  lois,  sur  la  juris-^ 
prudence  ancienne  et  uniforme  des  arrèls  ,  sur  la 
nature  même  et  la  distinction  de  la  puissance  sécu- 
lière et  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Sans  faire  ici  une  dissertation ,  peut-cire  plus  cu- 
rieuse qu'utile,  sur  tout  ce  que  l'on  pourroit  dire  des 
anciennes  ordonnances  en  faveur  de  cette  maxime  , 
on  se  contentera  de  remonter  jusqu'au  règne  de 
François  L^"^  pour  faire  voir  quel  a  été  sur  ce  poiiit 
l'esprit  de  nos  ordonnances. 

Avant  que  l'ordonnance  ,  faite  par  ce  prince  en 
l'année  i539,  eût  réprimé  dans  un  petit  nombre  d'ar- 
ticles la  plus  grande  partie  des  entreprises  que  les 
ecclésiastiques  avoient  faites  sur  la  juridiction  royale 
et  séculière  ,  il  paroît  que  les  clercs ,  quoique  mariés, 
en  exerçant  des  offices  séculiers,  prélendoicnt  jouir 
néanmoins  du  privilège  ecclésiastique,  et  ce  fut  pour 
leur  ôler  tout  prétexte  de  se  plaindre  dans  un  temps 
où  l'on  commencoit  à  peine  à  ouvrir  les  }cux  sur 
l'élendue  excessive  que  les  eoclésiastiques  avoient 
donnée  à  leur  juridiction,  que  le  roi  François  I.*^'^ 
obtint   une  bulle  de  Clément  VII ,  par  laquelle  ce 
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pape  lui  accorda  le  droit  de  faire  le  procès  par  ses 
jîiges,  à  tous  clercs  mariés  et  exerçant  des  charges 
scciilières  ,  sans  être  obligés  de  les  faire  jouir  du  pri- 
vilège clérical. 

Celte  bulle  fut  autorisée  par  des  lettres-patentes 
du  39  décembre  de  l'année  i53o,  par  lesquelles  le  roi 
François  I.^r  en  ordonna  l'exécution ,  après  avoir  ex- 
posé d'abord  (pi'il  l'avoit  obtenue  ,  pour  faire  cesser 
l'abus  que  plusieurs  clercs  faisoient  de  la  tonsure  , 
pour  éviter  la  punition  des  fautes  qu'ils  commeltoient 
dans  l'exercice  d'une  charge  séculière. 

Ce  privilège  ,  favorable  en  apparence  aux  droits 
du  roi,  parut  néanmoins  suspect  et  dangereux  au 
parlement  de  Paris  ,  en  cela  même  qu'il  portoit  le 
nom  de  privilège  ,  et  que  le  pape  s*y  faisoit  un  hon- 
neur mal  fondé  d'accorder  à  François  I.«»"  un  droit 
qui  appartenoit  à  ce  prince  ,  par  le  titre  même  de 
sa  couronne ,  et  qu'il  ne  pouvoit  tenir  que  de  Dieu 
seul. 

Ce  fut  sans  doute  par  celte  raison  que  le  parle- 
ment commit  MM.  Nicolas  le  Maître,  André  Verjas, 
Jacques  de  la  Borde ,  conseillers  ,  et  présidens  aux 
chambres  des  enquêtes ,  avec  François  de  Saint- 
André,  pour  examiner  cette  bulle,  et  disputer  par 
eux  ,  in  utramque  partem  ,  deux  pour  Vajjînnathe 
et  deux  pour  la  négative,  pour  ceux  ouïs  plus  ré- 
cemment, aviser  sur  ladite  vérification. 

La  longueur  de  la  délibération  déplut  au  roi  Fran- 
çois ï.er;  il  en  parla  au  premier  président  ;  et  enfin, 
le  20  avril  de  l'année  i53i  ,  la  buile  et  les  lettres- 
patentes  furent  publiées  au  parlement,  pour  être  exé- 
cutées à  l'égard  des  clercs  mariés  ,  délinquans  dans 
leur  office  seulement  ;  et  l'on  donna  acte  en  même 
temps  au  procureur-général  de  la  déclaration  par 
lui  faite  j  qn  il  n'entend  accepter  la  capture  des 
clercs ,  vu  que  le  roi  et  ses  officiers  Vont  jure  suo. 

La  qualilé  de  clercs  mariés  ne  doit  faire  ici  aucune 
impression  sur  l'esprit  ;  le  pape  l'a  regardée  dans  sa 
bulle  comme  une  circonstance  indifTérente,  puisqu'il 
ajoute  que  les  autres  clercs,  quoique  mariés,  jouiront 
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du  privilège  clérical,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  of- 
ficiers du  roi  :  Alios  clericos  conjugatos  privilégia 
clericali  gaudent ,  suos  ojjiciales  non  existentes  dicto 
privilégia  clericali  gaudere  facias. 

Ce  n'est  donc  point  la  qualité  de  clercs  mariés  , 
c'est  uniquement  colle  de  clerc  exerçant  une  fonction 
séculière  qui  a  été  le  motif  de  la  huile  ;  et  le  conseil 
de  François  \.^^  en  étoit  tellement  persuadé  que  , 
dans  les  lettres-patentes  qui  furent  expédiées  sur  cette 
bulle,  il  ne  fut  fait  aucune  mention  de  la  qualité  de 
clerc  marié ,  et  l'on  n'y  employa  que  celle  de  clerc 
tonsuré. 

Si  la  forme  et  renonciation  de  cette  bulle  excitè- 
rent justement  le  zèle  du  parlement,  il  eut  sujet  d'être 
satisfait  ensuite  par  la  disposition  claire  et  précise  de 
l'article  9  de  l'ordonnance  de  i539,  dont  les  termes 
ne  laissèrent  aucune  arabiguité  sur  celte  matière,  ni 
par  rapport  à  la  question  en  elle-même,  ni  par  rap- 
port à  l'autorité  du  roi. 

Après  avoir  réservé  à  la  juridiction  ecclésiastique 
tout  ce  qui  lui  appartient  véritablement ,  le  roi  Fran- 
çois I.ei  ajoute  ces  mots  ,  qui  terminent  cet  article  : 
Et  aussi  sans  préjudice  de  la  juridiction  temporelle 
et  séculière  contre  les  clercs  mariés  et  non  mariés , 
faisant  ou  exerçant  états  ou  négociations  permis,  ou 
desquels  ils  sont  tenus  et  ont  accoutumé  de  répondre 
en  cas  séculier  y  ou  ils  seront  contraints  de  ce  faire , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  ainsi  qu'ils  ont 
fait  par  ci-devant. 

S'il  manqiioit  encore  quelque  chose  à  la  clarté 
d'une  loi  si  formelle,  on  n  en  pourroit  trouver  un 
phis  digne  interprète  que  le  prince  même  qui  l'a 
faite  ,  et  qui  l'explique  ainsi  dans  l'article  38  de  sa 
déclaration  du  19  mars  i54o,  contenant  un  règlement 
générai  sur  le  fait  &es  monnoies  : 

Et,  en  suivant  l'induit  de  notre  saint  père  le  pape , 
et  nos  ordonnances^  par  lesquelles^  si  aucuns  de  nos 
ojflcii'rs  sont  trouvés  délinquans  en  leurs  offices ,  ils 
dois  ent  être  privés  de  leurs  cléricatures  ;  déclarons 
par  ces  présentes   que   les  gardes ,  contre-gardes  , 
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tailleurs  ,  essayeurs  et  maîtres  particuliers  de  nos 
inoniioies ,  ne  seront  reçus,  en  cas  de  délit,  à  allé- 
guer,  ni  eux  aider  d'aucune  lettre  de  cléricature. 

Le  roi  Henri  11  ayant  Tait  un  règlement  de  niême 
nature  par  sa  déclaration  du  i4  janvier  lô/jg,  y  fit 
insérer  une  semblable  disposition  ;  et  il  est  impor- 
tant de  remarquer  ici  que  ces  déclarations  ne  font 
aucune  distinction  ,  non  plus  que  l'ordonnance  de 
iSSq,  qui  leur  sert  de  fondement  entre  les  clercs  non 
mariés  et  les  clercs  mariés.  Elles  n'envisagent  que  ces 
officiers  séculiers  ,  obligés  en  cette  qualité  à  subir 
pleinement  la  juridiction  séculière,  sans  pouvoir  al- 
léguer en  ce  cas  aucun  privilège. 

En  enregistrant  ces  ordonnances ,  le  parlement  n'a 
pas  cru  recevoir  de  la  volonté  du  roi  une  nouvelle 
règle  de  décision  ;  mais  il  a  été  seulement  confirmé 
par  là  dans  une  maxime  qu'nne  ancienne  tradition 
et  une  jurisprudence  qui  remontoit  jusqu'au  temps 
de  Saint-Louis  ,  avoierit  établie  dans  cette  compagnie. 
C'est  le  second  fondement  de  la  règle  qu'elle  soit  en- 
core aujourd'hui  ce  que  l'on  espère  que  le  roi  trou- 
vera bon  qu'elle  sera  toujours. 

Le  premier  exemple  que  l'on  peut  citer  sur  ce 
sujet  est  célèbre.  Il  regarde  l'évêque  de  Ghâlons , 
pair  de  France  ,  et  il  est  conservé  dans  le  registre 
du  parlement  appelé  Olini.  Deux  prisonniers  ayant 
été  tués  dans  les  prisons  de  cet  évêque ,  on  l'accusa 
d'y  avoir  contribué  indirectement  par  sa  négligence. 
11  refusa  d'abord  de  reconnoître  l'autorité  du  parle- 
ment ;  il  allégua  qu'il  étoit  prêtre  et  évèque,  et  que 
k  fait  dont  il  s'agissoit  regardoit,  non  sa  pairie,  mais 
sa  personne.  On  opposa  à  ces  raisons  qu'il  étoit 
baron  et  pair  de  France ,  homme  lige  du  roi,  obligé 
de  reconnoître  l'autorité  de  la  cour  des  pairs  sur  une 
faute  qu'il  avpit  commise  dans  sa  justice  séculière  ; 
et,  sur  ce  fondement,  le  parlement  ordonna  qu'il  pro- 
céderoit  en  ce  tribunal  ,  parce  que,  selon  les  termes 
mêmes  de  l'arrêt,  l'évêque  étoit  accusé,  de  forts 
facto  sua  locali  Justiliâ  quam  tenet  a  rege. 

On   trouve   dans  le   même  registre  un   arrêt   de 
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l'année  1262,  par  lequel  il  paroît  que,  sur  les  plaintes 
qui  avoient  été  faites  contre  un  clerc,  tant  pour  des 
faits  qui  re^ardoicnt  le  service  qu'il  rendoit  au  roi 
que  pour  d'autres  délits  ,  de  quihusdam  pertinenti- 
hiis  ad  servitium  régis  et  de  aliis  ,  le  parlement  or- 
donna cjue  le  clerc  re'pondroit  en  la  cour  de  ce  qui 
rcgardoit  son  office ,  et  que  ,  pour  les  autres  faits,  on 
le  rcnverroit  devant  son  juge  ordinaire.  Delermitia- 
tum  fuit  quod  de  his  in  quïbiis  tenehatur  ipsi  pau- 
peri  ratione  servilii  Domini  régis  ,  responderet  in 
hâc  curiâ  j  de  aUis  fuit  remissus  ad  ordinariuni 
suum. 

En  l'anne'e  i/|55,  le  procureur  du  roi  au  bailliage 
de  Trojes  envoya  au  procureur-général  un  mémoire 
de  doléancc  qu'il  faisoit  contre  les  entreprises  de 
l'évéque  de  cette  ville  sur  la  juridiction  temporelle; 
et  un  des  articles  de  ce  mémoire  fut  que  l'évoque  et 
ses  officiers  vouloient  procéder  par  censures  ecclésias- 
tiques contre  les  officiers  du  roi ,  pour  raison  des 
emplois  par  eux  faits  en  usant  de  leurs  offices. 

La  réponse  de  M.  Dacourt,  alors  procureur-gé- 
néral ,  à  ce  mémoire  ,  que  MM.  Diipuy  ont  insérée 
dans  les  Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  , 
est  plus  générale  et  plus  étendue  que  la  consultation. 
Et ,  voici  comme  ce  grand  magistrat  explique  les 
maximes  que  les  officiers  du  roi  ont  toujours  soute- 
nues dans  cette  matière  : 

Semble  que  Vévêque  et  son  officiai^  ou  autres  juges 
et  officiers  de  sa  juridiction  ecclésiastique  ne  peuvent, 
ne  doivent  entreprendre  aucune  cour ,  juridiction  , 
ne  connoissance  sur  ^  ne  à  V encontre  d'aucuns  offi- 
ciers royaux ,  ne  de  juridiction  temporelle ,  pour 
délits  et  abus  quils  pourroient  avoir  faits  et  commis 
en  officiant  et  exerçant  leurdits  offices.  Mais  en  doit 
appartenir  la  connoissance  et  juridiction  aux  juges 
et  ojficiers  royaux  et  autres  de  la  juridiction  tem- 
porelle; et  si  ledit  évéque,  ou  ses  officiers ,  ou  sa 
juridiction  ecclésiastique  ,  s'efforce  d'entreprendre 
et  avoir  connoissance ,  le  bailli  leur  doit  faire  dé- 
fense expresse ,  qu'ils  n'en  connoissent^  et  contraindre 
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de  révoquer  ^  disposer,  amender  et  mettre  an  néant 
tout  ce  qu'ils  aiir oient  fait  au  contraire  y  en  les  con^ 
traignant  à  ce  faire  par  la  prise  de  leur  temporel. 

On  a  toujours  été  si  persuadé  que  ,  clans  tout  ce 
qui  pou^toit  regarder  un  état  ou  un  commerce  pure- 
ment temporel ,  le  privilège  des  ecclésiastiques  ces- 
soit  absolument ,  que,  par  un  arrêt  du  5  janvier  i486, 
un  prêtre,  nommé  Nicolas  Robelot,  l'ut  débouté  du 
renvoi  qu'il  demandoit,  parce  (ju'il  s'agissoit  d'une 
ferme  publique  dont  il  s'ctoit  chargé  envers  le  duc 
de  Bourgogne  et  les  habitans  de  Saint-Omer. 

On  ne  voit  point  que ,  dans  les  siècles  suivans  , 
celle  maxime  ait  jamais  reçu  aucune  atteinte,  ni  que 
l'on  puisse  citer  aucun  arrêt  du  parlement  qui  ait  été 
rendu  dans  ce  cas  en  faveui'  du  privilège  clérical. 

Il  se  présenta ,  il  y  a  quelques  années ,  une  occa- 
sion d'agiter  de  nouveau  cette  question  au  sujet  d'un 
prêtre  du  diocèse  du  Mans,  qui  étoit  aussi  conseiller 
i!u  présidial  delà  même  ville. 

Le  promoteur  de  c&  diocèse  accusa  cet  ecclésias- 
tique de  plusieurs  faits,  dont  il  y  en  avoit  quelques- 
uns  qui  regardoient  les  fonctions  de  sa  charge.  Ces 
faits  furent  même  compris  dans  un  monitoire  que 
le  promoteur  fit  publier.  L'accusé  interjeta  appel 
comme  d'abus  de  la  publication  de  ce  monitoire,  soit 
parce  qu'il  y  a  été  trop  clairement  désigné ,  soit  parce 
qu'on  y  avoit  compris  des  faits  qui  ne  regardoient 
que  l'exercice  de  ses  fonctions  de  conseiller. 

La  cause  ayant  été  plaidée  à  la  tournelle  pendant 
plusieurs  audiences  ,  il  fut  jugé  ,  par  l'arrêt  qui  in- 
tervint le  19  juin  de  l'année  1693,  qu'il  y  avoit  abus 
en  ce  qui  concernoit  la  désignation  de  l'accusé  et  les 
fonctions  de  sa  charge. 

Ainsi  le  parlement,  toujours  semblable  à  lui-même 
dans  ce  qui  regarde  l'ordre  public  ,  et  suivant ,  dans 
les  derniers  temps ,  la  même  jurisprudence  (ju'il  a 
établie  dans  ses  plus  anciens  arrêts  ,  a  cru  perpétuel- 
lement que  le  juge  d'église  éloit  absolument  incompé- 
lenl  pour  connoîlrc  de  toutes  les  fautes  qui  pouvoieot 
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avoir  ëié  commises  par  un  clerc  dans  les  fonctions 
d'un  office  séculier. 

Plusieurs  de  nos  célèbres  auteurs,  comme  Choppin, 
Tournet,  Ferret,  ont  regardé  cette  doctrine  comme 
un  premier  principe^  dont  la  vérité  n'avoit  jamais  été 
révoquée  en  doute. 

Mais ,  ce  qui  est  au-dessus  de  tous  ces  témoignages  , 
est  ceJui  de  M.  Pithou  ,  dans  ses  articles  mêmes  des 
libertés  de  l'égiisc  gallicane,  qui  ,  quoique  l'ouvrage 
d  un  particulier ,  ont  mérité  néanmoins  une  espèce 
d'autorité  publique. 

La  maxime  dont  il  s'agit  lui  a  paru  si  importante  , 
qu'il  en  a  fait  un  article  séparé  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  contiennent  l'Abrégé  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane;  et  cet  article  ,  qui  est  le  trente-huitième, 
est  conçu  en  ces  termes  ; 

Le  roi  peut  justicier  ses  officiers  clercs  pour  quel- 
que faute  qui  se  soit  commise  en  l'exercice  de  leur 
charge ,  nonobstant  le  privilège  de  cléricature. 

S'ilétoit  nécessaire, après  cela,  de  joindre  l'autorité 
de  la  raison  à  celle  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence 
perpétuelle  du  parlement,  il  seroit  facile  de  faire  voir 
que  cette  doctrine  est  foadée,  comme  on  Ta  déjà  dit, 
sur  la  nature  même  et  sur  les  distinctions  des  deu.s: 
puissances. 

Qu'ayant  l'une  et  l'autre  la  même  origine,  et  étant 
sorties  immédiatement  de  Dieu  même  ,  elles  sont  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre  ,  dans  ce  qui  regarde  le 
genre  de  pouvoir  qui  leur  est  attribué  ; 

Que  cependant  cette  indépendance  cesseroit,  si  son- 
officiai  entrcprenoit  de  connoître  du  devoir  des  juges 
et  autres  officiers  séculiers  dans  les  fonctions  d'une 
charge  purement  temporelle  :  il  faudroit  qu'ils  ren- 
dissent compte  à  l'église  de  l'usage  d'un  pouvoir  qu'ils 
n'ont  point  reçu  d'elle  ;  qu'elle  les  jugeât  sur  les  or- 
donnances qu'elle  n'a  point  faites,  et  dont  il  ne  lui 
appartient  pas  d'ordonner  l'exécution;  et  que,  pour 
ainsi  dire,  elle  leur  redemandât  une  disposition  qu'elle 
ne  leur  a  point  coniiée  ; 
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Que  l'ecclésiaslicjue  qui  prévaiique  dans  les  fonc- 
tions d'une  cLiiif^e  sc'cuiicie  ne  pèche  point  contre 
la  puissance  eccle'siastique  ;  il  n'est  coupable  qu'à 
l'c^ard  de  la  puissance  séculière  ;  c'est  à  elle  seule 
qu'il  a  prêlé  le  serment;  s'il  le  viole,  c'est  à  elle  seule 
qu'il  en  est  responsable,  et  par  eonse'quent  c'est  à  elle 
seule  qu'il  est  assujetti  pour  son  crime  ; 

Que  celui  qui  abuse  de  l'autorité  du  prince,  dont 
il  est  le  de'posilaire,  ne  doit  pas  être  traité  d'une  autre 
manière  que  celui  qui  altère  son  image  en  fabriquant 
ou  en  débitant  une  monnoie  fausse  ou  altérée  ,  et 
que,  comme  on  n'a  jamais  cru  que  le  privilège  clé- 
rical dut  avoir  lieu  en  ce  dernier  cas ,  on  ne  peut  pas 
douter  non  plus  qu'il  ne  cesse  dans  le  premier  ; 

Qu'enfin  l'église  elle-même  a  tellement  reconnu  la 
justice  et  la  vérité  de  cette  maxmie,  qu'on  ne  trou- 
vera point  que  dans  aucun  de  ses  canons  et  de  ses 
décrets,  elle  ait  établi  des  peines  contre  les  clercs  qui 
pécbent  dans  l'exercice  d'une  fonction  séculière,  et 
que  par  là  il  est  évident  qu'elle  a  jugé  avec  beaucoup 
de  raison  que  les  clercs  qui  exerçoient  de  semblables 
fondions  éloient,  pour  ainsi  dire  ,  enrôlés  dans  une 
autre  milice ,  à  laquelle  seule  ils  étoient  soumis  pour 
toutes  les  suites  de  cet  engagement. 

Voilà  une  partie  des  raisons  que  l'on  peut  alléguer 
pour  soutenir  la  maxime  dont  il  s'agit;  il  seroit  facile 
d'y  en  ajouter  plusieurs  autres  ,  et  de  faire  voir  que 
les  fondemens  de  cette  maxime  sont  presque  les 
mêmes  que  ceux  de  la  règle  qui  exempte  les  juges 
séculiers  de  toutes  censures  ecclésiastiques  pour  ce 
qui  regarde  les  fonctions  de  leurs  charges. 

Mais  ,  après  les-  lois,  les  arrêts  et  les  autorités  que 
l'on  a  recueillis  dans  ce  mémoire  ,  il  paroît  si  peu  de 
raison  de  douter  de  la  vérité  de  cette  maxime  ,  qu'il 
seroit  inutile  de  la  confirmer  par  de  plus  longs  rai- 
sonnemens. 

Il  suffit ,  pour  en  faire  l'application  à  l'espèce  ,  de 
l'arrêt  qui  a  débouté  le  principal  du  collège  des 
Grassins  ,  du  renvoi  qu'il  avoit  demandé  devant  le 
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juge  d'éi^'lisc;  d'observer  ici  deux  choses  également 
certaines  : 

L'une,  que  la  principalité  d'un  coUe'ge  est  un  of- 
fice purement  séculier  ;  ceux  qui  en  exercent  les 
fondions  n'ont  besoin ,  pour  cela  ,  ni  de  titre  ,  ni 
d'iuslitulion  ,  ni  de  mission  ecclésiastique  •  ce  sont 
souvent  des  laïcs  qui  disposent  absolument  de  ces 
places  ;  et  un  laïc  seroit  capable  de  les  remplir , 
quoique  ordinairement  elles  soient  occupées  par  des 
ecclésiastiques,  leurs  fonctions  n'ont  rien  en  elles- 
mêmes  de  spirituel  ;  elles  sont  entièrement  soumises 
à  l'inspection  et  à  l'examen  du  magistrat ,  sans  que 
réa,li.se  y  exerce  de  droit  commun  aucune  autorité  ; 
et,  par  conséquent,  la  charge  d'un  principal  de  col- 
lège est  véritablement  du  nombre  de  celles  aux- 
quelles on  doit  appliquer  la  maxime  établie  dans  ce 
mémoire. 

La  seconde  chose  ,  qui  n'est  pas  moins  certaine 
que  la  première ,  est  que  le  principal  dont  il  s'agit 
n'est  accusé  que  de  faits  qui  regardent  uni({uement 
les  fonctions  de  principal ,  et  non  pas  ses  devoirs 
d'eccle'siastique. 

Ainsi  on  ne  voit  rien  ,  ni  dans  le  fait  ni  dans  le 
droit,  qui  ne  justifie  pleinement  l'arrêt  contre  lequel 
le  principal  se  pourvoie,  et  auquel  on  ne  pourroil 
donner  atteinte  sans  renverser  en  même  temps  une 
des  maximes  les  plus  importantes  de  nos  libertés. 


2^0  MÉMOIRE    SLR    LA    COMPÉTENCE 


MEMOIRE 


SUR  LA  COMPETENCE  DE  LA  TABLE  DE  MAÏIBRE. 

J-JE  fait  qui  donne  lieu  au  conflit,  de  juridiction  ,  cfue 
l'on  veut  faire  renaître  enire  le  parlement  et  la  table 
de  marbre,  aprt;>  que  ce  conflit  a  e'té  régie'  par  un 
arrêt  du  22  juin  dernier,  est  que  le  nommé  Pierre 
Tavernicr,  ci-devant  marchand  de  bois,  s'étant  rendu 
adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  appartenant  au  roi , 
dans  la  forêt  de  Saint-Gobin  ,  et  ayant  fait  marquer 
les  arbres  compris  dans  son  adjîniication  ,  a  voulu 
dans  la  suite  en  augmenter  le  nombre  par  un  artifice 
punissable. 

Son  état  étoit  changé,  depuis  l'adjudication  ,  par 
l'acquisition  qu'il  avoit  faite  de  la  charge  de  garde- 
marteau  dans  la  maîtrise  de  la  Fèrc  ,  abusant  du 
crédit  que  lui  donnoit  sa  charge  dans  les  bois  mêmes 
qui  lui  étoient  adjugés  ,  et  qui  sont  dans  l'étendue 
de  cette  maîtrise.  On  prétend  qu'il  engagea  dans  ses 
intérêts  le  maître  particulier,  l'inspecteur  et  le  pro- 
cureur du  roi,  et  qu'il  présenta,  de  concert  avec  eux, 
une  requête  au  grand-maître  ,  dans  laquelle  il  ex- 
posa que  les  empreintes  du  marteau  du  roi  étoient 
presque  effacées  sur  une  partie  des  arbres  compris 
dans  son  adjudication  ,  e^t  qu'il  étoit  nécessaire  de 
ks  faire  marteler  de  nouveau  par  les  officiers  de  la 
forêt. 

Le  grand-maître  lui  en  ayant  accordé  la  permis- 
sion,  les  officiers  de  cette  maîtrise,  trop  compiaisans 
pour  leur  confrère,  au  lieu  de  se  contenter  de  rccon- 
noitre  et  de  renouveler  simplement  les  anciennes  em- 
preintes du  marteau,  en  marquèrent  plusieurs  arbres 
qui  n'étoient  pas  compris  dans  l'adjudication  :  en 
sorte  qu'à  la  faveur  de  ce  martelage^  ïavernier  fit 
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couper  Irente-un  chênes  et  trois  lietres  ,  depuis  cint£ 
jusqu'à  dix  pieds  de  tour_,  au-delà  du  uonibre  dont 
la  coupe  lui  avoit  été  adjugée. 

Le  grand-maître,  informé  de  la  dégradation  com- 
mise dans  ces  bois,  et  de  la  prévaricatioa  des  officiers 
qui  y  avoit  donné  lieu  ,  rend  une  ordonnance  par 
laquelle  il  ordonne  qu'il  en  sera  informé  par  le  maître 
particulier  de  Cliaunj,  et  le  j)rocès  fait  et  parfait  aux 
coupables. 

Ce  procès  ayant  été  instruit  par  récolcment  et 
confrontation,  le  grand-maître  reildit  une  sentence 
par  laquelle  il  fut  ordonne'  à  ce  faire  droit  ,  que  ie 
nommé  Dubois ,  complice  de  Tavernier,  seroit  ajourné 
à  comparoir  en  personne;  et  enfin,  le  grand-maître 
ajant  ordonné  ,  par  une  commission  du  18  ociobre 
1707,  que  le  procès  commencé  par  le  maître  parti- 
culier de  Ghauny  seroit  parachevé  jusqu'à  sentence 
définitive  inclusivement;  ce  jugea  rendu  une  sen- 
tence par  laquelle  Tavernier  et  Dubois  sont  déclarés 
atteints  et  convaincus  d' avoir ^  par  une  mauvaise  pra- 
tique et  contravention  h  l'ordonnance ,  abattu  et  fait 
abattre  trente-quatre  arbres;  savoir:  trente-an  cliênes 
et  trois  hêtres ,  portant  depuis  cinq  jusqua  dix  pieds 
de  tour  j  au  pardessus  des  vingt-huit  arbres  dont  la 
reconnoissance  avoit  été  ordonnée  par  le  grand- 
maître  ,  et ,  par  cet  effet ,  d'avoir  abusé  du  marteau 
du  roi  pour  marquer  et  faire  marquer  lesdits  trente- 
quatre  arbres  surnuméraires.  A  l'égard  de  Gour-de- 
Roy,  inspecteur,  et  de  Cadre,  procureur  du  roi,  ils 
sont  déclarés  atteints  et  convaincus  d'avoir  été  com- 
plices avec  lesdits  Tavernier  et  Dubois^  de  l'abus 
et  mauvais  usage  dudit  marteau;  enfin,  Tabary, 
maître  particulier,  est  déclaré  atteint  et  convaincu 
d'avoir  j  sur  ce  fait ,  négligé  ses  fonctions  et  entre- 
pris de  signer  le  procès-verbal  du  i  décembre  \'^oQ  , 
comme  pris ,  quoique  absent;  pour  réparation  de 
quoi  Tavernier  et  Dubois  sont  condamnés  en  rooo 
livres  d'amende  et  1000  livres  de  restitution  ;  Taver- 
nier interdit  de  ses  fonctions  pendant  six  mois,  et 
Dubois  de  l'entrée  des  forets  du  roi  pendant  un  an  ^ 
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Vinwecteur  et  le  procureur  du  roi  condamnés  au 
ùlàfne,  et  le  maître  particulier  à  l'admonition.  La 
nicme  sentence  conlient  une  espèce  de  règlement 
pour  eiTipeclier  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  abuser  du 
marteau. 

Le  substitut  du  procureur-général  du  roi  a  inter- 
jeté appel  à  minimâ  de  cetle  sentence.  Ta\ernier, 
Coùr-de-Roy  et  Cadre  en  ont  aussi  interjeté  appel  j 
mais  Tavernier  a  relevé  le  sien  au  parlement ,  au  lieu 
crue  les  deux  autres  se  sont  pourvus  à  la  table  de 
marbre  ,  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  22 
juin  dernier,  rendu  sur  l'avis  du  parquet,  par  lequel 
la  cour  a  ordonné  que  les  parties  procéderoient  à 
toutes  ces  appellations  en  la  chambre  de  la  tour- 
nelle. 

Les  officiers  de  la  table  de  marbre  ont  été  enten- 
dus plusieurs  fois  avant  que  cet  arrêt  ait  été  rendu , 
et  ils  se  sont  fondés  sur  deux  moyens  principaux 
pour  soutenir  que  la  connoissance  du  procès  devoit 
leur  être  renvoyée. 

Le  premier  est  qu'il  s'agissoit  d'un  fait  de  réforma- 
lion  ,  puisque  le  fondement  de  l'accusation  éloit  un 
délit  commis  dans  l'exploitation  des  bois  du  roi ,  et 
que  par  conséquent  il  n'y  avoit  que  les  juges  éta- 
blis pour  juger  de  ces  matières  en  dernier  ressort  qui 
pussent  en  connoître. 

Le  second  ,  que  ,  quand  même  on  conviendroit 
qu'attendu  qu'il  s'agit  de  malversations  commises  par 
des  officiers  dans  les  fonctions  de  leur  charge  ,  le 
procès  devoit  être  jugé,  non  par  les  commissaires  ré- 
î'ormateurs,  mais  par  les  juges  ordinaires  de  la  table 
de  marbre  ,  à  la  charge  de  l'appel.  On  ne  pouvoit 
pas  refuser  à  cette  juridiction  le  renvoi  de  ce  procès  , 
parce  que  l'appel  des  maîtrises  particulières  doit  y 
être  nécessairement  relevé,  tant  en  matière  criminelle 
qu'en  matière  civile. 

On  a  répondu  à  ces  deux  moyens. 
A  l'égard  du  premier,  que,  s'il  ne  s'agissoit  ici  que 
d'un  simple  délit  commis  dans  les  forêts  ,  d'une  dé- 
gradation ou  d'une  malversation  ordinaire  dans  une 
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toupe  de  Lois ,  il  seroit  sans  cUniciiUé  fjue  l'appel  de 
la  sentence  du  maître  particulier,  à  Chauny,  devroit 
être  porté  par-devant  les  juges  établis  pour  juger 
ces  sortes  de  matières  en  dernier  ressort  ;  mais  qu'il 
y  avoit  deux  sortes  de  crimes  compliqués  dans  cette 
affaire. 

A  l'égard  de  Tavernier  et  de  Dubois  ,  ce  sont  des 
adjudicataires  qui  ,  par  surprise  ou  par  artifice ,  ont 
trouvé  le  moyen  d'abattre  une  plus  grande  quantité 
d'arbres  qu'ils  ne  dévoient ,  si  cela  s'éîoit  passé  sans 
aucune  prévarication  de  la  part  des  officiers  ,  il  n'y 
auroit  rien  en  cela  qui  ne  lïit  de  la  compétence  des 
juges  en  dernier  ressort. 

Mais  il  y  a  un  autre  crime  plus  grave  et  plus  im- 
portant, par  le  moyen  duquel  le  premier  a  été  com- 
mis ,  c'est  la  connivence  et  la  prévarication  des  offi- 
ciers qui  ont  prcjcuré  à  Tavernier  le  moyen  d'abuser 
du  marteau  .  et  qui  en  ont  abusé  avec  lui. 

Or,  il  n'a  jamais  été  dit  qu'un  crime  de  cette  cfua- 
lité  ,  une  prévarication  ,  une  espèce  de  falsification, 
commise  par  un  officier  des  eaux  et  forêts ,  pût  être 
jugé  à  la  table  de  marbre  en  dernier  ressort. 

L'article  5  du  titre  de  la  table  de  marbre  ,  etc.  ^ 
dans  l'ordonnance  de  1669,  ^I^i  règle  le  pouvoir  des 
juges  en  dernier  ressort,  porte  seulement  que  toutes 
appellations  de  jugemens  rendus  sur  le  fait  d'usage  , 
abus,  délits  et  malversations  commises  dans  les  eaux 
et  forêts  seront  jugées  aux  tables  de  marbre  par  les 
juges  établis  pour  juger  en  dernier  ressort. 

Ils  ne  sont  donc  institués  que  pour  connoître  des 
délits  commis  par  rapport  aux  eaux  et  forêts  :  mais  il 
n'est  nullement  fait  mention  ,  dans  cet  article  ,  des 
fautes  commises  par  les  cfTiciers  des  maîtrises  dans 
les  fonctions  de  leur  charge. 

Tout  privilège  est  de  droit  étroit  ;  on  ne  l'étend 
point  au-delà  des  cas  qui  y  sont  exprimés,  et  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  déroger  au  dr.)it  commun  c  u 
matière  criminelle ,  et  d'y  donner  des  juges  extraor- 
dinaires. 

16  ♦ 
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Non-soiilemcnf,  la  Ici  Ire  do  l'ordonnance  de  iGGc) 
ne  comprend  poinl  les  prévarications  des  oiïiciers  dans 
ïe  nombre  des  cas  dont  la  connoissance  est  attribiie'e 
aux  jut-çes  en  dernier  ressort  ;  mais  on  pent  dire  même 
qu'elle  décide  lormellement  le  contraire. 

Elle  a  pre'vn  le  cas  des  procès  criminels  qu'on  pour- 
roit  être  obligé  d'instruire  contre  les  ofliciers  des  chutç. 
et  forêts  ,  et  elle  en  attribue  la  connoissance  aux 
grands-maîtres  ,  à  la  cliarge  de  l'appel. 

C'est  dans  les  articles  4  et  5  du  titre  des  îirands- 
maîtres  que  cetle  matière  est  traitée. 

L'article  4  porte  que  les  grands  maîtres  pouiTont, 
en  procédant  à  la  visite,  lairej^//'e  toute  sorte  de  ré- 
Jbrmations  et  juger  de  tous  délits ,  abus  et  jiml- 
versations  cjuils  trouveront  avoir  été  commis  dans 
leur  département,  soit  pour  les  ojjîciers  ou  pour  les 
particuliers  y  et  faire  le  procès  aux  coupables. 

L'article  3  leur  donne  le  pouvoir  d'instruire  le 
procès  aux  olTiciers  ,  ou  de  subdéléguer  et  défaire  le 
procès  jusqu'à  sentence  définitive  inclusivement ,  si 
bon  leur  semble ,  sauf  l'exécution,  s'ilefi  est  appelé, 
sinon  le  porteront  ou  V envoleront  en  état  au  gi'fffe 
de  la  table  de  marbî'e  pour  y  être  jugé  par  eux 
ou  leurs  lieutenans  j  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. 

Telle  est  la  forme  prescrite  pour  le  jugement  des 
fautes  commises  par  les  officiers  des  eaux  et  forets  j 
le  grand-maîlre  peut  les  juger  sur  les  lieux  ou  les 
faire  juger  à  la  table  de  marbre  ;  mais  ce  n'est  point 
en  ce  cas  par  les  olficiers  en  dernier  ressort,  que  ces 
procès  doivent  êlre  jugés  ,  c^esiparles  grands-maîtres 
même  ou  leur  lieutenant  à  la  table  de  marbre  ;  et , 
comme  ni  eux  ni  leur  lieutenant  ne  peuvent  juger 
qu'à  la  charge  de  l'appel,  c'est  toujours  au  parlement 
que  le  dernier  jugement  est  réservé. 

Il  faut  maintenant  appliquer  ces  principes  à  l'es- 
pèce particulière  du  procès  dont  il  s'agit. 

Elle  est  mêlée  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  de  deux 
faits,  dont  l'un  n'est  ceilainement  pas  de  la  compé- 
tence de  MM.  les  commissaires  réformateurs  5  et  l'on 
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peut  dire  même  aue  ce  fait  doil  elrc  regardé  comme 
le  principal  et  le  plus  important  ;  car  il  n'y  a  null© 
comparaison  à  faire  entre  un  délit  qui  ne  tait  perdre 
que  trente-quatre  chênes  au  roi ,  et  la  prévarication 
criminelle  par  laquelle  des  ofticiers  ont  Iralii  leur  mi- 
nistère et  commis  une  espèce  de  fausseté  dans  les 
fonctions  de  leur  charge.  Mais  quand  même  ces  deux 
crimes  scroient  é,iifaux  ,  la  règle  est  que  l'ordinaire 
attire  l'extraordinaire ^  et  que  les  juges  ([ui  sont  fondés 
en  droit  commun  l'emportent  dans  les  matières  mixtes 
sur  les  juges  de  privilège,  et  celte  règle  a  lieu  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'un  fait  indivisible. 

A  la  vérité ,  si  les  accusations  avoient  pu  être  ins- 
truites séparément ,  on  auroit  du  renvoyer  l'un  aux 
juges  de  privilège  et  laisser  l'autre  dans  le  cours  ordi-^ 
naire  des  juridictions.  Mais  ici  les  deux  accusations 
sont  tellement  connexes  qu'elles  sont  absolument  in- 
séparables ,  non-seulement  parce  qu'elles  ont  élé  ins- 
truites et  jugées  conjointement ,  mais  encore  parce 
que  c'est  précisément  dans  le  même  fait  dans  lequel 
Tavernier  a  commis  un  délit  par  rapport  aux  forêts 
du  roi ,  que  les  ofticiers  de  la  Fère  ont  prévariqué 
par  rapport  aux  fonctions  de  leur  charge. 

Or,  dès  le  moment  que  la  nature  de  l'alfaire  et  le 
bien  de  la  justice  ne  s'instruisent  pas  ,  que  l'on  divise 
les  deux  accusations  ,  on  est  véritablement  dans  !« 
cas  de  la  règle  commune  que  l'ordinaire  attire  l'ex- 
traordinaire; c'est  ce  qui  a  paru  détruire  pleinement 
le  premier  moyen  allégué  par  les  officiers  de  la  table 
de  marbre. 

Le  second,  qui  n'étoit  que  subsidiaire  ,  et  dans 
lequel  ils  sembloient  se  réduire  à  soutenir  que  le  procès 
devoit  au  moins  leur  être  renvoyé  pour  être  jugé  ,  à 
la  charge  de  l'appel  ,  a  paru  encore  moins  fondé, 

Il  est  vrai  que  l'appel  des  maîtres  particuliers  doit 
être  porté  à  la  table  de  marbre,  suivant  l'ordonnance 
de  1G69, 

Mais,  sans  examiner  si  cette  règle  a  lieu  en  matière 
criminelle  depuis  l'ordonnance  de  1670  qui  ne  soufTi'o 
qu'un  degré  de   juridiction  ,   il  y  a  ici  une  raison 
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décisive  tirée  de  l'ordonnance  même  de  1669  contre 
la  prétention  des  officiers  de  la  talile  de  marbre. 

Cette  raison  est  qu'il  no  s'agit  pas  dans  ct;ttc  affaire 
de  l'appel  d'une  luaîtriiie  parlicuière  ;  il  s'agit  de 
l'appel  des  ordonnances  du  L;rand-maîlre,  même  non- 
seulement  parce  que  les  officiers  de  la  maîtrise  parti- 
cuficre  de  Cliaiiny  ,  où  le  procès  a  été  jugé  ,  n'a  agi 
que  comme  subdélégué  du  grand-maître  en  vertu  de 
sa  commission  ,  mais  encore ,  parce  que  Tavernier 
est  appelant  nommément  et  expressément  de  l'ordon- 
nance du  grand-maître  ,  qui  a  ordonné  qu'il  seroit 
informé  et  qui  a  commis  les  officiers  de  sa  maîtrise 
de  Chauny  pour  lui  faire  son  procès  ;  il  est  encore 
appelant  de  l'ordonnance  du  grand-maître  qui  l'a 
interdit  de  ses  fonctions  et  qui  a  commis  un  autre 
garde-marteau  au  lieu  de  lui.  Enfin  ,  il  est  appelant 
de  la  sentence  du  grand- maître  ,  rendue  sur  le  vu 
du  procès  ,  par  laquelle  on  a  décrété  contre  un  com- 
plice. 

Or,  l'ordonnance  de  1C69  décide  expressément 
dans  l'article  5  du  titre  des  appellations,  que  les  ap- 
■pellations  des  gi^ands-maitres  ne  pourront  être  rele» 
vées  ailleurs  qu'aux  cours  de  parlement. 

Cette  règle  ne  souffre  d'exception  qu'en  faveur 
des  juges  en  dernier  ressort  qui  peuvent  recevoir 
l'appel  des  grands-maîtres  dans  les  matières  de  réfor- 
ïïiati'.n,  suivant  l'article  5  du  titre  de  la  table  de 
marbre. 

Mais  comme  on  a  fait  voir,  en  répondant  au  der- 
nier moyen ,  que  le  procès  dont  il  s'agit  ne  doit  pas 
être  porté  devant  les  juges  en  dernier  ressort,  il  est 
évident  que  l'appel  du  grand -maître  ne  peut  être 
iugé  qu'en  parlement,  et  c'est  ce  qui  a  été  réglé  par 
l'arrêt  du  32  juin  dernier. 
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MÉMOIRE 

SUR    LES   GREFFIERS    EN    MATIÈRE    CRIMINELLE. 


JL/E  mémoire  ,  par  lequel  les  lieutenans  du  prévôt 
de  rile- de- Frauce  ont  entrepris  de  pn  uver  qu'ils 
dévoient  être  maintenus  dans  l'usage  où  ils  préten- 
dent être ,  d'écrire  eux-mêmes  les  informations  qu'ils 
font,  sans  être  obligés  de  se  servir  du  ministère  d'un 
grefiie^',  est  fondé  sur  cinq  raisons  principales  : 

La  première  est  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  leur  im- 
pose expressément  la  nécessité  de  se  servir  de  la  plume 
d'un  greffier  j 

La  seconde  ,  que  le  bien  public  demande  qu'on  les 
dispense  absolument  de  cette  formalité  ; 

La  troisième  ,  que  cette  dispense  ne  peut  jamais 
nuire  n'y  ayant  rien  qui  soit  de  moindre  conséquence 
qu'une  information  ,  parce  que  dans  le  temps  du  ré- 
coleraenl  on  peut  en  réparer  les  omissions  ; 

La  qualrième  est  tirée  de  l'exemple  des  commis- 
saires au  chatelet  ; 

El  la  cinquième  enfin,  de  l'approbation  qu'ils  sou- 
tiennent que  le  grand  conseil  et  le  parlement  même 
ont  donné  à  leur  usage  prétendu  ,  jusqu'à  l'arrêt  que 
la  dernière  chambre  des  vacations  a  rendu  sur  le 
procès  d'une  femme  de  Bondy ,  accusée  d'avoir  tué 
son  père. 

Ces  raisons  méritent  d'être  examinées  séparément^ 
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PREMIÈRE    RAISON. 

//  nj  a  point  de  loi  qui  ordonne  expressément  aux 
prévôts  des  maréchaux  de  se  servir  du  ministère 
d'un  greffier. 

Pour  examiner  si  celle  raison ,  qui  paroît  avoir  élé 
avancée  au  hasard  dans  le  mémoire  des  lieulenans  du 
prévôt  de  l'ile,  a  quelque  solidité,  il  faut  distinguer 
deux  sortes  d'ordonnances. 

Les  unes  sont  faites  pour  tous  les  juges  en  général  ; 

Les  autres  sont  propres  aux  officiers  de  maréchaus- 
sée ,  ayant  été  faites  pour  régler  leurs  fonctions  en 
particulier. 

Si  l'on  consulte  d'abord  les  ordonnances  de  la  pre- 
mière espèce ,  on  ne  peut  pas  douter  qu'elles  n'impo- 
sent également  à  tous  les  juges  l'obligation  de  se  servir 
d'un  grether  pour  la  rédaction  des  informations. 

Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  en  être  persuadé,  de 
remonter  plus  haut  que  l'ordonnance  de  1670. 

Une  grande  partie  des  dispositions  contenues  dans 
le  titre  6  de  celte  ordonnance  ,  qui  traite  des  infor- 
mations, suppose  ou  établit  clairement  la  nécessité 
de  la  présence  et  du  ministère  des  greffiers. 

Elle  la  suppose  dans  l'article  6  ,  qui  défend  aux 
juges  ,  même  à  ceux  des  cours  supérieures,  de  com- 
mettre leur  clerc  ou  autres  personnes  pour  écrire  les 
informations  ,  s'il  y  a  un  greffier  dans  leur  siège  ou 
un  commis  à  l'exercice  du  greffe  j  elle  la  suppose  en- 
core dans  l'article  7  qui  excepte  de  la  disposition' de 
l'article  précédent  ceux  qui  exécutent  des  comman- 
demens  émanés  du  roi ,  et  auxquels  il  est  permis  de 
commettre  toutes  personnes  qu'il  leur  plaira  pour 
exercer  la  fonction  de  greffier. 

Mais  elle  l'établit  expressément  dans  l'article  9  qui 
porte  que  la  déposition  sera  écrite  par  le  greffier^  en 
présence  du  juge ,  et  signée  par  lui  et  par  le  g'^cffi^r, 
et  par  le  témoin  s'il  sait  un  peu  signer. 
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Enfin  ,  elle  l'établit  encore  clans  rarlicle,  1 1  où 
il  est  ordonne'  que  les  témoins  seroîil  oiiis  secrè- 
tement et  séparément ,  et  qu'Us  signeront  leur  dépo- 
sition après  que  lecture  leur  en  aura  été  faite  y  et 
qu'ils  auront  déclaré  qu'ils  y  persistent ,  dont  men- 
tion sera  faite  par  le  greffier,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  5  ci- dessus. 

Et  comme  cet  article  prononce  expressément  la 
peine  de  nullile' ,  il  est  certain  d'un  côté  que  la  né- 
cessité de  la  présence  du  greffier  est  non -seulement 
supposée,  mais  établie  en  termes  directs  et  formels 
par  l'ordonnance  ;  et  de  l'autre ,  que  celte  formalité 
doit  être  observée ,  suivant  la  même  ordonnance ,  à 
peine  de  nullité. 

Aussi  cette  maxime  n'avoit-elle  jamais  été  contestée 
jusqu'à  présent  ;  et  on  l'a  toujours  regardée  comme 
un  premier  principe  qu'il  n'étoit  point  nécessaire  de 
prouver. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  singulier  que  l'argument  dont 
l'auteur  du  mémoire  donné  sous  le  nom  des  lieulenans 
du  prévôt  de  l'île  s'est  servi  pour  élttder  la  disposi- 
tion générale  et  l'ordonnance  sur  ce  sujet. 

11  dit  que  ,  comme  les  lieutenans  du  lieutenant  cri- 
minel de  robe-courte  et  du  prévôt  de  l'île  ne  sont  pas 
juges  ,  on  ne  peut  leur  appliquer  les  règles  établies 
par  l'ordonnance ,  parce  qu'elle  ne  parle  que  des  in- 
formations faites  par  des  juges. 

Ainsi ,  si  l'on  admet  ce  raisonnement ,  le  prévôt  de 
rîJe  ne  pourra  faire  une  information  sans  greffier , 
parce  qu'il  est  juge  et  par  consé([uent  compris  dans 
la  disposition  de  l'ordonnance;  mais  les  lieutenans  au 
contraire  pourront  informer  sans  greffier ,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  juges;  en  sorte  que  ,  suivant  celle  nou- 
velle jurisprudence  ,  il  sera  vrai  de  dire  que  l'ordon- 
nance a  eu  plus  de  confiance  dans  la  personne  des 
lieutenans  du  prévôt  des  maréchaux  que  dans  celle 
du  prévôt  des  maréchaux  mêmes,  et  que  dans  cette 
matière  elle  a  permis  aux  inférieurs  ce  qu'elle  a  dé- 
fendu au  supérieur. 

Ce  qui  est  dit  ensuite  dans  le  même  mémoire ,  que 
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l'ordonnance  n'a  pas  nommé  expressément  les  prt'vols 
des  maréchaux  et  leurs  licuteiians  dans  les  articles  qui 
imposent  aux  juges  Ja  nécessité  de  se  servir  d'un  gref- 
fier pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins,  ne  mé- 
rite guère  plus  d'attention. 

Pour  montrer  combien  ce  raisonnement  est  peu 
solide  ,  il  est  nécessaire  d'observer  ici  que  ceux  qui 
ont  rédigé  l'ordonnance  de  1670,  ayant  considéré 
qu'outre  plusieurs  règles  qui  él(.ient  communes  aux 
prévôts  des  maréchaux  et  aux  juges  ordinaires  ,  il  y 
en  avoit  un  petit  nombre  qui  éloient  propres  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  :  ils  en  ont  composé  un  chapitre 
particulier  sous  ce  titre  ,  des  procédures  particulières 
aux  prévôts  des  maréchaux  de  France ,   etc. 

C'est  donc  dans  ce  titre  nue  l'on  devroit  trouver 
la  règle  qui  excepte  ces  officiers  du  nombre  de  ceux 
auxquels  l'ordonnance  prescrit  la  loi  de  se  servir  d'un 
greffier.  Cependant  on  n'y  lit  aucune  exception  sem- 
blable ,  et  par  conséquent  il  n'y  a  rien  en  cette  ma- 
tière qui  distingue  les  prévôts  des  maréchaux  ou  leurs 
lieutenans  et  des  autres  officiers,  et  qui  déroge  à  leur 
égard  à  la  règle  générale. 

Que  si ,  après  avoir  examiné  la  disposition  des  or- 
donnances qui  regardent  tous  les  juges  indistincte- 
ment ,  on  consulte  celles  qui  sont  faites  pour  les  pré- 
vôts des  marécliaux  en  particulier  ,  on  sera  encore 
plus  surpris  de  la  liberté  que  \es  lieutenans  du  prévôt 
de  l'île  se  sont  donnée  d'avancer  qu'il  n'y  avoit  aucune 
loi  qui  les  obligeât  à  employer  le  ministère  d'un  gref- 
fier dans  les  informations  qu'ils  font. 

Un  des  principaux  fondemens  de  la  juridiction  pré- 
vôtale  est  la  déclaration  d'Henri  II,  du  5  février  i549, 
registrée  au  parlement  le  27  mars  suivant. 

Cette  déclaration  fut  faite  dans  des  principes  bien 
dlITérens  de  ceux  qu'on  avance  aujourd'hui  pour  rè- 
glement du  prévôt  de  l'île,  puisqu'elle  ordonne  dans 
l'article  i3,  qu'à  l'avenir,  pour  éviter  les  grands 
abus  qui  en  sont  arrivés ,  les  prévôts  et  leurs  lieu- 
tenans ne  prendront  plus  de  grejflers  à  leur  discret 
iion  j  comme  ils  faisoient ,  mais  leur  seront  lesdits 
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greffiers^  qui  auront  le  serment  h  now^,  par  nous  had- 
lés  ;  et  qu'elle  ajoute  dans  l'arlicle  i4  ,  qu'en  cas  que 
les  greffiers  ainsi  crées  ne  fissent  pas  leur  devoir  a 
la  suite  desdits  prévôts  ou  leurs  lieutenans ,  le  roi  en 
pourvoira  d'autres  eu  leurs  places. 

C'est  donc  sans  aucun  fondement  qu'on  avance 
dans  le  me'moire  des  lieutenans  du  prévôt  de  l'iie  , 
que  jamais  ces  officiers  n'ont  élé  assujettis  à  se  servir 
de  grefiicrs  ,  puisque  l'on  voit,  par  ces  deux  articles  , 
qu'avant  et  après  cette  de'claralion  les  lieutenans  ont 
toujours  ëlé  assistés  de  greffiers ,  de  même  que  des 
prévôts  des  maréchaux ,  entre  lesquels  et  leur  lieu- 
tenant,  la  déclaration  de  i549  ^^  "*^^  ^  ^^^  égard 
aucune  distinction. 

On  peut  ajouter  à  cela  plusieurs  déclarations  et 
arrêts  de  règlement  qui  obligent  les  greffiers  de  ma- 
réchaussée à  suivre  les  prévôts  des  maréchaux  dans 
leurs  courses  ,  ce  qui  suppose,  par  conséquent ,  que 
le  ministère  des  greffiers  est  nécessaire  en  tout  temps 
aux  lieutenans  comme  aux  prévôts  des  maréchaux. 

Enfin  ,  l'usage  constant  et  uniforme  de  toutes  les 
maréchaussées  du  rojaume  a  confirmé  celte  règle;  il 
n'y  ea  a  aucune  jusqu'à  présent  qui  ait  demandé  à 
être  dispensée,  quoiqu'elles  soient  la  plupart  d'une 
étendue  beaucoup  plus  grande  que  le  département  du 
prévôt  de  l'ile. 

L'autorité  de  la  loi  est  donc  absolument  contraire 
à  la  prétention  des  lieutenans  de  cet  officier;  mais, 
comme  ils  avancent  dans  leur  mémoire  que  la  raison 
du  bien  public  doit  l'emporter  en  cette  occasion  siu- 
la  règle  étroite,  il  faut  examiner  si  celte  seconde  rai- 
son est  mieux  fondée  que  la  première. 

SECONDE    RAISON. 

Le  lien  public  dejnande  que  Von  dispense  les  lieu- 
tenans du  prévôt  de  l'iie  de  celte  formalité. 

Toutes  les  propositions  générales  que  ces  officiers 
avancent;,  à  cet  égard,  dans  leur  mémoire;,  sont  vé-, 
ritubles. 
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Il  n'y  a  rien  do  plus  important,  en  lonle  espèce  de 
justice  ,  que  la  promptitude  de  l*expédilion. 

Cette  diligence  est  encore  plus  nécessaire  dans  les 
matières  criminelles  que  dans  les  autres. 

Il  est  nécessaire  de  saisir  et  d'assurer  la  preuve 
dans  le  premier  moment  et  dans  la  chaleur  même  de 
Faction. 

Tout  cela  est  certain,  et  il  faudroit  être  ennemi  du 
Lien  public  pour  en  disconvenir. 

Mais  s'ensuit-il  de  là,  qu'il  faille  dispenser  les  licu- 
lenans  du  pre'vot  de  l'île  d'une  formalité  e'iablie  par 
toutes  les  ordonnances  ge'nérales  et  particulières;  c'est 
«ne  conséquence  qui  paroît  bien  éloignée  du  principe 
dont  on  veut  la  tirer, 

A  la  vérité,  s'il  falloit  nécessairement  ne  permettre 
aux  lieulenans  des  prévôts  de  l'île  de  se  passer  d'un 
greffier  ou  renoncer  à  avoir  la  preuve  des  grands 
crimes,  il  faudroit  entre  deux  inconvéniens  éviter  le 
plus  grand,  qui  seroit  l'impunité  des  coupables. 

Mais  toute  la  difficulté  que  Ton  veut  trouver  à  con- 
cilier la  punition  des  crimes  avec  l'observation  des 
formes  établies  par  les  ordonnances,  ne  subsiste  que 
dans  l'imagination  deceuxquila  proposent;  et,  lorsque 
l'on  voudra  l'approfondir  jusqu'au  bout,  on  recon- 
noîtra  aisément  qu'elle  n'a  pour  objet  que  la  plus 
grande  commodité  de  l'officier. 

Car ,  de  quoi  s'agit-il  pour  aplanir  cette  difficulté? 
D'avoir  dans  chaque  brigade  un  ou  deux  archers  qui 
sachent  écrire,  que  le  lieutenant  qui  commande  la  bri- 
gade puisse  les  commettre  pour  greffiers,  quand  il  ne 
peut  pas  avoir  assez  promptement  celui  de  la  maré- 
chaussée. 

L'on  est  persuadé  qu'il  y  en  a  déjà  plusieurs  dans 
les  brigades  qui  savent  écrire  ;  et  il  ne  faut  qu'un  peu 
d'attention  sur  cela ,  pour  en  avoir  toujours  qui  soient 
en  état  de  le  faire  en  cas  de  nécessité. 

En  effet,  cette  difficulté  est  si  peu  insurmontable, 
qu'on  ne  voit  pas  dans  les  provinces  que  cela  fasse 
le  moindre  embarras,  ni  que  cela  apporte  aucun  retar- 
dement à  l'expédition  des  alTaires  criminelles.  Ccpen- 
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daiît  les  lieutenans  du  prévôt  de  l'île  peuvent  avoir 
sur  cela  beaucoup  plus  de  facilité  que  les  prévôts 
des  maréchaux  et  leurs  lieutenans  dans  les  provinces. 

Mais  la  véritable  raison  de  tous  les  mouvemens  que 
l'on  se  donne  sur  celle  prétention ^  est  que  chaque  of- 
ficier cherche  sa  commodilé,  ou  veut  éviter  toute  con- 
trainte et  tout  assujcitissenicut.  Il  est  plus  aisé  d'écrire 
soi-même  une  information,  que  d'avoir  l'attenlion  de 
choisir  des  archers  qui  sachent  écrire;  on  prend  le  parti 
le  plus  commode  ,  et  par  le  seul  motif  de  sa  commodilé 
personnelle,  on  veut  obtenir  une  dérogation  à  l'ordre 
public,  qui  a  toujours  été  observé  inviolablement  en 
cette  matière. 

Mais  celte  contrainte  que  l'on  veut  éviter  avec  tant 
de  soin ,  peut-elle  être  mise  en  balance  avec  les  grands 
inconvéniens  qui  peuvent  arriver  en  s'écarlant  des  an- 
ciennes règles? 

Il  est,  à  la  vérité,  d'une  grande  importance  de  fixer 
promptement  une  preuve,  qui  s'échappe  souvent,  si 
Ton  ne  l'arrête  dans  le  premier  instant. 

Mais,  d'un  autre  côté,  est-il  moins  nécessaire  d'em- 
pêcher que  cette  preuve  ne  puisse  être  changée  dans 
la  suite  au  gré  d'un  officier,  qui  voudra  peut-être 
sauver  la  vie  à  un  coupable?  Or,  il  en  scroit  presque 
toujours  le  maître,  s'il  agissoit  seul  et  sans  le  ministère, 
d'un  grefiier;  la  plupart  des  témoins,  surtout  en  cam- 
pagne, ne  savent  ni  lire,  ni  écrire,  et  la  foi  de  leur 
déposition  roule  uniquement  sur  celle  du  juge  et  du 
grelFier.  Ainsi,  lorsqu'il  n  y  aura  point  de  signature  de 
greifier  sur  une  minute  d'information,  rien  ne  sera 
plus  facile  à  un  lieutenant  de  maréchaussée  que  de 
refaire  une  information  et  d'y  changer  tout  ce  qu'il 
voudra  ;  il  pourra  à  son  gré  ,  ou  la  supprimer  ,  ou  la 
faire  paroîlre;  faire  passer  le  crime  pour  prévôlal,  ou 
pour  cas  ordinaire,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos;  et 
le  sort  du  coupable,  aussi  bien  que  la  vengeance  pu- 
blique serf>nt  absolument  entre  les  mains  de  celui  qui 
aura  fait  l'information. 

C'est  en  partie  pour  prévenir  de  si  grands  incon- 
véniens, que  l'ordre  public  a  voulu  que  le  greffier 
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scrvîl  comme  (Finspecteur,  ou  du  moins  de  lémoiri  pcr- 
péliiel  à  la  conduite  du  juge.  On  a  cru  qu'il  seroit 
pins  difficile  de  corrompre  deux  hommes,  que  d'en 
gagner  lui ,  et  que  la  crainte  mêui<;  d'être  trahi  par 
un  greffier  pourroit  contenir  les  olUciers  les  moins 
scrupuleux  dans  leur  devoir. 

li  ne  faut  point  dire  que  l'on  ne  doit  pas  présumer 
facilement  que  deux  officiers  tombent  dans  de  si 
grandes  prévarications  ;  il  est  vrai  que  cela  arrive 
rarement;  mais  il  est  vrai  aussi  que  cela  n'est  point 
sans  exemple  j  et  il  n'y  a  pas  long-temps  que  l'on  a 
condamné  un  prévôt  des  maréchaux  de  la  province 
de  Poitou  pour  un  fait  de  cette  qualité,  dans  lequel  il 
s'étoit  entendu  avec  son  greffier. 

Or,  si  cela  arrive  quelquefois  malgré  la  présence  et 
l'inspection  d'un  greffier,  que  seroit-cesi  un  lieutenant 
de  maréchaussée,  débarrassé  de  cette  présence  impor- 
tune, n'avoit  plus  d'inspecteur  ni  de  contradicteur 
que  lui-même? 

Deux  grands  incoiivénienspourroient  naître  de  cette 
excessive  facilité. 

Le  premier ,  que  ceux  qui  sont  capables  d'une  telle 
prévarication,  en  comraettroient  beaucoup  plus  aisé- 
ment. 

Le  second,  que  lorsqu'ils  l'auroient  commise,  la 
preuve  en  seroit  non-seulement  très-difficile,  mais 
presqu'impossible. 

Quand  on  fait  toutes  ces  réflexions,  on  n'a  nulle- 
ment en  vue  la  personne  des  lieutenans  du  prévôt  de 
l'île 3  au  contraire,  on  reconnoît  avec  joie  que  ceux 
qui  remplissent  à  présent  ces  fonctions ,  sont  tous  gens 
d'honneur  qui  servent  dignement  le  public. 

Mais  les  précautions  salutaires  éîablies  par  les  lois 
contre  la  corruption  des  officiers  ne  doivent  pas  cesser, 
parce  que  l'on  sera  assez  heureux  pendant  quelque 
temps  pour  ne  trouver  dans  une  juridiction  que  des 
officiers  incorruptibles. 

Qui  sait  si  leurs  successeurs  leur  ressembleront? 
Et  si  cela  n'est  pas,  si  leurs  places  seront  remplies  par 
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Ses  sujets  d'une  réputation  douteuse  et  équivoque ,  fiui- 
droil-il  rétablir  contre  ces  derniers  la  règle  qu'on 
aura  abolie  en  laveur  .de  leurs  prédécesseurs?  El  les 
lois  dépendantes  des  bonnes  ou  des  mauvaises  qualités 
des  officiers,  seront-elles  toujours  dans  une  variation 
indécente  et  dans  une  perpétuelle  instabilité? 

D'ailleurs,  si  cela  étoit  une  fois  établi  en  faveur  du 
lieutenant  du  prévôt  de  l'île ,  pourroit-on  refuser  le 
jnénie  privilège  aux  lieutenans  des  autres  maréchaus- 
sées ,  parmi  lesquels  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  s'ac- 
quittent pas  moins  bien  de  lem^s  foctions,  que  ceux  du 
prévôt  de  Tile? 

Or,  quand  on  voudroit  d'abord  mettre  quelque  dis- 
tinction entre  la  maréchaussée  de  Paris  et  celle  des 
provinces,  est-on  bien  sûr  que  cette  distinction  durera 
long-temps?  Ou  plutôt,  n'est-il  pas  certain,  (  et  l'ex- 
périence du  passé  ne  nous  répond-elle  pas  sur  cela 
de  l'avenir?  )  qu'à  la  première  taxe  que  l'on  voudra 
faire  payer  aux  maréchaussées  des  provinces,  elles 
demanderont  pour  première  condition  qu'on  les  é'^'^ale 
sur  ce  point  à  la  maréchaussée  de  Paris?  Et  la  finance 
aura-t-elle  le  courage  de  leur  refuser  cette  condition? 

Or,  si  cela  arrivoit  une  fois,  on  peut  compter  qu'il 
y  auroit  bien  des  lieux  dans  le  royaume ,  où  la  vie  d'un 
innocent  et  la  punition  d'un  coupable  seroient  livrées 
également  à  l'avidité  d'un  lieutenant  de  maréchaussée 
qui  trafiqueroit  librement  de  la  sûreté  publique. 

Après  avoir  fait  toutes  ces  réflexions,  on  ne  peut  se 
dispenser  de  demander  encore  ici,  si  l'on  peut  com- 
parer à  de  tels  inconvéniens,  les  légères  incommodités 
d'être  obligé  de  choisir  des  archers  qui  sachent  écrire , 
pour  remplir  quelques  places  des  brigades  qui  veillent 
à  la  sûreté  des  environs  de  Paris. 

Il  est  donc  vrai  que  la  raison  du  bien  public  n'est 
ici  qu'un  prétexte  spécieux,  que  la  commodité  parti- 
culière des  officiers  a  inventé;  et  qu'au  contraire,  le 
bien  public  demande,  que  bien  loin  de  se  relâcher  <\e 
la  règle  déjà  reçue,  on  la  fasse  observer  avec  une  nou- 
velle attention  à  l'avenir. 
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TROISIÈME    RAISON. 

Qu'une  information  ne  peut  ja?nais  nuire  ^  parce 
qu'on  peut  en  corriger  ou  en  suppléer  les  défauts 
dans  le  temps  du  récolcment. 

Celle  raison  n'auroit  pas  dû  être  proposée  par  des 
officiers  qui  onl  quelque  expérience  dans  les  matières 
criminelles. 

II  esl  certain,  au  contraire,  que  dans  toute  la  procé- 
dure criminelle ,  il  n'y  a  rien  de  plus  important  qu'une 
inibrmalion.  C'est  la  base  et  le  fondement  d'un  procès 
criminel;  c'est  sur  l'inl'ormation  qu'on  décrète;  c'est 
sur  rinrormation  qu'on  interroge;  c'est  sur  l'informa- 
tion qu'on  décide  si  le  procès  doit  être  instruit  par 
récolemenl  et  confrontation.  C'est  en  vain  qu'on  se 
flatte  souvent  d'en  pouvoir  réparer  les  omissions  ou 
les  erreurs  dans  le  récolemenl;  la  vérité  échappe  son- 
vent  dans  l'intervalle,  qui  est  toujours  assez  long  entre 
ces  deux  procédures;  et  il  ne  faut,  pour  faire  voir 
combien  une  espérance  esl  souvent  trompeuse ,  qu'em- 
ployer ici  ce  qui  est  dit  dans  le  mémoire  même  du 
lieutenant  du  prévôt  de  l'île,  delà  nécessité  de  s'as- 
surer promptement  de  la  preuve  dans  toute  sa  pléni- 
tude au  moment  de  l'action.  C'est  par  l'information 
seule  qu'on  peut  jouir  de  cet  a^antage;  et  par  consé- 
quent il  n'y  a  rien  de  plus  important  que  de  la  bien 
faire  d'abord. 

Si  cette  maxime  est  véritable  à  l'égard  de  tous  les 
juges  en  général,  elle  l'est  encore  plus  à  l'égard  des 
prévôts  des  maréchaussées  en  parliculier. 

Les  informations  de  ces  officiers  sont  d'une  consé- 
quence infiniment  plus  grande  que  celle  des  juges 
ordinaires,  puisque  c'est  sur  ces  informations  que  l'on 
décide  du  genre  du  crime ,  de  la  forme  de  l'instruction 
et  de  l'autorité  du  jugement. 

Les  compétences  ne  se  jugent  que  sur  l'informa- 
tion,sans  attendre  ni  le  récolemenl,  ni  aucune  autre 
procédure  que  l'inteiTOgatoirc  de  l'accusé  quand  il 
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est  présent ,  et  dont  on  ne  tire  souvent  aucunes  lu- 
mières. 

Ainsi ,  quand  il  n'y  auroit  que  cette  seule  raison ,  il 
n'en  Taudroit  pas  davantage  pour  montrer  comJ^ien  il 
seroit  dangereux  de  confier  à  un  seul  homme,  sans  té- 
moin et  sans  inspecteur,  un  acte  de  cette  importance,  et 
pour  faire  voir  que  quand  on  pourroit  se  reJâclier  de  la 
règle  à  l'e'gard  des  autres  juges,  on  ne  le  devroit  jamais 
faire  à  l'égard  des  prévôts  des  maréchaux. 

QUATRIÈME    RAISON. 

Exemple  des  commissaires  au  châtelet. 

Il  est  vrai  que  ces  officiers  sont  en  possession  d'é- 
crire eux-mêmes  les  informations j  et,  ce  qui  est  en- 
core plus  extraordinaire  et  plus  contraire  à  toutes  les 
règles,  de  les  faire  écrire  par  leurs  clercs  qui  n'ont 
aucun  serment  à  justice. 

Mais  on  peut  dire,  premièrement,  qu'on  ne  sait  si 
cet  usage  même,  qui  ne  paroît  pas  être  si  ancien  que 
la  fonction  des  commissaires  au  chùteJet,  n'est  point 
un  abus ,  et  que  s'il  falloit  discuter  cette  question  par 
les  règles,  on  auroit  peut-être  de  la  peine  à  soutenir 
en  ce  point  la  possession  dans  laquelle  sont  à  présent 
ces  officiers. 

Secondement,  il  y  a  cette  différence  infinie  entre 
les  lieutenaus  du  prévôt  de  l'île  et  les  commissaires 
du  châtelet,  que  l'ordonnance  générale  n'a  élabii  au- 
cune exception  en  faveur  des  premiers,  et  qu'au  con- 
traire les  ordonnances  particulières  qui  leur  sont 
propres,  les  assujettissent  expressément  à  la  même 
règle  que  le  reste  des  officiers^  au  lieu  que  les  com- 
missaires du  châtelet  sont  nommément  exceptés  de  la 
règle  ^'énérale  par  l'ordonnance  de  1^390,  titre  3  ar- 
ticles 3  et  4,  par  lesquels  le  roi  déclare  (]Li'iî  n'entend 
rien  innover  dans  la  fonction  des  commissaires  au 
châtelet  de  Paris. 

Ainsi,  la  même  loi  qui  est  contraire  aux  lieutenans 
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dii  prévoL  des  marc'cliaux,  est  favorable  aux  coniQiis- 
saircs  du  cliâlclet. 

Troisièmement,  le  pouvoir  des  commissaires  étant 
beaucoup  plus  borné'que  celui  des  Jieutenans  demare'- 
chaussée,ily  abien  moins  de  danger  à  leur  laisser  écrire 
eux-mêmes  leur  information  j  car  ces  officiers  étant 
obligés,  suivant  l'ordonnance  elles  arrêts  de  règle- 
ment, de  remet  Ire  toutes  les  procédures  qu'ils  ont  faites 
au  greflTe  du  cLâtelct  dans  les  vingt-quatre  heures ,  ils 
cessent  en  ce  moment  d'être  les  maîtres  de  leur  infor- 
jnation  ;  elle  passe  dans  un  dépôt  public  sur  lequel  ils 
ji'ont  aucune  autorité,  et  qui  est  soumis  au  pouvoir 
d'un  magistrat  supérieur.  11  n'est  donc  point  à  craindre 
qu'ils  en  abusent  et  qu'ils  tentent  de  supprimer  ou  de 
changer  les  dépositions  des  témoins. 

Il  est  vrai  d'ailleurs ,  que  dans  les  informations  qui 
se  font  à  Paris,  il  n'y  ait  aucun  témoin  qui  ne  sache  si- 
gner, et  qui  par  là  ne  rende  la  suppression  ou  le  chan- 
gement de  l'information  beaucoup  plus  difficile. 

Enfin ,  les  commissaires  n'informent  ordinairement 
que  dans  Paris,  sous  les  yeux  des  magistrats,  que 
l'on  pourroit  avertir  à  tout  moment  de  leur  prévari- 
cation s'ils  en  commettoient  quelqu'une;  et  c'est  par 
ces  raisons  qu'on  a  cru  pouvoir  se  relâcher  de  la  règle 
à  leur  égard,  à  cause  de  la  multitude  infinie  de 
plaintes  et  d'informations  qui  passent  par  leurs  mains. 
Mais  il  n'y  a  aucune  de  toutes  ces  raisons  qui  s'ap- 
plique aux  lieutenans  du  prévôt  de  l'île. 

Ils  ne  sont  point  obligés  de  se  dessaisir  des  minutes 
des  instructions  dans  les  vingt-quatre  heures.  Quand 
ils  les  remettroient  dans  un  dépôt  public ,  ce  ne  pour- 
roit être  qu'au  greffe  de  la  maréchaussée,  qui  dépend 
absolument  d'eux,  et  dans  lequel  ils  sont  les  supé- 
rieurs immédiats. 

La  plupart  des  témoins  qu'ils  entendent  sont  gens 
de  campagne,  qui  ne  savent  pas  signer,  ou  qu  il  est 
beaucoup  plus  aisé  de  surprendre  que  ceux  de  la  ville, 
qui  ordinairement  prennent  conseil. 

Enfin,  ils  sont  presque  toujours  éloignés  de  l'ins- 
pection des  magistrats  ordinaij'es;  qui  d'ailleurs  ii  ont 
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pas  sur  eux  la  même  autorité  qu'ils  ont  sur  les  com- 
missaires du  cliàtelet» 

Ainsi,  la  comparaison  que  Ton  veut  faire  entre  ces 
deux  espèces  d'officiers  n'est  nullement  juste,  quand 
même  il  ne  seroit  pas  vrai  d'ailleurs ,  comme  on  l'a 
observé  d'abord,  que  les  uns  ont  une  exception  écrite 
en  leur  laveur  dans  l'ordonnance,  au  lieu  que  les  au- 
tres n'en  ont  point,  et  que  l'exception  marquée  par  la 
loi  pour  les  premiers,  confirme  la  règle  à  l'égard  des 
derniers. 

CINOpliîME    ET   DERNIÈRE    RAISON. 

Le  grand  conseil  et  le  parlement  ont  approuvé 
des  procédures  dans  lesquelles  les  licutenans  des 
maréchaux  auraient  fait  des  injurmation'i  sans 
greffier. 

On  ne  connoît  point  les  prétendus  préjugés  du  grand- 
conseil,  et  on  ne  les  doit  pas  connoîlre. 

Ce  tribunal  n'a  droit  que  de  statuer  sur  ce  qui  re- 
garde la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  et 
des  présidiaux  ;  il  ne  lui  appartient  point  d'entrer  en 
connoissance  de  la  validité  de  la  procédure,  et  il  ne 
laudroit  pour  établir  cette  proposition,  qu'employer 
ce  que  les  officiers  du  cliâtelet,  qui  ont  fait  le  mé- 
moire dont  il  s'agit,  ont  dit  eux-mêmes  contre  l'arrêt 
du  grand  conseil,  rendu  dans  l'affaire  du  sieur  de 
Berzein,  et  dont  ils  ont  obtenu  la  cassation,  parce 
que  le  grand  conseil,  avoit  entrepris  d'y  faire  des  in- 
jonctions aux  officiers  de  robe  courte  sur  les  formalités 
de  la  procédure. 

A  l'égard  des  arrêtés  du  parlement,  on  ne  peut  en 
tirer  aucune  conséquence. 

i.°  On  n'a  pu  en  citer  que  deux,  et  tous  deux  très- 
récens,  puisque  l'un  est  de  1706  et  l'autre  de  1706. 

1.^  La  question  n'a  été  agitée  dans  aucun  de  ces 
arrêts ,  et  par  conséquent  ils  ne  peuvent  balancer  la 
force  de  l'arrêt  du  mois  d'octobre  dernier,  rendu  en 
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très-graiitle  connoissance  de  cause ,  et  après  avoir  on- 
tendu  les  officiers  du  cliàtelet,  qui  alléguèrent  inuti'- 
lement  alors  les  mêmes  raisons  qu'ils  emploient  encore 
aujourd'hui  pour  soutenir  leur  usage  prétendu. 

3.°  S'il  est  vrai  que  dans  les  arrêts  qu'on  cite  au 
contraire,  on  n'ait  point  toléré  le  défaut  du  greOier, 
cela  ne  peut  être  arrivé  que  par  l'inadvertance  de  ceux, 
qui  ont  été  chargés  du  rapport  de  l'affaire  j  et  s'il  étoit 
permis  d'argumenter  du  silence  des  arrêts  sur  des  dé- 
fauts de  procédure,  pour  en  conclure  que  le  parlement 
a  cru  pouvoir  tolérer  ces  défauts,  il  n'y  auroit  plus  de 
formalité  qui  ne  fût  anéantie,  parce  qu'il  n'y  en  a 
peut-être  point  sur  laquelle  on  ne  pût  rapporter 
quelque  arrêt  qui  n'en  ait  pas  relevé  le  défaut.  Ce  sont 
des  effets  de  la  fragilité  humaine ,  qui  ne  peut  pas  tou- 
jours avoir  une  égale  attention,  surtout  quand  il  s'agit 
de  minuties  de  la  qualité  de  celles  qu'il  faut  avoir  dans 
l'esprit  j  en  examinant  une  procédure  criminelle.  Ainsi , 
pour  pouvoir  se  servir  avec  quelque  fondement  de  ces 
arrêts ,  il  faudroit  faire  voir  que  le  défaut  a  été  relevé, 
ou  par  l'accusé,  ou  par  la  partie  publique,  et  que  le 
parlement  n'y  a  eu  aucun  égard.  Or, c'est  ce  que  l'on 
ne  sauroit  faire  voir,  et  le  dernier  arrêt  prétend,  au 
contraire ,  que  lorsque  la  question  en  a  été  proposée, 
l'on  a  toujours  suivi  la  même  règle. 
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Jr  AR  l'edit  du  mois  de  décembre  l'joS ,  il  avoit  été 
seulement  ordonne'  ,  que  tous  les  actes ,  lettres  et 
jugemens  que  cet  édit  assujettit  à  la  nécessité  de  l'in- 
sinuation, seroient  insinués  par  extraits  sommaires 
seulement. 

Par  la  nouvelle  déclaration  du  19  juillet  1704,' 
on  ordonne  que  tous  les  actes  sujets  à  insinuation 
seront  représentés  en  entier  aux  greffiers  des  insi- 
nuations j  pour  être  enregistrés  par  extrait  seu- 
lement 

Outre  que  c^cst  souvent  engager  les  parties  à  una^ 
dépense  très-inutile  à  ceux  qui  ont  traité  du  recoiA  " 
vrement  de  ces  charges,  par  le  grand  nombre  de 
précautions  excessives  qu'ils  ont  prises  d'ailleurs ,  et 
qui  sont  expliquées  dans  la  suite  de  cette  déclaration  , 
cette  nouvelle  disposition  peut  encore  être  sujette 
a  beaucoup  d'inconvéniens,  principalement  par  rap- 
port aux  contrats  de  mariage,  qu'il  faudra  représenter 
en  entier,  quoiqu'il  n'y  ait  que  la  clause  d'exclusion 
de  communauté  qui  soit  sujette  à  insinuation  ,  et 
révéler  par  là  les  secrets  des  familles  ,  que  l'on  fera 
dépendre  de  la  discrétion  d'un  greffier  ou  d'un  commis 
au  greffe  des  insinuations. 

Par  le  même  édit  du  mois  de  décembre  1703, 
on  s'étoit  contenté  d'ordonner  que  les  lettres,  contrats 
et  actes  sujets  à  l'insinuation  ne  pourroient  avoir  aucun 
ej^et  en  justice ,  ni  autrement  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soit  ^  jusqu'à  l'insinuation. 

On  va  beaucoup  plus  loin  par  la  déclaration  du 
ïQ  juillet  1704,  et  l'on  y  répète  jusqu'à  trois  fois 
que  ceux  qui  négligeront  de  faire  insinuer  les  actes. 
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sujets  à  insiiiualion  ,  perdront  tous  les  fruits  et  revenus 
échus  jusqu'au  jour  de  l'insinuation  ,  lesquels  sont 
déclarés  acquis  au  roi  ,  pour  être  perçus  par  les 
receveurs-généraux  de  son  domaine,  qui  en  comp- 
teront au  profit  de  Sa  Majesté. 

On  ne  peut  se  dispenser  de  répéter  que  cette  dispo- 
sition est  nouvelle;  que  comme  elle  n*est  fondée  sur 
aucun  principe,  elle  n'a  point  encore  eu  d'exemple. 
Il  est  difficile  de  concevoir  par  quelle  raison  un  pro- 
priétaire légitime  sera  privé  de  la  jouissance  de 
son  propre  bien ,  non-seulement  parce  qu'il  aura 
différé  de  faire  insinuer  des  titres  d'acquisition ,  tels 
qu'une  donation  ou  un  testament,  mais  même  parce 
nu'il  n'aura  pas  été  assez  diligent  à  faire  insinuer  des 
titres  qui  ne  tendent  qu'à  la  conservation  ou  à  l'ad- 
ministration de  son  bien  ,  tels  que  sont  les  lettres  de 
héiiéfice  d'âge ,  les  actes  d'émancipation  ,  les  clauses 
d'exclusion  de  communauté,  les  séparations  de  biens, 
les  érections  de  terres  en  fiefs,  baronnies,  comtés  ou 
l^arquisats. 

^  Sera-t-il  juste  ,  par  exemple,  qu'un  mineur  qu*on 
a  émancipé  sur  un  avis  de  parens,  et  qui  est  dans 
un  âge  où  il  lui  est  encore  permis  d'ignorer  l'édit 
des  insinuations ,  soit  exposé  aux  poursuites  injurieuses 
d'un  traitant,  ou  d'un  greffier  des  insinuations  qui 
lui  fera  rapporter  plusieurs  années  de  jouissance  de 
son  propre  bien ,  parce  que  ce  mineur  ii*aura  pas 
su  qu'il  devoit  faire  insinuer  ses  lettres  de  bénéfice 
d'âge,  ou  qu'il  aura  négligé  de  le  faire? 

Faudra-t-il  que  des  femmes  mariées,  auxquelles 
la  justice  n'impute  jamais  le  défaut  d'insinuation  tant 
qu'elles  sont  dans  la  puissance  de  leur  mari ,  perdent 
îe  revenu  de  leur  patrimoine,  dont  elles  se  sont  ré- 
servé la  libre  administration  par  leur  contrat  de 
mariage,  et  cela  parce  qu'elles  n'auront  pas  eu  l'at- 
ten'i'jn  de  faire  insinuer  la  clause  de  leur  contrat  de 
mariage  ,  qui  porte  exclusion  de  consentement ,  ce 
qui  leur  laisse  la  disposition  de  leur  bien  ? 

Enfin,  la  grâce  du  prince  deviendra-t-elle  nuisible 
à  ceux  qui  l'auront  obtenue ,  en  sorte  que  parce  qu'uii 
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simple  seigneur  de  fief  aura  fait  ériger  sa  terre  en 
comt^é,  il  soit  privé  de  la  jouissance  de  cette  irême 
terre  et  condamné  à  en  rapporter  les  fruits,  pour 
avoir  oublié  de  faire  insinuer  les  lettres  d'érection? 

Quand  même  on  voudroit  introduire  une  dispo- 
sition si  nouvelle  et  si  singulière ,  il  semble  au  moins 
qu'il  faudroit  donner  un  délai  considérable,  à  l'exem- 
ple des  anciennes  ordonnances,  pour  satisfaire  à  la 
formalité  de  l'insinuation  ,  et  décider  en  même  temDS 
que  la  perte  des  fruits  n'auroit  lieu  que  du  jour  de 
l'expiration  de  ce  délai. 

Sans  cela  ^  aussitôt  qu'on  aura  laissé  passer  un 
mois,  ou  même  un  moindre  délai ,  sans  faire  insinuer 
un  acte  sujet  à  insinuation,  un  traitant  et  un  gref- 
fier des  insinuations  pourront  faire  saisir  les  fruits  ou 
les  revenus  de  ceux  qui  auront  négligé  de  faire  insi- 
nuer ces  actes  dans  le  moment  même  de  leur  date; 
et  il  est  aisé  de  juger  à  combien  de  vexations  un» 
telle  licence,  accordée  à  des  traitans  ou  à  de  nouveaux 
officiers,  pourra  donner  lieu. 

La  nouvelle  déclaration  ajoute  au  nombre  des  actes 
qui  doivent  être  insinués,  les  sentences  et  arrêts  qui 
reçoivent  un  bénéfice  de  cession  ,  et  elle  ordonne  que 
l'on  paiera  en  ce  cas  les  mêmes  droits  que  pour  les 
cessions  et  abandonnemens  de  biens;  en  sorte  que 
si  un  mallieureux  débiteur  n"a  pas  de  quoi  payer  les 
droits  qui  sont  établis  par  l'édit  des  insinuations,  il 
faudra  souvent  qu'il  demeure  en  prison  ,  malgré 
le  triste  privilège  que  la  loi  lui  accorde,  au  prix 
non-seulement  de  ses  biens ,  mais  de  tout  son  hon- 
neur. 

Les  défenses  que  cette  déclaration  fait  à  tous  huis- 
siers ou  sergens ,  de  faire  aucun  exploit  pour  l'exé- 
cution des  jugemens  sujets  à  être  insinués  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  leur  soit  apparu  de  l'insinuation,  à  peine  de 
nullité  et  de  5oo  livres  d'amende,  peuvent  être  su- 
jettes à  de  grands  inconvéniens  ,  parce  qu'il  y  a  des 
cas  où  l'on  peut  être  forcé  de  se  servir  de  ces  ju- 
gemens, et  de  les  faire  signifier  avant  que  d'avoir 
eu  le  temps  de  les  faire  insinuer. 
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Ainsi,  par  exemple,  si  l'on  snpposc  qu'un  dcbilcur, 
dont  le  domicile  est  éloigné  de  cent  lieues  et  plus  de 
Paris ,  y  obtienne  un  arrêt  de  surséance,  il  est  certain 
qu'il  ne  pourra  pas  faire  insinuer  cet  arrêt  à  Paris , 
parce  que,  suivant  l'édit  du  mois  de  décembre  1705  , 
l'iiisinuation  en  doit  être  faite  au  greffe  du  domicile 
de  r impétrant.  Il  faudra  donc  qu'il  envoie  cet  arrêt 
dans  le  lieu  de  son  domicile  pour  l'y  fiaire  insinuer, 
et  que  cependant  il  demeure  exposé  aux  poursuites 
de  ses  créanciers  qui ,  pendant  qu'il  a  un  arrêt  de 
surséance,  pourront  le  faire  mettre  en  prison  ,  parce 
qu'il  ne  trouvera  aucun  huissier  qui  ose  signifier  cet 
arrêt  avant   qu'il  ait  été  insinué. 

Il  seroit  facile  de  proposer  encore  plusieurs  exem- 
ples semblables;  mais  celui-là  peut  suffire ,  pour  faire 
voir  combien  les  défenses  générales  que  l'on  fait  aux 
huissiers  par  cette  déclaration  peuvent  être  dange- 
reuses. 

L'injonction  que  l'on  fait  aux  greffiers  de  faire 
mention  dans  le  vu  des  jugemens  de  la  date  et  du 
lieu  de  l'insinuation ,  est  fondée  sur  l'exemple  de 
ce  qui  se  pratique  à  l'égard  du  contrôle  des  exploits. 
Mais  les  peines  que  l'on  prononce  ici  contre  les  gref- 
fiers qui  manqueront  à  observer  cette  nouvelle  for- 
malité sont  si  rigoureuses,  qu'il  semble  qu'il  faudroitau 
moins  leur  donner  un  temps  suffisant  pour  être  ins- 
truits de  cette  disposition  ,  et  que  Ton  devroit  or- 
donner qu'elle  n'auroit  lieu  que  dans  trois  mois ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  déclaration. 

Il  en  est  de  même  de  ce  qui  est  établi  par  la  même 
déclaration  à  l'égard  des  notaires. 

L'obligation  que  l'on  impose  aux  uns  et  aux  autres, 
lorsqu'ils  recevront  des  actes  ou  qu'ils  écriront  des 
jugemens  sujets  à  l'insinuation,  d'en  faire  mention  dans 
ces  actes  ou  dans  ces  jugemens,  à  peine  de  répondre, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  du  droit  d'insinuation 
et  de  3oo  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  est  encore  du  nombre  des  dispositions  qu'il 
seroit  à  souhaiter  que  l'on  retranchât  absolument  de 
cette  déclaration. 
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S'il  est  extraordinaire  d'obliger  un  notaire  à  ins- 
truire les  parties  ,  (  t  à  leur  donner  des  avis  par  écrit 
sur  une  formalité  qui  ne  le  regarde  pas,  et  qui  ne 
s'ajoute  à  l'acte  f[ue  lorsque  le  notaire  a  enlièrement 
consommé  sa  fonction  ,  il  panjil  encore  bien  plus 
nouveau  d'ordonner  qu'un  greffier,  qui  ne  doit  savoir 
écrire  que  ce  que  le  juge  lui  dicte,  sera  obligé  d'a- 
jouter de  lui-même  à  un  jugement,  auquel  il  ne 
contribue  que  de  sa  plume,  que  ce  jugement  est 
sujet  à   l'insinuation. 

Gomment  peut-on  d'ailleurs  exiger  d'un  greffier  de 
village  cette  connoissance  exacte  de  tous  les  jugemens 
qui  sont  sujets  à  insinuation,  et  le  condamner  à  une 
amende  de  3oo  livres ,  s'il  en  expédie  quelques-uns 
sans  avertir  les  parties  qu'elles  aient  soin  de  les 
faire  insinuer  ? 

La  précaution  que  Ton  prend  encore  de  défendre 
aux  notaires  et  aux  greffiers  de  faire  aucun  inven- 
taire jusqu'à  ce  que  le  greffier  des  insinuations  ait  jnir, 
son,  vu  gratis  sur  l'expédition  du  testament,  dont 
il  sera  fait  mention  dans  l'intitulé  de  l'inventaire ,  à 
peine  de  nullité  et  de  paiement  du  triple  des  droits, 
est  souvent  impraticable.  Il  arrive  tous  les  jours,  que 
l'on  commence  un  inventaire  avant  que  de  savoir 
s  il  y  a  un  testament ,  et  qu'on  ne  le  trouve  que  sous 
le  scellé, ou  même  entre  les  mains  d'un  ami  qui  peut 
être  absent ,  sans  que  les  héritiers  aient  connoissance 
du  testament  qui  lui  a  été  confié;  sera-t-il  juste  en 
ce  cas  que  l'inventaire  soit  nul,  et  que  les  notaires 
soient  condamnés  à  des  peines  rigoureuses  ,  parce 
qu'ils  n'auront  pas  attendu  que  le  greffier  des  insi- 
nuations ait  visé  un  testament  qui  ne  leur  éloit  pas 
connu  ? 

Les  successeurs  en  ligne  directe  sont  exempts  du 
paiement  du  centième  denier  par  l'édit  du  mois  de 
décembre  lyoS  ,  si  ce  n'est  dans  les  coutumes  où  il  est 
dû  quebjues  droits  aux  seigneurs  lors  des  mutations 
en  ligne  directe,  auquel  cas  il  n'est  dii,  selon  cet 
édit,  que  la  moitié  du   centième   denier. 

11  seuibioit  donc  que,  suivant  ce  principe,  la  moitié 
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du  centième  denior  ne  devoit  cire  due  en  aucua 
cas,  pour  les  francs-aleux,  par  les  successeurs  en  ligne 
directe,  parce  qu'il  n'est  dû  aucun  droit  aux  sei- 
gneurs pour  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  pos- 
session de  cette  espèce  de  bien;  cependant,  par  la 
nouvelle  déclaration,  on  oblige  indistinctement  tous 
les  successeurs  en  ligne  directe  à  payer  la  moitié  du 
centième  denier  pour  les  francs-aleux  ,  pendant  que 
pour  les  fiefs  et  pour  les  censives  ,  ils  ne  paieront 
rien  dans  toutes  les  coutumes.  Or,  il  nVst  du  aucuns 
droits  en  ligne  directe;  ce  qui  comprend  beaucoup 
plus  des  trois  quarts  du  royaume. 
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i_jA  science  de  la  cliicane ,  qui  fait  tous  les  jours 
un  malheureux  progrès ,  a  inventé  ,  depuis  quelque 
temps  ,  un  nouveau  moyen  par  lequel  une  partie 
peut  presque  s'assurer  de  n'avoir  que  les  juges  qu'il 
lui  plaira,  et  d'exclure  tous  les  autres. 

Ce  moyen  est  de  devenir  créancier  de  son  juge, 
en  achetant  des  droits  sur  lui  j  et,  parce  que  la  qualité 
de  débiteur  n'est  pas  toujours  regardée  comme  cause 
suffisante  de  récusation,  on  intente  ensuite  une  action 
contre  le  juge  sur  lequel  on  a  pris  un  transport, 
et,  joignant  ainsi  le  procès  à  la  créance,  on  croit 
avoir  un  moyen  infaillible  pour  exclure  un  juge, 
qui  souvent  n'est  suspect  que  parce  qu'il  est  trop 
lîomoie  de  bien. 

Un  exemple  récent  d'un  de  ces  transports  mendiés 
dans  ce  dessein  ,  a  obligé  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  à  ordonner  qu'une  récusation  fondée 
sur  un  tel  moyen  scroit  communiquée  au  procureur- 
général  du  roi,  dont  on  a  cru  que  le  ministère  devoit 
s'élever  pour  punir  les  suites  de  cet  abus. 

Le  mal  est  certain ,  mais  on  ne  peut  en  attendre  le 
remède  que  de  la  justice  et  de  la  sagesse  du  roi, 
parce  qu'il  ne  paroît  pas  qu'il  soit  possible  de  ré- 
primer cet  abus  par  une  autre  voie  que  celle  d'une 
loi,  qui  défende  aux  parties  de  prendre  aucune  ces- 
sion de  droits  contre  leur  juge  ,  dans  le  temps  que 
leur  procès  est  pendant  devant  eux. 

La  nécessité  de  cette  loi  se  prouve  par  l'abus  même 
que  les  plaideurs  font  de  la  liberté  qu'ils  ont  eue 
■jusqu'à  présent. 

Ce  seroit  avoir  trop  d'indulgence  pour  la  malice 
des  hommes,  que  de  permettre  aux  parties  d'exclure 
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à  leur  gré  tous  les  juges  sur  lesquels  elles  pourroient 
acheler  une  créance ,  et  de  souffrir,  s'il  est  permis 
de  le  dire,  que  la  cession  d\in  bouclier  ou  d'un 
boulanger,  et  des  autres  artisans,  que  les  personnes 
les  plus  réglées  ne  paient  que  de  temps  en  temps  , 
et  auxquels  par  conséquent  il  est  toujours  du  quel- 
que chose,  devienne  un  mo^'en  aussi  sûr  que  facile, 
pour  récuser  un  juge  qui  n'a  pas  le  bonheur  de  plaire, 
à  une  partie. 

Si  les  ordonnances  du  royaume  défendent  aux  juges 
d'acquérir  des  droits  litigieux  sur  les  parlies  qui 
plaident  dans  leur  tribunal;  si  Tordre  public  assujettit 
les  magistrats  à  celle  contrainte  salutaire  ,  la  justice, 
l'équité  et  la  bienséance  n'exigent-elles  pas  cjue  la 
loi  soit  réciproque ,  et  que  la  partie  ne  puisse  rien 
contre  le  juge,  comme  le  juge  de  son  coté  ne  peut 
rien  contre  la  partie  pendant  qu'elle  plaide  devant 
lui? 

Enfin,  si  les  lois  romaines  défendent  les  aliéna- 
tions, qui  n'ont  pour  but  que  de  changer  de  tribunal, 
et  de  porter  la  cause  devant  d'autres  juges  que  ceux 
auxquels  la  connoissance  en  appartient  naturellcmenlj 
si  l'ordonnance  de  1669  a  réglé,  suivant  l'esprit  de 
ces  mêmes  lois,  que  ceux  qui  ont  droit  de  commit- 
timus  ne  pourroient  en  user  dans  le  cas  de  transport 
par  eux  acceptés,  si  ce  n'est  pour  dettes  véritables 
et  par  actes  passés  par-devant  notaires,  et  signifiés 
trois  ans  avant  V action  intentée  ;  combien  est-il  plus 
équitable  d'empéchcr  les  parlies  d'exclure  leurs  véri- 
tables juges,  d'en  subsîiluer  d'autres  au  lieu  d'eux, 
et  de  changer  souvent  la  face  entière  d'un  tribunal, 
par  la  quabté  de  ceux  qu^ils  récusent,  ou  de  ceux  qui 
prennent  la  place  des  récusés,  et  cela  sous  prétexte 
d'un  transport  fait  depuis  que,  le  procès  est  pendant 
devant  les,  juges  mêmes  qu'on  récuse? 

11  est  aisé  même  de  concevoir  combien  la  justice 
peut  souffrir  de  ce  changement  de  juges  ,  surtout 
dans  les  procès  d'articles  qui  peuvent  avoir  de  la 
liaison  les  uns  avec  les  autres ,  et  combien  il  est  inV- 
porlaut  aux  parties  qui  ne  cherchent  que  la  vérité  ^ 
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de  ne  pas  perdre,  au  miliea  du  rapport  d'un  procès, 
un  juge  tout  instruit,  et  plein  d'une  afïaire  qui  se  rap- 
porte depuis  loniç-temps  devant  lui. 

On  ne  peut  opposer  à  des  motifs  si  pressans,  que  le 
seul  inconvénient  de  restreindre  la  liberté'  commune, 
et  de  faire  tort  aux  parties  qui,  de  bonne  foi  et  sans 
, aucun  dessein  de  cbicane,  et  par  le  seul  motif  d'un 
intérêt  légitime,  sont  quelquefois  obligées,  pour  le 
l^ien  de  leur  afïaire ,  d'acccepter  un  transport  sur  un 
magistrat  qui  se  trouve  être  leur  juge  dans  le 
temps  qu'on  leur  propose  de  leur  donner  en  paiement, 
une  créance  sur  un  office. 

Mais,  sans  examiner  ici  si  cet  inconvénient  particu- 
lier, ce  qui  est  même  assez  rare,  pourroit  balancer 
l'intérêt  public  qui  demande  que  l'on  réprime  la 
licence  des  plaideurs  par  une  loi  générale,  il  suffît 
de  répondre  en  un  mot  qu'il  n'est  pas  impossible 
de  concilier  ici  l'ordre  public  avec  l'intérêt  des  par- 
ticuliers. 

Il  ne  faut,  pour  cela,  que  déterminer  exactement 
la  nature  et  la  qualité  des  créances  qui  tomberont 
dans  la  proliibition  de  la  loi  ,  et  en  excepter  ,  à 
Texemple  de  la  même  ordonnance  de  1669,  au  titre 
des  committimus  ^  article  22,  toutes  celies  qui  écher- 
ront aux  parties  par  succession  ,  ou  par  toutes  les 
autres  espèces  d'acquisitions  ou, forcées  ou  non  sus- 
pectes. 

Ainsi ,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  d'accorder  cette  loi 
au  bien  de  la  justice  et  à  l'honneur  des  magistrats,  qui 
en  fait  une  partie  considérable,  il  semble  qu'elle  doit 
contenir  deux  dispositions. 

La  première,  par  laquelle  le  roi  défendra  à  toute 
sorte  de  personnes  d'accepter  directement  ni  indirec- 
tement des  transports  de  droits  litigieux  ou  non 
litigieux,  à  prix  d'argent  ou  autrement, sur  les  juges 
devant  lesquels  elles  plaideront,  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient,  depuis  le  jour  que  la  demande  aura  été 
formée,  ou  que  le  procès  aura  été  porté  dans  le  tri- 
bunal, déclarant  tels  transports  nuls,  et  ensemble 
toutes  les  demandes  faites  en  conséquence,  sans  que 
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1rs  juges  puissent^  avoir  aucun  égard,  soit  en  jugeant 
les  récusations  ou  autrement  5  et  afin  de  contenir 
encore  plus  les  plaideurs  dans  leur  devoir ,  il  seroit 
bon  d'ajouter  à  celte  première  disposition,  que  ceux 
qui  auront  récusé  leurs  juges  sur  le  fondement  de 
transport  de  celte  qualité,  seront  condamnés  en  une 
amende  qui  doit  cire  de  deux  ou  trois  mille  livres, 
si  l'on  veut  qu'elle  ait  quelque  proportion  avec  celle 
de  5oo  livres  à  laquelle  l'ordonnance  condamne  ceux 
qui  auront  abusé  de  leur  commiltimus  sous  prétexte 
d'un  transport  mendié. 

La  seconde  disposition  exceptera  de  la  rigueur  de 
cette  défense,  les  transports,  cessions  et  acquisitions 
de  droits  qui  écherront  par  succession,  partages,  do- 
nations faites  en  contrats  de  mariage ,  ou  par  des 
dispositions  testamentaires ,  ensemble  par  des  traités 
faits  sans  fraude  entre  des  créanciers  et  des  débiteurs, 
en  vertu  de  créances  subsislanles  avant  que  le  procès 
fût  porté  dans  le  tribunal  où  la  récusation  est  pro- 
posée, ou  entre  les  créanciers  seulement,  en  consé- 
quence d'un  abandonnement  de  biens  fait  par  leur 
débiteur  commun  ,  dans  tous  lesquels  cas  il  sera 
permis  aux  parlics  de  récuser  les  juges  sur  lesquels 
elles  auront  des  droits  à  exercer,  sans  encourir  les 
peines  porlées  par  la  nouvelle  déclaration,  et  sera 
statué  sur  leur  récusation,  suivant  la  disposition  des 
ordonnances  et  la  qualité  des  circonstances,  ainsi  qu'il 
appartiendra,  dont  l'honneur  et  la  conscience  des 
juges  demeureront  chargés. 
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Jr  AR  un  ëdit  du  mois  de  février  dernier,  il  a  plu 
au  roi  de  créer  un  office  de  trésorier  de  France  au 
bureau  de  la  généralité  de  Paris,  et  un  office  de 
second  président  dans  tous  les  autres  bureaux  du 
royaume. 

L'on  a  inséré  dans  cet  édit  une  clause  nouvelle ,' 
singulière,  et  qui  paroit  si  contraire  au  bien  de  la 
justice  et  à  l'intérêt  de  tous  les  sujets  du  roi  qui  ont 
le  malheur  de  plaider^  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que 
Sa  Majesté  voudra  bien  ne  pas  laisser  subsister  plus 
long -temps  une  disposition  ,  dont  ses  finances  ne 
reçoivent  aucune  utilité ,  et  dont  le  public  souffriroit 
un  très-grand  préjudice  si  elle  étoit  exécutée. 

Celte  clause  est  conçue  en  ces  termes  :  Seront  les 
jugenwns  desdits  trésoriers  de  France  exécutes  par 
provision  nonobstant  l'appel,  lequel ,  pour  ce  qui 
regarde  les  nouveaux  droits ,  dont  nous  leur  attri" 
huons  la  connoissance  par  le  présent  édit  y  sera  porté 
eu  notre  conseil,  pendant  le  temps  qui  reste  h  expirer 
des  baux  courans;  après  quoi  il  sera  porté  en  nos 
cours  de  parlement ,  ainsi  que  des  autres  matières 
concernant  nos  domaines  et  la  voirie  ;  et  ne  pourra 
être  interjette  appel  de  leurs  jugemens  interlocutoires 
ou  préparatoires ,  concernant  l'instruction  des  procès, 
mais  seulement  des  jugemens  définitifs,  conformé-' 
ment  à  l'arrêt  de  notre  conseil  du  3o  mai  iÔSq. 

Il  est  important  de  remarquer  d'abord,  que  cet 
arrêt  du  conseil  ,  que  l'on  a  fait  servir  de  fonde-- 
ment  à  la  disposition  de  l'édit ,  n'a  pas  été  revêtu  de 
lettres-patentes  registrées  au  parlement^  et  n'a  jamais 
ou  aucune  exécution. 
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Les  mêmes  raisons  qui  ont  empêché  l'exéculioii 
de  cet  arrêt  supposent  encore aujoiud'liui  un  nouveau 
privilège,  doiil  les  bureaux  des  trésoriers  de  France 
prétendent  jouir,  en  vertu  del'édit  du  mois  de  lévrier 
dernier. 

Ce  privilège  a  deux  parties. 

La  première,  marquée  dans  le  commencement  de 
la  clause  que  l'on  vient  de  transcrire  ,  est  que  les  juge- 
mens  des  trésoriers  de  France  doivent  être  exécutés 
par  provision  ,  nonobstant  Tappel. 

Si  cette  disposition  étoit  restreinte  aux  cas  de 
droit,  dans  lesquels,  suivant  la  disposition  des  ordon- 
nances, les  sentences  des  premiers  juges  doivent  être 
exécutées  par  provision ,  en  attendant  le  jugement  de 
l'appel  j  si  même  on  s'étoit  contenté  de  demander  que 
les  jugemens  des  trésoriers  fussent  exécutés  nonobstant 
l'appel,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  il 
n'y  auroit  rien  eu  en  cela  qui  eût  blessé  l'ordre  public 
et  l'intérêt  des  particuliers. 

Mais,  en  laissant  cette  disposition  dans  les  termes 
généraux  dans  lesquels  elle  est  conçue  : 

i.^'  On  fait  pour  les  trésoriers  de  France  ce  qui  n'a 
jamais  été  fait  pour  aucun  juge,  si  ce  n'est  pour  ceux 
de  police  j  mais  c'est  le  privilège  de  la  matière  et  le 
bien  public  qui  l'ont  fait  ainsi  ordonner.  Si  l'on 
excepte  donc  celte  seule  juridiction ,  il  n'y  en  a  aucune 
qui  jouisse  d'une  semblable  prérogative;  et  quoique 
le  roi  puisse  faire  ,  entre  ses  officiers  ,  tel  partage 
qu'il  lui  plait  de  son  autorité,  cependant  on  ne  peut 
s'empêcher  de  remarquer  ici  qu'il  est  assez  extraor- 
dinaire que  ,  pendant  que  MM.  des  requêtes  du 
palais,  qui  sont  revêtus  du  titre  de  conseillers  au  par- 
lement, pendant  que  MM.  les  maîtres  des  requêtes, 
qui  ont  la  séance  au  parlement,  oiU  encore  le  droit 
d'entrer  au  conseil  de  Sa  Majesté ,  n'ont  pas  néanmoins 
■  le  privilège  de  rendre  des  sentences  qui,  dans  tous  les 
cas ,  soient  exécutoires  nonobstant  l'appel,  on  attribue 
ce  droit  aux  trésoriers  de  France  qui  sont  d'un  ordre 
inférieur  et  à  MM.  les  maîtres  des  requêtes  et  à 
MM.  des  requêtes  du  palais. 
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2.*^  Par  là  on  expose  les  parties  à  souffrir,  en  cer- 
tains cas ,  une  perte  irréparable.  Il  n'y  a  personne  qui 
ne  sache  qu'il  y  a  des  occasions  où  l'on  ne  peut 
re'parer  par  un  arrêt  tout  le  tort  qu'une  partie  aura 
souffert  par  l'exécution  provisoire  de  la  sentence  du 
premier  juge.  C'est  pour  cela  qu'il  est  de  l'équité 
naturelle,  suivant  la  décision  uniforme  de  toutes  les 
anciennes  et  les  nouvelles  ordonnances ,  que  l'appel 
suspende  l'exécution  des  jugemens,  lorsque  le  pré- 
judice que  ces  jugemens  peuvent  faire  n'est  pas 
réparable  en  définitive.  On  ne  peut  donc  se  dispenser 
de  représenter  à  Sa  Majesté ,  que  la  disposition  de 
redit  que  les  trésoriers  de  France  ont  obtenu ^attanue 
les  premiers  principes  de  l'équité  naturelle,  qui  fut 
le  fondement  de  toutes  les  lois. 

3.*^  La  justice  n'y  est  pas  moins  blessée  que  l'équité; 
il  est  aisé  d'en  donner  un  exemple  sensible.  Un 
homme  sera  mort  en  possession  de  son  étatj  il  aura 
laissé  des  héritiers  apparens,  qui  seront  mis  en  pos- 
session de  sa  succession  j  il  surviendra  un  donataire 
du  roi ,  qui  prétendra  que  cet  homme  étoit  un  bâtard  ; 
il  gagnera  sa  cause  par  sentence  des  trésoriers  de 
France  •  sera-il  juste  que  ,  pendant  l'appel ,  contre 
la  présomption  générale,  qui  est  toujours  pour  la 
légitimité,  jusqu'à  ce  qu'on  prouve  le  contraire,  contre 
la  faveur  des  héritiers  du  sang,  contre  la  force  de  la 
possession,  on  souffre  qu'un  étranger,  qui  n'a  souvent 
aucun  autre  titre  que  son  avidité  ,  dépossède  des 
héritiers ,  au  moins  apparens,  pendant  le  jugement  de 
l'appel?  Il  y  a  une  infinité  d'autres  cas  semblables, 
dans  lesquels  on  ne  peut,  sans  uïie  injustice  évidente, 
faire  exécuter  par  provision  tous  les  jugemens  qui 
seront  rendus  par  les  trésoriers  de  France. 

4-°  L'envie  que  celui  qui  a  eu  soin  de  rédiger  cet 
édit,  a  eue  de  proroger  la  juridiction  des  trésoriers  de 
France,  ne  lui  a  pas  même  permis  de  considérer  que 
le  privilège  qu'on  attribuoit  ici  à  ces  officiers,  pou  voit 
en  bien  des  cas  se  trouver  contre  le  roi  même,  qui  le 
leur  accorde. 

Iln*estpas  impossible  que  le  roi  perde  sa  cause  dans 
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les  affaires  où  il  s'agit  des  droits  de  son  domaino  ,  cl 
Sa  Majesté  donne  tous  les  jours  à  ses  officiers  rexcmpi(; 
de  se  condamner  elle-même,  comme  le  moindre  de 
ses  sujets. 

Si  donc  il  arrive  que  le  procureur  du  roi  ne  réussisse 
pas  dans  une  demande  qu'il  aura  formée  au  nom  de 
Sa  Majesté' ,  sera-t-il  juste  que  le  jugement  soit  exécuté 
nonobsîaut  l'appel,  et  cela  contre  la  maxime  ordi- 
naire, que  le  roi  plaide  toujours  les  mains  garnies, 
et  que  jamais  on  ne  doit  donner  la  provision  contre 
Sa  Majesté  ? 

5.°  Enfin ,  il  y  a  eu  si  peu  d'attention  dans  la  rédac- 
tion de  cette  clause,  que  l'on  n'a  pas  même  ajouté 
que  les  sentences  ne  seroient  exécutées  qu'en  donnant 
bonne  et  suffisante  caution;  ce  qui  est,  pour  ains 
dire,  de  droit  naturel,  et  ce  qui  a  lieu  même  dans  let 
matières  les  plus  provisoires  de  toutes,  c'est-à-dire, 
dans  celles  de  police. 

Voilà  ce  qui  regarde  la  première  partie  de  cette 
clause,  ou  du  privilège  nouveau  que  l'édit  du  mois 
de  février  dernier  attribue  aux  trésoriers  de  France. 

La  seconde  partie  est  encore  plus  extraordinaire; 
on  y  communique  à  ces  officiers  une  portion  de  la 
supériorité  et  de  l'indépendance  qui ,  suivant  l'ordre 
public  du  royaume ,  n'appartient  qu'aux  compagnies 
du  premier  ordre. 

On  veut  que  l'appel  des  sentences  interlocutoires 
ou  préparatoires  ,  concernant  l'instruction  des  procès, 
ne'puisse  plus  être  reçu,etquelesparties  n'aient  aucune 
autre  ressource ,  que  celle  d'interjeter  appel  des 
jugemens  définitifs. 

C'est  ce  qui  jusqu'à  présent  a  été  inoui  dans  notre 
jurisprudence,  et  ce  qu'aucun  juge  du  royaume  n'a 
jamais  prétendu. 

Il  semble  d'abord  qu'on  pourroit ,  suivant  le  terme 
de  l'édit,  n'appliquer  ce  nouveau  privilège  qu'aux 
jugemens  des  nouveaux  commis  du  domaine  ,  dont 
îa  connoissance  est  attribuée,  par  cet  édit,  aux  tréso- 
riers de  France. 
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Mais  les  termes  en  sont  si  généraux,  qu'on  ne  peut 
guère  les  enlendre  en  ce  sens  sans  faire  violence  à 
la  lettre;  et  d'ailleurs,  quand  on  ne  leur  donueroit 
que  ce  seul  efïet,  il  seroit  toujours  vrai  de  dire,  qu'au 
moins  en  ce  point ,  l'édit  feroit  un  préjudice  sensible 
aux  sujets  du  roi. 

La  faculté  d'appeler  est  fondée  sur  de  si  grandes 
raisons  de  justice  et  d'équité,  qu'elle  ne  doit  jamais 
être  refusée  aux  parties  qui  ont  eu  le  malheur  d© 
succomber  devant  les  premiers  juges ,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  jugement  interlocutoire,  ou  d'un  jugement  dé- 
finitif; il  est  du  bien  de  la  justice  que  l'erreur  d'un 
premier  jugement  puisse  être  réformée,  et  l'on  ne 
conçoit  pas  pourquoi  on  présumera  qu'un  juge,  qu'on 
suspecte  capable  de  se  tromper  dans  un  jugement 
définitif,  n'aura  pas  éîé  susceptible  d'une  semblable 
erreur  dans  un  jugement  interlocutoire;  ni  par  quelle 
raison  on  enviera  aux  parties  la  consolation  de  se 
faire  juger  une  seconde  fois  par  des  juges  supérieurs  , 
et  cela  parce  qu'il  n'est  question  que  d'un  jugement 
interlocutoire. 

L'expérience  apprend  tous  les  jours,  qu'il  n'y  a 
rien  de  moins  véritable  que  cet  ancien  proverbe  des 
praticiens,  un  interlocutoire  ne  fait  tort  à  personne. 
Il  est,  à  la  vérité,  des  interlocutoires  de  cette  qualité; 
mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  touchent  et  qui 
altèrent  le  fond  de  la  contestation  ,  en  sorte  que 
la  cause  n'est  plus  entière  ,  lorsqu'elle  est  portée 
ensuite  dans  un  tribunal  supérieur,  après  l'interlocu- 
toire exécuté. 

Ainsi,  par  exemple,  que  les  trésofiers  de  France 
aient  admis  la  preuve  d'un  fait  de  suggestion  de  tes- 
tament, de  simulation  d'actes,  ou  de  tout  autre  fait 
dont  la  preuve  ne  s'admet  qu'avec  beaucoup  de  peine  j 
s'il  n'est  plus  permis  de  recevoir  l'appel  d'un  pareil 
jugement,  la  preuve  se  fera  toujours  par  provision j 
l'on  rendra  un  jugement  définitif  sur  cette  preuve , 
dont  l'appel  sera  porté  au  parlement.  Il  est  certain 
qu'en  ce  cas  l'affaire  pourra  souvent  être  regardée 
d'une  autre  manière  que  si  la  preuve  étoit  encore  à 
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faire.  Les  pialicicrâS  habiles  veulent  toujours,  à  quel- 
que prix  que  ce  soit,  avoir  une  preuve  faite  j  ils  savcul 
que  les  juges  les  plus  éelairés  ont  de  la  peine  à  résis- 
ter à  Finipressiou  uaturclie'  qu'une  preuve  fait  sur 
l'esprit,  quoi([u'elle  ne  soit  pas  absolument  régulière, 
et  que  souvent  telle  preuve  qu'on  n'auroit  pas  admise, 
si  on  avoit  juge  le  procès  dans  son  premier  e'tat, 
devient  victorieuse  lorsqu'une  lois  elle  se  trouve 
faite.  En  un  mot,  il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux 
que  d'êlre  forcé  d'attendre,  après  la  preuve  faite, 
à  faire  juger  si  on  la  doit  faire  j  c'est  néanmoins  ce  qui 
arrivera  toujours  ,  si  l'édit  du  mois  de  février  dernier 
a  son  exécution. 

Que  l'on  suppose  au  contraire  que,  par  un  ju- 
gement interlocutoire,  les  trésoriers  de  France  aient 
refusé  la  preuve  de  faits  décisifs  et  qu'il  étoit  per- 
mis, suivant  l'ordonnance,  de  prouver  par  témoins, 
si  la  partie  qui  a  perdu  sa  cause  ,  a  le  malheur  de 
ne  pouvoir  appeler  ,  elle  verra  tous  les  jours  dépérir 
sa  preuve,  avant  que  de  pouvoir  parvenir  à  un  ju- 
gement définitif,  et  à  faire  réformer  ce  jugement. 
Sa  partie  épuisera  tous  les  artifices  de  la  chicane , 
pour  éloigner  à  l'infini  la  décision  du  procès  j  es 
il  arrivera  que,  parce  que  celui  qui  aura  la  justice 
de  son  côté  n'a  pu  interjeter  appel  d'un  jugement 
interlocutoire  qui  étoit  injuste,  il  se  verra  réduit; 
par  le  dépérissement  des  preuves,  à  ne  pouvoir  sou- 
tenir un  droit  qui  étoit  peut-être  indubitable  s'il 
avoit  été  permis  de  le  faire  valoir  dans  un  temps  où 
les  preuves  subsistoient   encore. 

Quand  même  les  parties  n'en  soulfriroient  pas 
dans  le  fond  ,  doit-on  compter  pour  rien  les  lon- 
gueurs infinies  et  les  frais  immenses  ,  auxquels  on 
les   expose  par  cette  nouvelle  jurisprudence  ? 

Les  trésoriers  de  France  auront  appointé  une  con- 
testation très-susceptible  d'être  jugée  à  l'audience ,  et 
cependant  les  parties  auront  les  mains  liées;  et  au 
lieu  que  si  on  leur  avoit  laissé  la  liberté  d'appeler, 
elles  auroient  pu  sortir  d'affaire  en  une  ou  deux, 
audiences,  elles  seront  obligées  d'essuyer  un  procès 
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par  écrit,  qrii  durera  pcut-éîrc  plusieurs  années, 
et  qui  leur  fera  perdre  presque  tout  le  fruit  qu'elles 
en  attendent  par  les  frais  qu'elles  seront  obligées 
d'avancer. 

On  ne  tiniroit  jamais  ,  si  l'on  vouloit  expliquer  tous 
les  inconvéniens  de  ce  privilège,  qui  coûte  si  peu 
aux  trésoriers  de  France  ,  et  qui  coûtera  si  cher  aux 
malheureux  plaideurs  ,  s'il  subsiste  malgré  tout  '  ce 
que  l'on  vient  de  représenter;  mais  il  J  a  lieu  d'es- 
pérer de  la  bonté  du  roi  ,  qu'il  ne  voudra  pas 
autoriser  plus  long-temps  une  disposition  qui  seroit 
la  source  féconde  d'un  nombre  infini  d'injustices  , 
et  que  Sa  Majesté  ne  souffrira  pas  que  pour  une 
seule  charge  d'augmentation  dans  chaque  bureau,  qui 
ne  sera  pas  moins  bien  vendue  sans  ce  nouveau 
privilège,  on  renverse  l'ancien  ordre  de  la  justice, 
et  que  l'on  ôte  aux  sujets  du  roi  une  liberté  dont 
ils  ont  toujours  joui ,  sous  la  protection  de  ses  or- 
donnances  et  de  celles  de  ses  prédécesseurs. 

Projet  de  déclaration  en  la  juridiction  des  trésoriers 
de  France. 

Louis  ,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  de  février 
dernier,  portant  création  d'un  office  de  trésorier  de 
France  au  bureau  de  la  généralité  de  Paris,  et  d'un 
second  président  dans  chacun  des  autres  bureaux 
de  notre  royaume,  nous  avons,  entr'autres  clioses, 
ordonné  ,  que  les  jugemens  des  trésoriers  de  France 
seraient  exécutés  par  provision^  nonobstant  l'appel  y 
lequel  ne  pourroit  être  interjette  de  leurs  jugemens 
interlocutoires  ou  préparatoires ,  concernant  l'ins- 
truction des  procès  ,  mais  seulement  des  jugemens 
définitifs ,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil 
du  3o  mai  \65g.  Mais  comme  nous  avons  appris 
que  cette  disposition  ,  contraire  à  l'usage  qui  s'est 
observé  jusqu'à  présent  dans  le  ressort  de  notre 
parlement  de  Paris ,  y  avoit  paru  sujette  à  plusieurs 
inconvéniens ,  qu'il  seroit  difficile  d'éviter,  si  elle 
subsistoit  en  son  entier ,  nous  avons  jugé   à  propos 
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çle  les  prévenir ,  en  expliquant  nos  inlenlions  sur  ce 
sujof  par  notre  présente  déclaration.  A  ces  causes,  etc. 

Voulons  et  nous  plaît  que  nolredite  cour  de  par- 
lement continue  de  recevoir  l'appel  des  jugeniens 
qui  ont  été  ou  qui  seront  rendus  par  les  trésoriers 
de  France  ,  tant  interlocutoires  ou  préparatoires  ,  que 
définitifs  ,  sans  aucune  distinction  ,  pour  être  statué 
sur  ledit  appel,  en  la  manière  accoutumée,  et  ainsi 
qu'il  se  pratiquoit  avant  notre  édit  du  mois  de 
février  1704  ;  et  seront,  en  cas  d'appel  ,  lesdits 
■jugemens  des  trésoriers  de  France  exécutés  par  pro- 
vision ,  lorsqu'il  s'agira  de  la  perception  ou  recou- 
vrement de  nos  droits,  tant  anciens  que  nouveaux, 
et  que  le  fond  du  droit  ne  sera  pas  contesté  ;  comme 
aussi  en  matière  de  voirie ,  et  généralement  dans 
tous  les  cas,  dans  lesquels,  suivant  la  disposition 
de  nos  ordonnances  et  de  celles  des  rois  nos  pré- 
décesseurs, les  jugemens  desdits  trésoriers  de  France 
sont  exécutoires  nonobstant  l'appel.  Voulons  ,  au 
surplus,  que  notredit  édit  du  mois  de  février  dernier 
soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  dans  tous  les 
points  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  pas  ces  présentes. 

Si  donnons  ,  etc. 
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DE    CONSERVATEURS    DES    HYPOTHÈQUES. 

VJE  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  ron  a  proposé  de 
créer  des  conservateurs  des  hypothèques  sur  les  im- 
meubles et  sur  les  renies  constituées.  Ces  ofliciers, 
que  l'on  veut  faire  revivre  sous  une  forme  nouvelle, 
ont  déjà  été  établis  sous  le  nom  de  greffiers  des 
enregistremens  ,  et  l'édit  du  mois  de  mars  de  l'an- 
née 1(375  contenoit  en  substance  les  mêmes  dis- 
positions que  le  projet  d'édit  que  l'on  propose  de 
faire  aujourd'hui. 

Les  raisons  ou  les  prétextes  que  l'on  allègue  encore 
à  présent,  servirent  alors  de  fondement  à  cet  édilj 
pouvoir  prêter  avec  sûreté  ,  et  acquérir  sans  crainte 
d'être  troublé  dans  sa  possession  par  des  hypothèques 
inconnues  ;  être  certain  de  la  fortune  de  ses  dé- 
biteurs ,  sans  èlre  jamais  dans  la  crainte  de  la  voir 
périr ,  ni  dans  l'inquiétude  d'y  veiller  ,  tels  étoient 
les  fruils    que   l'on   devoil  recueillir  de  cet   édit. 

On  prit  toutes  les  précautions  imaginables  pour 
en  afTermir  l'exécution.  Toutes  les  dispositions  de 
celte  loi  furent  méditées  avec  un  soin  qui  se  fait 
encore  sentir  à  tous  ceux  qui  la  lisent ,  et  qui  fait 
voir  que  ceux  qui  travaillèrent  à  la  rédiger  croyoient 
travailler  pour  l'éternité. 

Cependant  elle  n'a  eu  qu'une  existence,  pour  ainsi 
dire ,  éphémère.  Une  année  étoit  k  peine  écoulée 
depuis  l'édit  de  mars  1673  ,  qu'il  fut  révoqué  par  un 
autre  édit  du  mois  d'avril  1674  :  et,  quoique  les 
vrais  motifs  de  la  révocation  ne  soient  pas  expliqués 
dans  le  préambule  de  l'édit,  néanmoins  ce  qui  est 
dit  en  général  ,  par  ce  préambule  ,  des  difficultés 
que  rencoiîtroit  l'exécution  de  la  iiouv die  loi  ^  annonce 
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assez  que  la  révocation  a  été  déterminée  par  les  in- 
convéniens  multipliés  que  la  loi  présentoir ,  et  par 
les  réclamations  qu'elle  excita   de  tous   côtés. 

Tel  est  le  premier  préjugé  qui  se  présente  d'abord 
à  l'esprit ,  contre  le  projet  d'édit  que  l'on  propose 
aujourd'hui.  La  loi  que  l'on  veut  rétablir  est  une 
loi  que  l'expérience  a  déjà  condamnée,  et  par  con- 
séquent il  semble  qu'il  n'est  plus  permis  de  la  pro- 
poser de  nouveau,  puisque  c'est  appeler,  en  quelque 
manière  j  du  jugement  de  tous  les  hommes  et  de 
celai  du  législateur  même  ,  qui  a  trouvé  cette  loi 
si  contraire  au  bien  public ,  qu'il  l'a  abolie  presque 
aussitôt  qu'elle  a  été  faite,  et  qu'il  a  voulu  qu'elle 
mourût ,  pour  parler  ainsi ,  dès  le  premier  jour  de 
sa  vie. 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  empêché  l'exécution 
de  cette  loi ,  s'opposent  encore  aujourd'hui  à  son 
rétablissement  ;  on  peut  dire  même  qu'elles  sont 
augmentées  depuis  l'année  1678,  et  que  jamais  une 
telle  loi  ne  pourroit  être  plus  mal  placée  que  dans 
la  conjoncture  présente. 

On  a  toujours  cru  que  rien  nétoit  plus  contraire 
au  bien  et  à  l'avantage  de  toutes  les  familles ,  que 
de  faire  trop  connoître  l'état  et  la  situation  de  la 
fortune  des  particuliers. 

Un  Italien  a  dit  autrefois,  que  l'opinion  étoit  la 
reine  du  monde;  si  cela  est  ,  on  peut  dire  que  c'est 
en  France  qu'elle  a  établi  le  siège  de  son  empire-  on 
n'y  vit  et  on  n'y  subsiste  que  par  opinion  ;  le  crédit 
et  la  confiance  ne  sont  fondés  que  sur  l'opinion  ;  et 
c'est  ôler  aux  hommes  leurs  ^dernières  richesses,  que 
de  leur  arracher  cette  réputation  ,  qui  leur  tient 
souvent  lieu  de  biens  lors  même  qu'ils  ont  tout 
perdu. 

Avec  elle,  on  voit  tous  les  jours  une  infinité  de 
fortunes  se  relever  et  se  rétablir,  qui ,  sans  eet  avan- 
tage, auroient  été  perdues  sans  retour. 

C'est  cette  opinion  qui  fait  trouver  aux  plus  mal- 
heureux des  ressources  imprévues  j  comme  on  croit 
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pouvoir  prendre  confiance  en  leur  probité ,  et  qu'on 
n'a  point  une  certitude  entière  de  leur  ruine ,  ils 
trouvent  encore  dans  leurs  amis  des  secours  dont 
ils  peuvent  profiter  pour  recueillir  le  débris  de  leur 
fortune;  ou  du  moins,  on  ne  les  presse  pas  avec 
rigueur  ,  et  le  temps  même  qu'ils  gagnent  par  là 
n'est  pas  le  moindre  des  avantages  que  l'opinion 
leur  procure. 

Pendant  ce  temps  un  marchand  trouve  des  con- 
jonctures heureuses  qui  rétablissent  son  commerce; 
un  magistrat  recueille  une  succession  qui  le  met  en 
état  de  soutenir  sa  dignité  ;  un  gentilhomme  vend 
une  terre  à  des  conditions  avantageuses ,  ou  il  fait 
une  alliance  qui  lui  procure  les  moyens  de  payer 
les  dettes  de  sa  maison;  en  un  mot,  sans  entrer 
dans  un  plus  long  détail ,  l'expérience  apprend  tous 
les  jours  qu'il  y  a  une  infinité  de  maisons ,  qui  ne 
se  sont  soutenues  ou  qui  ne  se  sont  relevées  que 
par  l'opinion. 

Vouloir  la  bannir  et  révéler  le  mystère  de  la 
fortune  de  chaque  particulier,  non-seulement  c'est 
priver  toutes  les  familles  des  secours  que  l'on  vient 
d'expliquer,  mais  c'est  les  livrer  presque  toutes ,  en 
un  moment,  aux  poursuites  rigoureuses  de  leurs  cré- 
anciers; c'est  forcer  le  dernier  retranchement  de  la 
pauvreté;  faire  voir  à  découvert  la  misère  commune 
du  plus  grand  nombre  des  sujets  du  roi,  et  mettre  , 
en  un  seul  jour,  plus  des  trois  quarts  du  royaume 
en  décret. 

On  dira  peut-être  que,  d'un  autre  côté,  c'est  un 
grand  inconvénient  de  laisser  les  créanciers  exposés 
à  la  mauvaise  foi  et  à  la  surprise  de  leurs  débiteurs  ; 
que  s'il  est  utile  aux  derniers  de  cacher  Télat  de  leur 
fortune ,  il  est  avantageux  aux  premiers  de  la  con- 
noître  ;  et  qu'après  tout  les  créanciers  étant  plus 
favorables  que  les  débiteurs ,  leur  intérêt  doit  taire 
pencher   de  leur  côté  la  balance  du  législateur. 

C'est ,  sans  doute  ,  tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour 
soutenir  la  loi  qu'on  propose  de  faire  :  mais  quand 
on  y  aura  fait   une   sérieuse  réflexion,   il  y  a  lieu 
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d'espcrer  que  l'on  reconnoîlra  lo  défaut  de  ce  rai- 
soniicmciit,  et  que  l'on  sentira  qu'il  y  a  des   maux 
qu'il  faut  laisser  dans  l'ordre  politique  ,  comme  dans 
l'ordre  naturel,  parce  que  les  remèdes  seroient  plus 
fâcheux  que  les  maux  mêmes  ;    que  c'est  aux  par- 
ticuliers à  connoître  ceux  avec  (jui  ils  traitent ,  et  à 
prendre  les  sûretés  nécessaires  pour  n'élre  pas  trom- 
pés dans  les  eni,'agemens  qu'ils  contractent  j  mais  que 
c'est  porter  trop  loin  la  prévoyance  delà  loi,  que  de 
vouloir  qu'elle  prévienne  tous  les  inconvéniens  par- 
ticuliers j  ce  qu'elle  ne  pourroit  faire  que  par  des 
réglemens   généraux,  et  dont   les  conséquences  se- 
roient plus  dangereuses  que  les  inconvéniens  auxquels 
on   voudroit   remédier;   que   d'ailleurs,  ces    incon- 
véniens sont  compensés  par  l'avantage  inestimable 
que  le   public  reçoit  de  la  liberté  et  de  la  facilité 
tlu   commerce  ;    vouloir  le  rendre   trop    sûr  ,    c'est 
Tanéanlir  et  chercher  une  idée  de  perfection  qui  ne 
convient  point  à  l'humanité  ;  enfin  ,  comme  le  nombre 
des  débiteurs  est  très-considérable  dans  le  royaume, 
leur  intérêt  devient,  pour  ainsi  dire  (et  cela  n'est  que 
trop  vrai  dans  la  conjoncture  présente),  une  espèce 
d'intérêt  d'état,  d'autant  plus  qu'en  ruinant  le  dé- 
biteur ,  on  ruine  aussi  le  créancier  ;  car,  comme  celui 
qui  a  la  qualité  de  créancier  ,  a  aussi  souvent  celle 
de  débiteur,  il    arriveroit  par  un  contre-coup  iné- 
vitable ,  que    presque   toutes    les   fortunes    seroient 
ébranlées  ,   si  celles    de    tous    les   débiteurs   éloient 
attaquées  ,   comme    elles  le  seroient   infailliblement 
si   la  proposition  que  l'on   fait  pouvoit  réussir. 

Il  n'y  a  que  les  usuriers  qui  pourront  profiter 
de  cette  nouvelle  loi;  les  contrats  de  constitution 
et  les  obligations  par-devant  notaires,  qui  deviennent 
plus  rares  tous  les  jours,  le  deviendront  encore  plus; 
ils  ne  seront  convenables  ;  ni  à  l'intérêt  de  celui 
qui  prête,  ni' à  l'intérêt  de  celui  qui  emprunte;  oa 
prendra  la  voie  des  billets  ou  des  lettres  de  change, 
qui  sera  plus  utile  au  créancier ,  et  dans  laquelle 
le  clébiîeur  trouvera  au  moins  l'avantage  présent  de 
ne  pas  faire  éclater  sa  nécessité  ;  ainsi ,   bien  loia 
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d'affermir  Ja  sûreté  publique  ,  on  la  détruira  :  et , 
quoique  dans  les  vues  d'une  politique  momentanée, 
on  pût  regarder  ce  mal  comme  une  espèce  de  bien 
par  rapport  à  la  conjoncture  présente,  parce  qu'il 
serviroit  peut-être  a  iaire  rouler  dans  le  commerce 
le  peu  d'argent  qui  se  fixe  ,  pour  ainsi  dire ,  et  qui 
perd  son  mouvement  par  les  contrats  de  constitution  , 
on  ne  croit  pas  néanmoins  que  ceux  qui  aiment  vérita- 
blement le  bien  public  puissent  jamais  penser  qu'un 
si  léger  avantage  soit  capable  de  balancer  le  grand 
inconvénient  de  mettre  en  l'air  la  plus  grande  partie 
des  fortunes  particulières ,  et  d'abolir  l'usage  des 
créances  bypotbécaires ,  par  les  voies  mêmes  que 
l'on  choisit  pour  les  conserver. 

Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  les  mêmes  raisons 
qui  ont  fait  tomber  une  loi  déjà  faite  ,  seront  capables 
d'empêcher  l'exécution  d'un  simple  projet;  mais  si 
Félat  présent  des  affaires  obligeoit  le  roi  à  accepter 
]es  secours  qu'on  lui  offre  au  prix  de  Taccomplis- 
sement  de  ce  projet ,  il  semble  au  moins  que  l'on 
pourroit  y  faire  quelques  changemens  pour  perfec- 
tionner sa  disposition ,  et  pour  la  rendre  ,  non  pas 
meilleure,   mais  moins  mauvaise. 

i.^On  ne  sait  pourquoi  l'on  n'a  fait  aucune  mention 
dans  ce  projet  de  l'édit  du  mois  de  mars  lôyS  , 
porlant  élablissement  du  greffe  des  hypothèques.  Peut- 
être  a-t-on  craint  qu'il  ne  lût  de  mauvais  augure 
pour  l'exécution  de  ce  projet,  d'y  parler  d'une  loi 
semblable,  qui  a  été  heureusement  abolie,  et  contre 
laquelle  on  s'est  élevé  aussitôt  qu'elle  a  paru. 
Cependant  il  paroît  fort  nécessaire,  non-seulement 
de  faire  mention  ,  mais  même  de  faire  revivre  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions  absolument  essentielles, 
pour  parer  à  une  partie  des  inconvéniens  du  projet 
en  lui-même, 

2.°  Quand  même  on  jugeroit  à  propos  de  ne  point 
parler  de  l'édit  de  1673,  il  faudroit  au  moins  en 
prendre  toutes  les  décisions  qui  peuvent  être  utiles 
au  public.  Or  ,  il  y  en  a  beaucoup  de  celte  nature, 
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qu'on  n'a  point  fait  entrer  dans  le  projet  qu'il  s'agit 
d'examiner. 

Telles  sont,  par  exemple _,  toutes  les  de'cisions  qui 
regardent  la  l'orme  des  rej^istres  et  celle  des  oppo- 
sitions ;  la  peine  prononcée  contre  les  téméraires 
opposans  j  l'effet  du  défaut  d'opposition  entre  les 
créanciers  qui  ne  se  seront  pasoppose's  ;  les  personnes 
exceptées  de  la  rigueur  de  la  loij  enfin  ,  le  temps 
dans  lequel  l'édit  doit  commencer  à  être  exécuté. 

A  l'égard  de  la  forme  des  registres  ,  l'article  3  de 
l'édit  de  1678  porte  :  que  les  feuillets  seront  cotés 
par  premier  et  dernier,  paraphés  par  le  juge  j  au 
lieu  qu'on  s'est  contenté  de  dire  simplement  dans 
ce  projet,  que  ces  registres  seroient  paraphés  ,  ce 
qui  ne  suffit  pas ,  parce  que  si  le  greffier  ou  le  con- 
servateur s'entendoit  avec  le  juge ,  le  paraphe  o'em- 
pécheroit  pas  que  l'on  n'insérât  des  feuillets ,  que 
le  juge  seroit toujours  en  état  de  parapher^ «m  Z/ez/^we 
la  précaution  défaire  coter  toutes  les  pages ,  rend  la 
chose  beaucoup  plus  difficile  et  presqu'impossible. 

De  même ,  par  les  articles  5  et  g  du  même  édit ,  il 
est  dit  qu'il  sera  fait  un  procès  -  verbal  par  le  juge 
en  la  prefjiière  page  du  registre,  çui  contiendra 
le  nombre  des  feuillets  et  le  jour  que  le  paraphe 
aura  été  fait;  que  la  même  formalité  sera  observée 
lorsque  le  registre  sera  rempli  et  qu'il  sera  pareil- 
lement fait  un  procès -verbal  par  le  juge  ,  en  la 
dernière  page  du  registre  ,  qui  fera  mention  de  l'état 
d'icelui. 

L'article  7  défend  aux  greffiers  de  laisser  aucun 
blanc  dans  leurs  registres ,  à  peine  de  faux  ;  et  pour 
prévenir  cet  abus,  l'article  8  ordonne  que  le  registre 
sera  représenté  au  juge ,  et  par  lui  arrêté  au  bas  du 
dernier  article  ^  par  chacun  mois  ,  avec  mention  du 
nombre  des  feuillets  dans  lesquels  les  oppositions 
auront  été  faites  depuis  le  dernier  arrêté ,  et  s'il  s'y 
trouve  aucun  blanc,  il  en  sera  dressé  par  lui  prochs- 
•vcrbal  pour  y  être  pourvu  j  lequel  arrêté  sera  signé 
de  lui  et  du  greffier. 

L'article  10  porte  que  le  greffe  des  enregistremens 
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sera  établi  dans  le  lieu  de  la  juridiction  du  bailliage 
ou  sénéchaussée  qui  sera  trouvé  le  plus  sûr  et  le  plus 
commode^  auquel  lieu  les  registres  seront  déposés ^ 
sans  qu'ils  puissent  en  être  tirés  ,  même  en  cas  de 
changement  et  décès  des  greffiers. 

Et  l'article  ii  défend  expressément  aux  greffiers 
de  faire  aucuns  enregistremens  en  autres  lieux  que 
dans  les  "greffes ,  ni  d'en  tirer  les  registres  sous 
quelque  prétexte  et  pour  quelque  occasion  que  ce 
soit. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  la  nécessité  ou  l'uti- 
lité de  toutes  ces  précautions  et  qui  ne  les  désire  dans 
le  nouvel  édit  que  l'on  propose  de  faire. 

Une  partie  de  celles  que  l'édit  de  1675  a  établies, 
par  rapport  à  la  forme  des  oppositions,  sont  encore 
de  la  même  nature. 

Telle  est  l'obligation  imposée  par  l'article  1 3  à  tout 
opposant,  de  libeller  son  opposition  j  d  j  marquer  les 
sommes  ou  droits  pour  lesquels  elle  est  formée  ;  d'y 
faire  mention  des  titres  sur  lesquels  la  créance  ou  le 
droit  sont  établis  3  d'énoncer  la  date  et  les  noms  des 
notaires  qui  les  ont  reçus  5  de  déclarer  s'il  y  a  mi- 
nute ou  non;  et  si  ce  sont  des  jugemens^  d'indiquer 
la  juridiction  en  laquelle  ils  ont  été  rendus. 

Telle  est  aussi  la  disposition  de  l'article  16,  qui 
veut  que  les  procurations  ,  en  vertu  desquelles  l'op- 
position se  sera  faite  ,  soient  passées  par-devant  no- 
taires ,  qu'il  en  reste  minute  et  qu'on  en  donne  une 
expédition  au  greffier  des  enregistremens. 

Telle  est  encore  la  précaution  que  l'on  a  prise  d'or- 
donner ,  par  l'article  20  de  cet  édit ,  que  le  domi- 
cile élu  par  Vacte  d'opposition  demeurera  ^  nonobs- 
tant tous  changemens  ,  si  la  nouvelle  élection  qui 
en  sera  faite  n'est  enregistrée  à  la  marge  de  l'oppo- 
sition dans  la  forme  prescrite  par  l'opposition  même. 

Telle  est  enfm  la  présence  de  deux  témoins  ou 
recors,  dans  la  signification  des  oppositions  :  forma- 
lité qu'on  a  toujours  observée,  même  depuis  l'éta- 
blissement du  contrôle,  dans  toutes  les  significations 
importantes  ,  et  que  l'édit  de  iGyS,  article  4^  ?   a 
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joint,  par  celle  raison  ,  à  celle  du  conlrôle,  par  rap- 
port aux  significations  des  oppositions  qui  ne  sauroient 
être  trop  solennelies,  dès  le  moment  que  l'on  voudra 
les  ëlaldir. 

Suivant  le  projet ,  la  peine  de  ceux  qui  auront 
formé  des  oppositions  ,  sans  titres  valables ,  se  ré- 
duira à  une  condamnation  de  dommages  et  intérêts  ; 
au  lieu  que  l'édit  de  1678  avoit  sagement  ajouté  à 
cette  peine  celle  de  5oo  livres  d'amende ,  qui  ne  peut 
être  regardée  comme  un  peine  trop  forte  ,  contre 
ceux  qui  auront  formé  des  oppositions  téméraires  par 
un  esprit  de  vexation. 

L'elFet  du  défaut  d'opposition  est  aussi  beaucoup 
plus  exactement  marqué  dans  l'édit  de  1673,  que  dans 
le  projet  qu^il  s'agit  d'examiner. 

Il  est  dit  seulement  dans  le  projet,  que  les  créan- 
ciers opposans  seront  préférés  à  ceux  qui  n'auront  pas 
formé  d'opposition  ,  et  que  l'ordre  des  hypothèques 
sera  gardé  entre  ceux  qui  se  seront  opposés  ;  mais 
on  n'y  décide  point  si  ,  lorsque  les  opposans  auront 
été  colloques,  l'ordre  des  hypothèques  sera  aussi  ob- 
servé entre  ceux  qui  ne  se  seront  point  opposés. 

Il  est  à  craindre  même  que  si  l'édit  demeuroit  dans 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ,  il  n'y  eut  des 
juges  qui  ne  crussent  que  la  loi  n'ayant  conservé  ex- 
pressément l'ordre  des  hypothèques  qu'entre  ceux 
qui  se  sont  opposés  ,  elle  a  eu  intention  de  l'abolir 
absolument  entre  ceux  qui  n'ont  point  formé  d'oppo- 
sition ,  regardant  leurs  hypothèques  comme  étant 
toutes  également  anéanties  par  le  défaut  de  cette  for- 
malité, ce  qui  seroit  néanmoins  fort  injuste,  parée 
que  le  défaut  d'opposition  serviroit  à  ceux  mêmes  qui 
auroient  fait  la  même  omission;  et  le  dernier  créan- 
cier se  trouveroit  confondu  avec  le  plus  ancien  , 
quoique  l'un  et  l'autre  eussent  également  négligé  de 
s'opposer  ;  l'équité  et  la  raison  veulent  qu'en  ce  cas , 
étant  tous  deux  coupables  de  la  même  négligence, 
elle  ne  serve  pas  à  l'un  pendant  qu'elle  nuit  à  l'autre, 
et  qu'on  revienne  à  leur  égard  à  la  disposition  du 
droit  commun. 
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C'est  aussi  ce  qui  avoit  élé  ordonné  par  l'article  4i 
tic  ledit  de  1670,  qui  porte:  Que  ceux  qui  n  auront 
point  fait  enregistrer  leurs  oppositions  seront  mis 
en  ordre  entre  eux ,  suivant  leurs  hypothèques  et 
privilèges  j  après  ceux  toutefois  qui  seront  enre- 
gistrés. 

Les  personnes  exceptées  (i)  de  la  disposition  de  la  loi 
avoient  été  aussi  bien  plus  exactement  et  plus  équi- 
tablement  marquées  dans  l'édit  de  1673,  qu'elles  ne 
le  sont  dans  le  nouveau  projet. 

On  ne  trouve  dans  ce  projet  que  trois  exceptions. 
L'une,  en  faveur  des  mineurs. 
L'autre,  en  faveur  des  femmes  qui  sont  en  puis- 
sance de  mari. 

La  dernière  ,  en  faveur  du  roi. 
On  ne  peut  que  louer  et  approuver  ces  trois  ex- 
ceptions \  il  faudroil  seulement ,  pour  perfectionner 
l'exception  qui  regarde  les  mineurs,  régler  le  temps 
dars  lequel  ils  seront  obligés  de  s'opposer  après  la 
majorité.  L'édit  de  1673  leur  avoit  accordé  le  délai 
d'une  année. 

Mais,  outre  ces  trois  exceptions,  il  y  en  a  plusieurs 
autres  de  méiue  nature  qu'il  semble  que  l'on  auroit 
du  ajouter  au  projet  du  nouvel  édit ,  à  l'exemple  de 
celui  de  1G75. 

La  première,  est  celle  des  créanciers  de  la  recette 
des  consignations  et  de  celles  des  saisies  réelles ,  qui 
sont  très -justement  dispensées  ,  par  l'article  G7  de 
l'édit  de  1675  ,  de  former  aucune  opposition,  parce 
que  le  public  pour  ainsi  dire  la  forme  pour  eux. 

La  seconde  ,  est  celle  àç;s  seigneurs  féodaux  ou  cen- 
siers  ,  qui ,  suivant  l'article  67  de  cet  édit ,  ne  sont 
tenus  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  soit  qu'ils 
soient  échus  ou  non  ,  défaire  aucune  opposition  sur 
les  héritages,  fiefs  et  droits  étant  en  leur  censive  et 
mouvance ,  mais  a  l'égard  des  autres  biens  ils  sont 
tenus  de  leur  faire  opposition. 

On  a  cru,   avec  raison^  qu'il  seroit  trop   dur  de 

(i)  Personnes  exceptées  de  la  disposition  de  la  loi. 
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faire  perdre  à  un  seigneur,  par  le  défaut  d'opposi- 
tion, le  privilège  qu'il  a,  par  un  droit  antérieur  à 
toute  autre  créance  ,  sur  les  biens  qui  sont  dans  sa 
mouvance. 

Le  troisième  regarde  les  usufruitiers  dont  l'usufruit 
est  établi  par  les  ordonnances  ,  le  droit  et  les  cou- 
tumes. Telles  sont  les  douairières ,  les  gardiens  no- 
bles ,  les  puînés  nobles  dans  certaines  coutumes  ;  les 
pères ^  dans  les  provinces  de  droit  écrit,  par  rapport 
aux  successions  qui  échoient  à  leurs  enfans  étant  en 
leur  puissance.  L'édit  de  1673  ,  article  68,  dispense 
tous  les  usufruitiers  de  cette  qualité ,  de  la  nécessité 
de  s'opposer  sur  les  héritages  chargés  de  leur  usu- 
fruit ,  parce  que  leur  opposition  est  écrite  pour  ainsi 
dire  dans  leur  qualité  de  veuve ,  de  gardien ,  de 
puîné  noble  ,  de  père  de  famille  ,  etc. 

Mais  le  même  article  les  oblige  de  s'opposer  sur 
les  autres  biens ,  parce  qu'ils  n'ont  à  cet  égard  qu'une 
simple  hypothèque  et  non  une  espèce  de  propriété 
fondée  sur  leur  qualité. 

L'article  suivant  décide  expressément  que  la  même 
faveur  ne  sera  pas  accordée  à  ceux  qui  ne  sont  usu- 
fruitiers que  par  convention ,  parce  que  cette  conven- 
tion pouvant  être  ignorée ,  et  ne  produisant  qu'une 
simple  hypothèque  ,  elle  est  de  la  nature  de  tous  les 
autres  contrats  qui  sont  assujettis  à  la  nécessité  de 
l'opposition. 

Ces  distinctions  sont  si  solides  et  si  conformes  aux 
principes  du  droit  et  à  l'équité  naturelle ,  qu'elles 
méritent  de  faire  partie  des  dispositions  du  nouvel 
édit. 

La  quatrième  exception  est  celle  des  bénéficiers  , 
que  l'article  78  de  l'édit  de  i6"5  maintient  dans  leur 
privilège  sut  les  biens  des  précédens  titulaires ,  du 
jour  de  leur  prise  de  possession  pour  les  réparations 
des  bénéfices  ,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  former  au- 
cune opposition. 

L'on  a  prévu  cette  difficulté  dans  le  projet  du 
nouvel  édit  j  mais  elle  y  a  été  décidée  d'une  manière 
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ïncerlaine  ,  équivoque  et  sujetle  ii  des  interprétations 
qui  seront  apparemment  peu  favorables  aux  bénéfi- 
ciers. 

On  se  contente,  par  ce  projet,  de  permettre  aux 
bénéliciers  de  former  opposition  entre  les  mains  des 
conservateurs  sur  les  biens  des  précédens  titulaires; 
mais  s'ils  n'usent  pas  de  cette  permission  qu'on  leur 
donne,  perdront-ils  leur  hjp.thèque  ,  ou  du  moins 
la  préférence  (jui  leur  est  due?  C'est  ce  que  le  projet 
ne  décide  point  ,  et  c'est  ce  que  l'édit  de  1673  avoit 
décidé  avec  raison  en  faveur  des  bénéficiers. 

En  effet ,  l'action  par  laquelle  on  oblige  un  béné- 
ficier, ou  ses  héritiers,  à  faire  les  réparations  de  son 
bénéfice  ,  ne  réside  pas  tant  dans  la  personne  de  son 
successeur  que  dans  l'officier  piiblic;  et ,  comme  on 
ne  peut  lui  opposer  ni  prescription  ni  défaut  de  for- 
malité, et  qu'on  n'obligera  pas  ceux  qui  l'exercent  à 
former  des  oppositions ,  il  seroit  très-inutile  d'y  assu- 
jettir les  nouveaux  titulaires  ,  parce  que  l'officier  pu- 
blic viendroit  toujours  au  secours  de  leur  négligence 
qui  ne  doit  faire  aucun  tort  au  patrimoine  de  l'é- 
glise. 

Il  semble  donc  qu'au  lieu  d'une  permission  vague 
et  captieuse,  telle  que  l'article  7  du  projet  l'accorde 
aux  bénéficiers,  il  faudroit  établir  en  leur  faveur  la 
même  exception  qui  se  trouve  dans  l'article  70  de 
l'édit  de  1673. 

Il  y  a  dans  l'édit  de  1673  une  dernière  exception 
qui  avoit  échappé  ;  c'est  celle  qui  est  introduite  par 
l'article  22  ,  en  faveur  de  ceux  dont  toutes  les  créances 
accumulées  n'excèdent  pas  la  somme  de  200  livres 
ou  de  lo  livres  de  rente.  La  même  équité  qui  avoit 
dicté  celte  exception  en  1673,  peut  la  faire  renou- 
veler aujourd'hui. 

Enfin,  la  dernière  disposition  de  l'édit  de  1673,' 
que  l'on  devroit  imiter,  est  celle  qui  fixe  à  un  jour 
certain  et  déterminé  le  temps  dans  lequel  la  loi  doit 
commencer  à  avoir  son  exécution  ;  au  lieu  que ,  par 
le  projet  du   nouvel  édit ,   on  veut  que  la  première 
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année  dans  laquelle  les  oppositions  devront  elre  fur- 
^nées ,  commence  du  jour  de  l'établissement  des  con- 
servateurs ou  du  commis  préposé  à  l'exercice  de  cet 
office.  Il  paroît  peu  convenable  et  même  dangereux 
<le  faire  dépendre  le  sort  <\c<,  oppositions,  qui  seront 
formées  dans  le  cours  de  celle  première  année  ,  d'un 
fait  qui  ne  sera  pas  uniforme  dans  tout  le  royaume, 
et  qui  d'ailleurs  ne  sera  pas  assez  connu  pour  en  ("aire 
l'époque  d'une  loi  nouvelle ,  rigoureuse  et  fatale  à 
ceux  qui  auront  ignoré  le  jour  auquel  elle  aura  com- 
mencé à  être  exécutée. 

On  t'vjtcra  ces  inconvéniens  en  marquant  un  jour 
certain  et  commun  pour  toute  la  France  ;  et  il  est 
aisé  aux  traitans  de  prendre  leurs  mesures  pour  avoir 
en  ce  jour ,  dans  tous  les  bailliages  du  royaume  ,  des 
commis  en  état  de  commencer  cette  nouvelle  fonc- 
tion. 

Voilà  les  principales  dispositions  qu'il  semble  que 
l'on  doit  emprunter  de  l'édit  de  1673.  Au  surplus,  il 
Y  en  a  d'autres  dans  cet  édit ,  qui  sont  ou  si  subtiles 
ou  si  onéreuses  au  public  ,  que  c'est  avec  beaucoup 
de  raison  qu'on  n'a  pas  eu  la  pensée  de  les  faire  re- 
vivre dans  la  loi  nouvelle  que  l'on  propose  de  faire. 

Il  ne  reste  plus  à  présent  que  de  faire  quelques 
observations  sur  trois  ou  quatre  dispositions  nouvelles 
qui  se  trouvent  dans  le  projet  qu'on  a  examiné  dans 
ce  mémoire  et  qu'il  paroît  important  de  réformer. 

i.°  L'article  3  porte,  que  les  registres  des  conser- 
vateurs seront  paraphés  par  l'un  des  officiers  du  siège, 
ce  qui  est  trop  vague  et  semble  laisser  au  conserva- 
teur la  liberté  de  faire  parapher  son  registre  par  tel 
des  officiers  du  siège  qu'il  lui  plaira  de  choisir.  Il  est 
aisé  de  prévenir  cet  inconvénient ,  en  remettant  les 
choses  dans  les  termes  du  droit  commun ,  et  en  ordon- 
nant f[ue  les  registres  seront  paraphés  par  le  lieute- 
nant-général ou  autre  premier  et  plus  ancien  officier , 
suivant  l'ordre  du  tableau. 

.  On  ])eut  joindre  aussi  à  cet  article  ce  qui  est  dit 
dans  l'arlicle  29:  «  que  les  conservateurs  établis  dans 
les   autres  villes  que   celle  de  Paris  prêteront  h 
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Serment  par-devant  le  premier  officier  du  siège  ».  Ces 
termes  peuvent  encore  donner  lieu  à  des  conîestalions 
entre  les  présidens  et  les  lieiUenans-généraux;  et  il 
seroit  bon  de  déterminer  le  sens  de  cet  article  en  fa- 
veur des  lie  utenans- gêné  vaux ,  suivant  la  règle  et  le 
droit  commun,  et  d'ordonner  que  le  serment  seroit 
prêté  en  la  chambre  du  conseil  ,  conformément  à 
l'usage  ordinaire. 

2.'^  L'article  8  porte  ,  qu'a  V égard  des  rentes  cons- 
tituées, les  oppositions  seront  formées  entre  les  mains 
du  conservateur  du  siège,  dans  le  ressort  duquel  le 
débiteur  de  la  rente  sera  domicilié. 

Cette  disposition  résiste  aux  premiers  principes  de 
la  jurisprudence^  suivant  lesquels  on  juge  toujours 
de  la  qualité  d'une  rente  constituée  sur  des  particu- 
liers par  le  domicile  du  créancier,  et  cela  ,  parce 
qu'une  rente  ne  consiste  qu'en  un  droit  purement  in- 
corporel, qui,  ne  pouvant  avoir  aucune  situation 
naturelle  et  véritable  ,  en  prend  une  feinte  et  em- 
pruntée de  la  personne  du  créancier  dans  lequel  l'ac- 
tion réside. 

Mais  cette  disposition  blesse  encore  plus  les  règles  de 
l'équité  que  les  principes  du  droit  j  il  n'y  a  point  de 
créancier  qui  ne  connoisse  le  domicile  de  son  débiteur  j 
mais  il  n'est  pas  juste  d'exiger  que  des  créanciers  con- 
noisscnt  aussi  le  domicile  du  débiteur  de  leur  débiteur 
et  qu'ils  sachent  le  nom  et  la  demeure  de  ceux  qui  lui 
doivent  des  rentes  constituées.  C'est  les  réduire  à  l'im- 
possible et  leur  faire  perdre  leur  hypothèque,  parce 
qu'ils  n'auront  pas  su  ce  qu'il  ne  leur  étoit  souvent  pas 
possible  de  savoir.  C'est  trop  récompenser  celui  des 
créanciers  à  qui  le  hasard  l'aura  fait  découvrir,  et 
c'est  trop  punir  ceux  qui  ne  seront  coupables  que  de 
n'avoir  pas  appris  ce  que  le  hasard  seul  pouvoit  leur 
faire  apprendre.  Il  est  donc  plus  juste  ^  plus  simple 
et  non  moins  avantageux  aux  droits  du  roi ,  d'ordon- 
ner qu'en  ce  cas  l'opposition  sera  formée  entre  les 
mains  du  conservateur  du  lieu  du  domicile  de  celui 
qui  est  en  même  temps  et  le  débiteur  des  opposans 
et  U  créancier  de  la  rente  constituée. 

19* 
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5."  T/arliclc  i5  ordonne,  quo  dans  les  lioux  où 
l'usage  esl  de  faire  les  ordres  avant  l'adjudicaLion  ,  // 
soit  procédé  à  un  second  ordre  pour  raison  des  op- 
positions subsistantes  es  mains  des  conservateurs  , 
au  jour  que  les  décrets  ou  adjudications  auront  été 
scellés. 

Tous  les  arrêts  de  réglemens  ont  toujours  défendu 
aux  juges  de  faire  deux  ordres  sur  un  même  de'cret , 
et  le  roi  a  approuvé  expressément  Ja  sagesse  de  ces 
réi^lemens  ,  dans  une  matière  fort  approchante  de 
celle  dont  il  s'agit ,  c'est-à-dire  ,  dans  celle  des  op- 
positions au  sceau. 

La  même  difficulté  qui  a  frappé  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé au  projet  du  nouvel  édit  se  présenta  l'année 
dernière  ,  lorsque  le  roi  voulut  régler,  par  une  décla- 
ration générale,  la  jurisprudence  des  oppositions  au 
sceau. 

On  prévit,  comme  on  le  prévoit  aujourd'hui ,  qu'il 
pourroit  arriver  que,  l'ordre  se  fliisant  long -temps 
avant  l'adjudication ,  il  y  auroit  des  créanciers  dont 
la  collocation  deviendroit  inutile,  parce  que  leurs  op- 
positions ne  se  trouveroient  pas  subsistantes  au  jour 
du  sceau  des  provisions.  La  proposition  de  faire 
faire  un  second  ordre  après  que  les  provisions  au- 
raient été  scellées  ,  ne  fut  pas  oubliée  ;  mais  on  la 
rejeta  avec  raison ,  par  la  crainte  des  nouveaux  frais 
quelle  auroit  fait  essuyer  et  aux  débiteurs  et  aux 
créanciers. 

Ainsi ,  bien  loin  d'ordonner ,  suivant  l'esprit  du 
nouveau  projet  ,  qu'il  seroit  procédé  à  un  second 
ordre  après  le  sceau  des  provisions  ,  l'article  4  de 
la  déclaration  du  17  juin  1703  défend  expressément 
aux  cours  et  a  tous  autres  juges ,  qui  auront  fait 
l'ordre  avant  l'adjudication  de  l'office  ou  le  sceau 
des  provisions,  d'en  faire  un  second  après  que  les- 
dites  provisions  auront  été  scellées. 

Mais  en  même  temps  le  roi  supplée  à  l'expédient 
d'un  second  ordre ,  par  deux  dispositions  beaucoup 
moins  onéreuses  aux  créanciers  et  aux  débiteurs. 
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La  première  est  clans  l'arlicle  3  de  la  même  dé- 
claialion  ,  qui  porte  que  les  ordres ,  qui  auront  e'ié 
faits  avant  le  sceau  des  provisions,  ne  seront  répule's 
que  provisoires,  et  que  les  créanciers  ,  qui  auront  été 
utiiement  colloques,  ne  pourront  toucher  leurs  coUo- 
cations  qu'en  donnant  bonne  et  suffisante  caution, 
en  sorte  que  si  leurs  oppositions  ne  se  trouvent  pas 
subsistantes  lors  du  sceau  des  provisions ,  les  cre'an- 
ciers  postérieurs  et  opposans  au  sceau,  peuvent  les 
obliger  à  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu. 

La  seconde  est  dans  l'article  4  i  P^i*  lequel  il  a 
plu  au  roi  d'ordonner  ,  que  les  contestations  qui 
pourvoient  survenir  sur  le  défaut  d'opposition  au 
sceau ,  entre  les  créanciers  colloques  dans  l'ordre , 
seront  jugées  à  l'audience  ;  fait  défenses  de  les  ap- 
pointer ^  a  peine  de  nullité  ;  et  néanmoins  en  cas  quil 
survienne  plus  de  deux  créanciers  opposans  au 
sceau,  qui  n'aient  pas  été  colloques  dans  l'ordre , 
les  juges  pourront  appointer  les  parties  s'ils  le  ju- 
gent nécessaire,  sans  qu'en  aucun  des  cas  compris 
dans  le  présent  article ^  les  frais  et  dépens  puissent 
être  pris  sur  les  deniers  provenaus  du  prix  de  l'ojjflce. 

Ainsi ,  outre  qu'il  ne  seroit  pas  convenable  que, 
sur  deux  matières  presque  semblables,  le  roi  fit  deux 
lois  si  contraires  l'une  à  l'autre  ,  que  l'une  ordon- 
nât ce  que  l'autre  défcndroit ,  on  croit  qu'on  ne  peut 
rien  proposer  de  plus  simple  et  de  moins  onéreux 
au  public,  que  les  deux  précautions  établies  par  la 
déclaration  du  17  juin  1703,  qui  suffisent  pleine- 
ment pour  empêcher  ,  dhin  côté ,  que  des  créan- 
ciers ne  profitent  de  leur  collocation ,  quoiquils  ne 
soient  pas  opposans  dans  le  temps  du  décret,  et  de 
l'autre,  que  l'on  abuse  de  cette  maxime  pour  con- 
sommer le  reste  de  la  fortune  du  débiteur  et  le 
gage  des  créanciers  utilement  colloques ,  par  les 
frais  inutiles  d'un  second  ordre. 

On  finira  ce  mémoire  comme  on  l'a  commencé , 
en  observant  que  le  projet  du  nouvel  édit  pèclie 
dans  le  principe  ,  et  que  le  mal  est  dans  le  fond  et 
dans  la  substance  même.  Quelques  corrections  qu'on 
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y  fasse,  qne]f[iies  atloucissemens  qu'on  y  apporte, 
on  poiiria  bien  1(3  rendre  moins  mauvais  ,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  mais  non  pas  le  rendre  hon.  Ainsi, 
le  seul  parti  que  le  public  doit  souhaiter  que  l'on 
prenne  sur  celte  proposition  ,  est  de  la  rejeter 
absolument,  et  de  faire  par  prévoyance,  avant  que 
]a  loi  soit  faile ,  ce  que  l'expérience  fera  faire,  sans 
doute,  lorsque  la  loi  aura  été  faite,  si  elle  l'est  jamais, 
c'est-à-dire ,  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont. 
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MÉMOIRE 

Sur  l'exécution  des  jugemens  entre  les  souverains. 


X.  ouTES  les  règles  qui  ont  été  élablics  par  rapport 
aux  jugemens  rendus  dans  les  pays  éirangers  que 
l'on  veut  faire  exécuter  dans  le  royaume,  sont  fon- 
dc'es  sur  ce  principe  général  et  évident  par  lui- 
même,  que  quelque  étendue  qu'ait  la  puissance  d'un 
souverain  au-dedans  de  ses  e'iats,  il  n'en  a  aucune 
au-deliors ,  et  dans  les  lieux  qui  sont  soumis  à  une 
autre  dominalion. 

A  plus  forte  raison,  les  juges  à  qui  il  confie  une 
partie  de  son  aulorilé  pour  rendre  justice  à  ses  su- 
jets, n'ont  pas  le  pouvoir  de  l'exercer  hors  des  li- 
mites de  leur  juridiction  ;  s'ils  entreprennent  de  le 
faire,  leurs  jugemens  sont  sans  force  j  et  c'est  de 
là  que  les  auteurs  des  lois  romaines  ont  conclu 
que  l'on  pouvoit  résister  impunément  à  tout  juge 
qui  veut  se  faire  obéir  hors  de  son  territoire. 

Cette  maxime  est  si  certaine,  qu'elle  a  lieu  entre 
les  tribunaux  qui  ont  la  même  source,  ou  qui  ont 
été  établis  par  la  même  puissance. 

Quoique  le  parlement  de  Paris  soit  le  premier  de 
tous  ;  quoiqu'il  ait  été  long  -  temps  le  seul  dans  le 
royaume,  et  qu'il  y  ait  encore  des  cas  où  son  auto- 
rité s'étend  dans  toute  la  France ,  ses  arrêts  ne  peu- 
vent pas  cependant  être  exécutés  dans  le  ressort  des 
autres  parlemens  ,  sans  le  secours  d'un  Pareatis , 
par  lequel  le  roi,  dont  tout  pouvoir  est  émané  , 
autorise  ceux  qui  ont  obtenu  ces  arrêts  à  les  mettre 
à  exécution  hors  du  ressort  du  tribunal  qui  les  a 
rendus. 

L'autorité  des  lois  positives  se  joint  ici  à  celle  de 
la  raison  naturelle. 


2(;6        MÉMOIRE    ST'R    t/exkCTJTION    DES    JUGRMENS 

L'article  121  de  l'ordonnance  de  1629  porte  ex- 
pressément la  disposition  suivante  : 

Lesjugemens  rendus,  contrats  ou  obligations  reçus 
es  royaumes  etsouverainctés  étrangères ,  pourquel(jue 
cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune  hypothèque  ni 
exécution  en  notredit  royaume  ,  ains  tiendront  les 
contrais  lieu  de  simples  promesses ,  et  nonobstant  les 
jugemens ,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  auront  été 
rendus,  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits , 
comme  entiers ,  pardevant  nos  officiers. 

La  manière  dont  cette  ordonnance  fut  portée  au 
parlement  de  Paris  ,  et  peut  -  être  encore  plus  la 
disgrâce  du  garde  des  sceaux  de  Marillac,  qui  en 
av(nl  été  l'auleur ,  l'ont  fait  regarder  par  ce  parle- 
ment, comme  n'ayant  pas  acquis  une  entière  auto- 
rité ;  mais  si  elle  n'y  est  pas  exécutée  dans  les  nou- 
velles dispositions  qu'elle  contient,  on  y  en  suit  ce- 
pendant l'esprit  dans  tout  ce  qui  est  conforme  aux 
règles  du  droit  commun. 

Il  y  a  quatre  parlemens  du  royaume  qui  n'ont 
pas  eu  la  même  délicatesse  que  celui  de  Paris,  à 
l'égard  de  cette  ordonnance ,  et  qui  l'ont  enregistrée, 
mais  avec  un  grand  nombre  de  modifications. 

De  ces  quatre  parlemens ,  trois  n'en  ont  fait  au- 
cune sur  l'article  121  ,  dont  on  a  rapporté  la  dispo- 
sition. Le  seul  parlement  de  Dijon  a  mis  une  réserve 
sur  cet  article ,  et  elle  ne  tombe  que  sur  les  con- 
trats passés  dans  les  pays  étrangers,  parce  que  ce 
parlement  a  cru  que  l'hypothèque  pouvoit  s'acqué- 
rir par  la  simple  convention  des  parties,  indépen- 
damment de  l'autorité  du  prince,  en  quoi  il  s'est 
trompé  ;  mais  la  modiiication  n'a  aucun  rapport  aux 
jugemens  rendus  dans  les  pays  étrangers,  et  la  règle 
élabiie  à  cet  égard  par  l'ordonnance  de  1629,  sub- 
siste en  son  enlier  dans  ce  parlement  comme  dans 
tous  les  autres  tribunaux  du  royaume. 

Il  est  vrai  néanmoins  que ,  comme  c'est  Tintcrct 
réciproque  des  souverains,  et  le  droit  que  chacLi>i 
d'eux  a  de  conserver  son  indépendance  dans  ses 
états,  qui  a  donné  lieu  d'élablir  cette  règle  ,  elle  peut 


ENTRE    LES    SOUVERAIA'S.  297 

cesser  aussi ,  quand  il  leur  plaît ,  par  leur  consente- 
ment mutuel,  ou  par  une  convention  par  laquelle 
ils  permettent  re'ciproqueraent  que  les  jugemens  ren- 
dus dans  une  des  deux  dominaticns  soient  exécutés 
dans  l'autre. 

Mais,  lorsqu*il  n'y  a  point  de  convention  pareille, 
la  maxime  subsiste  en  entier  des  deux  côtés,  et  sa 
réciprocité  même  en  démontre  la  justice.  La  loi  est 
égale  de  part  et  d'autre  ;  si  les  jugemens  qui  se  ren- 
dent dans  l'Allemagne  ,  par  exemple ,  n'ont  point  de 
force  en  France,  il  en  est  de  même  réciproquement 
des  jugemens  rendus  en  France ,  qui  ne  peuvent  avoir 
leur  efîët  en  Allemagne,  et  aucune  des  deux  puis- 
sances n'est  en  droit  de  se  plaindre  d'une  règle ,  qui 
s'observe  également  contre  l'une  et  contre  l'autre. 

11  résuite,  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  ré- 
ciprocité ,  soit  dans  l'observation  de  la  règle  générale, 
suit  dans  la  pratique  de  l'exception ,  fondée  sur  une 
convention  qui  y  déroge  des  deux  côtés  ,  doit  être 
regardée  comme  un  principe  incontestable  dans  cette 
matière. 

On  a  vu,  il  n'y  a  pas  long -temps,  un  exemple 
remarquable  d'une  convention  de  cette  nature. 

S'il  y  a  jamais  eu  un  cas  dans  lequel  on  put  se 
dispenser  de  suivre  la  rigueur  de  la  règle ,  c'étoit , 
^ans  doute,  entre  les  sujets  de  deux  princes  intime- 
ment unis  par  les  liens  les  plus  sacrés ,  et  par  les 
qualités  de  gendre  et  de  beau-père.  Il  est  aisé  d'en- 
tendre que  c'est  de  Sa  Majesté  et  du  roi  de  Polo- 
gne j  duc  de  Lorraine  ,  que  l'on  veut  parler.  Il  y 
avoit  d'ailleurs  un  prétexte  non  moins  spécieux  ,  pour 
s'écarter  de  la  règle  à  leur  égard  ;  c'étoit  la  succes- 
sion éventuelle  au  ducKé  de  Lorraine,  assurée  au 
roi  par  le  traité  de  Vienne,  en  sorle  que  la  propriété 
de  ce  duché  est  déjà  acquise  à  Sa  Majesté ,  et  que 
le  roi,  son  beau-père,  n'en  est  que  le  possesseur  ou 
l'usufruitier. 

Malgré  toutes  ces  considérations,  on  n'a  pas  cru 
qu'il  fût  possible  d'agir  sur  ce  point  d'une  autre 
manière  entre  la  France  et  la  Lorraine ,  qu'entre  les 
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autres  puissances  de  l'Europe.  Il  a  fallu  prendre  le 
parti  de  déroger  à  la  règle  commune,  par  une  con- 
vention réciproque ,  suivant  laquelle  et  Sa  Majesté  et 
le  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine,  ont  donné  en 
même  temps  deux  édits  respectifs  (i),  dont  l'un  or- 
donne, que  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
la  Lorraine  seront  exécutes  dans  le  royaume,  et  l'autre 
porte,  que  ceux  qui  auront  été  donnés  en  France 
seront  pareillement  exécutés  dans  la  Lorraine. 

On  pourrciit  prétendre  ,  à  la  vérilé,  qu'il  ne  seroit 
pas  impossible  que  cette  réciprocité  ne  s'établît  taci- 
tement par  l'usage ,  sans  aucune  convention  expresse  j 
mais  c'est  ce  qui  ne  pourroil  avoir  lieu  que  par  un  très- 
long  usage ,  par  une  possession  constante  et  imiforme, 
prouvée  également  des  xl eux  cotés,  sans  réclamation 
et  sans  interruption  de  part  ou  d'autre  ;  en  sorte 
qu'elle  put  faire  présumer  qu'il  y  a  eu  un  consen- 
tement tacite  de  la  part  des  deux  souverains,  pour 
^in^roduclion  ou  la  continuation  d'un  pareil  usage. 

Ou  ne  peut  donc  tirer  aucun  avantage,  en  cette 
matière,  de  (juelques  exemples  particuliers  ou  l'on 
se  seroit  écarté  de  la  règle,  par  surprise'ou  par  inad- 
verlance,  et  sans  la  connoissance  du  souverain;  parce 
qu'en  un  mot,  il  s'agit  ici  d'une  règle  certaine,  fondée 
sur  les  premiers  principes  du  droit  public ,  qui  doit 
être  observée  inviolablement  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
dérogé,  ou  par  une  convention  expresse,  ou  par  un 
usage  réciproque  et  capable  de  la  faire  présumer. 

(i)  Edits  du  mois  de  juillet  173S.  Ces  e'dits  établissent  la 
réciprocité  d'hypothèque,  tant  pour  les  jugemens  rendus  que 
pour  les  contrats  passe's  dans  l'étendue  dts  états  respectifs. 
L'édit  du  roi  a  été  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  12  août 
suivant. 
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MEMOIRE 

Sur  l'exécution  des  contrats  passés  ^  et  jugemens 
rendus  en  pays  étrangers. 

J-JA  question  que  l'on  veut  faire  décider  par  la  dé- 
claration dont  le  projet  a  été  communiqué  au  pro- 
cureur-général du  roi ,  se  présenta  pendant  le  cours 
du  parlement  dernier,  dans  une  instance  sur  laquelle 
il  fut  obligé  de  prendre  des  conclusions. 

Après  l'avoir  examinée  avec  toute  l'attention  que 
l'importance  de  la  matière  peut  mériter,  il  lui  parut 
que  les  raisons  de  justice  ordinaire  et,  pour  ainsi 
dire  ,  de  droit  privé  ,  étoient  presque  également  "par-* 
tagées  entre  ceux  qui  soutenoient  la  cause  des  étran- 
gers et  ceux  qui  la  combaltoient. 

Qu'ils  peuvent  dire  pour  les  derniers,  que  quand 
le  roi  a  permis  aux  étrangers  ^  par  ses  édits  ,  d'ac-, 
quérir,  de  posséder  des  rentes  sur  riiôtel-de-ville  , 
de  disposer  même  de  ces  rentes,  soit  par  des  actes 
entre-vifs,  ou  par  testament,  l'intention  de  Sa  Ma- 
jesté n'avoit  été  que  de  les  égaler  en  ce  point  aux 
régnicoles  ,  et  non  de  les  afii-ancliir  des  lois  aux- 
quelles les  régnicoles  mêmes  sont  sujets  ;  que  si  le 
roi  avoit  voulu  donner  une  plus  grande  étendue  à 
la  grâce  qu'il  faisoit  aux  étrangers,  il  ne  se  seroit  pas 
contenté  de  les  affranchir  du  droit  d'aubaine,  par  rap- 
port aux  rentes  de  l'hôtel-de- ville ,  et  de  leur  per- 
mettre d'en  disposer,  même  par  testament,  mais 
Sa  Majesté  auroit  encore  ajouté,  qu'ils  pourroient 
user  de  ce  pouvoir  sans  être  assujettis  aux  lois  du 
royaume,  qui  restreignent  la  liberté  des  dispositions 3 
que  le  roi  ne  s'étant  pas  expliqué  dans  des  termes  si 
étendus  ,  et  cependant  si  nécessaires  pour  déroger 
aux  coutumes  de  son  royaume,  on  devoit  présumer 
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ue   Sa  Majesté  avoit  voulu  déroger   seulement  au 
droit  d*aubaine,  en  rendant  les  étrangers  capables 
de  faire  des   dispositions  et  d'en  recevoir,  sans  les 
dispenser  de  suivre  les  régies  ordinaires  dans  leurs 
dispositions  ;   qu'en  un  mot ,  il  avoit  habilité   leur 
personne  sans  toucher  aux  lois,  qui  tombent  sur  les 
choses  mêmes  ,  et  qui  sont  réelles ,  pour  ainsi  dire  j 
qu'autrement,  on  accumuleroit,  et  qu'on  feroit  con- 
courir en  même  temps  deux  privilèges  distincts  en 
faveur  des  aubains,  quoiqu'il  n'y  en  eût  qu'un  d'ex- 
primé dans  les  édits,  et  qu'on  trait eroit  plus  favora- 
blement des  étrangers  qui  peuvent  être ,  et  qui  sont 
souvent  les  ennemis  du  royaume ,  que  les  citoyens 
les  plus  fidèles  j  qu'ainsi,  il   lalloit  juger  des  rentes 
de  l'hôtel-de-viilc  comme  d'une  terre  ou  d'an  autre 
immeuble  véritable,  el  que  de  même  qu'un  étranger 
que  le  roi   auroit  exempté   du   droit  d'aubaine  ,   en 
lui  donnant  le  pouvoir  dé  disposer  de  ses  immeubles, 
ne   laisseroit    pas    d'être    assujetti  aux  coutumes   du 
royaume,  dans  sa  disposition  ,  on  devroit  leur  imposer 
aussi  la  même  loi  par  rapport  aux  immeubles  fictifs, 
qui  ne  sont  pas  moins   soumis  aux   dispositions  des 
.coutumes  que  les  immeubles  naturels. 

Le  procureur-général  trouva  ces  raisons  combat- 
tues par  des  moyens  aussi  apparens.  On  y  répon- 
doit  : 

Que  les  grâces  et  les  privilèges  des  princes  ,  et 
surtout  ceux  dans  lesquels  ils  envisagent  encore  plus 
l'intérêt  de  leur  état  que  celui  des^  personnes  qui  en 
sont  l'objet,  doivent  recevoir  toujours  l'interpréta- 
tion la  plus  étendue  et  la  plus  favorable. 

Que  cette  règle  n'est  jamais  plus  heureusement 
appliquée,  que  lorsque  l'on  trouve  les  expressions 
les  plus  générales  et  les  plus  indéfinies  dans  les  grâces 
qu'il  plait  au  prince  d'accorder;  et  qu'on  ne  sauroit 
en  imaginer  de  plus  étendues  que  celles  dont  le  roi 
s'est  servi,  en  accordant  aux  étrangers  la  libre  dis- 
position des  rentes  qu'ils  auroient  acquises  sur  l'hô- 
tel-de -ville  ,  puisque  Sa  Majesté  déclare  par  ses 
édits,  qu'elle  veut  que  les  dispositions  qui  m  seront 
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fades  par  les  étrangers  _,  soit  par  contrat ,  cession , 
transport,  donation  entre-vif  s ,  soit  par  testament  ^ 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être , 
sortent  leur  plein  et  entier  effet.  On  ne  peut  aicmter 
aucune  exception  à  une  grâce  si  générale,  sans  limiter 
le  bienfait  du  prince,  ou  plutôt  sans  y  déroger  j  et 
toutes  les  distinctions  subtiles ,  par  lesf[uelles  on  pour- 
roit  faire  naître  des  doutes  sur  l'efTet  de  cette  dispo- 
sition, ne  conviennent  point  à  la  bonne  foi  qui  doit 
régner  singulièrement  dans  ces  sortes  d  edits,  où  une 
nation  traite  en  quelque  manière  avec  les  nations 
voisines,  et  qui  deviennent  une  espèce  de  droit  des, 
gens. 

Qu'il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  de  vé- 
ritables immeubles,  qui  sont  reconnus  pour  tels  parmi 
tous  les  peuples,  et  des  immeubles  qui  ne  le  sont  que 
par  une  fiction  contraire  à  leur  nature  et  inconnue 
dans  la  plupart  des  pays  dont  ont  invite  les  habitans 
à  acquérir  des  rentes  sur  la  ville. 

Que  quand  un  étranger  acquiert  une  terre  ou  une 
maison  dans  le  royaume ,  il  sait  que  ce  bien  est  sujet  à 
des  lois  qui  restreignent  la  liberté  naturelle  par  rap- 
port à  la  disposition  qu'il  en  peut  faire ^  ainsi ,  quand 
il  seroit  dispensé  du  droit  d'aubaine,  il  ne  peut  pas 
croire  qu'il  le  soit  des  lois  réelles  qui  règlent  la  dispo- 
sition de  ce  bien. 

Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  acquiert 
une  rente  sur  la  ville.  Cette  rente  n'est  immeuble  que 
par  une  fiction  propre  à  n(jtre  droit  français ,  et  si  elle 
est  censée  avoir  sa  situation  dans  la  coutume  de  Paris 
contre  la  nature  de  toute  action  en  général,  et  même 
des  rentes  constituées  qui  suivent  toujours  la  personne, 
ce  n'est  que  par  une  seconde  fiction,  à  laquelle,  on  ne 
peut  pas  présumer  (|ue  l'intention  du  roi  ait  jamais  été 
d'assujettir  les  étrangers. 

Qu'il  auroit  fallu  les  en  avertir  par  une  loi  expresse, 
autrement  il  sembleroit  qu'on  leur  auroit  tendu  une 
espèce  de  piège  ,  en  les  appelant  à  la  possession  des 
rentes  sur  l'hotel-de-ville ,  avec  des  termes  qui  leur  ea 
donnent  la  libre  disposition;  pendant  que,  d'un  autre 


3o2  MÉ.'.IOIRF,    SUR    LES    CONTRATS 

côlé ,  on  les  priveroit  d'une  partie  de  celle  liberté  ,  en 
ies  assujetlissant  à  suivre  les  règles  e'tablies  par  la  cou- 
tume de  Paris. 

Qu'on  lomberoit  même  par  là  dans  des  inconvé- 
îiiens  qui  renferment  une  esj)èce  d'absurdité,  puis- 
qu'on assujettiroit  les  étrangers  dans  les  partages  des 
rentes  sur  la  ville,  à  introduire  chez  eux  des  afïëcta- 
tions  de  certains  biens  aux  familles ,  et  des  qualités  de 
propres  qui  sont  inconnues  dans  la  plupart  des  pays 
qu'ils  habitent, inconvéniens  qui  sont  si  rares  à  l'égard 
des  véritables  immeubles ,  et  qui  seroient  si  communs 
à  l'égard  des  rentes,  qu'un  de  ces  cas  ne  peut  jamais 
entrer  en  comparaison  avec  l'autre. 

Qu'on  ne  doit  donc  pas  opposer  aux  étrangers, 
qu'ils  demandent  deux  privilèges  au  lieu  d'un,  et 
qu'ils  veulent  être  de  medleure  condition  que  les  re- 
gnieoles,  parce  que  le  second  privilège  nui  ïes  affran- 
chit des  lois  du  royaume  dans  la  disposition  des  rentes 
sur  l'hôtel-de-ville,  est  renfermé  dans  le  premier,  qui 
leur  en  laisse  la  disposition  absolue:  et  que,  dès  le 
moment  qu'on  a  rendu  les  étrangers  capables  de  pos- 
séder ces  sortes  de  rentes,  on  a  dû  aussi  regarder  ces 
rentes  comme  des  biens  attachés  à  leur  personne ,  et 
soumises  par  conséquent  aux  lois  personnelles  de  leur 

Telles  éloient  les  principales  raisons  qu'on  alléguoit 
alors  et  contre  les  étrangers,  et  en  leur  faveur. 

Mais  s'il  y  avoit  une  espèce  de  partage  en  cette  ma- 
tière du  côlé  du  droit  privé,  et  par  rapport  aux  règles 
ordinaires  de  la  justice,  il  ne  pourroit  y  en  avoir 
aucun  par  rapport  au  droit  public,  qui  a  pour  fonde- 
ment principal  l'intérêt  de  l'état. 

L'aîï'aire  considérée  dans  ce  point  de  vue  ne  parois- 
soit  pas  susceptible  de  difficulté.  Toules  les  raisons 
étoient  du  coté  des  étrangers,  puisqu'on  ne  peut  pas 
douter  que  le  bien  de  l'état,  par  lequel  on  doit  juger 
du  véritable  esprit  de  la  loi,  ne  fût  d'attirer  les  étran- 
gers, par  toutes  sortes  de  moyens,  à  apporter  leur  ar- 
gent dans  le  royaume ,  pour  y  acquérir  des  rentes  sur 
rhô  tel- de-ville.  Rien  ne  seroit  plus  capable  de  les 
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en  dégoûter,  que  les  chicanes,  poui-  ainsi  dire,  sur 
les  termes  d'un  édit  qui,  comme  on  l'a  déjà  observé, 
est  plus  fait  pour  nous  que  pour  eux,  et  qui  apporte 
plus  d'ulililé  à  la  France ,  que  les  étrangers  neii 
reçoivent. 

Ainsi,  le  procureur-géuéral ,  qui  étoit  déjà  fort  porté 
en  leur  faveur  par  les  raisons  mêmes  de  droit  privé,  se 
seroit  déterminé  absolument  pour  eux  par  celle  du 
droit  public,  s'il  n'avoit  cru  qu'il  falloit  que  ce  fut  le 
roi  même  qui  eut  tout  Flionneur  de  l'interprétation 
iavorabie  qu'il  donneroit  à  ses  premiers  édits  ,  et  celte 
considération  lui  parut  d'autant  plus  forte,  qu'il  crut 
qu'il  seroit  bien  plus  avantageux  aux  étrangers  et  au 
royaume  même,  de  décider  la  question  par  une  décla- 
ration générale,  que  de  la  juger  par  un  arrêt  particu- 
lier, qui  n'auroit  d'autorité,  tout  au  plus,  que  dans 
le  ressort  du  parlement. 

C'est  ce  qui  l'obligea  de  requérir  qu'il  plût  au  roi 
d'expliquer  sa  volonté  par  une  déclaration.  Celle  dont 
on  lui  a  envoyé  le  projet  remplit  donc  toutes  ses  vues  , 
et  il  ne  peut  que  souscrire  entièrement  à  un  projet  si 
juste  et  si  favorable. 
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MEMOIRE 

Sur  la  compétence  et  la  préi'ention  des  Baillis  et 
Sénéchaux ,  en.  matière  criminelle ,  vis-à-vis  des 
Prévôts  des  Maréchaux. 

Vi'EST  rendre  justice  aux  Laillis  et  sénéchaux ,  et  main- 
tenir en  même  temps  les  règles  de  l'ordre  public, 
que  de  décider  que  les  juges  présidiaux  ne  peuvent 
exercer  le  pouvoir  qui  leur  est  attribué  par  l'article  1 5 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670,  que  dans 
rétendue  des  bailliages  dans  lesquels  ils  sont  établis. 
Mais  on  ose  dire  que  cette  décision,  juste  en  elle- 
même  et  avantageuse  aux  juges  ordinaires ,  ne  sera  pas 
d'une  grande  utilité  pour  le  bien  de  la  justice ,  si  l'on 
se  contente  de  décider  ce  premier  point,  sans  établir 
en  même  temps  des  règles  certaines  entre  les  baillis 
et  les  prévôts  des  maréchaux,  en  cas  de  concurrence 
de  procédures. 

Toutes  les  fois  que  l'on  donne  à  deux  juridictions 
différentes  et  naturellement  jalouses  l'une  de  l'autre, 
le  droit  de  connoître  d'une  même  nature  de  crimes, 
l'on  doit  s'attendre  à  voir  naître  tous  les  jours  en- 
tr'eiles  des  conflits  et  des  combats  de  juridictions, 
où  les  juges  ,  oubliant  de  part  et  d'autre  ce  qu'ils  doi- 
vent à  la  justice,  semblent  n'être  plus  occupés  que 
de  ce  qu'ils  croient  que  la  justice  doit  à  leur  di- 
gnité. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  ni  le  temps  d'examiner 
s'il  ne  seroit  pas  plus  digne  de  la  simplicité  de  la 
loi,  de  ne  confier  qu'à  une  seule  juridiction  la  con- 
noissance  d'une  seule  espèce  de  crime.  Nous  avons  vu 
croître  et  se  multiplier  à  l'infmi  le  nombre  des  officiers 
de  judicature^  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  nous  le 
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voj'ions  jamais  diminuer  3  eL  d'ailleurs ,  qufiqu'il  pa- 
roisse d'abord  plus  avantageux  de  réduire  tout  à  i'u- 
nilé,  il  y  a  cependant  de  grandes  raisons  en  faveur 
de  l'usage  que  les  ordonnances  ont  établi  dans  certains 
cas,  d'admettre  deux  sortes  de  juges  et  de  juridictions 
à  la  connoissance  d'une  même  espèce  de  crime,  pour 
entretenir  par  là  une  émulation  honnête  à  ces  oIFiciers 
et  utile  à  la  justice,  qui  les  excite  à  se  prévenir  mu- 
tuellement dans  la  découverte,  dans  la  poursuite  et 
dans  la  vengeance  des  crimes. 

Mais  cet  usai^e ,  qui  a  ses  avantages ,  comme  on  vient 
de  le  dire,  est- aussi  sujet  aux  inconvéniens  insépa- 
rables des  conflits  auxquels  il  donne  lieu.  Ainsi  il  ne 
faut  pas  douter  que  la  déclaration,  que  l'on  se  pro- 
pose de  faire  ,  n'en  fasse  naître  un  grand  nombre  entre 
les  juges  ordinaires  et  les  prévôts  des  maréchaux.  Ces 
conflits,  jusqu'à  présent,  arrivoient  assez  rarement. 
La  jurisprudence  étoit  incertaine ,  les  baillis  et  séné- 
chaux craignoient  (^e  se  commettre  ;  les  présidiaux 
avoient  usurpé  en  plusieurs  endroits  le  pouvoir  qu'on 
veut  leur  ôLer  aujourd'hui,  et  l'on  sait  qu'il  y  a  une 
espèce  de  liaison ,  et  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  de  fra- 
ternité entre  les  présidiaux  et  les  prévôts  des  maré- 
chaux, qui  prévenoitou  qui  étouffoit  les  conflits  que 
les  intérêts  contraires  de  leurs  juridictions  auroient 
pu,  sans  cela,  former  entr'eux  ;  enfin,  ils  avoient  une 
règle  certaine  écrite  dans  l'ordonnance ,  par  laquelle 
ces  conflits  étoient  décidés ,  lorsqu'ils  les  avoient  fait 
naître. 

Les  choses  vont  changer  de  face  par  la  nouvelle 
déclaration.  La  jurisprudence  sera  fixée  en  faveur  des 
juges  ordinaires.  Au  lieu  de  cette  union,  qui  se  trouve 
assez  ordinairement  entre  les  présidiaux  et  les  pré- 
vôts des  maréchaux,  il  n'y  aura  entre  les  derniers  et 
les  juges  ordinaires,  qu'une  mutuelle  jalousie  de  juri- 
diction. Qui  peut  douter,  en  cet  état,  que  les  conflits 
ne  deviennent  très-fréquens ,  et  ne  soient  très-animés 
entre  ces  officiers?  Le  mal  seroit  supportable,  s'il  y 
avoit  une  loi  et  une  règle  certaine  pour  juger  ces  con- 
flits ,  comme  il  y  en  a  une  pour  terminer  ceux  qui  se 
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Ibi'incnl  entre  Ifs  prévois  des  maréchaux  cl  les  présl- 
cliauxj  mais  si  la  déclaration  est  conçue  dans  les  termes 
du  projet  que  l'on  a  examiné,  il  n'y  aura  aucune 
maxime,  aucun  principe  assuré,  par  lequel,  en  cas 
de  concours  de  procédure,  on  puisse  donner  la  pré- 
férence, ou  aux  juges  ordinaires,  ou  aux  prévois  des 
maréchaux. 

On  prétendra,  d'un  côté,  que  dès  le  moment  que 
le  cas  est  prévolal,  le  prévôt  doit  toujours  tire  pré- 
féré, en  quelque  temps  qu'il  ait  commencé  l'instruc- 
tion, pourvu  qu'il  prévienne  le  jugement  du  juge 
ordinaire  ;  et  pour  appuyer  ce  sentiment ,  l'on  dira  que 
l'ordonnance  de  1670  a  établi^  comme  une  règle  gé-^ 
iiérale,  qu'il  n'y  auroit  aucune  prévention  entre  les 
juges  royaux. 

On  soutiendra,  d'un  autre  côté,  que  l'esprit  des 
ordonnances  a  toujours  été  de  donner  la  prévention 
aux  juges  ordinaires  sur  les  prévôts  des  maréchaux, 
que  rordonnance  d'Orléans  a  fait  un  loi  expresse  de 
celte  maxime,  que  l'ordonnance  de  Blois  a  buivi  le 
même  principe,  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  ait  dérogé 
expressément  à  ces  ordonnances;  que  (juand  l'ordon- 
nance de  1670  a  décidé ,  qu'il  n'y  auroit  point  de  pré- 
vention entre  les  juges  royaux,  elle  n'a  établi  cette 
règle  qu'à  l'égard  des  juges  ordinaires  en  faveur  de 
Finiérieur  contre  le  supérieur,  et  qu'on  ne  doutera 
point  de  cette  vérité,  si  l'on  considère  que  dans  le 
même  article  dans  lequel  l'ordonnance  propose  cette 
maxime,  elle  ajoute,  qu'en  cas  néanmoins  que  les 
juges  ordinaires  n'aient  informé  et  décrété  que  trois 
jours  après  le  crime  commis,  les  juges  supérieurs 
pourront  en  connoître  ;  ce  qui  prouve  sensiblement 
que  l'intention  du  législateur  n'a  été  d'exclure  la  pré- 
vention qu'entre  le  supérieur  et  l'inférieur. 

Entre  ces  raisons  opposées,  quel  parti  pourront 
prendre  des  juges  sages  et  éclairés,  qui  auront  à  pro- 
noncer sur  vm  tel  conilit  ,  si  ce  n'est  de  recourir  à 
]'autorité  et  à  la  justice  du  souverain,  pour  lui  de- 
mander une  loi  sur  laquelle  ils  puissent  former  leur 
jugemeiil? 


Or,  ce  qu'ils  feroiiL  alors,  le  public  semble  le  faire 
aujourd'hui,  et  demander,  dès  à  présent,  rju'ii  plaise 
à  Sa  Majesté  de  remédier,  autant  qu'il  est  possible,  à 
l'inconvénient  inévitable  des  condi's  de  juridiction, 
en  établissant  une  règle  générale  par  laquelle  on  puisse 
les  décider. 

Ou,  s'il  se  trouve  des  juges  moins  éclairés  qui, 
s'arrêtantà  l'écorce  de  lajoi,  et  voyant  que  la  nouvelle 
déclaration  ne  rétablit  pas  expressément  la  prévention 
en  laveur  des  juges  ordinaires,  donnent  la  préférence 
aux  pré  vols  des  maréchaux,  en  quelque  temps  qu'ils 
la  demandent,  pourvu  que  ce  soit  avant  le  jugement; 
alors  ne  seta-t-il  pas  vrai  de  dire,  qu'on  n'aura  ac- 
corilé  aux  baillis  et  sénéchaux  nu'un  pouvoir  illusoire^ 
qu'un  avantage  trompeur  et  inutile,  qui  ne  servira 
qu'à  les  engager  dans  un  travail  vain  et  stérile  pour 
eux  ,  dont  les  prévôts  des  maréchaux  recueilleront  tout 
le  fruit;  en  sorte  que  la  procédure  des  premiers  ne 
sera  souvent ,  par  rapport  à  eux  qu'un  avis  donné  au 
prévôt  des  maréchaux,  pour  leur  enlever  le  prix  de 
leur  vigilance  et  de  leur  activité,  après  une  longue 
instruction  et  peut-être  à  la  veihe  du  jugemcwt? 

Si  cette  espèce  d'injustice  ne  tomboit  que  sur  la 
personne  et  sur  la  dignité  des  baillis  et  sénéchaux,  il 
seroit  peut-être  plus  aisé  de  s'en  consoler;  mais  ce 
qu'on  ne  sauroit  dissimuler,  et  ce  qui  mérite  toute 
l'attention  de  ceux  qui  aiment  véritablement  la  jus- 
tice, c'est  qu'il  est  impossible  que  l'innocence  ne 
souffre,  et  que  le  crime  ne  proCte  de  la  négligence 
et  de  l'inaction  dans  laquelle  les  juges  ordinaires  tom- 
beront indubitablement,  s'ils  savent  qu'ils  seront 
exposés  au  déplaisir  de  n'avoir  travaillé  que  pour  les 
prévôts  des  maréchaux.  Il  ne  faut  point  se  flatter 
de  trouver  parmi  les  hommes  une  perfection  qui  n'y 
a  point  été  jusqu'à  présent,  et  fjui  y  sera  encore 
moins  à  l'avenir.  Tout  juge  est  homme,  et  où  sont  les 
hommes  qui  agissent  par  l'amour  pur  du  bien  public?  - 
Le  plus  grand  nombre  n'agit  que  par  intérêt.  Les 
meilleurs,  et  Ton  peut  dire  même  les  bons,  sont  ceux 
qui  agissent  par  honneur;  or,  l'on  peut  assurer  que 
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les  uns  cl  les  autres,  par  des  molifs  cliOerciis^  demeu- 
reronl  dans  la  niêaïc  indolence.   Les  premiers,  qui 
peuvent  à  peine  se  résoudre  à  faire  les  diligences  né- 
cessaires, lors  même  qu'ds  croient  travailler  pour  leur 
juridiction,  voudront-ils  entreprendre  un  travail,  dont 
les  peines  seront  sans  récompense  et  le  succès  incer- 
tain? Et  les  derniers  auront-ils  assez  de  courage  pour 
entrer  dans  une   carrière  dont  l'honneur  et   le  prix 
seront    peut-être   pour    ceux  qui  n'y  auiont   couru 
qu'après  eux?  Ils  croiront  trouver  leur  excuse,  leur 
décharge ,  leur  sûreté  dans  la  loi  qui  a  établi  les  pré- 
vôts des  maréchaux  ;  ils  croiront  la  trouver  encore  plus 
dans  l'usage  qui,  n'établissant  aucune  peine  contre  la 
lenteur  de  ces  officiers,  ni    aucune   récompense  en 
faveur  de  la  diligence  des  juges  ordinaires,  paroîtra 
favoriser  en  quelque  manière,  ou  du  moins  excuser 
leur  inaction.  Ainsi  le  public  ne  sera  pas  mieux  servi , 
que  si  la  connoissance  des  cas  prévôlaux  étoit  telle- 
ment réservée  aux  prévôts  des  maréchaux,  que  les 
juges  royaux  ne  pussent  jamais  en  prendre  connois- 
sance. 

On  peut  dire  même  que  les  choses  seront  dans  un 
état  encore  plus  fâcheux;  car  si  les  prévôts  des  maré- 
chaux étoient  les  seuls  juges  auxquels  la  connoissance 
de  ces  cas  fut  réservée  _,  ils  ne  gagneroient  rien  à  dif- 
férer d'agir  pour  la  poursuite  de  la  punition  des  cri- 
minels; ils  n'évileroient  ni  les  frais,  ni  les  fatigues, 
ni  les  difficultés  de  l'instruction  ;  ainsi  l'on  n'auroit  à 
combattre  que  leur  seule  négligence,  et  l'autorité  des 
supérieurs  pourroit  la  vaincre. 

Mais  ,  dans  l'état  où  la  déclaration  remeltra  les 
choses,  si  elle  ne  prononce  sur  la  question  de  la  pré- 
vention,  l'intérêt  des  officiers  de  maréchaussée  se 
joindra  à  leur  négligence,  pour  les  empêcher  d'agir; 
ils  attendront  tranquillement  que  la  justice  ordinaire 
fasse  pour  eux  les  avances  de  l'instruction;  a^^surés 
que  leur  proie  ne  peut  leur  échapper,  ils  souffriront 
patiemment,  et  même  avec  plaisir,  que  les  juges  or- 
dinaires s'en  saisissent,  parce  qu'ils  sauront  qu'elle 
n'est  que  comme  en  dépôt  entre  les  mains  de  ces  of- 
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fîcicrs,  et  qu'ils  ne  l'ont  prise  que  pour  la  leur  rendre, 
toutes  les  lois  qu'ils  jugeront  à  propos  de  la  reclamer. 

C'est,  sans  doute,  pour  prévenir  le  double  ineon- 
ve'nient  dé  la  lenteur  des  juges  ordinaires  et  de  celle 
des  prévôts  des  mare'chaux,  que  les  plus  sages  rédac- 
teurs de  nos  ordonnances  ont  supposé,  comme  un 
principe  inconteslable ,  que  toutes  les  fois  que  Von 
établit  la  concurrence  entre  deux  juridictions,  il  faut 
aussi,  par  une  conséquence  nécessaire,  établir  en- 
tr 'elles  la  règle  de  la  prévention.  Autrement,  n'j  ayant 
plus  de  motif,  et  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  plus 
d'aiguillon  qui  les  presse  et  qui  les  excite  à  l'action, 
elles  demeureront  également  dans  l'indolence,  elles 
s'attendront  mutuellement;  aucune  des  deux  n'agira  , 
parce  que  toutes  deux  ont  droit  d'agir,  et  il  en  sera 
de  la  justice  comme  du  maître  d'une  trop  nombreuse 
famille^  qui  n*est  point  servi,  parce  qu'il  a  trop  de 
serviteurs. 

Toutes  ces  réflexions  ne  prouvent  pas  seulement 
la  nécessité  d'établir  une  règle  certaine  dans  cette 
matière,  on  peut  dire  qu'elles  montrent  encore  quelle 
doit  être  la  règle  ,  et  elles  font  voir  combien  il  est 
nécessaire  de  renouveler  la  sage  disposition  de  l'or- 
donnance d'Orléans,  contenue  dans  l'article  72  de 
cette  loi. 

Et  néanmoins  pourront  nos  juges  ordinaires  pren- 
dre connaissance  par  prévention  sur  les  malfaiteurs  ^ 
qui  sont  du  pouvoir  desdits  prévôts,  et  procéder  a 
l'instruction  et  jugement  de  leur  procès  et  exécution 
de  leurs  sentences  qui  seront  données  contre  les  dé- 
linquans  des  qualités  susdites ,  tout  ainsi  et  par  la 
forme  prescrite  des  ordonnances. 

Les  motifs  de  cette  loi  sont  évidens ,  on  les  a 
même  déjà  expliqués  par  avance  ;  mais  s'il  restoit 
encore  quelque  doute  sur  la  sagesse  de  sa  dispo- 
sition ,  il  seroit  facile  de  le  dissiper  par  les  réflexions 
suivantes. 

I .°  On  peut  dire  d'abord ,  que  cette  ordonnance 
est  fondée  sur  un  principe  de  justice  par  rapport 
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aux  juges  orrlinaires  ;  avant  l'clablissemcnt  des  pre'- 
vots  <ks  marécliaux,  ils  éloient  en  possession  de  con- 
noître  seuls  de  tous  les  crimes  qui  se  commettoieut 
dans  re'leudue  de  leur  ressort;  celle  possession  éloit 
aussi  ancienne  que  la  monarchie.  On  juge  à  propos 
pour  le  bien  de  la  justice,  de  lui  prêter  le  secours 
des  prévôts  des  maréchaux  ;  mais  ct^s  nouvtiaux  offi- 
ciers ne  doivent  pas  faire  cesser  le  pouvoir  des 
anciens,  ou  plutôt,  pour  parler  plus  correctement, 
ils  ne  doivent  les  de'pouilkr  de  leur  juridiction  ,  que 
lorsqu'ils  ont  eu  assez  de  vigilance  pour  les  prévenir. 
Tel  est  le  sage  tempérament  que  la  prudence  du 
le'gislateur  a  su  trouver  ,  tempérament  qui  a  l'avan- 
tage d'être  utile  à  la  justice  ,  sans  être  injuste  à 
regard  des  juges  ordinaires.  De  quoi  peuvent-ils  se 
plaindre  ,  puisqu'ils  avoient  la  liberté  de  prévenir? 
Le  prévôt  des  maréchaux  est  pour  eux  comme  s'il 
n'étoit  point  ,  toutes  les  fois  qu'ils  préviennent  sa 
diligence;  et,  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  prévenue,  ce 
n'est  pas  de  la  loi ,  c'est  d'eux-mêmes  et  de  leur 
propre  négligence  qu'ils  doivent  se  plaindre.  Plus 
on  pénétrera  ,  plus  on  appronfondira  les  motifs  de 
cette  disposition ,  et  plus  on  sera  convaincu  de  la 
sagesse  avec  laquelle  elle  avoit  tellement  réglé  les 
limites  de  la  juridiction  ordinaire  et  de  la  juridiction 
prévôtale,  que  la  justice,  par  ce  sage  tempérament, 
profitoit  du  secours  des  prévois  des  maréchaux,  sans 
perdre  celui  des  juges  ordinaires  ;  en  sorte  que  le 
pouvoir  des  nouveaux  officiers  ne  devoit  servir  dans 
l'intention  de  la  loi,  qu'à  rendre  le  service  des  an- 
ciens plus  vif,  et  leur  attention  plus  vigilante. 

2°  Si  cette  ordonnance  a  été  fondée  sur  un  prin- 
cipe de  justice  par  rapport  aux  juges,  elle  a  eu  aussi 
devant  les  yeux  un  principe  d'équité  par  rapport  aux 
accusés. 

Le  droit  commun  et  l'humanité  même  semblent 
demander  que  l'on  délibère  plus  d'une  fois  sur  la 
mort  des  hommes  ,  et  que  les  accusés  aient  la  con- 
solation d'être  jugés  dans  les  tribunaux  souverains 
de  la  justice,  dans  lesquels  l'ordre  public  du  royaume 
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suppose  plus  de  lumières,  puisqu'il  leur  atlvibue  plus 
d'autorité  ;  on  ne  s'écarle  qu'à  regret  de  ces  maximes , 
et  on  ne  le  fait  que  parce  que  ]a  justice  ordinaire 
étant  souvent  assez  lente  dans  ses  démarches  ,  on 
espère  que  les  prévôts  des  maréchaux  _,  plus  actifs 
et  plus  diligens ,  auront  plus  tôt  découvert  et  plus  tôt 
puni  des  crimes ,  dont  l'énormité  demande ,  non-seu- 
lement un  grand  ,  mais  un  prompt  exemple  ;  mais 
lorsque  la  justice  ordinaire  a  été  plus  prompte  et  plus 
vigilante  que  la  juridiction  prévôlale ,  alors  tout  se 
réunit  en  faveur  des  accusés ,  il  n'y  a  plus  aucune 
raison  de  les  livrer  au  prévôt  des  maréchaux.  L'é- 
quité ,  qui  seule  a  le  pouvoir  de  faire  pencher  la 
balance  du  législateur,  aussi  bien  que  celle  du  juge, 
le  détermine  dans  le  doute  et  dans  la  concurrence 
des  procédures,  en  faveur  de  la  justice  ordinaire, 
ou  plutôt  en  faveur  de  l'humanité. 

Enfin,  le  dernier  motif  de  cette  loi  a  élé,  que  non- 
seulement  les  prévois  des  maréchaux  seroient  une 
occasion  continuelle  d'injustice  à  l'égard   des  juges  , 
et  de  dureté  à  l'égard  des  accusés,  si  on  les  écoutoit 
lorsqu'ils  n'ont  pas  prévenu  les  juges  ordinaires;  mais 
qu'ils  deviendroient  même  un  obstacle  à  la  justice, 
puisque  ,  comme  on   l'a   déjà  observé  ,  si  l'on  éta- 
blissoit  une  loi  contraire  à  celle  de  la  prévention, 
les  prévois  des  maréchaux  n'agiroient  pas,  parce  qu'ils 
attendroient  toujours  que  \q?,  juges  ordinaires  eussent 
fait  l'instruction  ,  pour  user  de  leur  droit,  et  les  juges 
ordinaires  agiroient  encore  moins,  assurés  que  d'au- 
tres ofticiers  seroient  toujours  en  état,  jusqu'au  ju- 
gement délinitif,   de  venir  leur  enlever  le   fruit  de 
leurs  travaux. 

Tels  ont  été  les  motifs  de  l'ordonnance  d'Orléans , 
motifs  qui  ont  toujours  subsisté  ,  et  qui  dureront 
aussi  long-temps  qu'il  y  aura  des  hommes  et  des 
criminels  \  et  il  paroît  d'autant  plus  facile  de  s'at- 
tacher à  ces  principes,  qu'il  ne  s'agit  pas  tant  ici 
de  faire  une  loi  nouvelle,  que  d'ordonner  l'exécution 
d'une  ancienne  loi,  qui  n'a  jamais  été  abrogée. 
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On  ne  sauroit  alléguer  aucune  ordonnance  posté- 
rieure à  colle  (TOriéans  ,  qui  ait  changé  sa  disposi- 
tion, si  ce  n'est  peut-être  que  l'on  veuille  dire,  que 
l'arlicle  7  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670 
y  a  dérogé,  lorsqu'il  a  éîabli  la  maxime  générale  ,  que 
les  juges  royaux  n'ont  aucune  prévention  cntr'eux. 
Mais  on  a  déjà  prévenu  cette  objection  ,  lorsqu'on 
a  remarqué  au  commencement  de  ce  mémoire,  que 
cet  article  ne  regardoit  que  les  juges  ordinaires,  et 
qu'il  n'établissoit  cette  règle  qu'entre  les  supérieurs 
et  les  inférieurs ,  et  non  entre  ceux  qui  ont  droit  de 
concourir. 

On  peut  ajouter,  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet, 
que  dans  tous  les  articles  qui  précédent  celui  dont 
il  s'agit,  l'ordonnance  ne  parle  que  de  la  juridiction 
ordinaire,  et  qu'elle  ne  commence  à  traiter  ce  qui 
concerne  la  juridiction  prévôtale  ,  que  dans  le  dou- 
zième article  du  même  titre. 

Enlin  ,  ce  qui  prouve  manifestement,  lorsqu'on 
ne  considère  que  l'ordonnance  en  elle-même ,  qu'elle 
n'a  pas  eu  intention  d'exclure  toute  sorte  de  préven- 
tions entre  tous  les  juges  royaux  en  général, mais  sim- 
plement entre  les  juges  ordinaires,  c'est  que  la  même 
loi,  dans  l'article  i5  du  même  titre,  établit  nettement 
îa  règle  de  la  prévention  entre  les  présidiaux  est  le  pré- 
vôts des  maréchaux.  On  ne  peut  pas  présumer  que 
ceux  qui  ont  rédigé  l'ordonnance  aient  oublié  dans 
l'article  i5  ce  qu'ils  avoient  écrit  dans  l'article  7  du 
même  titre  ,  et  qu'ils  soient  tombés  dans  une  con- 
tradiction si  grossière,  qu'aprèsavoir  voulu  abolir  toute 
prévention  dans  l'article  7 ,  entre  tous  les  juges  royaux: 
sans  aucune  distinction ,  ils  aient  néanmoins  rétabli , 
par  l'article  i5,  entre  les  prévôts"  des  maréchaux  et 
les  présidiaux ,  cette  même  prévention  qu'ils  avoient 
abolie  par  l'article  7.  Il  faut  donc  nécessairement, 
pour  sauver  cette'  contradiction  et  pour  concilier  ces 
deiiX  articles  ,  qui  n'ont  rien  de  contraire  l'un  à  l'au- 
tre, supposer  que  l'article  7  n'a  décidé  la  question  de 
la  prévention  qu'entre  les  juges  ordinaires,  et  qu'ainsi 


ET  LA  PRÉvEINTION  DES  BAlLLIS  ET  SENECHAUX.     3  I  > 

cet  article  ne  déroge  ni  direcLement,  ni  indiiectemeul 
à  l'article   72  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

Ce  n'est  donc  point  l'ordonnance  de  1670  en  elle- 
même,  qui  a  dérogé  à  l'ordonnance  d'Orléans,  c'est 
uniquement,  si  on  l'ose  dire,  un  mot  de  M.  Pussort 
qui,  dans  une  des  conférences  tenues  pour  examiner  le 
projet  de  l'ordonnance  criminelle  ,  dit  aflirmativc- 
ment,  si  l'on  en  croit  celui  qui  nous  a  donné  l'abrégé 
de  ces  conférences ,  que  l'intention  des  rédacteurs  île 
l'ordonnance  avoit  été  de  déroger  à  la  disposition  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  et  de  suivre  les  articles  46 
de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  et  201  de  l'ordonnance 
de  Blois  j  qui  a  voient  tacitement  dérogé  à  l'article  72 
de  celle  d'Orléans. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  du  raisonnement  du 
sieur  Pussort,  et  non  pas  de  l'autorité  de  la  loi^,  qui^ 
comme  on  l'a  déjà  remarqué ,  ne  renferme  rien  de 
contraire  à  l'ordonnance  d'Orléans,  il  est  très-permis, 
et  l'on  peut  dire  même  qu'il  est  très-facile  de  com- 
battre et  de   détruire  ce  sentiment. 

M.  Pussort  ne  l'appuie  que  sur  la  mauvaise  inter- 
prétation qu'il  donne  à  l'ordonnance  de  Moulins  et 
à  celle  de  Blois  ;  il  suppose  sans  fondement,  que 
ces  ordonnances  ont  tacitement  dérogé  à  celle  d'Or- 
léans ,  en  accordant  aux  juges  présidiaux  ,  par  con- 
currence et  prévention ,  la  connoissance  en  dernier 
ressort  des  cas  attribués  aux  prévôts  des  maréchaux  : 
car  c'est  de  cette  seule  disposition  que  M.  Pussort 
conclut  que  les  ordonnances  de  Moulins  et  de  Blois 
ont  eu  intention  de  réduire  et  de  restreindre  aux 
seuls  présidiaux  ,  la  prévention  que  l'ordonnance 
d'Orléans  avoit  attribuée  indistinctement  à  tous  les 
juges  royaux  ordinaires  sur  les  prévôts  des  maré- 
chaux. 

On  peut  dire,  sans  manquer  à  ce  que  l'on  doit 
à  la  mémoire  d'un  magistrat  aussi  éclairé  que  l'étoit 
M.  Pussort,  qu'il  a  confondu  en  cet  endroit  le  ju- 
gement en  dernier  ressort ,  avec  le  jugement  à  la 
charge  de  l'appel,  et  que  c'est  cette  équivoque  qui 
l'a  porté  à  croire  que  les  ordonnances  de  Moulins 
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cf  de  Blois  avoieiit  tacitement  de'rogé  à  celle   d'Or- 
léans. 

Pour  en   être  convaincu  ,  il   est  nécessaire   d*ol)- 
sorver ,  qu'avant  l'ordonnance  de  Moulins,   les  seuls 
prévois  des   maréchaux,  enire  tous  les   officiers  du 
second  ordre ^  avoient  le  privilège  de  pouvoir  juger 
eu  dernier  ressort.  On  jugea  à   propos,  par  l'ordon- 
nance de  Moulins  el  par  celle  de  Blois,  d'accorder  la 
même  prérogative  aux  prcsidianx.  Par  là  ,  ils  avoient 
droit  de  concourir  avec  les  prévôts  des  maréchaux  j 
et  parla  il  devenoit  absolument  nécessaire,  suivant 
les  principes    qu'on  a  expliqués  au   commencement 
de  ce  mémoire,  d'établir  enir'eux  une  règle  certaine 
sur  la  préférence  de  l'une  ou  de  l'autre  juridiction. 
\  oilà  ce  que  les  ordonnances  de  Moulins  et  de  Blois 
ont  eu  intention   de  faire,  voilà  le   cas  qu'elles  ont 
décidé  ;  elles  établissent  deux  sortes  d'officiers  juges 
en   dernier  ressort  des  cas  prévôtaux  ;  elles  règlent, 
par  avance,  les  conflits  que  le  concours   des  procé- 
dures pouvoit    faire  naître   entr'eux  ;  mais    elles  ne 
dépouillent  pas  par  là  les  juges  ordinaires  du  droit 
qu'ils  avoient,  chacun  dans  Tétendue  de  son  ressort, 
de  prévenir  les  prévols  des  maréchaux  pour  juger  à 
la  charge  de  l'appel.  Ce  droit  n'est  point  incompatible 
avec  celui  qu'on  attribue  aux  présidiaux.  Dans  les 
sièges   ordinaires  ,  les  baillis  et  sénéchaux  pourront 
prévenir  les  prévôts  des  maréchaux;  mais  pour  juger 
à  la  charge  de  l'appel,  dans  les  bailliages  où  il  y  a 
des  juges  présidiaiix  établis,  ils  auront  la  concurrence 
et  la  prévention   avec    les    prévôts  des    maréchaux 
pour  juger  en  dernier  ressort.  Ces  deux  dispositions 
n'ont  rien  de  contraire  Tune  à  l'autre.   La  première 
est  celle  de  l'ordonnance  d'Orléans,  la  seconde  est 
celle  des  ordonnances  de  Moulins,  de  Blois;  ees  der- 
nières ordonnances  ne  dérogent  donc  point  à  la  pre- 
mière ,  puisqu'il  n'y  a  que  deux  sortes  de  déroga- 
tions, l'une  expresse  et  formelle  qui,  de  l'aveu  même 
de  M.  Passort,  ne  se  trouve  point  ici;  l'autre  tacite 
et   sous-entendue,   lorsque  la    dernière   ordonnance 
contient  des   dispositions  contraires  à  la  première  , 
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et  cette  espèce  de  de'rogalion  ne  se  trouve  pas  plus 
ici  que  la  première,  s'il  est  vrai,  comme  on  vient 
de  le  faire  voir,  que  les  disposilions  de  ces  ordon- 
nances n'ont  rien  de  contraire  et  d'incompatible.  Les 
dernières  établissent  une  nouvelle  juridiclion,  et  par 
là  elles  donnent  lieu  à  un  nouveau  concours  et  à  une 
nouvelle  prévention  ;  mais  comme  elles  n'ont  ni  sup- 
primé ,  ni  même  diminué  en  cela  le  pouvoir  des 
juges  ordinaires,  elles  n'ont  pas  prétendu  non  plus 
anéantir  le  concours  de  leur  procédure ,  ni  abolir , 
dans  ce  cas  ,  la  règle  unique  et  nécessaire  de  la  pré- 
vention. 

11  ne  faut  point  sortir  de  l'ordonnance  de  Blois 
même,  pour  y  trouver  des  marques  certaines  de  son 
véritable  esprit  et  du  vice  de  l'interprétation  que 
M.  Pussort  a  voulu  donner  à  celte  loi. 

L'article  3o6  de  cette  ordonnance  réunit  ,  dans 
une  seule  disposition  ,  les  jusies  ordinaires,  les  prévôts 
des  maréclianx  et  les  présidiaux  ,  et  cet  article  faii 
voir  d'une  manière  évidente,  que  malgré  la  nouveile 
alîribution  faite  aux  sièges  présidiaux  du  droit  de 
juger  en  dernier  ressort,  par  concurrence  et  préven- 
tion avec  les  prévôts  des  maréchaiix  ,  le  pouvoir  des 
juges  ordinaires  subsiste  en  son  entier  ,  môme  par 
rapport  à  ce  qui  regarde  la  prévention. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

Nous  voulons  que  toutes  les  contraventions  faites 
à  nos  ordonnances  par  capitaines  ,  lieulenans  ,  gui- 
dons ,  enseignes^  maréclianx  des  logis,  gendarmes, 
soldats,  fourriers,  trompeltes  ,  soit  de  gens  de  cheval 
ou  de  pied,  nos  juges  ordinaires  des  lieux  ou  autres , 
puissent  concurremment  ou  par  prévention  ,  avec 
les  prévôts  des  maréchaux ,  connoiire  ,  sans  être 
tenus  d'en  faire  renvoi^  et  pourront  tels  crimes  être 
jugés  par  nos  juges  présidiaux  en  souveraineté  et 
sans  appel ,  selon  les  formes  prescrites  par  ï or- 
donnance faite  a  Moulins. 

On  peut  dire  que  cet  article  renferme  la  preuve 
et  la  substance  de  tous  les  principes ,  qu'on  a  tâché 
d'expliquer  dans  tout  la  suite  de  ce  mémoire. 
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On  y  voit  premièrement,  que  la  juridiclion  des 
prévôts  ne  va  point  à  la  diminution  de  la  juridiclion 
ordinaire,  pourvu  que  celle-ci  ait  assez  de  vigilance 
cL  d'activité  pour  prévenir. 

On  y  remarque  ,  en  second  lieu,  que  le  pouvoir 
accordé  par  l'ordonnance  d'Orléans  aux  juges  ordi- 
naires, de  prévenir  les  prévôts  des  maréchaux,  n'a 
point  été  révoqué  par  l'article  4^  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  ni  par  l'article  201  de  l'ordonnance  de 
Blois ,  puisque  l'article  3o6  de  cette  dernière  ordon- 
nance, conserve  expressément  et  formellement  aux 
juges  ordinaires  l'avantage  de  la  prévention  ,  dans 
un  cas  où  ily  auroiteu  moins  d'inconvénient  de  leur 
ôter  ce  pouvoir,  que  dans  tous  les  autres,  puisqu'il 
s'agit,  dans  cet  article,  de  crimes  commis  par  les 
gens  de  guerre. 

Enfin,  on  y  découvre  sensiblement,  que  l'augmen- 
tation du  pouvoir  des  présidiaux  n'est  point  fondée 
sur  la  destruction  du  pouvoir  des  juges  ordinaires, 
puisque  dans  cet  article  on  conserve  le  droit  des 
juges  ordinaires,  en  même  temps  qu'on  établit  celui 
des  présidiaux.  Les  uns  et  les  autres  ont  également 
droit  de  prévenir  les  prévôts  des  maréchaux  ,  chacun 
dans  le  ressort  de  leurs  sièges  j  la  seule  différence 
qui  les  dislingue  est ,  que  les  présidiaux  ont  le  pou- 
voir de  juger  en  dernier  ressort ,  au  lieu  que  les 
juges  ordinaires  ne  peuvent  juger  qu'à  la  charge  de 
lappel. 

Il  ne  faut  donc  plus  opposer  l'ordonnance  de  Bîois 
à  celle  d'Orléans,  comme  M.  Pussort  l'a  fait  autre- 
fois •  il  faut,  au  contraire,  joindre  l'ordonnance  de 
Blois  à  celle  d'Orléans  ;  l'une  et  l'autre  ont  été  faites 
dans  le  même  esprit ,  leurs  dispositions  sont  abso- 
lument conformes  et  également  favorables  aux  juges 
ordinaires. 

Enfin  ,  il  est  très  -  vraisemblable  que  ,  lorsque 
M.  Pussort  a  été  d'avis  d'ôter  aux  juges  ordinaire» 
le  droit  que  l'ordonnance  d'Orléans  leur  attribuoit , 
il  n'est  entré  dans  ce  sentiment,  que  parce  qu'il  a 
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cru  que  les  juges  présidiaux  dévoient  avoir  la  pré- 
vention sur  les  prévôts  des  maréchaux ,  non-seu- 
lement dans  l'étendue  des  bailliages  où  ils  sont  établis , 
mais  même  dans  tout  le  ressort  de  leur  présidial. 
Si  ce  principe  étoit  véritable  il  seroit  en  eilét  assez, 
inutile  et  peut-être  dangereux  de  laisser  aux  juges 
ordinaires  le  droit  de  connoître  des  cas  prévôtaux 
par  prévention  ;  ce  seroit  établir  trois  sortes  de  juri- 
dictions différentes  pour  la  connoissance  des  mêmes 
crimes.  Il  suffit  qu'il  y  en  ait  deux  pour  entretenir 
une  émulation  salutaire  entre  les  officiers,  qui  sont 
principalement  chargés  du  soin  de  veiller  à  la  sûreté 
publique,  et  pour  faire  que  la  diligence  des  uns  puisse 
suppléer  à  la  négligence  des  autres.  Une  troisième 
juridiction  ne  serviroit  qu'à  multiplier  les  conflits ^ 
ce  seroit  un  obstacle  et  non  pas  un  secours  utile 
à  la  justice.  Voilà ,  sans  doute ,  quelles  étoient  les 
raisons  de  M.  Pussort ,  pour  soutenir  que  la  pré- 
vention attribuée  aux  juges  ordinaires  par  Tordon- 
nance  d'Orléans  étoit  devenue  inutile,  et  ne  pouvoit 
plus  servir  qu'à  embarrasser  la  justice,  depuis  que 
les  ordonnances  de  Moulins  et  de  Blois  avoient  donné 
aux  présidiaux  le  pouvoir  de  juger  les  cas  prévotaux, 
concurremment  avec  les  prévôts  des  maréchaux  ,  pou- 
voir dont  l'étendue  n'avoit  point  d'autres  bornes  , 
selon  lui,  que  celle  du  présidial. 

Mais  ce  principe ,  unique  fondement  de  l'opi- 
nion de  M.  Pussort,  va  être  détruit  par  la  décla- 
ration qui  renfermera  les  présidiaux  dans  les  bornes 
de  leurs  bailhages,  et  qui  maintiendra  les  juges 
ordinaires  dans  leurs  anciens  droits.  Or,  si  ce  prin- 
cipe ne  subsiste  plus,  comment  M.  Pussort  lui-même 
pourroit-il  en  soutenir  les  conséquences,  et  refuser 
de  rendre  aux  juges  ordinaires  le  droit  de  prévcniion 
qui  n'a  pu  leur  être  ôté  que  parce  qu'on  a  cru  que 
les  juges  présidiaux  dévoient  avoir  ce  droit,  même 
dans  le  ressort  des  sièges  ordinaires. 

Celte  dernière  réflexion,  d'autant  plus  forte  qu'elle 
se  tire   de  la  loi  nouvelle  que  l'on  va  faire  ,  achève 
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de  dolniire  rauloiiié  du  suffrage  de  M.  Pussorl  ,  et 
elle  prouve  en  même  temps  ce  que  \k)n  ne  sauroit 
Irop  répelcr,  que  ce  sont  deux  choses  qui  paroissent 
alj.'-olumeiit  indivisibles,  l'une,  de  maintenir  les  juives 
ordinaires  dans  le  droit  de  connoitre  des  cas  pré- 
votaux  à  l'exclusion  des  prësidiaux  ,  et  l'autre  de 
donner  la  prévention  aux  mêmes  officiers  sur  les  pré- 
vôts des  marécliaux. 

Tout  concourt  à  l'aire  rétablir  cette  règle  ^  la  raison 
l'inspire  ,  le  bien  public  la  demande  ,  deux  ordon- 
nances l'ont  établie,  aucune  ne  l'a  détruite,  et  M.  Pus- 
sort  ,  qui  l'a  combattue  ,  seroit  obligé  lui-même  de 
la  proposer,  s'il  vivoit  encore  ,  et  s'il  pouvoit  voir  la 
nouvelle  déclaration  qui  va  paroîire. 

Il  ne  reste  donc  plus,  après  cela  ,  que  d'examiner 
quels  sont  les  juges  ordinaires  auxquels  on  peut  at- 
Iribuer  ce  droit  de  prévention,  et  a  quelle  partie  de 
la  procédure  on  attachera  le  privilège  de  décider  de  la 
préférence  en  faveur  de  celui  des  deux  juges  qui  l'aura 
laite  le  premier. 

L'ordonnance  d'Orléans,  article  72,  ne  parle  que 
des  juges  royaux ,  et  elle  n'établit  entr'eux  aucune 
distinction  ;  elle  s'explique  en  ces  termes  : 

Ut  néanmoins  pourront  nos  juges  ordinaires  pren- 
dre connaissance  par  prévention  sur  les  malfaiteurs 
cjiti  sont  du  pouvoir  desdits  prévôts  y  etc. 

L'ordonnance  de  Blois,  au  contraire,  en  parlant 
des  juges  (jui  auront  droit  de  connoître  des  contra- 
ventions faites  aux  ordonnances  par  les  gens  de  guerre , 
égale  en  ce  point  les  juges  des  seigneurs  aux  juges 
loyaux  3  car  c'est  ainsi  que  cette  ordonnance  s'ex- 
plique dans  l'article  3oG  : 

Nous  7>oulons  que  de  toutes  les  contraventions 
faites  a  nos  ordonnances  par  capitaines  ,  lieutc- 
nans  ;  etc.,  nos  juges  ordinaires  des  lieux  ou  autres 
puissent ,  concurremment  et  par  prévention  ,  avec  les 
prévôts  des  mai'écliaux  ,  connoître  ^  sans  être  tenus 
d'en  faire  renvoi  y  etc. 
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Ces  dispositions  sont  tlifï'erentcs,  mais  elles  ne  sont 
pas  contraires  ;  elles  se  concilient  par  la  dislinclion 
des  cas  qui  sont  dans  la  compétence  de  la  juridiction 
prévôlale. 

Elle  connoit  des  uns  par  rapport  au  genre  de  crime  ; 
elle  connoit  des  autres  par  rapport  à  la  qualité  de  la 
personne. 

L'ordonnance  d'Orléans  a  eu  les  premiers  en  vue, 
lorsqu'elle  a  restreint  sa  disposition  aux  seuls  juges 
royaux  ,  parce  que  tout  cas  prévôtal  est  cas  royal. 

L'ordonnance  de  Blois,  au  contraire  ,  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  derniers,  c'est-à-dire,  des  crimes  qui, 
de  leur  nature,  sont  des  cas  ordinaires,  et  qui  ne  de- 
viennent de  la  compétence  du  prévôt  que  par  la  qua- 
lité du  criminel. 

Ainsi ,  ou  le  cas  est  prévôtal  ,  et  alors  on  ne  peut 
attribuer  le  droit  de  prévention  qu'aux  Laillis  et 
sénécliaux,  parce  que  ,  pour  pouvoir  prévenir  il  faut 
avoir  le  droit  d'agir  j  or,  les  baillis  et  sénéchaux  sont 
seuls  juges  des  cas  royaux ,  au  nomljre  desquels  ks 
cas  prévôtaux  doivent  être  mis,  comme  on  vient  de 
le  remarquer  ;  il  paroit  donc  nécessaire  ,  en  renou- 
velant la  disposition  de  l'article  72  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  de  marquer  en  même  temps  que  les  bail- 
lis et  sénéchaux  auront  seuls  le  droit  de  prévenir 
les  prévois  des  maréeliaux. 

INlais  si  le  cas  est  ordinaire,  et  qu'il  ne  puisse  être 
soumis  à  la  juridiction  du  prévôt  que  par  rapport  à 
la  qualité  de  la  personne,  alors,  quoiqu'il  paroisse 
d'abord  extraordinaire  de  donner  à  un  juge  de  sei- 
gneur la  prévention  sur  un  prévôt  des  maréchaux  ; 
cependant  il  semble  que  ,  suivant  les  principes  que 
l'on  a  établis,  on  ne  puisse  se  dispenser  de  suivre  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  n'a  fait 
en  ce  cas  aucune  distinction  entre  les  juges  royaux 
et  les  officiers  des  seigneurs ,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  douter  que  les  derniers  comme  les  premiers  ne 
soient  compélens  pour  connoître  d'un  crime  con- 
mis  par  un  vagabond  ou  par  une  autre  personne  sou- 
mise à  la  juridiction  prév^tale.  Or,  si  les  ofliciers  des 
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seigneurs  sont  compéteiis,  ils  ont  pu  instruire  ;  s'ils 
ont  pu  instruire,  ils  ont  pu  concourir,  et  dans  le 
concours,  il  n'y  a  peint  de  règle  plus  simple  ni  plus 
utile  à  la  justice  tjue  celle  de  la  prévention. 

Il  seroil  à  souhaiter  que  les  ordonnances  d'Orléans 
et  de  Blois  se  fussent  expii([iiéi's  aussi  clairement  sur 
la  procédure  à  laquelle  le  privilège  de  la  prévention 
iloit  être  attaché,  qu'elles  l'ont  fait  sur  la  qualité  des 
juges  qui  ont  droit  de  prévenir. 

Mais  comme  on  ne  trouve  aucune  disposition  pré- 
cise sur  cette  question  dans  ces  ordonnances,  on  est 
obligé  ,  pour  la  décider,  d'avoir  recours  aux  ordon- 
nances postérieures. 

On  y  peut  remarquer  trois  sortes  d'époques  diffé- 
rentes qui  y  décident  du  sort  de  la  juridiction. 

L'une  est  le  commencement  de  la  confrontation  5 
c'est  en  ce  moment ,  et  après  la  lecture  de  la  dépo- 
sition d'un  témoin  que  se  terrnine  le  droit  qui  appar- 
tient à  l'accusé,  de  demander  son  renvoi,  suivant  la 
disposition  de  l'article  3  du  titre  1."  de  l'ordonnance 
de  1G70. 

L'autre  est  le  décret  ;  c'est  par  cette  partie  de  la 
procédure  ,  suivant  les  articles  7  et  9  du  même  titre, 
que  les  juges  inférieurs  peuvent  empêcher  la  pré- 
vention des  supérieurs,  et  que  les  juges  des  seigneurs 
peuvent  éviter  d'être  prévenus  par  les  baillis  et  sé- 
néchaux,  et  c'est  encore  par  là  (suivant  l'article  i5 
du  même  litre)  que  se  doit  décider  la  question  de  la 
prévention  entre  les  prévôts  de  maréchaux  et  les 
sièges  présidiaux. 

La  dernière  est  la  circonstance  de  la  capture.  C'est 
;i  celui  qui  a  eu  l'avantage  d'arrêter  les  accusés  que 
la  déclaration  de  1679  attribue  la  connoissance  du 
crime  de  duel ,  préférablement  et  privativement  aux 
autres  juges. 

On  ne  peut  appliquer  la  première  de  ces  règles  à 
la  question  de  la  prévention  ;  ce  seroit  rallentir  l'ar- 
deur des  juges  que  de  laisser  le  sort  des  deux  juri- 
dictions incertain  jusqu'au  moment  de  la  confronta- 
tion :  et  d'ailleurs  il  est  important  d'établir  ici  une 
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rè^le  uniforme  qui  paisse  servir  de  principe  de  déci- 
sion dans  les  inslruclions  par  conluniace ,  comme 
dans  les  procès  qui  s'instruisent  condadictoirement. 

La  dernière  règle  a  ses  avantages  ;  on  peut  dire 
même  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  plus  spécieuse , 
ni  qui  paroisse  d'abord  et  plus  équitable  par  rapport 
aux  juges ,  puisqu'elle  donne  la  prétérence  à  celui  qui 
l'a  méritée  par  la  capture  de  l'accusé  ,  et  plus  ulile  à 
la  justice,  puisju'clie  intéresse  les  juges  à  assurer  la 
vengeance  publique  ,  en  assurant  en  même  temps  les 
droils  de  leur  juridiction. 

Mais  ,  quelque  grands  que  soient  ces  avantages  ^ 
ils  sont  combattus  par  deux  raisons  qui  ne  paroissent 
pas  moins  puissantes  : 

L'une ,  que  cette  règle  seroit  défectueuse  comme 
la  première  ,  parce  qu'elle  ne  serviroit  que  dans  les 
instructions  qui  se  feroient  coutradictoirement  ,  et 
([u'ainsi  il  faudroit  nécessairement  établir  une  autre 
règle  pour  les  procès  qui  s'instruisent  par  contu- 
mace. 

L'autre  ,  que  les  prévôts  des  maréchaux  étant  ^ 
pour  ainsi  dire,  les  seuls  dépositaires  de  toutes  les 
forces  de  la  justice,  ils  seroient  toujours  les  maîtres 
d'empcclier  que  les  juges  ordinaires  n'eussent  l'avan- 
tage de  les  prévenir.  On  sait  que  ,  pour  peu  qu'une 
aHàire  soit  importante,  il  faut  toujours  avoir  recours 
aux  ofticiers  des  maréchaussées  pour  arrêter  les  ac- 
cusés. Le  décret  que  les  juges  ordinaires  remettront 
entre  leurs  mains  ,  ne  leur  servira  que  d'avis  pour 
informer  de  leur  côté,  et  pour  exéculer  ensuite  leur 
propre  décret ,  au  lieu  d'exécuter  celui  de  la  jusiice 
ordinaire.  Ainsi  ,  les  avantages  ne  pouvant  jamais 
être  égaux  entre  les  prévôts  et  les  juges  ordinanes  , 
par  rapport  à  iVxécution ,  ce  seroit  accorder  aux  der- 
niers un  pouvoir  inutile  ,  f[ue  de  leur  attribuer  un 
dfoit  de  prévention  que  les  premiers  pourroient  tou- 
jours éluder. 

C'est  sans  doute  par  cette  raison  que  l'ordonnancs 
de  1670  s'est  attachée  constamment  à  la  seconde  ma« 
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liir.re  (le  clccidcr  de  la  préveulion  ,  et  qu'elle  s'est 
uniquement  déterminée  par  la  priorité  ou  la  concur- 
rence du  décret.  ' 

On  n'ignore  pas  <|ue  l'on  peut  abuser  de  cette 
règle,  et  qu'il  pourra  arriver,  contre  l'intention  de  la 
loi,  qu'elle  donnera  lieu  à  quoI(jues  antidates  ;  mais 
c'est  un  inconvénient  particulier  qui  ne  doit  pas  faire 
rejeter  la  rè^le  la  plus  simple  et  la  plus  utile  que 
Ton  puisse  établir  en  cette  matière.  On  ne  doit  pas 
supposer  que  tous  les  ministres  de  la  justice  soient 
iisscz  corrompus  pour  vouloir  acquérir  par  une  faus- 
seté le  droit  de  punir  un  autre  crime.  Si  l'on  étoit 
dans  cette  pensée  ,  il  ne  faudroit  plus  faire  de  loi  , 
puisqu'il  n'y  en  a  presque  point  qu'un  juge  corrompu 
ne  paisse  éJnder  quand  il  lui  plaît.  On  ne  sauroit 
punir  trop  sévèrement  les  prévaricateurs  j  mais  ce 
seroit  porter  trop  loin  la  prévoyance,  que  de  vouloir 
que  la  justice  fut  toujours  en  garde  contre  ses  mi- 
nistres ,  qu'elle  n'osât  faire  dépendre  la  décision  d'un 
conflit  de  la  vérité  d'une  date  ,  parce  qu'il  y  a  eu 
quelquefois  des  officiers  capables  de  l'altérer. 

Il  est  inutile  de  s'arrêter  plus  long-temps  à  réfuter 
celte  objection  ;  l'ordonnance  l'a  prévue,  sans  doute  , 
et  on  peut  encore  moins  douter  qu'elle  ne  l'ait  mé- 
prisée; il  n'y  a  que  le  seul  cas  du  duel  ,  où  l'impor- 
tance et  la  difficulté  de  la  capture  ont  fait  attacher 
h  cette  action  l'avantage  de  la  prévention  -,  mais  dans 
les  autres,  la  loi  subsiste,  et  il  ne  s'agit  ici  que  de 
rappliquer. 

Si  l'on  juge  à  propos  de  prendre  ce  parti  ^  il  sera 
nécessaire  de  décider  une  dernière  question  qui  naît 
de  celle  que  l'on  vient  d'examiner,  et  qui  consiste  à 
savoir  si  Ton  portera  la  faveur  des  juges  ordinaires 
jusqu'à  leur  donner  la  préférence,  en  cas  que  les  di- 
ligences soient  égales  de  part  et  d'autre. 

L'ordonnancé  de  Blois  l'a  ainsi  réglé  dans  l'af- 
ticle  3o6,  où  elle  donne  aux  juges  ordinaires  non- 
seulement  la  prévention  ,  mais  la  concurrence  avec 
les  prévôts  des  maréchaux. 
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L'ordonnance  criminelle  a  e'tabli  Ja  même  règle 
en  faveur  des  presidiaux  contre  tes  pre'vôts  des  ma- 
recliaux  ;  mais  elle  n'a  ni  prévu  ni  décide'  le  cas  du 
concours  des  juges  ordinaires  avec  les  prévois  des 
maréchaux. 

La  décision  de  cette  question  est  assez  arbitraire. 
On  peut  dire  néanmoins  que  l'autorité  de  Tordon- 
Jiance  de  Blois,  et  la  raison  de  l'uniformité  et  de  la 
simplicité  de  la  loi  sQjit  dés  molifs  sutFisans  pour  se 
déterminer  en  faveur  des  juges  ordinaires  ;  mais  , 
quelle  cjuc  soit  la  décision  sur  ce  point  ,  le  public 
aura  toujours  sujet  d'être  content,  pourvu  qu'il  y  en 
ait  une  ;  car  cette  dernière  question  est  du  nombre 
de  celles  où  Ja  qualité  de  la  décision  est  indifférente, 
mais  où  il  est  très-important  de  décider. 
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SUR   LES    EVOCATIONS. 


Xja  question  que  Ton  agile  aujourd'hui  sur  le  ve'ri- 
table  sens  de  l'article  44  du  litre  des  évocations  de 
l'ordonnance  de  1669,  pour  savoir  si  cet  article  ne 
s'entend  que  des  affaires  qui  se  jugent  présidiale- 
ment,  ou  s'il  comprend  même  celles  qui  se  jugent 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  ,  à  la  charge  de 
Fappel  ,  peut  être  examinée  ,  ou  par  rapport  au 
droit  et  à  la  règle  considérée  en  elle-même  _,  ou 
par  rapport  à  l'usage  et  à  la  jurisprudence  du  par- 
lement. 

Si  l'on  ne  consulte  que  la  règle  considérée  en  elle- 
même  ,  pour  décider  cette  question  ,  on  ne  croit  pas 
qu'il  soit  possible  de  douter  que  l'esprit  de  Tordon- 
.iiance  de  1669  n'ait  été  de  restreindre  l'évocation  aux 
seuls  cas  cjui  se  jugent  en  dernier  ressort. 

1.°  Il  suffit,  pour  en  être  convaincu;,  de  lire  la 
rubrique  du  titre  sous  lequel  cet  article  est  placé  j 
ce  titre  est  celui  des  évocations  et  des  renvois  ,  qui 
comprend  toutes  les  règles  suivant  lesquelles  on  peut 
évoquer  un  procès  d'une  compagnie  souveraine,  ou 
le  faire  renvoyer  d'une  chambre  dans  une  autre.  Or, 
on  ne  peut  comparer  les  sièges  subalternes  aux  com- 
pagnies supérieures  que  dans  le  cas  où  ces  sièges 
jugent  en  dernier  ressort.  Il  est  donc  évident  que  ce 
n'est  que  dans  cette  vue  et  par  rapport  à  cet  unique 
objet,  qu'il  est  tait  mention  des  présidiaux  dans  ce 
titre  de  l'ordonnance,  cl  par  conséquent  que  ce  n'est 
que  comme  présidiaux  et  comme  juges  en  dernier 
ressort  qu'on  les  a  placés  à  la  suite  des  compagnies 
souveraines. 
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i.""  Le  texte  même  de  l'article  44  ^lu  titre  premier 
de  l'ordonnance  de   1C69  de'cidc  nttlcment  la  diffi- 
culté. On  a  eu  une  grande  attention,  en  le  rédigeant, 
à   ne    se   servir  que  du  terme  do  présidiaux  ,    pour 
marquer,   par  celle  expression  exclusive  et   limita- 
tive ,  que  la  disposition  de   l'article  ne  regardoit  en 
aucune  manière  les  affaires  qui  se  jugent  par  les  bail- 
liages cl  sénéchaussées  à  la  charge  de  l'appel.  Quoi- 
que cet  article  soit  fort  court ,  on  y  a  répété  liéan- 
moins  deux  fois  le  terme  de  présidial;  on  ne  peut 
pas  croire  que  ce  soit  sans  dessein  et  par  erreur  qu'on 
se  soit  servi  deux  fois  de  cette  expression  ;  ce  seroit 
imputer    une   grande   ignorance  aux  rédacteurs   de 
celle  loi,   que  de  supposer  qu'ils  se  sont  servis  du 
ternie  de  présidiaux  pour  signifier  les  bailiiages,  lors 
même  qu'ils  jugent  à  la  charge  de  l'appel.  Qiiand  on 
admeltroit  cette  supposition,  il  faudroit  toujours  con- 
venir qu'on  ne  pourroit  pas  appli({uer  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  i'  69  aux  badliages  et  sénéchaus- 
sées dans  lesquels  il  n'y  a  point  de  présidial  établi.  Or, 
si  cela  est,  par  quelle  raison  l'ordonnance  auroit-elle 
voulu  que  l'on  put  évoquer  les  causes  ordinaires,  qui 
se  jugent  à  la  charge  de  l'appel ,  des  bailliages  aux- 
quels les  présidiaux  sont  unis  ,  et  qu'on  ne  put  pas 
évoquer  les   mêmes  affaires  des  simples  bailliages  , 
quoique  ressortissant  nûment  au  parlement?  Au  con- 
traire ,  s'il  y  avoit   quelque  distinction  à  faire  ,   ce 
seroit  plutôt  pour  admettre  l'évocation  à  l'égard  de 
cette  dernière  espèce  de  bailliages ,  parce  qu'ils  sont 
ordinairement  moins  nombreux  que  les  autres.  Mais 
toutes  ces  réflexions  ont  été  fort  éloignées  des  motifs 
du  législateur;  ce  n'est  ni  sur  la  dignité  des  sujets, 
ni  sur  le  nombre  des  officiers  qui  les  remplissent,  que 
sa  décision  est  fondée  ;  c'est  uniquement  sur  le  degré 
d'autorité  qu'ils  exercent;  c'est  pour  cela  qu'on  s'est 
servi  du  terme  propre  et   exclusif  de  présidiaux  , 
afin   qu'on  ne  put  pas   étendre   la   règle  établie  par 
l'ordonnance  aux  afl'aires  qui  ne  se  jugent  pas  prési- 
dialenient.  ^ 
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3/'  Personne  no  donle  (|iie  Tariicle  44  *^g  l'ordon- 
nance de  iG6g  ne  soit  tracé  sur  l'article  Sa  de  l'or- 
donnance d'Orléans  ,  et  sur  l'arûde  I2i  de  celle  de 
Pdois.  Or,  il  est  évident  que  dans  ces  ordonnances 
le  terme  de  prés'uliaux  se  prend  à  la  lettre  cl  dans 
sa  signification  la  plus  étroite, 

L'arti(^le  52  de  l'ordonnance  d'Orléans  porte  qu'à 
là  simple  réquisition  de  la  partie  ,  les  procès  oh  l'un 
des  officiers  présidinux  sera  partie ,  seront  renvojé& 
au  plus  prochain  siège  prévôtaL  pour  j  être  jugés 
et  terminés. 

Cet  article  e^cplicatif  de  l'article  5i,  où  il  est  fait 
mcnlion  nommément  des  baillis  et  sénéchaux. 

il  n'est  pas  vraiscrablai^le  que  ,  si  on  avoit  voulu 
accorder  aux  parties  le  priviléi^'e  d'évoquer  ,  n.éme 
des  bailliages  el  séjiécliaussfies ,  on  ne  se  lut  pas  servi 
dans  l'arlicle  Sa  du  terme  àes  baillis  et  sénéchaux 
employé  dans  l'article  précédent,  et  qu'on  eût  affecté 
de  choisir  celni  d'offciers  présidiaux  ou  de  siège 
présidial  ;  terme  qui  n'éLoit  propre  qu'à  porter  dans 
l'esprit  une  idée  toute  différente  de  celle  que  l'on 
auroit  voidu  donner. 

Le  même  article  5a  est  suivi  du  53. ^  ,  dans  lequel 
on  ti-aite  des  évocations  et  des  renvois  des  procès 
pendans  dans  les  cours  souveraines  ;  l'on  voit  par  la 
liaison  ([ui  est  entre  ces  deux  articles ,  qu'ils  sont 
fondés  sur  le  même  principe  ,  c'est-à-dire  sur  le  ju- 
gement en  dernier  ressort. 

La  même  vérité  paroît  encore  plus  exactement 
dans  l'ordonnance  de  Blois. 

L'article  lai  de  celte  ordonnance  comprend  éga- 
lement les  évocations  des  cours  souveraines,  et  celles 
qui  se  font  des  sièges  présidiaux. 

j^près  avoir  réglé  le  premier  cas,  on  passe  au  second 
eu  ces  termes  :  Et  pour  le  regard  des  juges  prési- 
diaux ,   voulons   l'article  Sa    de  ladite  ordonnance 
faite  a  Orléans ,   être   regardé  et  observé  selon  sa 
forme  et  teneur  j  en  sorte   c^u'il  est  évident  que  I4 
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disposilion  de  celte  ordonnance,  à  l'égard  des  juges 
présidiaux  ,  n'est  qu'une  suite  et  une  consé^jnence  de 
la  règle  établie  pour  les  compagnies  souveraines. 

4.*^  Le  fondement  de  toutes  ces  ordonnances  est 
cette  maxiuie  universellement  reçue  par  tous  les  pra- 
ticiens ,  quon  n  évoque  point  des  premiers  juges. 
El  Ja  raison  de  cette  maxime  est  que  révocation  est 
contraire  au  droit  commun  ;  c'est  un  remède  extraor- 
dinaire qui  ne  s'accorde  qu'à  ceux  qui  n'en  ont  pjtis 
d'autre  à  attendre,  et  qui ,  par  conséquent ,  ne  doit 
point  être  accordé  à  ceux  qui  ont  la  voie  ordinaire  , 
c'est-à-dire  celle  de  l'appel  ,  par  laquelle  ils  peuvent 
réparer  le  préjudice  qu'un  premier  jugement  leur  a 
fait  souffrir. 

Il  est  vrai  i[u'on  peut  dire  que  souvent  ce  remède 
vient  trop  lard  ,  lorsque  la  cause  n'est  plus  entière  , 
soit  par  une  instruction  qui  l'a  préj(:,gée^  soit  par 
une  exécution  provisoire  ,  qui  ôte  à  la  partie  lésée 
les  moyens  de  se  pourvoir.  Mais ,  outre  que  ce  sont 
des  inconvéniens  particuliers  ,  qui  ne  dojvent  pas 
l'emporter  sur  les  i  ègles  générales  ,  les  parties  trou- 
vent un  secours  toujours  assuré  dans  l'autorité  des 
parlemens  auxquels  elles  peuvent  avoir  recoui^,  pour 
demander  le  renvoi  dans  un  autre  siège. 

On  croit  donc  pouvoir  conclure  de  toutes  les  ré- 
flexions qui  ont  été  faites  ,  que  si  l'on  ne  consulte 
que  les  règles  générales  ,  elles  sont  absolument  con- 
traires à  ceux  qui  veulent  appliquer  aux  alFaires  or- 
dinaires ce  qui  n'a  élé  mtroduit  que  pour  les  cas 
présidiaux. 

A  l'égard  de  l'usage  ,  qui  est  le  second  point  que 
l'on  s'est  proposé  d'expliquer,  il  est  cerlain  que  le 
parlement,  par  un  principe  d'équité  ,  qui  est  devenu 
une  espèce  de  droit  commun,  accorde  aisément  aux 
parties  le  renvoi  dans  un  autre  siège  ,  non-seulement 
lorsqu'elles  y  ont  des  parens  de  la  qualité  de  ceux 
dont  parle  l'articie  44  du  titre  premier  de  l'ordon- 
jnance   de    iCGq  ,  mais   même  lorsqu'elles  y  ont  des 
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parons  plus  éloignes  j  pourvu  ([u'il  y  en  ait  un  assez 
t^iand  nombre  pour  faire  concevoir  une  suspicion  rai- 
sonnable. 

Ainsi  ce  n'est  point  par  voie  d'évocation  que  ces 
renvois  s'accordent ,  c'est  plutôt  ,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi ,  par  voie  de  suspicion.  En  matière  cri- 
minelle ,  on  les  accorde  sur  la  simple  re^jucte  de  la 
partie  plaignante  ;  en  matière  civile  ,  on  entend  les 
deux  parties  avant  (jue  de  les  accorder.  Mais  il  n'y  a  ni 
loi  ni  usage  qui  impose  au  parlement  la  ne'cessité  de 
renvoyer  en  ce  cas  ;  et  l'on  croit  qu'il  ne  scroit  pas 
impossible  de  trouver  des  exemples  d'affaires  d'où  le 
renvoi  auroit  été  refusé. 

Enfin ,  ce  qui  prouve  encore  plus  clairement  que 
l'on  ne  suit  point ,  en  cette  matière  ,  la  règle  des 
évocations ,  c'est  qu'on  na  renvoie  pas  toujours  dans 
îe  plus  prochain  présidial,  comme  il  le  faudroit  faire, 
si  l'on  étoit  véritablement  dans  le  cas  de  l'article  44 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1G69.  Comme 
le  parlement  ne  fonde  sa  jurisprudence,  à  cet  égard  , 
que  sur  un  principe  de  bienséance  et  d'équité  ,  il 
n'est  point  astreint  à  choisir  un  siège  plutôt  qu'un 
autre,  et  il  renvoie  l'affaire  à  celui  qui  lui  paroît  le 
moins  suspect. 

Tel  est  l'usage  qui  s'observe  au  parlement  de  Paris, 
et  Von  croit  qu'il  est  difficile  d'élablir  une  jurispru- 
dence plus  régulière  et  plus  équitable. 

Elle  est  régulière  ,  en  ce  qu'elle  ne  souff're  point 
que ,  contre  la  disposition  des  anciennes  et  des  nou- 
velles ordonnances,  on  introduise  dans  les  bailliages 
révocation  qui  n'a  été  établie  que  pour  les  compa- 
gnies souveraines  et  pour  les  présidiaux. 

Elle  est  équitable ,  en  ce  cpi'au  défaut  de  l'évoca- 
tion elle  ouvre  aux  parties  ia  voie  de  demander  le 
renvoi  qu'il  dépend  de  la  sagesse  du  parlement  de 
leur  accorder  au  de  leur  refuser. 

11  est  vrai  qu'on  peut  opposer  à  cette  jurisprudence 
qu'il  est  fàclieux  d'obliger  les  parties  à  v  emr  deman- 
der des  juges  au  parlement,  au  lieu  de  s'adresser  aux 
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juges  naturels ,  pour  demander  le  renvoi  dans  un 
autre  siège  ;  mais  cette  objection  souiire  plusieurs 
re'ponses  également  solides  : 

i.°  Il  n'y  a  point  d'autre  voie  de  concilier  la  règle 
qni  défend  d'évoquer  les  causes  piuidantes  devant  les 
premiers  juges,  avec  l'équité,  qui  demande  que  l'on 
renvoie  les  parties  dans  un  tribunal  non  suspect. 

2.°  Il  ne  serviroit  de  rien  d'ordonner  qu'on  se 
pourvoiroit  par-devant  les  juges  rtaturels  pour  de- 
mander le  renvoi  ,  parce  que  la  partie  qui  auroit 
perdu  sa  cause  ne  manqueroit  pas  d'en  interjeter 
appel  au  parlement  ,  et  par  là  l'on  muitipîieroit  les 
frais  au  lieu  de  les  diminuer  ,  et  on  prolongeroit  la 
procédure  au  lieu  de  l'abréger. 

3.°  On  ne  pourroit  pas  donner  aux  bailliages  l'au- 
torité de  cboisir  le  siège  auquel  les  pirlies  seroient 
renvoyées  3  il  faudroit  nécessairement  les  astreindre 
à  faire  le  renvoi  au  bailliage  le  plus  prochain.  Or,  il 
arriveroit  souvent  que  ce  bailliage  seroit  aussi  sus- 
pect j  il  faudroit  donc  toujours  revenir  au  parlement , 
après  avoir  essuyé  les  frais  et  la  longueur  d'une  pre- 
mière demande  en  renvoi. 

4.°  Dès  le  moment  qu'on  auroil  une  fois  établi 
pour  règle  qu'il  seroit  permis  d'évoquer  des  premiers 
juges  ,  on  descendroit  des  bailliages  aux  prév(Més  et 
aux  simples  justices  ,  même  à  celles  des  seigneuis  ;  il 
faudroit  établir  des  règles  différentes  dans  chaque 
degré  ,  et  tomber  dans  un  embarras  qui  est  inévi^ 
table  toutes  les  fois  que  l'on  s'écarte  de  la  simplicité 
de  la  régie. 

11  semble  donc  que  le  meilleur  parti  seroit  de 
ne  point  faire  de  déclaration  sur  cette  matière , 
et  de  se  contenter  d'instruire  ceux  qui  ont  des 
doutes  sur  ce  point ,  en  leur  marquant  les  deux 
maximes  générales  qui  doivent  servir  de  règle  : 
l'une ,  qu'à  la  rigueur  on  n'évoque  point  des  pre- 
miers juges  ;  l'autre  ,  que  les  parlemens  peuvent,  par 
équité  et  pour  le  bien  de  la  justice  ,  accorder .  en 
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connoissance  de  cause,  le  renvoi  clans  un  aulre  siège, 
lorsque  les  parentés  et  alliances  des  parties  forment 
un  sujet  apparent  de  suspicion  contre  les  juges  na- 

lUK'i.s.  ' 

Ou  ,  si  l'on  juge  à  propos  de  faire  une  déclaration  , 
il  semble  qu'elle  devroit  rouler  sur  ces  deux  prin- 
cipes ,  (ju'il  est  ncatinioins  ])lus  facile  de  pratiquer 
(jue  d'expliquer  précisément  par  une  loi. 
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MEMOIRE 

SUR  LES  FONCTIONS  DES  ADJOINTS  AUX  ENQUETES. 

v/uoiQUE  la  fonction  des  adjoints  eut  élé  renfermée 
par  i'usaL,'e  dans  des  bornes  assez  étroites,  le  roi  la 
trouva  néanmoins  si  onéreuse  à  ses  sujets,  et  si  con- 
traire au  bien  de  la  justice,  que,  par  l'article  t2  du 
litre  '29.  de  l'ordonnance  de  1Ô67,  Sa  Majesté  i'abojit 
entièrement  ,  jugeant  avec  raison  que  cette  fonction 
étoit  du  nombre  de  celles  qu'il  étoil  plus  sur  et  plus 
facile  de  supprimer  que  de  régler. 

Mais  les  besoins  de  l'état  ayant  obligé  le  roi  de 
chercher  les  secours  qui  lui  éloient  nécessaires  par 
la  création  de  plusieurs  nouveaux  offices,  Sa  Majesté 
a  rétabli  la  fonction  des  adjoints  par  les  édits  du  mois 
de  février  1674,  et  du  mois  d'avril  1696. 

Le  premier  de  ces  édits  a  eu  peu  d'exécution  , 
mais  le  second  a  été  pleinement  exécuté,  en  sorte 
qu'il  n'y  a  presque  aucun  siège  royal  dans  le  ressort 
du  parlement  ^11  l'on  ait  levé  les  nouvelles  charges 
d'adjoints  créées  par  cet  édit. 

Comme  les  fonctions  de  ces  charges  sont  attachées  à 
celles  de  substituts  des  procureurs-généraux  et  des  pro~ 
careurs  du  roi,  il  est  arrivé  dans  la  plus  grande  partie 
des  sièges  que  les  avocats  et  les  procureurs  duroi^  soil. 
qu'ils  y  aient  été  engagés  par  MM.  les  intendans,  soil 
que  leur  propre  intérêt  ait  suffi  pour  les  y  porter, 
ont  acquis  ces  charges  de  substituts-adjoints,  dont  ils 
exercent  actuellement  les  ibnctions. 

C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  un  très-grand  incon- 
vénient,  dont  on  a  déjà  vu  plusieurs  exemples.  Les 
fonctions  de  procureur  du  roi  et  d'adjoint  étant  réu- 
nies dans  la  personne  du  même  officier,  il  est- arrivé 
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souvent  qu'après  s'être  rendu  partie,  comme  procu- 
reur du  roi,  et  avoir  rendu  plainte  contre  un  accusé, 
il  a  assisté,  comme  adjoint,  à  l'information,  à  l'in- 
terrogatoire ,  au  récolement  et  à  la  confrontation  , 
alliant  ainsi  deux  fonctions  absolument  incon)paribles 
dans  la  même  affaire ,  c'est-à-dire  celle  de  procu- 
reur du  roi,  qui  le  met  au  rang  des  parties,  et  celle 
d'adjoint,  qui  l'approclic  de  l'élat  de  juge. 

Le  parlement  n'a  pas  cru  que  l'on  put  tolérer  un 
tel  abus  ,  ni  qu'il  fùl  juste  d'entendre  des  témoins  en 
présence  de  celui  qui  les  avoit  produits  comme  partie , 
encore  moins  d'interroger  un  accusé  en  présence  de 
son  accusateur;  et,  par  plusieurs  arrêts,  on  a  cassé 
des  procédures  dans  lesquelles  le  même  officier  avoit 
entrepris  d'exercer  en  même  temps  le  ministère  de 
procureur  du  roi  et  celui  d'adjoint. 

Cette  maxime  a  été  suivie  dans  quelques  arrêts 
rendus  au  conseil  du  roi,  et  l'on  peut  dire  qu'elle 
est  du  nombre  de  celles  que  l'équité  naturelle  a  éta- 
blies ,  et  qu'il  n'est  pas  même  au  pouvoir  de  la  loi 
d'aboJir. 

Cependant ,  comme  ces  arrêts  ne  sont  pas  connus 
dans  tous  les  sièges,  et  que  d'ailleurs  il  j  a  quelques 
expressions  dans  l'édit  de  1696  qui  ont  été  mal  inter- 
prétées par  les  officiers  des  provinces ,  et  qui  sont 
capables  de  les  entretenir  dans  l'erreur  ,  si  le  roi  n'a 
la  bonté  de  marquer  plus  expressément  ses  intentions 
sur  ce  sujet,  il  semble  qu'il  seroit  nécessaire  d'y  pro- 
noncer par  une  déclaration  générale. 

Mais,  pour  la  rendre  véritablement  utile  sur  cette 
malière,  il  ne  suffiroit  pas  de  s'expliquer  clairement 
sur  l'incompaiibilité  des  fonctions  de  procureur  du 
roi  et  d'adjoint  dans  la  même  afTaire.  Il  seroit  encore 
à  désirer  que  Sa  Majesté  voulût  bien  exprimer,  dans 
cette  déclai-aiion  ,  tous  les  cas  dans  lesquels  le  minis- 
tère des  adjoints  est  nécessaire  ,  car,  dans  l'état  pré- 
sent de  la  iurisprudence  ,  rien  n'est  plus  incertain. 

A  la  vérité,  on  trouve  une  partie  de  ces  cas  énon- 
cés dans  l'édit  de  création  des  offices  d'adjoints ,  et 
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clans  quelques  arrêts  de  régleirieus  qui  ont  suivi  cet 
édit;  mais  cet  édit  et  ces  arrêts  n'ont  pas  été  exac- 
te ment  observés  ,  et  comme  rexpérience  a  fait  sentir 
combien  la  présence  d'un  adjoint  étoit  onéreuse,  inu- 
tile ,  et  souvent  même  dangereuse  ,  on  a  insensible- 
ment réduit  le  nombre  des  fonctions  des  adjoints,  et 
le  roi  a  approuvé  cette  réduction  que  Tusage  avoit 
introduite,  puisque,  dans  le  temps  même  qu'il  a  ré- 
tabli les  offices  d'adjoints  par  les  édits  de  1674  et 
de  1696,  il  ne  les  a  pas  rétablis  pour  être  exercés 
dans  tous  les  cas  où  ils  dévoient  l'être,  aux  termes 
des  édits  de  création  ,  mais  seulement  dans  les  cas 
où  l'adjonction  étoit  recjiiise  aidant  l'ordonnance  de 
1667  ;  c'est  ainsi  que  le  roi  a  limité  lui-même  la  dis- 
position générale  de  l'édit  de  rétablissement  de  ces 
offices. 

Il  faut  donCj  suivant  ces  édils  ,  remonter  à  l'usage 
qui  s'observoit  avant  l'ordonnance  de  1667,  pour  ré- 
gler les  cas  dans  lesquels  les  fonctions  des  adjoints 
sont  nécessaires.  Mais  ,  comme  celte  voie  peut  être 
souvent  incertaine ,  et  qu'elle  est  toujours  sujette  à 
beaucoup  d'inconvéniens ,  il  semble  qu'il  seroit  digne 
de  la  justice  du  roi  d'établir  une  règle  plus  aisée  à 
connoître  et  à  pratiquer,  en  déterminant  précisément 
les  cas  où  l'adjonction  jest  nécessaire  ;  et  c'est  ce  qu'il 
est  d'autant  plus  facile  de  faire  à  présent,  que  toutes 
les  charges  de  substituts-adjoints  sont  levées  ,  et  que 
d'ailleurs  l'attribution  des  gages  qui  a  été  faite  à  ces 
officiers ,  les  dédommageant  presque  partout  de  l'in- 
térêt de  leur  argent ,  ou  peut  n'envisager  que  le  bien 
de  la  justice  dans  le  règlement  de  leurs  fonctions. 

Si  Sa  Majesté  juge  à  propos  d'entrer  dans  cet  esprit , 
il  semble  qu'il  n'y  auroit  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
s'attacher  à  ce  qui  se  praliquoit  à  cet  égard  dans  les 
instructions  qui  se  faisoient  au  parlement  avant  l'or- 
donnance de  16G7,  qui  est  le  temps  auquel  les  der- 
niers édits  nous  renvoient. 

On  y  distinguoit  les  matières  criminelles  des  ma- 
tières civiles. 
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On  croyoil,  ,  avec  beaucoup  de  raison  ,  que  le  mi- 
ïiislère  des  adjoints  devoit  cesser  absolument  dans  les 
instruclions  criniineiles,  et  cela  par  plusieurs  raisons 
qu'on  se  conkiUera  de  loiicber  en  un  mot  : 

i/'  Pour  procurer  une  expédition  pJus  prompte  et 
pbis  vive  ,  l'expérience  ayant  montré  que  la  muUi- 
piiealiou  des  ofïielers  appelés  à  une  inslruclion  y  jette 
presque  toujours  une  Jenteur  et  des  embarras  inévi- 
ta b  les. 

2."  Pour  assurer  le  secret  de  l'instruction  ,  qui  est 
Tame  d'un  procès  criminel ,  et  qui  seul  peut  fixer  la 
preuve  et  l'empécber  de  se  dissiper  ou  de  s'afToiliiir* 
Or,  rien  n'est  plus  contraire  à  ce  secret  que  la  pré- 
sence d'un  adjoint  ^  lequel  n'ayant  aucun  honneur  à 
acquérir  par  l'heureux  succès  d'une  instruction  qui 
ne  roule  point  sur  lui ,  est  souvent  peu  religieux  à 
cacher  ce  qui  se  passe  devant  lui.  Il  est  très-tacheux 
crue  la  punition  ou  l'impiniité  d'un  crime  dépende 
d'un  personnage  rauet^  <^pïi  ?  ne  pouvant  contribuer 
en  rien  à  la  perfection  de  l'instruction  ,  sem.ble  n'y 
assister  que  pour  y  nuire,  en  devenant  l'espion  de 
laccusé ,  et  en  révélant  les  mystères  de  la  justice. 

3.*^  Pour  empêcher  l'augmentation  des  frais,  dont  le 
domaine  du  roi  est  chargé  ,  parce  que  si  la  présence 
de  l'adjoint  étoit  nécessaire  dans  les  instructions  cri- 
minelles ,  il  faudroit  qu'il  se  transportât  sur  les  lieux 
toutes  les  fois  que  le  juge  s'y  transporte  ,  et  il  ne  seroit 
pas  juste  qu'il  s'y  transportât  à  ses  dépens.  Or,  cette 
dépense  retomberoit  sur  \^  domaine  du  roi,  sans  au- 
cune utilité  pour  le  bien  de  la  justice. 

Tels  étoient  les  fondemens  de  l'usage  qu'on  suivoit 
au  parlement  avant  l'ordonnance  de  16675  et,  comme 
ces  raisons  subsistent  encore  à  présent ,  il  semble  que 
la  première  règle  qu'il  y  auroit  lieu  d'établir,  en  in- 
terprétant les  édits  du  mois  de  février  1674,  et  du 
mois  d'avril  1696,  et  même  en  dérogeant  à  ces  édits, 
en  ce  qui  regarde  les  matières  criminelles,  seroit  d'ex* 
dure  absolument  les  adjoints  des  instruclions  extraor- 
dinaires. 


DES    ADJOINTS    AuX    ENQUETES.  33 J 

A  l'égard  des  affaires  civiles ,  les  adjoiiils  ont  de 
quoi  se  dédommager  de  ce  qu'ils  perdent  dans  les 
affaires  crimineJles  ,  par  le  grand  nombre  d'actes  et 
d'instructions  civiles  ,  auxquelles  ils  peuvent  assister. 
Telles  sont  les  enquêtes  ,  les  procès-verbaux  d'affir- 
mations décomptes,  les  procès-verbaux  de  descentes 
ou  de  visites  de  maisons  et  antres  lieux,  où  la  pré- 
sence d'un  juge  ou  d'un  commissaire-examinateur  est 
requise,  les  procès-verbaux  de  partages  de  biens  faits 
en  justice,  par-devant  un  juge  et  un  commissaire- 
examinateur,  les  procès-verbaux  d'appréciation  de 
grains  et  autres  fruits,  les  compulsoires  de  pièces. 

On  trouve,  outre  cela,  qu'ils  ont  prélendu  au- 
trefois assister  aux  scellés  et  aux  inventaires.  Mais 
comme  l'édit  de  création  des  adjointe  ne  leur  en 
attribue  pas  le  droit  expressément,  et  qne  leur  fonction 
mérite  pluiôt  d'être  restreinte  que  d'être  éteiidue, 
on  ne  croit  pas  qu'il  soit  à  propos  de  leur  donner 
ce  pouvoir  ,  qui  ne  serviroit  qu'à  augmenter  les  frais 
de  ces  sortes  d'actes,  qui  ne  sont  déjà  que  trop 
chargés  de  droits  pour  les  officiers. 

Il  sera  facile  de  dresser  une  déclaration  suivant 
cette  idée,  si  Sa  Majesté  en  approuve  le  dessein, 
et  cette  loi  adoucira  au  moins  la  charge  qui  a  été 
imposée  au  pubîic  par  la  création  des  adjoints ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  plaise  au  roi  de  supprimer  entièrement 
des  officiers  qui  sont  inutiles  dans  les  matières  civiles  j 
contraires  au  bien  de  la  justice  dans  les  matières  cri- 
minelles; et  très-onéreux  aux  sujets  du  roi  dans  le* 
unes  et  dans  les  autres. 
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Xj'us.vgf  tics  adjoints  aux  ciKjueles  esl  fort  ancien 
en  France,  puisqu'il  en  est  fait  meniion  clans  une 
ordonnance  de  Philippe  le  long  de  l'an  i35o  ,  et 
dans  une  autre  ordonnance  de  Philippe  de  Vallois 
de  1327. 

Joannes  Galli  dans  sa  cfuestion  117,  dit  qu'une 
des  parties  proposa  comme  un  moyen  de  nullité  contre 
une  information,  que  le  bailli  de  Dreux  a  voit  seul 
entendu  les  témoins ,  et  tamen  in  castellelo  danlur 
duo  examinalores ,  in  parlamento  duo  commissarii  j 
vel  unus  cum  adjuncto. 

L'autre  partie  répondit,  au  contraire;  nec  est  rie- 
cesse,  nec  assuetuin  ibidem  decus  esse,  sic  fit  pie- 
rumaiie,  in  examinatoribus  castelleti,  ubi  unus  solus 
examinât,  sic  in  dominis  parlamenti  et  alibi. 

Parle  jugement  qui  intervint  le  aS  janvier  i389, 
on  n'eut  aucun  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés 
par  la  première  partie,  et  on  renvoya  le  procès  par- 
devant  le  bailli  de  Dreux. 

Ainsi,  il  paroît  qu'alors  la  présence  de  deux  exami- 
nateurs ou  de  deux  commissaires,  ou  d'un  commis- 
saire et  d'un  adjoint,  n'étoit  pas  regardée  comme 
nécessaire,  à  peine  de  nullité. 

11  semble  que  la  jurisprudence  ait  changé  depuis 
ce  temps -là,  puisque  du  Luc,  dans  ses  arréls  , 
livre  6,  titre  3,  n.°  11 ,  dit  qu'il  a  été  jugé;  urbanos 
conquisitores  ac  regionarios ,  de  rébus  contrôler- 
sis  sine  custode  incjuirere  non  posse.  Le  2  janvier 
1487. 
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Voyez  aussi  Papon,  recueil  d'arrêts,  liv.  9,  lit.  i  ^ 
n.  I,  8,9,  10,  II. 

Par  édit  du  mois  de  nïai  iSyS,  le  roi  Henri  III 
créa  des  adjoints  en  titre  d'office  dans  chaque  juri- 
diction royale,  avec  acte  d'attribution. 

<f  Assisteront  comme  adjoints  aux  enquêtes,  exécu- 
»  tion  d'arrêts  ,  jugemens,  commissions  et  lettres-pa- 
H  tentes. . . .  sur  peine  de  nullité  des  procédures ,  en- 
»   quêtes    et    informations  ,    de'pens  ,    dommages    et 

))  intérêts  des  parties Voulons  qu'en  cas    de 

))  récusation  de  l'un  desdits  adjoints ,  soit  pris  et 
»  appelé  l'autre  adjoint  du  dit  lieu  pour  l'effet  que 
»  dessus,  et  si  audit  lieu  il  ne  s'en  trouve  d'autre  que 
M  le  récusé,  en  sera  pris  un  autre  au  plus  prochain 
»  siège  royal  m. 

Par  l'arrêt  d'enregistrement  du  1 5  octobre  1578, 
précédé  de  la  lettre  de  Jussion  ,  il  est  dit  qu'aux  en- 
quêtes d'offices ,  exécutions  d'arrêts,  informations  sur 
faits  justificatifs  et  de  reproches,  ne  seront  point  pris 
adjoints  j  qu'es  sièges  et  lieux  où  les  greffiers  ont 
accoutumé  être  pris  adjoints  des  juges  en  question, 
n'y  aura  aucun  adjoint,  afin  qu'il  n'y  ait  aucune 
diminution  du  domaine  du  roi,  que  lesdits  adjoints 
ne  prendront  que  la  moitié  du  salaire  du  commis- 
saire. 

Par  l'article  211  de  l'ordonnance  de  Blois,  les  offices 
d'adjoints  sont  supprimés  inglobo. 

Mais  on  les  fit  bientôt  revivre  par  un  édit  de  i58o. 
qui  fut  encore  détruit  par  celui  de  i588  ;  mais  on  peut 
présumer  que,  malgré  cette  révocation,  le  premier 
édit  subsista. 

Il  y  a,  outre  cela,  les  édits  de  i586,  portant  créa- 
tion des  substituts  des  procureurs-généraux,  et  un 
autre  de  la  même  année  portant  création  de  substituts 
des  procureurs  du  roi  dans  les  sièges  inférieurs,  aux- 
quels la  fonction  d'adjoint  a  été  attribuée. 

Et,  outre  l'exercice  ordinaire  de  leur  vacation, 
D'Jguesseau.  Tome  IX.  32 


338  Hri^MOlîlE    SLR    les    FO^'(;TIOT^S 

voulons:  qu'en  la  présence  de  nosdits  procureur/,  et 
pendant  (juils  ne  seront  empêchés  en  leur  charge 
de  substituts j  ils  puissent,  suivant  les  réglemens  ci- 
devant  par  nous  donnés  en  nos  parlemens  en  cas 
semblables ,  assister  et  être  adjoints  à  nos  juges 
en  tous  actes  de  justice  ou  ils  ont  accoutumé  prendre 
adjoints. 

Par  an  et  du  5  avril  iSgG,  rendu  en  forme  de 
régleincnl  ,  sur  l'avis  du  parquet  ,  entre  le  Lorin, 
adjoint  à  Issoudun,  et  le  lieutenant-général  au  même 
siège,  par  lequel  il  est  ordonné  : 

Qu'en  toutes  enquêtes,  examen  à  futur ,  informa- 
tions ,  exécutions  d'arrêts,  sentences  ,  jugemens,  rcco- 
lemens  et  ct)nfrontalions  de  témoins  et  autres  actes 
de  justice  ,  lesquels  se  doivent  faire  avec  l'adjoint, 
ledit  lieutenant- général  et  particulier,  prévôt  et 
enquêteur,  et  autres  juges  du  siège  d'Issoudun  ,  ap- 
pelleront pour  adjoint  ledit  demandeur,  sans  qu'il  soit 
Besoin  qu'ils  en  soient  requis  par  les  parties,  à  peine 
de  nullité  desdites  procédures. 

Autre  arrêt  du  8  août  iSgS  ,  entre  les  mêmes 
parties,  qui  ordonne  l'exécution  du  précédent,  et 
néanmoins  es  causes  légères,  non  excédant  la  somme 
de  20  livres  au  principal  et  au  dessous ,  les  enquêtes 
et  autres  actes  se  pourront  faire  sans  y  appeler  l'ad- 
joint et  requérant,  lesdites  parties  suivant  le  règle- 
ment fait  entre  les  procureurs  au  bailliage  d'Issoudun 
en  l'année  i58o. 

Arrêt  de  iSgS,  entre  le  greftler  et  les  adjoints  de 
Poitiers. 

Les  intimés  seront  appelés  et  assisteront  comme 
adjoints  à  toutes  enquêtes  ,  exécutions  d'arrêts  et 
sentences,  informations  d'office,  et  autres  actes  de 
justice,  auxquels  il  est  Lesoiu  de  prendre  adjoint 
privativement,  etc. 

Arrêt  de  lôaS,  entre  Dorigny,  adjoint  au  bailliage 
de  Saint-Quentin,  et  autres  officiers; 

Ordonne  qu'à  toutes  enquêtes,   examen  à  futur  , 
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auditions  de  comple,  oxëcutioii  d'arrêts,  sentences 
et  jiigemens ,  commissions,  inlbrmations,  compul- 
soires,  et  autres  actes  de  justice,  qui  se  doivent  faire 
avec  les  adjoints,  les  lieutenanl-f;éne'ral  ,  criminel 
et  nanicuiier,  et  conseiller,  ensemble  les  sergens, 
seront  tenus  d'appeler  ledit  Dorignj,  hors  qu'ils  nen 
soient  requis  par  les  parties ,  à  peine  de  nullité  de 
procédures  j  etc. 

Arrêt  de  1626,  entre  les  adjoints  de  Lyon,  les 
conseillers  et  les  enquêteurs  en  la  même  se'ne'- 
cliaussée  : 

Ordonne  qu'en  toutes  les  enquêtes ,  examen  à  futur 
et  autres  actes  qui  se  doivent  faire  avec  adjoints  , 
lesdits  enquêteurs,  commissaires,  examinateurs,  seront 
tenus  d'appeler  l'un  desdits  adjoints,,  encore  qu'ils 
n'en  soient  requis  par  les  parties. 

Par  l'article  1 1  du  titre  22  de  l'ordonnance  de  1667, 
la  fonction  d'adjoint  a  e'té  abolie,  excepté  dans  les  cas 
de  l'edit  de  Nantes. 

Mais  par  l'êdit  du  mois  de  février  16^4?  la  même 
fonction  a  été  rétablie  en  faveur  des  substituts  des 
procureurs-généraux  et  procureurs  du  roi. 

Pour  assister  à  toutes  les  enquêtes  ,  informa- 
tions,  interrogatoires ,  récolemens  et  confrontations 
et  autres  commissions  oit  l'adjonction  étoit  requise 
avant  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  \  667 ,  à 
laquelle  nous  dérogeons  pour  ce  regard ,  déclarant 
dés  à  présent  tous  les  actes  de  justice ,  oit  ils  n'au- 
ront assisté j  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur ^  à  com- 
mencer du  premier  jour  d'avril  prochain. 

Par  l'édit  du  mois  d'avril  1696,  portant  nouvelle 
création  de  substituts  des  procureurs  du  roi,  auxquels 
on  a  attribué  la  fonction  d'adjoints  ,  on  a  répété  pres- 
que les  termes  de  l'édit  de  1674. 

Pour  assister  à  toutes  enquêtes  ,  informations ,  in- 
terrogatoires, récolemens  et  confrontations ,  et  autres 
commissions  où  l'adjonction  étoit  requise  avant  notre 
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ordonnance  du  îuoi S  d'avril  1667  ,   à  laquelle  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard. 

Mais  il  est  important  de  remarquer  que  Ton  n'a 
point  ajouté  dans  cet  édit,  comme  dans  celui  de  1674, 
déclarant  tous  les  actes  de  justice  ou  ils  n  auront 
assisté,  nuls  et  de  nul  effet,  et  en  effet  on  ne  croit  pas 
que  l'on  puisse  trouver  un  arrêt,  depuis  ce  temps-là  , 
qui  ait  décJare'  une  procédure  nulle,  par  le  défaut  de 
présence  de  l'adjoint» 
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OBSERVATIONS 

Sur  un  projet  d'édil  concernant  la  recette ,  les 
amendes  et  l'instruction  des  délits  en  matière 
d'eaux  et  forêts. 

J-<*ARTiCLE  6  ordonne  aux  officiers  de  chaque  maî- 
trise et  grurie  d'arrêter,  le  premier  jour  d'audience 
de  chaque  mois ,  le  rôle  des  amendes  prononcées  dans 
îe  mois  pre'cédent ,  à  peine ,  contre  lesdits  officiers  en 


cor 


jrps,  de  5o  livres  d'amende  par  jour,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  arrêté  ledit  élat,  et  d'êlre  responsables 
du  contenu  audit  rôle. 

L'article  26  oblige  les  mêmes  officiers  à  envoyer 
au  greffe  de  la  table  de  marbre  du  ressort ,  un  extrait 
certifié  des  amendes  prononcées  directement  aux 
tables  de  marbre  et  chambres  des  eaux  et  forêts  éta- 
blies près  les  parlemcns,  à  peine  de  3oo  livres  d'a- 
mende contre  les  officiers  en  corps. 

Et  l'article  8  charge  les  grands  maîtres  de  con- 
damner les  officiers  des  maîtrises  et  gruries  aux 
amendes  encourues  pour  l'inexécution  de  i'édit,  dont 
ils  remettront  un  état  au  receveur  des  amendes,  pour 
en  faire  le  recouvrement. 

Ces  sortes  de  peines  pécuniaires  dans  lesquelles  le 
retardement  des  officiers  est  apprécié,  pour  ainsi  dire, 
peuvent  bien  avoir  été  employées  contre  des  rece- 
veurs ou  des  comptables ,  ou  contre  des  officiers  du 
dernier  ordre,  qui  sont  plutôt  les  instrumcns  que  les 
ministres  de  la  justice  j  mais  elles  paroîtront  aussi 
nouvelles  que  dures  pour  des  officiers  qui  ont  le 
caractère  de  juges.  La  peine  la  plus  rigoureuse  qui 
paroisse  avoir  été  employée  jusqu'à  présent,  même 
par  les  ordonnances  des  eaux  et  forêts,  a  été  de 
les  rendre  responsables,  en  leurs  propres  et  privés 
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noms,  dos  délits  qu'ils  auroient  négligé  de  relever 
et  de  piaiir.  Il  faut  même  observer  qu'en  ce  cas  la 
xiégligence  est  accompagnée  d'un  soupçon  de  pré- 
varication, ou  du  moins  de  connivence  des  ofiiciers 
aux  fautes  qu'ils  dissimulent;  mais  le  simple  retar- 
dement ne  mérite  pas  une  si  grande  rigueur,  d'au- 
tant plus  que,  comme  on  le  dira  dans  un  moment, 
on  peut  y  pourvoir  d'une  autre  manière,  sans  intro- 
duire un  exemple  aussi  odieux  que  celui  des  peines 
prononcées  par  le  projet  d'édit. 

On  sait  combien  le  parlement  s'éleva  contre  les 
menaces  continuelles  que  l'on  faisoit  aux  juges 
par  l'ordonnance  de  i66y,  quoiqu'il  s'en  iaiiût  bien 
qu'elles  ne  fussent  aussi  rigoureuses  que  celles  dont 
il  s'agit,  et  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  cette  compa- 
gnie soit  njoins  altcnlivè  aujourd'hui  à  maintenir 
l'honneur  et  la  dignité  des  juges. 

S'il  est  juste  de  veiller  avec  soin  à  l'observation 
des  ordonnances  qui  regardent  la  conservation  des 
bois,  et  au  recouvrement  des  peines  pécuniaires  qui 
assurent  l'exécution  de  ces  lois ,  il  ne  l'est  pas  moins 
déménager  le  caractère  des  juges,  et  de  ne  les  pas 
avilir  à  tel  point,  qu'ils  perdent  l'autorité  et  le  crédit 
qui  leur  sont  nécessaires,  pour  le  service  du  roi 
même.  L'un  est  l'intérêt  du  fisc,  l'autre  est  l'intérêt  de 
l'état. 

On  pourroit  donc  prendre,  à  l'égard  des  maîtrises 
et  des  gruries,  le  même  tempérament  que  l'on  a  pris 
dans  l'article  lo  du  projet  d'édit,  a  l'égard  des  tables 
de  marbre  et  des  chambres  des  eaux  et  forêts  ,  établies 
près  les  parlemens,  et  se  contenter  de  charger  les 
greffiers  des  maîtrises  et  des  gruries,  d'arrêter,  le 
premier  jour  de  chaque  mois,  le  rôle  des  amendes , 
restitutions  et  confiscations  ,  prononcées  pendant  le 
mois  précédent,  et  d'en  faire  mention  sur  le  registre 
des  audiences,  qui  seroit  visé  par  les  officiers,  aussi 
bien  que  le  rôle ,  à  peine  de  5o  livres  d'amende  contre 
les  greffiers,  et  d'être  responkbles  du  montant  des 
condamnations^  sauf  en  cas  de  refus  de  viser  le  rôle 
de  la  part  des  officiers^  sur  la  première  réquisition  nui 
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leur  en  sera  faite  par  le  receveur  des  amendes ,  à  y 
être  pourvu  contre  lesdits  officiers  mêmes,  ainsi  qu'il 
appartiendra 3  et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'après  cela, 
il  se  trouve  aucun  officier  assez  liardi,  pour  vouloir 
s'exposer  aux  suites  d\in  pareil  refus. 

Il  y  auroit  encore  une  voie  plus  douce  et  peut-être 
plus  sure,  pour  les  y  engager,  qui  seroit  d'attribuer 
un  droit  modique,  tant  au  greffier  qu'au  maître  parti- 
ticulier,  ou  autre  premier  officier  de  ces  sièges,  pour  la 
confection  et  le  visa  des  rôles  ,  quand  on  ne  leur  attri- 
bueroit  que  3  livres  pour  le  juge  et  4©  sols  pour  le  gref- 
fier, à  prendre  sur  le  montant  des  rôles,  dont  le  rece- 
veur seroit  tenu  de  faire  l'avance;  l'expérience  fait  assez 
voir ,  que  c'en  seroit  assez  pour  les  rendre  attentifs  et 
exacts,  et  cette  légère  gratification  li'iroit  qu'à  vingt 
écus  par  an  pour  chaque  maîtrise.  On  pourroit  n'en 
attribuer  que  la  moitié  aux  officiers  des  gruries. 

L'article  23  établit  la  peine  des  galères  contre  les 
collecteurs,  en  cas  de  fraude  et  de  falsification  com- 
mises dans  les  exploits  de  perquisition,  et  certificats 
de  carence  de  biens. 

Cette  peine  peut  être  juste  dans  le  cas  de  falsifica- 
tion j  mais  ce  que  l'on  appelle  fraude,  est  susceptible 
de  tant  de  circonstances,  qui  diminuent  ou  qui  ag- 
gravent la  faute,  qu'il  est  bien  difficile  d'établir  une 
règle  générale  en  cette  matière;  il  seroit  donc  plus 
convenable  de  se  servir  du  terme  de  fausseté  et  de 
falsification  ;  et  il  faudroit  même  y  ajouter ,  que  les 
collecteurs  ne  seroient  condamnés  aux  peines  rigou- 
reuses prononcées  par  cet  article ,  qu'après  que  le 
procès  leur  auroit  été  fait  dans  les  formes  ordinaires; 
car  c[uoique  l'on  croie  que  l'article  doive  être  en- 
tendu de  cette  manière ,  il  est  cependant  rédigé 
dans  des  termes  qui  peuvent  donner  lieu  de  croire , 
qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  une  vérification  de  la  fraude 
ou  de  la  falsification  commise  parle  collecteur,  pour 
pouvoir  le  condamner  aux  galè;-es,  sans  autre  forme  ni 
figure  de  procès. 

L'article  24  porte,  que  les  receveurs  des  amendes 
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pourront  contraindre  les  collecteurs  par  emprisonne- 
ment de  leurs  personnes,  au  paiement  du  reliquat 
de  leur  compte,  même  du  monlant  des  rôles,  faute 
par  eux  de  les  avoir  rendus  dans  le  temps  prescrit  par 
l'édit. 

Lorsque  le  compte  a  éié  une  fois  arrêté,  et  que  le 
reli({uat  est  clair  et  certain,  il  n'y  a  point  d'incon- 
A  énient  à  permettre  aux  receveurs  des  amendes  de  dé- 
cerner leurs  "contraintes. 

Mais  c'est  donner  un  trop  grand  pouvoir  à  un  re- 
ceveur que  de  lui  permettre  d'être  ,  pour  ainsi  dire  , 
juge  et  partie  ,  lorsque  les  comptes  n'ont  point  été 
rendus  ,  en  décernant  une  contrainte  sans  qu'atfcun 
iuge  ait  pu  savoir  si  le  collecteur  est  vraiment  en  faute. 
Ainsi  ,  il  semble,  qu'il  faudroit  ajouter  à  cet  article  , 
que  la  contrainte  ssroit  visée  par  le  premier  juge, 
afin  qu'il  fut  en  état  de  modérer  ,  s'il  est  nécessaire, 
l'activité  du  receveur  et  d'empêcher  ses  vexations. 
On  dira  peut-être  que  ce  juge  voudra  quelquefois  fa- 
voriser un  collecteur  j  mais  n'y  a-t-il  rien  à  craindre 
que  de  la  part  des  juges,  et  est-on  plus  sûr  de  tous 
les  receveurs? 

L'article  3i  réduit  les  receveurs  des  amendes  aux 
deux  sols  pour  livre ,  qui  leur  ont  été  attribués  par 
l'édit  du  mois  de  février  1691,  et  déroge  à  l'édit  du 
mois  de  mars  1695,  qui  leur  attribue  deux  autres 
sols  pour  livre  par  augmentation. 

On  ne  sait  point  assez  exactement  ce  qui  s'est  passé 
a  regard  des  receveurs  des  amendes  des  eaux  et  fo- 
rêts ,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  mars  lôgS, 
pour  découvrir  les  motifs  de  cette  dérogation. 

Si  on  leur  fait  perdre  la  finance  qu'ils  ont  payée 
pour  acquérir  ces  derniers  deux  sols  pour  livre ,  cela 
paroît  injuste  j  pendant  que  le  dernier  article  de  l'é- 
dit ,  qui  regarde  les  contrôleurs ,  ordonne  qu'il  sera 
pourvu  au  remboursement  de  leur  finance,  après  que 
la  liquidation  en  aura  été  faite. 

Si  l'on  juge  que  les  anciens  deux  sols  pour  livre 
sont  suffisans  pour  dédommager  ces  receveurs ,  tant 
de  leur  nouvelle  que  de  leur  ancienne  finance,  la  chose 
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peut  être  juste  j  mais  en  ce  cas  il  laudroit  l'exprimer, 
et  il  seroit  même  plus  régulier  de  n'ordonner  cette 
réduction  qu'après  ia  liquidation  de  leur  finance. 

L'article  58  porte  que,  si  les  délits  me'ritent  une 
grande  instruction  ,  le  procès  sera  instruit  sur  les 
commissions  qui  seront  données  parles  grands-maîlres, 
et  jugé  dans  les  maîtrises. 

Cet  article  paroît  très-difficile  à  concilier  avec  l'ar- 
ticle 4  et  les  articles  6  et  8  de  l'ordonnance  de  1669, 
au  titre  des  grands-maîtres  ;  outre  que  d'ailleurs  il 
ne  regarde  point  la  matière  de  Fédit,  qui  n'est  fait 
que  pour  pourvoir  à  la  recette  et  au  recouvrement 
des  amendes. 

Par  l'art.  4  du  titre  qu'on  vient  de  citer ,  les  grands- 
maîtres  ont  droit  de  juger  de  tous  délits ,  abus  et 
malversations  qu'ils  observent  dans  le  cours  de  leurs 
visites,  sans  faire  aucune  distinction  des  délits  qui  ne 
méritent  aucune  instruction  et  de  ceux  qui  en  mé- 
ritent. Cependant  ,  par  l'article  58  du  nouvel  édit , 
on  renvoie  aux  nqiaîtrises  le  jugement  des  derniers.  Si 
c'est  pour  les  juger  sans  le  grand-maître  ,  c'est  une 
disposition  contraire  à  celle  de  l'ordonnance.  Si  l'in- 
tention est  que  les  officiers  des  maîtrises  les  jugent 
avec  le  grand  -  maître ,  il  faudroit  donc  l'exprimer 
clairement  dans  l'article. 

Il  est  à  craindre  d'ailleurs  que  cet  article  ne  fasse 
naître  des  conflits  de  juridiction  entre  les  tables  de 
marbre  et  les  parlemens.  Les  labiés  de  marbre  pré- 
tendront que  les  jugemens  ayant  été  rendus  dans  la 
maîtrise ,  l'appel  en  doit  être  relevé  par-devant  elles. 
Les  parlemens  croiront  au  contraire  que  les  juges  des 
maîtrises  n'ayant  agi  qu'en  vertu  de  la  commission 
du  grand  -  maître  ,  et  les  accusés  ne  manquant  ja- 
mais d'interjeter  appel  de  ces  sortes  de  commissions, 
en  même  temps  qu'ils  se  plaignent  des  jugemens 
rendus  en  conséquence ,  cet  appel  ne  peut  être  porté 
qu'au  parlement ,  suivant  l'article  3  du  titre  des 
tables  de  marbre  et  juges  en  dernier  ressort. 

Enfin,  l'article  ,  tel  qu'il  est  conçu  ,  semble  priver 
les  grands-maîtres  de  la  faculté  de  porter  leurs  procès 
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aux  pi'ésidiaux  ,  dans  les  cas '(jui  doivent  élrc  juge» 
ea  derni(3r  ressort,  suivant  l'article  6  du  titre  du 
giand-rnatlre ,  ce  (]ui  seroit  contraire  à  cet  article  et 
à  l'article  8  du  même  litre. 

Pour  prévenir  ou  résoudre  toutes  ces  difficultés  , 
on  peut  prendre  deux  difïérentes  résolutions. 

L'iine,  de  retrancher  absolument  cet  article  comme 
inutile  et  étranger  à  ja  matière  de  l'édit  dont  il  s'agit. 
L'autre  ,   d'expliquer  l'article  4  de  j'ordonnance  de 
iGGq  au  titre  des  grands-maîtres  ,  en  ordonnant  d'a- 
bord l'exécution  de  cet  article,  et  en  y  ajoutant  que 
les  grands-maîtres  pourront  connoître  et  juger  de  lous 
délits,  abus  et  malversations  qu'ils  trouveront  avoir 
été  commis  dans  leur  département,   à  l'effet  de  quoi 
ils  pourront  faire  porter  le  procès  ,  ou  aux  maîtrises  , 
ou  aux  sièges  présidiaux  ,  -selon  la  nature  du  délit  et 
la  distinction  établie  par  l'article  6  de  l'ordonnance 
de  1G69,  au  titre  des  grands-maîtres  ;  et  néanmoins 
que ,   lorsque ,  soit  par  la  longueur  de  l'instruction  , 
soit  par  d'autres  raisons  ,  ils  ne  croiront  pas  devoir 
s'en  charger  ,    ils  renverront  les  procès  aux  maîtrises 
pour  y  être  instruits  et  jugés  ,   à  la  charge  de  l'appel 
aux  tables  de  marbre  ou  chambres  des  eaux  et  forêts 
établies  près  le  parlement  ,   à  la  réserve   des  procès 
qui  doivent  être  jugés  en  dernier  ressort ,  qu'ils  seront 
tenus  de  juger  et  de  faire  jnger  eux-mêmes  au  prcsi- 
dial  du  lieu  du  délit ,   suivant  les  articles  6  et  8  du 
titre  des  grands-maîtres. 

L'article  i\o  porte  ,  que  ceux  à  qui  la  commission 
de  grands-maîtres  sera  adressée,  seront  tenus  de  par- 
faire l'instruction  dans  les  deux  mois  delà  date  de  leur 
commission,  à  peine  de  répondre  des  condamnations 
en  leurs  propres  et  privés  noms. 

Cet  article  pèche  par  le  même  excès  de  rigueur 
que  l'on  a  déjà  observé  sur  les  articles  6  et  26  du 
nouvel  édit,*  mais  d'ailleurs,  il  y  a  bien  des  cas  où 
il  renfermeroit  une  iniquité  évidente.  Pour  peu  qu'on 
ait  d'expérience  en  matière  criminelle  ,  Von  sait  qu'il 
y  a  un  grand  nombre  de  procès  qu'il  est  absolument 
impossible  de  finir  dans  deux  mois,  soit  parle  nombre 
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des  accusés  qui  ne  sont,  quelquefois  décréLes  que  suc- 
cessivement, soit  par  la  longueur  des  délais  de  la  con- 
tumace qu'il  faut  souvent  aussi  inslrinre  successive- 
ment contre  plusieurs  accusés  ,  soit  par  des  évasions 
de  prisonniers,  soit  par  la  difîicuité  de  faire  venir  des 
témoins  ,  soit  parla  nécessité  de  se  transporter  sur  les 
lieux,  qui  est  encore  plus  fréquente  dans  les  matières 
des  eaux  et  forêts  que  clans  les  autres  ,  et  par  une 
infinité  d'autres  circonstances  qu'il  seroit  trop  long 
d'expliquer.  Sera-t-il  juste,  dans  tous  ces  cas,  de 
rendre  les  officiers  responsables  des  condamnations 
en  leurs  propres  et  privés  noms,  et  cela  sans  aucune 
connoissance  de  cause  et  sans  qu'il  y  ait  aucun  juge 
qui  l'ordonne  ? 

Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs,  que  les  plus  grands 
crimes  qui  se  commettent  dans  le  monde  soient  ceux 
qui  regardent  l'administration  des  eaux  et  forêts.  Les 
assassinais  ,  les  empoisonnemens  ,  les  incendies ,  les 
vols  de  grand  chemin,  les  faussetés,  etc.,  intéressent 
bien  autrement  la  société  civile  que  le  délit  de  ceux 
qui  abattent  des  bois  sans  permission  ou  sans  forma- 
lité, ou  qui  tombent  dans  quelqu'autre  abus  de  pa- 
reille nature.  Cependant,  on  ne  voit  point  qu'il  y  ait 
aucuneordonnance  qui  ait  jamais  préfixé  un  terme  fatal 
pour  l'instruction  des  procès  où  ii  s'agit  de  ces  grands 
et  véritables  crimes.  Ce  n'est  pas  qu'on  n^ait  désiré 
toujours  que  la  justice  en  fiit  faite  avec  la  plus  grande 
diligence,  parce  que  la  promptitude  fait  en  quelque 
manière  partie  de  l'exemple  qui  est  nécessaire  au  pu- 
blic ;  mais  l'on  a  bien  senti  qu'il  étoit  impossible  d'é- 
tablir une  règle  générale  en  pareille  matière  ,   et  que 
vouloir  en  user  autrement,  ce  seroit  commettre  Fau- 
lorité  et  la  justice  même  de  la  loi.   C'est  par   cette 
raison  que  toutes  nos  ordonnances  se  sont  contentées 
d'enjoindre  aux  officiers  qui  exercent  la  juridiction 
criminelle  de  vaquer,  avec  le  plus  de  diligence  qu'il 
seroit  possible  ,   à  l'instruction  des  procès  ,  sans  les 
renfermer  dans  l'espace  d'un  temps  certain  et  déter- 
miné, qui  procurcroit  à  la  vérité  une  expédition  plus 
prompte,  mais  qui  nuiroit  souvent  à  la  preuve  ,  et 
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(jiii  obligeroit  les  oiïici(Ts  ,  conlre  le  véritable  esprit 
de  la  loi ,  à  agir  pioinptemcuL  plutôt  rfirà  bien  faire. 

Il  semble  donc  que  ce  qui  a  paru  suffisant  à  réj,^^rd 
des  plus  grands  crimes  ,  doit  le  paroîîre  à  plus  forte 
raison  à  l'égard  des  actions  qui  sont  plutôt  des  délits 
•]ue  des  crimes,  et  qu'ainsi  on  devroit  se  contenter 
de  recommander  la  diligence  aux  officiers  des  eaux  et 
Ibrêts  dans  Finslriiclion  des  procès  criminels  qui  leur 
est  confiée  \  et  la  seule  précaution  que  l'on  pourroit 
y  ajouter  seroit  de  les  assujettir  à  l'ordre  établi  par 
l'article  19  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1670  ,  qui 
oblige  les  greffiers  des  prévôtés  et  chatellenies  royales, 
et  ceux  des  seigneurs,  d'envoyer,  par  chacun  an  aux 
mois  de  juin  et  décembre,  au  greffe  des  bailliages  et 
sénéchaussées  du  ressort ,  un  extrait  de  leur  registre 
criminel ,  et  qui  impose  presque  la  même  nécessité 
aux  officiers  de  bailliages  ,  sénéchaussées  et  maré- 
chaussées, qui,  suivant  le  même  article,  sont  tenus 
d  envoyer  ,  au  commencement  de  chaque  année  au 
procureur-général,  un  extrait  de  leur  dépôt.  Il  seroit 
facile  d'établir  une  forme  à  peu  près  semblable  à 
l'égard  des  juridictions  des  eaux  et  forêts.  On  pourroit 
même  exiger  que  ces  extraits  fussent  envoyés  tous  les 
trois  mois  ,  et  par  là  les  officiers  supérieurs  seroient 
en  étal  de  veiller  sur  la  conduite  des  inférieurs ,  et 
d'accélérer ,  autant  qu'il  est  possible  ,  l'expédition 
des  procès  sans  établir  une  règle  nouvelle  et  presque 
impossible  dans  son  exécution. 

L'article  l\i  n'établit  que  la  peine  de  privation  des 
ofiices  ei  l'incapacité  d'en  posséder  aucun  à  l'avenir, 
contre  les  maîtres  particuliers  qui  enverront  des  pro- 
cès-verbaux de  visites  générales  qu'ils  n'auront  pas 
faites. 

Cette  peine  paroît  trop  douce,  la  prévarication  de 
ces  officiers  renfermant  une  véritable  fausseté.  Ainsi , 
il  senibic  qu'il  faudroit  ajouter  à  la  lin  de  cet  article, 
qu'ils  seront  condamnés  en  outre  en  telle  autre  peine 
<;u'îl  appartiendra,  selon  l'exigence  des.  cas  ,  ou  ap- 
pliquer à  celte  matière  la  disposiiion  générale  de  l'ar- 
ticle 26  du  titre  des  peines  et  amendes  de  l'ordon- 
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«anoe  de  1669,  ^^^^  porte  que  les  officiers,  convaincus 
d'avoir  commis  supposition  de  fraude  dans  leur  rap- 
port et  proce'dure  ,  seront  condamnés  au  quadruple , 
privés  de  leurs  charges  ,  bannis  des  forets ,  et  punis 
corporeliement  comme  fauteurs  et  prévaricateurs. 

L'article  ^5  oblige  les  procureurs  du  roi  à  signi- 
fier^  dans  la  quinzaine,  les  jugemens  rendus  sur  des 
procès-verbaux  des  grands-maîtres  et  autres  officiers, 
et,  faute  d'y  satisfaire ,  veut  qu'ils  soient  condamnés 
par  lesdits  officiers  au  monta.it  des  condamnations 
portées  par  ces  jugemens. 

Cet  article  est  encore  du  nombre  de  ceux  qui  pa^- 
roîtronl  odieux  par  une  trop  grande  rigueur,  et  qui 
d'ailleurs  sont  aussi  difficiles  que, dangereux  dans  leur 
exécution. 

On  dit  premièrement  que  cet  article  sel-a  très-dif- 
ficile dans  la  pratique,  car,  qui  est-ce  qui  fera  les 
réquisitions  nécessaires  pour  faire  condamner  un  pro- 
cureur du  roi,  qui  sera  tombé  dans  cette  négligence. 
Il  ne  requerrera  pas  sans  doute  contre  lui-même  ;  il 
faudra  donc  que  ce  soient  les  juges  qui  ,  d'office  et 
sans  aucune  réquisition ,  condamnent  le  procureur 
du  roi ,  conformément  à  cet  article  ;  mais ,  outre  que 
cette  manière  de  prononcer  n'auroit  aucune  forme , 
comment  pourroit-on  faire  exécuter  une  telle  con- 
damnation? A  la  requête  de  qui  l'exécution  seroit- 
elle  faite  ?  Le  juge  deviendroit  -  il  partie  contre  le 
procureur  du  roi ,  ou  bien  le  receveur  des  amendes 
qui  n'est  que  l'instrument  du  procureur  du  roi ,  sous 
le  nom  duquel  il  doit  agir?  S'élèvera- 1- il  contre  le 
procureur  du  roi  même?  Tout  cela  est  si  nouveau  et 
si  singulier,  qu'il  est  bien  à  craindre  qu'en  voulant 
faire  une  loi  trop  exacte ,  on  ne  la  rende  imprati- 
cable. 

On  a  dit,  en  second  lieu,  que  l'exécution  de  cette 
ici  seroit  aussi  dangereuse  que  difficile  ;  en  effet , 
elle  ne  serviroit  qu'à  livrer  les  procureurs  du  roi  à 
l'animosité  des  officiers  de  leurs  sièges,  à  laquelle  ils 
ne  sont  déjà  que  trop  exposés.  11  suffiroit  que  le  pre- 
mier juge  fut  mal  avec  le  procureur  du  roi ,  pour  le 
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niellre  en  état  de  salisfaire  sa  vengeance  en  condam- 
nant le  procureur  du  roi  ,  sous  prélexle  du  relarde- 
nieni  d'un  jour  ,  (|ui  pouvoit  avoir  une  excuse  ou 
même  une  cause  légitime  ,  soit  par  la  maladie  de  cet 
oificier  ou  par  une  absence  qui  pourroit  même  être 
nécessaire  pour  le  service. 

On  n'a  jamais  voulu  ,  par  toutes  ces  raisons  ,  que 
ceux  qui  exercent  le  ministère  public  pussent  être 
soumis ,  pour  ce  qui  regarde  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  à  la  censure  et  à  la  correction  des  officiers  de 
leur  siège  ;  et  il  y  a  eu  des  arrêts  du  conseil  qui  ont 
cassé  les  arrêts  des  parlemens  de  Provence,  lorsqu'ils 
ont  voulu  se  rendre  juges  du  ministère  des  gens  du 
roi.  Ce  ministère  est  déjà  assez  pénible  et  assez  difficile 
à  remplir,  sans  y  semer  encore  de  nouvelles  épines 
et  sans  se  livrer  à  la  discrétion  des  autres  officiers  d'un 
siège  avec  lesquels  un  procureur  du  roi ,  qui  fait 
son  devoir,  est  souvent  obligé  de  se  commettre  pour 
les  obliger  à  faire  le  leur. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  quelle  nécessité  il  peut  y 
avoir  de  traiter  si  rigoureusement  ceux  qui  exercent 
l'office  public.  C'est  à  la  diligence  des  receveurs  des 
amendes  que  les  significations  des  jugemens  de  con- 
damnation doivent  être  faites  ;  il  suffit  donc  d'en- 
joindre au  procureur  du  roi  de  faire  faire  ces  signifi- 
cations et  de  faire  tomber,  si  l'on  veut,  la  rigueur 
des  peines  sur  les  receveurs  des  amendes,  en  ordon- 
nant que  les  jugemens  de  condamnations  seront  signi- 
fiés à  la  requête  du  procureur  du  roi ,  poursuite  el 
diligence  du  receveur  des  amendes;  et  cela  est  même 
d'autant  plus  nécessaire  que  ,  si  on  en  usoit  autrement, 
il  (audroit  dédommager  les  procureurs  du  roi,  des 
frais  de  toutes  ces  significations. 

Enfin,  comme  par  d'autres  articles  du  même  édit, 
il  doit  être  fait,  tous  les  premiers  jours  du  mois,  un 
rôle  des  peines  et  amendes  à  recouvrer  ,  le  retarde- 
ment du  terme  de  quinze  jours,  porté  par  cet  article  , 
ne  peut  être  d'aucune  conséquence,  et  la  grande  ri- 
gueur de  cette  disposition  se  fait  encore  plus  sentir 
par  son  peu  d'utilité. 


ejn  matière  d'eaux  et  forets.  35 1 

L'article  44  porte ,  que  les  condamnés  en  l'amende 
seront  conlrainls  au  paiement  par  emprisonnement 
de  leur  personne ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  interjeté 
appel  ou  que  les  sentences  de  condamnations  auront 
été  confirmées. 

Il  semble  qu'il  y  ait  deux  omissions  à  suppléer 
dans  cet  article  ,  pour  en  rendre  la  disposition  par- 
faite. 

La  première  est  que  cet  article  ne  parle  point  du 
cas  où  les  sentences  sont  exécutoires  nonobstant  l'ap- 
pel ,  comme  lorsque  les  condamnations  prononcées 
par  le  grand  -  maître  n'excèdent  pas  la  somme  de 
200  livres ,  et  celle  des  maîtres  particuliers  la  sommé 
de  100  livres.  Il  paroît  nécessaire  de  décider  en  ce 
cas,  si  la  condamnation  d'amende  pourra  être  exé- 
cutée, même  par  emprisonnement,  (  e  qui  seroit  lort 
rigoureux,  quoique  cependant  cela  s'exécute  ainsi  en 
matière  de  police ,  ou  si  l'appel  suspendra  au  moins 
la  contrainte  par  corps  ,  ce  qui  paroît  plus  équi- 
table et  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'ordonnance  de 
1669  dans  l'article  25  du  titre  des  peines  et  amendes. 
Mais  ,  de  quelque  manière  que  l'on  veuille  régler  la 
cliose  ,  il  faut  toujours  le  faire  expres^sément  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  ce  point. 

La  seconde  omission  que  l'on  trouve  dans  cet  ar- 
ticle, c'est  qu'on  n'y  a  pas  prévu  le  cas  où  les  sen- 
tences passent  en  tbrme  de  choses  jugées  ,  suivant 
les  articles  2  ,  5  ,  5  et  8  du  titre  des  appellations 
dans  l'ordonnance  de  1669. 

Il  semble  donc  qu'il  faudroit  ajouter  à  l'article  44; 
que  la  disposition  aura  lieu  pareillement  dans  les  cas 
où  les  sentences  auront  passé  en  forme  de  choses  ju- 
gées ,  faute  d'avoir  relevé  ou  fait  juger  l'appel  dans 
les  temps  prescrits  par  l'ordonnance  de  1669,  au  titre 
des  appellations. 

L'article  4?  mérite  d'être  joint  à  celui  que  l'on 
vient  d'examiner,  parce  qu'il  regarde  la  même  no- 
tion ,  et  qu'on  y  peut  faire  en  partie  les  mêmes  ré- 
flexions. 
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Cet  article  porte  que  ceux  contre  lesquels  les  con- 
dainualioiis  monteionl  à  la  somme  de  200  livres  ,  et 
qui  auront  éle'  emprisonne's ,  ne  pourront,  à  la  faveur 
Je  l'appel  qu'ils  inlerjclleront  des  premiers  jugemcns, 
être  élargis  qu'en  donnant  bonne  et  suffisante  cau- 
tion. 

On  a  remarqué  sur  l'article  44  j  <îue  les  condam- 
nations lies  grands-maîtres  mêmes  ne  sont  exécutoires, 
nonobstant  l'appel  ,  suivant  l'ordonnance  de  1669, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  200  livres  ; 
cependant  il  semble,  parla  manière  dont  l'article  45 
est  rétligé  ,  que  l'on  veuille  établir  une  règle  nouvelle 
dans  laquelle  la  somme  desooliv.  est  regardée  comme 
Je  pied  le  plus  bas  ,  en  sorte  que  l'on  doive  étendre 
la  même  règle,  à  plus  tbrte  raison  ,  aux  sommes  plus 
considérables.  En  un  mot ,  le  sens  naturel  de  l'ar- 
ticle paroît  être  que  sa  disposition  aura  lieu  quand  il 
s'agira  de  condamnations  qui  monteront  au  moins  à 
la  somme  de  200  livres. 

Si  c'est  là  l'esprit  de  cet  article,  sur  quoi  l'on  n'est 
peut-être  pas  suffisamment  instruit,  il  seroit  direc- 
tement contraire  à  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1669,  qui,  bien  loin  d'avoir  donné  plus  de  faveur 
aux  condamnations  qui  montent  à  200  liv.  et  au-dessus, 
par  rapport  à  l'exécution  provisoire,  décide,  au  con- 
traire, que  les  condamnations  prononcées  par  les 
grands  -  maîtres  ne  seront  exécutoires,  nonobstant 
l'appel ,  que  pour  la  somme  de  200  livres ,  et  celle  des 
maîtres  que  pour  la  somme  de  100  livres. 

Cependant,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
maîtres  particuliers  et  les  grands-maîtres,  il  semble 
qu'on  veuille  établir  ici,  au  contraire,  que  les  con- 
damnations qui  monteront  à  200  livres  et  au-dessus 
seront  plus  privilégiées  que  celles  qui  sont  au-des- 
sous de  cette  somme,  puisqu'on  ordonne  que,  dans 
le  premier  cas,  les  condamnés  qui  se  trouveront  en 
prison  dans  le  temps  de  l'appel ,  ne  pourront  être 
élargis  qu'en  donnant  bonne  et  suffisante  caution  ;  an 
lieu  que  jusqu'à  présent,  comme  on  a  été  persuadé 
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t][ite,  suivant  la  disposition  de  l'ordonnance,  les  con- 
damnations prononcées  par  les  grands-maîtres  ,  au- 
delà  de  la  somme  de  200  livres ,  ne  doivent  pas  être 
exécutées  au  préjudice  de  l'appel,  on  a  toujours  fait 
mettre  en  liberté,  par  provision,  ceux  qui  étoient 
arrêtés  pour  de  plus  grandes  sommes,  sans  exiger 
d'eux  qu'ils  donnassent  une  caution. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  que  dans  les  règles  d'une 
bonne  jurisprudence,  la  circonstance  de  l'emprison- 
îiement  antérieur  ou  postérieur  à  l'appel  puisse 
changer  la  nature  du  jugement  qui  doit  être  rendu 
par  le  juge  supérieur,  puisqu'il  en  faut  toujours  re- 
venir au  principe  qui  est  de  savoir  si  par  elle-même 
la  sentence  est  exécutoire ,  nonobstant  l'appel ,  ou  si 
elle  ne  Test  pas? Et  en  effet,  dans  toute  autre  matière, 
soit  civile  ou  criminelle ,  la  distinction  que  Ton  veut 
faire  par  l'article/j^  est  entièrement  inconnuejet,  soit 
qu'un  condamné  se  trouve  en  prison  dans  le  temps 
tju'il  interjette  appel,  ou  que  son  appel  ait  précédé 
son  emprisonnement,  on  lui  accorde  toujours  égale- 
ment des  défenses  ou  sa  liberté,  selon  que  la  matière 
y  est  disposée,  parce  qu'en  un  mot,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'une  ordonnance  ou  une  sentence  devienne  exécu- 
toire de  droit,  parce  que  de  fait  elle  se  trouvera  avoir 
été  exécutée. 

Ainsi,  cet  article  ne  pouvant  se  concilier, ni  avec  les 
règles  générales  de  la  jurisprudence  ,  ni  avec  la  dis- 
position particulière  de  l'ordonnance  de  1669,  il 
semble  qu'il  y  ait  lieu  de  le  retrancher  entièrement. 

L'article  ^5  ordonne  que  les  sentences  de  condam- 
nation qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  10  livres, 
seront  exécutées  en  dernier  ressort,  etc. 

Quand  même  cette  disposition  devroit  subsister,  il 
semble  qu'il  y  faudroit  ajouter  plusieurs  précautions 
pour  la  rendre  plus  innocente. 

Premièrement,  il  ne  faudroit  attribuer  de  privilège 
qu'aux  sentences  des  maîtrises  et  non  à  celles  des 
gruries,  ou  de  simples  justices  seigneuriales,  toit 
jugement  en  dernier  ressort,   quelque  légère   qu'eu 

D' A^uesseau.   Tome  IX,  2  3 
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soit  la  matière,  n'ayant  jamais  ëlé  confié  à  îles  juges  cn- 
lièreiiieiit  subalternes ,  encore  moins  à  des  officiers 
des  seijj'neurs ,  parce  que  le  droit  de  juger  en  dernier 
ressort  est  un  droit  royal  et  un  caractère  de  la  puis- 
sance souveraine,  qui  n'est  pas  communicable  à  des 
seigneurs  particuliers. 

Secondement ,  il  seroit  encore  nécessaire  d'y  ajou- 
ter, pour  condition  essentielle,  que  ces  jugemens 
lî'intérosseroient  point  la  propriété.  C'est  apparem- 
ment ce  que  l'on  a  voulu  dire  quand  on  a  ajouté  ces 
mots  dans  l'article ,  pourint  que  les  condamnations  ne 
soient  que  pécuniaires  ^  ou  que  les  condamnés  n'aient 
allégué  des  titres  ou  une  possession  valable.  Mais  ces 
mots  paroissent  avoir  quelque  chose  d'équivoque; 
car  qui  est-ce  qui  sera  juge  de  la  validité  de  cette 
possession?  Si  c'est  le  juge  qui  a  rendu  la  sentence 
qu'on  fera  exécuter  en  dernier  ressort,  il  décidera 
donc  en  même  temps  une  question  de  propriété  ou 
de  possession;  et,  comme  il  n'y  a  pas  d'apparence  que 
l'on  veuille  lui  donner  un  si  grand  pouvoir,  il  semble 
qu'il  seroit  plus  clair  et  plus  sûr  de  concevoir  l'ex- 
ception en  ces  termes  :  Pourvu  que  la  condamnation 
ji  intéresse  en  aucune  manière  la  propriété,  la  pos- 
session ou  l'usage  j  allégués  par  les  parties  condam- 
nées. 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  important,  est  d'exa- 
miner si  cet  article  doit  subsister,  ou  s'il  n'est  pas  plus 
à  propos  de  le  retrancher  entièrement. 

La  disposition  en  est  nouvelle;  elle  a  même  quel- 
^que  chose  de  contraire  aux  règles,  parce  que  tout  ce 
qui  est  de  police,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que  d'une 
somme  modique,  a  toujours  été  regardé  comme  in- 
défini; et  c'est  par  cette  raison  que  les  présidiaux  ne 
connoissent  jamais  en  cette  qualité  des  appellations 
interjetées  en  matière  de  police  ,  parce  que  ces  ma- 
tières, intéressant  toujours,  ou  l'honneur  ou  la  liberté 
des  personnes  condamnées,  ne  peuvent  jamais  être 
mises  à  prix  ni  recevoir  une  estimation  certaine. 

Il  est  vrai  que  la  somme  por'uée  par  l'article  45  est 
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si  modique  j  que  par  eile-mcme  elie  ne  peut  pas  me'- 
riler  beaucoup  d'altention,*  mais  c'est  toujours  altérer 
la  règle,  et  la  modicité  de  la  somme  n'cmpr-che  pas 
que  le  principe  ne  soit  ébranlé. 

Il  y  a  même  celte  observation  à  faire,  qui  est  sans 
doute  une  des  raisijns  pour  lesquelles  on  n'a  pas 
Voulu  comprendre  les  matières  de  police  dans  l'atui- 
bution  des  présidiaux.  C'est  que  dans  celte  matière  il 
n'y  a  souvent  point  de  partie,  si  ce  n'est  la  partie 
publique  j  et  qu'ainsi  les  ofliciers  seroient  toujours  les 
maîlres ,  en  s'entendant  les  uns  avec  les  autres  , 
d'exercer  leurs  passions,  par  des  condamnations  cou- 
vertes du  prétexte  spécieux  de  Ja  police  et  du  bien 
public;  et,  quelque  modique  que  soit  une  amende  de 
dix  livres,  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  ruiner 
des  paysans  ou  des  artisans ,  si  elle  éloit  réitérée  plu- 
sieurs fois.  Nous  sommes  d'ailleurs  dans  un  rojaume, 
où  l'exemple  de  ces  sortes  d'attributions  est  dange- 
reux. Et  (luelque  bonne  intention  que  l'on  ait  dans 
celle  que  l'on  fait  ici  aux  officiers  des  eaux  et  forêts , 
qui  sait  si,  à  l'occasion  de  la  première  guerre,  on  ne 
se  servira  pas  de  ce  prétexte  pour  faire  financer  ces 
officiers,  en  augmentant  l'attribution  portée  par  ie 
nouvel  édit  dont  il  s'agit?  Et  pour  lors  le  mal  que 
l'on  ne  fait  que  craindre  à  présent,  deviendroit  abso- 
lument insupportable. 

Toutes  sortes  de  raisons  concourent  donc  à  faire 
rejeter  celte  disposition,  soit  comme  nouvelle,  soit 
comme  contraire  aux  principes  que  l'on  a  suivis  jus- 
qu'à présent  polir  le  ressort  des  jugcmens  en  matière 
de  police,  soit  comme  dangereuse  par  les  ouvertures 
qu'elle  pourroit  donner  dans  la  suite  à  la  finance  ,  et 
dont  on  ne  seroit  peut-être  pas  le  maître  d'empêcber 
les  conséquences,  si  l'on  avoit  commencé  une  fois  à 
faire  un  pas  au-delà  de  la  régie. 

L'article  z^G  ordonne  que  ceux  qui  n'auront  pas  payé 
des  amendes  et  des  restitutions,  auxquelles  i.s  auront 
éié  condamnés,  huitaine  après  leur  emprisonnement, 
€U  après  la  perquisition  dûment  laite  de  leur  per- 
sonne, seront  déclaras  inutiles  et  vagabonds,  et  bannis 
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du  ressorl  de  Ja  maîtrise,  conformément  à  Fordon- 
Iiance  du  mois  d'août  1G69. 

L'ordonnance  porte,  a  la  vérité,  que  les  inutiles 
seront  bannis  des  torcts,  et  condamnés  même  à  de  plus 
grandes  peines;  mais  la  disposition  par  larruelle  on 
veut  établir  que  ceux  qui  n'auront  pu  payer  dans  la 
huitaine  du  jour  de  leur  emprisonnement  les  amendes 
et  restitutions  auxquelles  ils  auront  été  condamnés, 
soient  déclarés  inutiles  et  vagabonds,  paroît  nou- 
velle ,  et  sa  rigueur  frappera  encore  plus  que  sa  nou- 
veauté. 

Ce  qui  fait  Pinutile  ou  le  vagabond  n'est  nullement 
le  plus  ou  le  moins  de  facultés  ;  c'est  un  caractère  atta- 
ché à  la  personne,  et  qui  consiste  à  n'avoir  point  de 
domicile ,  ou  du  moins  à  n'avoir  point  d'emploi  et  de 
vacation  certaine  ,  ce  qui  fait  présumer  que  ces  per- 
sonnes de  cette  qualité  ne  peuvent  subsister  que  par 
les  délits  qu'ils  commettent  dans  les  forêts. 

Mais ^  parce  qu'un  marchand,  un  receveur  ,  ou  un 
fermier,  ou  peut-être  même  un  ecclésiastique  ou  un 
religieux,  aura  commis  quelques  abus  dans  l'exploi- 
tation d'un  bois,  et  que  dans  huit  jours  précisément 
il  ne  se  ti'ouvera  pas  en  état  d'acquitter  les  sommes 
souvent  con^idérables ,  auxquelles  il  aura  été  con- 
damné, sera-t-il  juste  de  le  transformer  tout  d'un 
coup  en  vagabond  et  en  inutile  ,  et  de  l'assujettir  aux 
peines  élablies  par  les  ordonnances,  contre  ceux  qui 
méritent  justement  ce  nom?  C'est  une  fiction  qui  pa- 
roît si  contraire  à  l'humanité ,  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que  l'article  46  n'a  pas  été  suffisamment  expliqué  ,  et 
qu'il  tombe  apparemment  sur  quelqu'autre  genre  de 
personne  ,  comme  des  ouvriers  ou  des  bûcherons ,  qui 
n'ont  pas  été  assez  désignés  par  les  termes  de  l'ar- 
ticle. Autrement,  il  faudroit  établir  pour  règle  géné- 
rale, que  tout  condamné  qui  ne  peut  acquitter  ce  qu'il 
doit,  dans  un  délai  aussi  court  que  celui  de  huitaine, 
ne  peut  plus  être  regardé  que  comme  un  membre 
inutile  de  la  société. 

Ainsi ,  il  semble  que  cet  article  doit  être  ou  retran- 
ohé  ou  du  iiioias  réduit  à  ceux  qui  sont  daos  un  état 
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fort  proche  de  celui  des  vagabonds  et  des  inutiles ,  et 
qui,  se  trouvant  hors  d'état  de  satisfaire  aux  condam- 
nations prononcées  contre  eux,  doivent  ctre  écartés 
des  forets  ,  comme  ne  pouvant  plus  qu'y  être  nui- 
sibles. Mais,  en  ce  cas  même,  il  faudroit  leur  accorder 
un  terme  plus  long  que  huit  jours ,  sans  lequel  il  sera 
souvent  impossible  qu'ils  aient  le  temps  de  se  recon- 
noîlre  et  de  trouver  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  pour  s'acquitter. 

L'article  49  rend  les  gardes  responsables  des  délits 
commis  par  les  inutiles  et  vagabonds ,  s'ils  ne  les 
amènent  dans  les  prisons  de  la  maîtrise,  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard  après  les  délits  commis. 

On  comprend  bien  que  c'est  aux  gardes  de  veiller 
pour  empêcher  ces  sortes  de  délits  ;  mais  il  faut  con- 
venir aussi  qu'il  est  impossible  que  leur  vigilance 
puisse  écarter  absolument  tous  les  vagabonds  et  les 
inutiles  des  forêts  j  et  il  ne  paroît  pas  plus  possible 
d'exiger  qu'ils  les  arrêtent  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  jour  que  le  délit  aura  été  commis.  Rien  n'est  sou- 
vent plus  difficile  à  arrêter,  que  ce  qu'on  appelle  un 
vagabond.  Ainsi,  la  loiparoîlra  encore  odieuse  sur  ce 
point ,  et  il  semble  qu'il  faudroit  au  moins  l'adoucir , 
en  le  réduisant  au  seul  cas  des  inutiles  qui  retombe- 
ront pour  la  seconde  et  troisième  fois  dans  les  délits 
pour  lesquels  ils  auront  déjà  été  condamnés  ;  parce 
qu'alors  le  garde  devient  suspect  ou  de  collusion  ou 
de  négligence,  ce  qui  suflitpour  le  rendre  responsable 
civilement  des  délits  commis  par  des  vagabonds 
qu'on  présumera  qu'il  auroit  pu  facilement  arrêter , 
puisqu'ils  sont  tombés  en  des  récidives  qui  marquent 
qu'ils  s'habituent  en  quelque  manière  dans  la  même 
forêt ,  et  qu'ils  y  ont  une  espèce  de  domicile. 

L'article  5o ,  qui  veut  que  les  officiers  demeurent 
responsables  des  délits  commis  par  les  vagabonds  et 
les  inutiles,  lorsqu'ils  ne  leur  auront  pas  fait  leur 
procès  sur  les  plaintes  des  gardes  ,  paroîlra  aussi  fort 
dur,  surtout  par  la  manière  dont  il  est  rédigé, 

S'il  étoit  conçu  en  termes  affirmalifs  et  que  Ton  se 
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contenlât  d'y  enjoindre  aux  ofTiciers  de  faire  le  protè? 
aux  vagabonds  sur  les  plaintes  des  gardes  ,  à  peine  de 
répondre  des  délits  en  leurs  propres  et  privés  noms^ 
celte  disposition  ,  quoique  rigoureuse,  pourroit  néan- 
moins être  justifiée  par  plusieurs  dispositions  des  an- 
ciennes et  des  nouvelles  ordonnances  sur  les  eaux  et 
forêts.  Il  laudroit  même  en  ce  cas  réduire  l'injonclion 
au  seul  procureur  du  roi,  qui  doit  mettre  les  autres 
officiers  en  mouvement,  parce  qu'à  leur  égard  on  ne 
peut  leur  rien-  imputer,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  requis 
pour  l'ofïïce  public  ,  et  on  ne  doit  pas  présumer,  dans 
une  ordonnance,  que  quand  ils  le  seront  ils  refuse- 
ront d'agir.  Mais  la  disposition  négative  que  Ton  a 
donnée  à  cet  article,  en  rendant  les  officiers  respon- 
sables des  délits  des  vagabonds  ,  s'ils  ne  leur  ont  pas 
insiruit  leur  procès  sur  la  plainte  des  gardes,  paroit 
trop  absolue,  parce  qu'on  ôte  par  là  aux  juges  la 
liberté  de  l'examen  _,  qui  ne  peut  leur  être  refusée ,  et 
qu'il  peut  fort  bien  arriver  que  ce  soit  par  de  bonnes 
raisons  qu'ils  n'aient  pas  déféré  à  la  plainte  d'un  garde 
suspect  ou  ivrogne,  ou  ennemi  déclaré  de  celui  contre 
lequel  il  aura  fait  un  rapport.  Ainsi,  une  disposition 
simplement  comminatoire  et  réduite  au  seul  procureur 
du  roi  paroît  être  la  meilleure  forme  que  l'on  puisse 
donner  à  cet  article. 

Il  faudroit  même  y  donner  aux  procureurs  du  roi 
la  faculté  de  faire  le  procès  aux  inuîiles,  ou  de  les 
faire  condamner  aux  peines  qui,  suivant  l'ordonnance 
de  i66(),  peuvent  être  prononcées  contre  ]es  va- 
gabonds sans  instruction,  autrement  le  nouvel  édit 
seroit  plus  favorable  aux  gens  de  cette  espèce ,  et 
plus  onéreux  aux  officiers  que  l'ordonnance  de  i66g. 

L'article  5qi  paroît  juste  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
fenses d'arrêter  l'exécution  des  sentences  d'instruc- 
tion dans  les  cas  réparables  en  définitive  ;  mais  ce 
que  l'on  y  ajoute  contre  les  parties  et  les  procureurs, 
qui  auront  présenté  les  requêtes  sur  lesquelles  des 
jugemens  ou  arrêts  de  défenses  seront  intervenus ,  et 
la  permission  que  l'on  donne  aux  procureurs  du  roi 
des  Eïailrises  de  se  pourvoir  au  conseil  eu  cxécutiou 
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de  cet  arlicle ,  paroît  non-seulement  nouveau ,  mais 
contraire  à  toutes  les  règles. 

On  avoit  voulu  faire  quelque  chose  de  sembUible 
clans  l'ordonnance  de  1670,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  condamnation  d'amende  contre  les  parties  et 
les  procureurs.  Mais  on  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  jamais 
eu  aucun  exemple  de  l'observation  de  cette  règle,  et 
c'est  ce  qui  fait  voir  combien  il  est  inulile  d'employer 
une  rigueur  extraordinaire  clans  les  dispositions  des 
ordonnances,  parce  que,  malgré  l'autorité  de  la  loi, 
on  en  revient  toujours  à  celle  de  la  raison  naturelle , 
■qui  veut  que  ce  soit  le  juge  qui  examine  si  la  de- 
mande de  la  partie  va  trop  loin,  et  qui  ne  souffre  pas 
que  si  une  partie  s'est  trompée  et  a  trop  présumé  en 
sa  faveur,  on  ia  condamne  à  une  peine  qui,  naturel- 
lement ,  ne  doit  être  appliquée  qu'à  une  faute  véri- 
table, et  non  pas  à  une  simple  erreur  dans  ce  juge- 
ment. 

Le  cas  sur  lequel  on  veut  faire  tomber  cette  ri- 
gueur y  ajouteroit  encore  une  nouvelle  dureté,  puis- 
qu'on ne  prononce  la  peine  que  contre  ceux  qui 
aiu^oient  pour  eux  le  suftrage  des  juges,  et  dont  l'er- 
reur seroit,  pour  ainsi  dire,  justifiée  par  la  justice 
même  :  c'est  ce  qui  paroît  entièrement  contraire  à 
l'équité  naturelle.  Ce  seroit  le  juge,  en  ce  cas,  qui 
seroit  le  vrai  coupable  ;  car  que  peut-on  imputer  à 
une  partie,  pour  avoir  fait  une  démarche  c[ui  a  paru 
juste  à  ses  juges  mêmes?  Et  cependant,  c'est  sur  cette 
partie  que  l'on  fait  tomber  toute  la  peine  ;  on  entend 
bien  que  c'est  qu'on  n'a  pas  osé  la  prononcer  contre 
le  juge  ,  mais  le  ménagement  qu'on  a  pour  lui  doit-il 
retomber  sur  la  partie?  Ou  dira,  sans  doute,  que 
c'est  cette  partie  qui  a  surpris  la  religion  du  magis- 
trat; qu'en  matière  de  surprise  faite  à  la  justice,  le 
fait  du  juge  devient  celui  de  la  partie  même;  mais  il 
faut  donc  entrer  en  connoissance  de  cause,  pour 
savoir  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de  surprise;  et 
cependant  on  ordonne  indistinctement  par  l'article, 
que  les  parties  et  les  procureurs  qui  auront  obtenu  les 
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arrêts  de  défenses ,  seront  condamnés  en  5oo  livres 
d'amende. 

Il  faut  même  remarquer  que,  comme  l'officier  pu- 
blic est  presque  toujours  partie  en  pareille  matière, 
on  no  peut  pas  dire ,  à  la  rigueur,  que  ces  sortes  d'ar- 
rêts soient  véritablement  des  arrêts  sur  simples  re- 
quêtes, puisqu'on  ne  les  rend  que  sur  les  conclusions 
du  procureur  général,  et  qu'ainsi  ils  deviennent  par 
là,  en  quelque  manière,  contradictoires. 

Celte  disposition  néanmoins  seroit  plus  suppor- 
table, si  c'étoit  aux  juges  mêmes  qui  peuvent  avoir 
été  surpris  aussi  bien  que  le  ministère  public  ^  qu'on 
laissât  le  soin  de  punir  cette  surprise  par  une  con- 
damnation d'amende,  comme  on  l'a  fait  par  Tordon- 
nance  de  1G70.  Mais  la  faculté  qu'on  donne  aux 
procureurs  du  roi  des  maîtrises,  de  se  pourvoir  au 
conseil  pour  y  faire  condamner  les  parties  et  les  pro- 
cureurs à  j'amende,  fera  paroîlre  cette  nouveauté  ab- 
solument intolérable. 

On  ne  manquera  point  de  dire  que  la  matière  n'est 
nullement  de  la  compétence  du  conseil,  et  que  les 
parlemens  ni  les  tables  de  marbre  ne  méritent  point 
d'être  dépouillés  de  leur  juridiction  naturelle^  parce 
qu'on  y  aura  surpris  un  jugement  qu'il  est  facile  de 
détruire  par  la  voie  de  l'opposition^  qu'il  est  d'ailleurs 
ânouï  que  l'on  permette  à  un  ofticier  aussi  subalterne 
que  le  procureur  du  roi  d'une  maîtrise  particulière,  de 
traduire,  pour  parler  ainsi,  la  religion  du  parlement 
dans  un  tribunal  extraordinaire  ,  et  de  s'ériger  en 
réformateur  du  procureur-général,  qui  est  son  supé- 
îieur.  On  n'a  jamais  hasardé  de  faire  passer  une  telle 
disposition  dans  les  ordonnances  d'un  roi  majeur,  et 
il  est  aisé  de  juger  par  là  si  l'on  peut  se  flatter 
qu'elle  passera  dans  un  temps  de  minorité. 

On  n'entend  pas  bien  ce  qui  est  à  la  fin  du 
în»''me  article ,  qui  défend  de  former  opposition  à 
l'exécution  des  senleûces  d'instruction,  après  les  trois 
aaws  :  passés. 
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Il  est  rare  que  ces  sentences  se  rendent  autre- 
înent  que  sur  le  vu  d'une  partie  de  l'instruction, 
auquel  cas  l'opposilion  seroit,tout  au  plus,  recevable 
dans  la  huitaine.  Ainsi,  cet  article,  trop  rigoureux 
clans  ses  autres  dispositions  ,  paroît  trop  indulgent 
dans  celle-ci. 

L'article  58  donne  e'galement  le  titre  de  procureur- 
géne'ral  à  ceux  qui  exercent  l'office  public  dans  les 
parlemens ,  et  à  ceux  qui  l'exercent  dans  les  tables 
de  marbre.  Les  derniers  ne  prennent  cette  qualité 
qu'abusivement  et  seulement  par  rapport  aux  matières 
qui  se  jugent  en  dernier  ressort  ,  sans  qu'ils  pré- 
tendent eux-mêmes  l'avoir  quand  ils  n'agissent  que 
comme  officiers  des  tables  de  marbre.  Mais  cette  qua- 
lité ne  leur  a  jamais  été  donnée  dans  les  édits  adressés 
au  parlement. 

La  peine  établie  par  le  même  article  contre  les 
procureurs  des  maîtrises  que  l'on  rend  responsables 
des  condamnations  prononcées  par  les  sentences ,  lors- 
qu'ils n'auront  pas  envoyé  aux  procureurs-généraux 
les  pièces  et  mémoires  instructifs  sur  les  appellations 
des  sentences,  pourroit  être  adoucie,  en  mettant 
seulement  dans  l'article,  que  ces  officiers  seront  res- 
ponsables du  préjudice  que  le  roi  aura  souffert  par 
leur  négligence,  suivant  ce  qui  est  porté  dans  un  cas 
semblable,  par  Farlicle  8  de  l'ordonnance  de  1669, 
au  titre  du  procureur  du  roi. 
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Relatif  à  Védit  du  mois  de  juillet  1708,  qui  conjine 
les  possesseurs  des  Dîmes  iiiféodées. 

xjA  nouvelle  charge  que  l'on  élablit  sur  les  dîmes 
inféode'es  par  l'édit  que  Sa  Majesté  vient  de  donner 
à  Fontainebleau, paroit  si  peu  juste  en  elle-même, et 
ci  danj^ereuse  dans  ses  faits ,  que  l'on  ne  peut ,  sans 
manquer  essentiellement  à  son  devoir,  se  dispenser 
de  le  représenter  à  Sa  Majesté  avec  tout  le  respect  et 
toute  la  soumission  qui  lui  son  dus. 

On  dit  premièrement  ,  que  ce  droit  paroît  très- 
injuste  en  lui-même  ,  et  l'on  est  persuadé  que  ceux 
qui  connoissent  l'avenir  et  qui  aiment  la  justice, 
seront  de  ce  sentiment. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  faire  une  dissertation 
plus  curieuse  qu'utile  sur  la  matière  ,  tant  de  fois 
agitée  entre  les  savans ,  de  l'origine  des  dîmes  in- 
féodées. 

Tous  ceux  qui  ont  recherclié  avec  le  plus  d'exac- 
titude les  anciennes  sources  de  notre  droit  civil  et 
ecclésiastique,  conviennent  que  l'on  ne  peut  avoir 
que  trois  opinions  sur  l'origine  de  ces  dîmes,  et  qu'il 
est  fort  possible  qu'elles  soient  toutes  également  véri- 
tables. 

La  première  est  tirée  de  plusieurs  raonumens  de 
notre  ancienne  jurisprudence,  par  lesquels  il  paroît 
qu'il  y  a  eu  ,  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie 
française  ,  et  peut-être  avant  que  la  possession  des 
dîmes  ecclésiastiques  fut  devenue  de  précepte  ,  des 
dîmes  séculières,  temporelles,  profanes,  qui  éloient 
possédées  par  nos  rois,  et  ,  à  leur  exemple,  par  les 
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$^rands  seigneurs  du  royaume  (i).  Ces  sortes  de 
<iîm<'s,  à  peu  près  semblables  aux  droits  de  terrage 
ou  de  cliampart  cpii  ont  encore  Heu  dans  plusieurs 
coutumes  du  royaume,  ëloient  appelées  dimes  sei- 
gneuriales, decimœ  dominicœ ,  et  c'est  par  là  qu'on 
les  a  distinguées  dans  la  suite  des  dîmes  eccl-'-siasti- 
ques,  destinées  à  la  subsistance  des  ministres  des  autels. 

Telle  est,  selon  plusieurs  de  nos  auteurs,  l'origine 
des  dîmes  inféodées. 

La  seconde  opinion  suppose,  à  la  vérité,  que  ces 
dîmes  ont  été  originairement  possédées  par  des 
ecclésiastiques; mais,  qu'en  considération  des  services 
que  la  plus  grande  partie  des  seigneurs  français 
rendoient  à  l'église  dans  les  guerres  contre  les  Sarra- 
sins et  les  autres  ennemis  de  la  rebgion  ,  les  ecclésias- 
tiques leur  ont  accordé  en  fief  une  partie  des  dîmes 
qu'ils  possédoient,  et  dont  ces  seigneurs  ont  joui  à 
titre  de  garde  et  de  protection  des  églises  dont  ils 
étoient  les  défenseurs.  Do  là  vient  que  ces  sortes  de 
dîmes  ont  été  quelquefois  appelées  militaires  (2). 

Enfin,  la  dernière  opinion  est  que  ces  dîmes,  qui 
sont  à  présent  possédées  par  des  laïcs  ,  ont  été 
usurpées  sur  l'église  dans  des  temps  de  troubles  et 
de  confusion. 

Ces  trois  opinions  qui ^  comme  on  l'a  déjà  dit, 
peuvent  être  toutes  trois  véritables,  étant  ainsi  sup- 
posées, il  n'y  eu  a  aucune  sur  laquelle  on  puisse. 
<!ire  que  la  possession  des  dîmes  inféodées  soit  in- 
juste à  présent  ,  et  mérite  d'être  purifiée  ,  pour 
ainsi  dire,  par  le  paiement  d'une  taxe  aussi  forte  que 

(t)  La  constitnlion  de  Clota're  ,  de  l'an  5f)0  ,  le  capiLulaire 
tlo  Cliarlemagne  sur  ses  domaines,  de  Tan  800,  et  le  concile 
de  Meanx  ;,  de  l'au  84^^  can.  75,  contieuuent  des  preuves  de 
telle  vérité. 

-{i)  On  peut  rapporter  aussi  à  la  même  opinion  ce  cjue  plu- 
sieurs auteurs  ont  écrit  du  pouvoir  que  Cbarlemagne  s'attiibua 
de  se  servir  des  biens  de  l'église  pour  récompenser  ses  offi- 
ciers et  ses  soldats,  si  ce  n'est  qu'on  ne  juge  plus  à  propos  de 
mettre  celle  entreprise  au  nombre  des  usurpations  ar.AquelIcs 
Ja  troià'ènie  opinion  attribue  l'origine  des  dîtucs  inléodées. 
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celle  du  dixième  du  principal  de  chaque  corps  de 
dîme. 

Suivant  la  première  opinion,  il  n'y  a  rien  de  plus 
juste  et  de  plus  légitime  que  la  possession  de  dîmes  ; 
ce  sont  des  droits  seigneuriaux attache's  aux  fiefs,  dans 
la  portion  desquelles  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  vice 
que  dans  celle  des  terres  mêmes  auxquelles  ces  droits 
sont  attachés. 

Suivant  la  seconde,  il  n'y  a  rien  de  plus  favorable 
que  de  laisser  entre  les  mains  des  anciens  possesseurs 
un  bien  que  leurs  pères  ,  ou  du  moins  leurs  au- 
teurs ,  ont  acquis  par  leur  sang,  ce  qui  est  le  prix  de 
la  défense  et  de  la  protection  qu'ils  ont  accordées 
aux  églises.  Si  les  canons  les  plus  suivis  et  les  plus 
rigoureux  autorisent  Taliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques dans  les  temps  de  guerre  et  de  calamité  pu- 
blique, s'ils  permettent  même  aux  évéques  de  vendre 
jusqu'aux  vases  sacrés ,  on  ne  voit  pas  parquelle  rai- 
son la  concession  que  les  églises  avoient  faite  de 
leurs  dîmes  à  leurs  défenseurs  sera  regardée  comme 
injuste  ou  comme  odieuse,  après  sept  ou  huit  cents 
ans  de  possession. 

Enfin,  l'usurpation  même  que  des  seigneurs  laïcs 
auroient  faite  autrefois  des  dîmes  ecclésiastiques , 
ne  peut  plus  passer  pour  une  raison  légitime  de 
dépouiller  ceux  qui  possèdent  à  présent  ces  dîmes  de 
bonne  foi  j  il  y  en  a  deux  raisons  également  sensibles  : 
La  première  est  que  dès  le  moment  que  l'usur- 
pation n'est  pas  prouvée,  et  que  la  possession  des 
dîmes  a  pu  avoir  une  autre  cause  juste  et  légitime, 
on  présume  aussi,  dans  le  doute  ,  pour  la  justice  du 
titre ,  et  surtout  après  une  possession  de  plusieurs 
siècles.  C'est  pour  cela  que  la  longue  possession  est 
appelée  par  les  jurisconsultes  la  protectrice  et  la  pa- 
tronne du  genre  humain,  parce  qu'elle  met  la  pré- 
somption en  faveur  du  possesseur ,  et  ne  permet  pas 
qu'on  présume  que  son  titre  est  vicieux ,  lorsqu'il 
n'est  pas  impossible  que  ce  titre  ait  été  innocent. 

La  seconde  raison  est  qu'il  y  a  plus  de  cinq  cents 
ans  que  l'église,  qui  connoît  la  difficulté  qu'elle  auroit 


DES    DIMES    INFEODEES.  365 

eue  à  distinguer  les  usurpateurs  des  possesseurs  légi- 
times ,  a  renoncé  solennellement  ,  en  faveur  des 
derniers  ,  au  droit  qu'elle  avoit  d'inquiéter  les  pre- 
miers. C'est  dans  le  troisième  concile  de  Latran,  tenu 
sous  Alexandre  III,  eu  l'année  1179  ou  1 180,  que  , 
suivant  tous  les  canonistes  et  les  papes  mêmes, 
l'église  a  voulu  que  le  passé  fut  enseveli  dans  un  oubli, 
îuste  à  l'égard  des  uns  ,  charitable  à  l'égard  des 
autres,  et  nécessaire  à  l'égard  de  tous. 

Comment  peut-on  donc  aujourd'hui  ressusciter 
une  contestation  terminée  depuis  près  de  six  siècles  , 
effacer  l'amnistie  générale  que  l'église  a  accordée  aux 
possesseurs  injustes,  et,  au  lieu  qu'elle  a  voulu  alors 
faire  grâce  aux  coupables  en  faveur  des  innocens  , 
confondre ,  au  contraire  ,  les  uns  et  les  autres  dans  la 
même  condamnation ,  et  les  réputer  tous  également 
usurpateurs,  afin  de  pouvoir  les  assujettir  tous  à  la 
même  peine  ? 

Le  concile  de  Latran  ne  doit  pas  être  regardé  seu- 
lement comme  une  loi  ecclésiastique,  il  est  devenu 
dans  la  suite  une  loi  de  l'état;  la  jurisprudence  de 
tous  les  parlemens  en  a  suivil'esprit,  et  les  ordonnan- 
ces de  nos  rois  ont  été  tracées  sur  le  même  modèle. 
Il  n'en  faut  pas  chercher  d'autre  preuve  que  les 
déclarations  qui  ont  été  faites  par  le  roi  pour  régler 
les  portions  congrues  des  curés.  Elles  décident  ,  sui- 
vant la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  ,  que 
les  dîmes  inléodées  ne  seront  sujettes  à  cette  charge 
que  subsidiaircment ,  et  en  cas  que  les  dîmes  ecclé- 
siastiques ne  soient  pas  suftlsantes. 

Cette  décision  est  comme  le  fruit  delà  juste  consé- 
quence des  principes  que  l'on  vient  d'établir  sur  la 
nature  des  dîmes  inféodées. 

Si  on  les  avoit  regardées  comme  étant  toutes  ecclé- 
siastiques dans  leur  origine  ;  si  la  possession  en  avoit 
paru  vicieuse  dans  la  personne  des  laïcs ,  et  si  l'on 
avoit  cru  qu'ils  en  jouissoient  par  tolérance,  plutôt 
que  par  un  véritable  droit,  le  roi  auroit  ordonné 
qu'elles  contribueroient  les  premières  au  paiement 
4es   portions  congrues  ^   et  en   effet  ^  il  auroit   été 
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juste,  dans  celle  supposition,  de  faire  porter  celle 

charité  par  les  usurpateurs,  au  Jieu  que  de  la  laiie 

tomber  sur  les  possesseurs  légitimes ,   cl  d'ordonner 

fjue  les  eccîe'siastirjues  ne  coutribucroient  que  sub- 

si<liaircmcnl  ,    et    en   cas    d'insudisance    des    dîmes 

iuléodces. 

Si,  au  contraire,  on  avoit  regardé  ces  dîmes 
comme  étant  toutes  laï(pjcs,  toutes  profanes,  foules 
seigneuriales  dans  leur  ori<i,ine,  il  auroit  fallu  le? 
décbarger  absolument ,  comme  le  reste  des  biens 
purement  patrimoniaux,  du  paiement  des  portions 
congrues. 

Mais,  parce  que  l'on  savoit  que  les  dîmes  inféodées 
pouvoient  être  de  deux  sortes  ,  les  unes  profanes  et 
les  autres  ecclésiastiques  dans  leur  origine,  on  a  cru 
que  dans  ce  doute  il  n'étoit  pas  juste  de  priver  abso- 
lument l'église  du  secours  qu'elle  pouvoit  retirer  de 
ces  dîmes  j  mais  que  ,  comme  elles  étoient  à  présent 
plutôt  laïques  qu'ecclésiastiques,  il  falloit  épuiser  le 
fonds  des  dîmes  appartenantes  à  l'église,  avant  que  de 
pouvoir  attaquer  les  possesseurs  des  dîmes  inféodées. 

Ainsi,  le  tempérament  qu'on  a  pris  dans  cette 
matière,  suppose  et  confirme  tous  les  principes  qui 
ont  été  établis  au  commencement  de  ce  mémoire,  et 
fait  voir  combien  la  portion  àes  dîmes  inféodées  a 
paru  juste  et  légitime  jusqu'à  présent,  puisqu'on  ne 
les  a  assujetties  aux  charges  de  l'église  qu'après  les 
dîmes  ecclésiastiques  mêmes. 

Il  faut  maintenant  examiner  par  quels  principes 
les  auteurs  de  la  taxe,  qui  fait  le  sujet  de  ce  mémoire, 
ont  voulu  donner  atteinte  à  un  droit  renfermé  par 
une  possession  de  plus  de  cinq  cents  ans. 

Tous  ces  principes  sont  confirmés  dans  le  préambule 
de  l'édit. 

On  y  déclare  d'abord  que  les  dîmes  sont  instituées 
de  droit  divin  ,  et  qu  elles  sont  affectées  par  les 
textes  sacrés  à  la  subsistance  des  ministres  de  l'é- 
glise. 

Mais  premièrement ,  avant  que  de  décider  ainsi 
cette   grande  question  ,  il  semble  qu'il  auroit  fallu 
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distinguer,  comme  on  l'a  fait  dès  l'enliée  de  ce 
mémoire  ,  les  dîmes  qu'on  nomme  profanes  et  sei- 
gneuriales ,  de  celles  qu'on  appelle  spirituelles  el 
ecclésiastiques.  Personne  n'a  jamais  pensé  que  les 
^^remières  fussent  de  droit  divin;  mais^  si  cela  est,  le 
principal  fondement  de  l'édit  ,  qui  établit  une  taxe 
générale  et  sans  aucune  distinction  en  supposant 
que  toutes  les  dîmes  sont  ecclésiastiques  de  leur  na- 
ture, tombe  absolument. 

Quand  même  on  admettroit  cette  supposition,  il 
ne  s'ensuivroit  pas  de  là  que  ce  soit  une  maxime 
certaine  et  incontestable,  que  les  dîmes  mêmes  ecclé- 
siastiques soient  établies  de  droit  divin;  on  sait  que 
les  tbéoloj^iens  enseignent  communément  le  contraire. 
Ils  conviennent  que  l'obligation  d'assurer  la  subsis- 
tance des  ministres  des  autels  est  de  droit  divin  et 
naturel  tout  ensemble;  mais  ils  soutiennent  que  la 
détermination  du  fonds  que  l'on  destine  à  leur  nour- 
riture est  d'un  droit  purement  humain  et  positif; 
et  ils  répondent,  à  l'exemple  des  lévites,  auxquels 
la  loi  de  Moïse  donnoit  ces  dîmes  pour  leur  nour- 
riture, que  c'éloit  une  règle  établie  par  les  juifs  et 
non  pas  une  obligation  imposée  aux  chrétiens,  que 
cette  règle  a  expiré  avec  la  synagogue,  et  que,  pour 
pouvoir  s'appliquer  cet  exemple,  il  faudroit  que  les  ec- 
clésiastiques renonçassent,  comme  les  lévites  l'avoient 
fait ,  à  la  possession  de  toutes  sortes  d'héritages  et  de 
biens  patrimoniaux. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  autrefois  un  grand  nombre 
de  canonistes  ,  qui  ont  enseigné  que  les  dîmes  éloient 
dues  de  droit  divin;  mais  les  nouveaux  interprèles 
du  droit  canonique  ne  les  ont  pas  suivis  en  ce  fait  ; 
ils  ont  adopté  la  distinction  que  Ton  vient  de  mar- 
quer, ce  qui  est  devenu  à  présent  l'opinion  commune 
des  théologiens  et  des  canonistes. 

On  laisse  à  juger  après  cela,  s'il  est  fort  convenable 
que  le  roi  décide  une  telle  question  à  la  tête  du 
préambule  d'un  édit  de  finances,  et  qu'il  la  décide 
contre  le  sentiment  des  théologiens ,  contre  l'opinion 
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des  canonistes  les  plus  éclaires  et  contre  ses  propres 

iiite'rels,  comme  on  le  dira  dans  un  moment. 

Le  même  pre'ambule  porte  ensuite,  que  les  décrets 
{les  saints  conciles  ont  déclaré  les  laïcs  incapables 
d^accjuérir  et  de  posséder  des  dîmes. 

Mais,  outre  que  cette  proliibilion  ne  peut  tomber 
sur  les  dîmes  purement  seigneuriales  dans  leur  cri- 
f>ine,  qu'on  confond  toujours  dans  celédii:  avec  les 
tlinies  ecclésiastiques,  comme  s'il  n^'y  avoil  jamais  eu 
qu'une  espèce  de  dîme  dans  le  royaume,  il  est  cer- 
tain que  cette  maxime  r^st  encore  contraire  au  droit 
canonique  qui  s'observe  uepuis  cinq  cents  ans. 

Personne  n'ignore,  à  la  vérité,  que  l'église  s'est 
élevée,  pendant  plusieurs  siècles  dans  ses  conciles, 
contre  les  usurpateurs  des  biens  ecclésias'iques  en 
général ,  et  en  particulier  contre  ceux  qui  l'a  voient 
dépouillée  des  dîmes  destinées  à  la  subsistance  de 
ses  ministres. 

Mais  enfin  ,  elle  s'est  relâcliée  de  cette  première 
rigueur  en  faveur  de  ceux  qvfi  possédoient  des  dîmes 
à  titre  d'inféodatiun.  Ces  dîmes  ont  été  regardées  , 
et  dans  l'église  et  dans  l'état,  comme  des  biens  tem- 
porels, béréuilaircs,  patrimoniaux,  qui  étoient  dans 
le  commerce  comme  les  terres  mêmes  dont  ils  dé- 
pendent. Ainsi ,  alléguer  à  présent  les  anciens  canons 
des  conciies  qui  ont  déclaré  les  laïcs  incapables 
de  posséder  des  dîmes  ,  c'est  confondre  toutes  les 
espèces  de  dîmes  et  faire  revivre  des  lois  éteintes  et 
abrogées  ,  non-seulement  par  le  non-usage  ,  mais 
encore  par  les  décisions  expresses  des  papes  et  des 
conciles,  qui  ont  regardé  comme  inviolable  toute  in- 
féodation  de  dime  qui  étoit  présumée  avoir  précédé 
le  troisième  concile  de  Latran. 

Les  ordonnances  de  Saint-Louis,  de  1228  et  de 
l'an  1269,  que  l'on  cite  ensuite  contre  les  possesseurs 
de  dîmes  inféodées  ,  ont  encore  moins  d'application  à 
l'induction  qu'on  en  tire. 

L'ordonnance  de  1228,  ne  parle  que  des  dîmes 
dont,  l'église  a  été  frustrée  pendant  long-temps  par 
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la  malice  des  usurpateurs ,  et  ne  fait  aucune  meiî- 
tion  de  celles  qui  etoient  posse'dées  à  litre  d'infe'oda- 
tion  (1). 

11  ne  faut  même  employer  que  celle  de  lî^Gg,  pour 
faire  voir  que  la  première  de  ces  ordonnances  ne 
regardoit  pas  les  dîmes  infe'odées,  et  qu'elle  n'a  ja- 
mais eu   d'exécution  à   l'égard  de  ces   dîmes. 

En  elî'et,  le  roi  Sai;  t-Louis  y  permet  seulement 
aux  seigneurs  qui  possédoient  des  dîmes  inféodées 
dans  sa  mouvance,  ou  daiis  celles  de  ses  sujets,  de 
les  donner  à  l'église,  sans  être  obligés  d'obtenir  le 
consentement  du   souverain. 

Mais  si  la  première  loi  avoit  eu  les  dîmes  inféodées 
pour  objet,  la  seconde  auroit  été  inutile;  car,  dès  je 
moment  que  tous  les  possesseurs  de  dîmes  inféodées 
auroient  été  obligés  de  les  rendre  à  l'église,  il  auroit 
été  non-seulement  inutile,  mais  absurde,  de  faire  une 
loi  pour  leur  permettre  de  les  concéder  à  l'é^lis* 
sans  obtenir  l'agrément  du  roi ,  à  quelque  titre  qu'ils 
le  jugeroient  à  propos. 

Enfin  ,  celte  loi ,  comme  la  première  ,  ne  parle 
que  des  dîmes  véritablement  ecclésiastiques  ,  et  il 
semble  que  ceux  qui  l'ont  rédigée  aient  eu  en  vue 
les  deux  espèces  différentes  de  dîmes,  lorsqu'ils  ont 
fait  tomber  uniquement  sa  disposition  sur  les  dîmes 
que  Féglise  recevroit ,  ai  les  laïcs  ne  les  possé- 
doient  pas  (a). 

On  ne  peut  donc  pas  prouver  par  ces  ordonnances, 
que  Saint-Louis  ait  voulu  donner  aucune  atteinte  à 
la  portion  des  dîmes  inféodées.  Il  ne  paroît  pas  même , 

(i)  Decîmœ  saiiè  qidhus  fait  ecclesia  loiigo  tempore  per  ma- 
litiani  inhabiiantiuin  defraiulaia  ,  slaluimus  et  onlinavimus  quod 
cestimanUir  ecclesiis  ,  et  ar.ipUàs  laici  décimas  non  detineant , 
sed  eus  ecclesiis  libéré  habere  pc-rmitlant. 

(■?.)  Quas  ecclesiœ  percipcrent  ,  si  eas  laici  non  hahereni  ; 
c'est  «ails  douie  par  celle  raison,  et  par  plusieurs  autres  qu'oa 
pounoit  encore  employer  ici  ,  cpic  M.  Louet  ,  un  des  piu^ 
sages  el  des  plus  savaus  magistrats  qu'il  y  ait  eu  dans  le  pai  - 
lenient  ,  a  dit,  il  y  a  cent  ans,  que  cette  ordonnance  de  Saint- 
Louis  ne  regardoit  pas  les  dîmes  posséde'es  par  1rs  îaics  avant 

U Aguesseau.   Tome  JX,  a/j. 
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par  ia  deinlcre,  qu'il  ait  concédé  à  Téglise  celles 
qu'il  possédoit;  et  ce  prince  si  religieux  n'auroit  pas 
iiiaiMjué  de  donner  cet  exemple  à  ses  sujets,  s'il  avoit 
cru  la  porlion  de  celte  espèce  de  bien  illégiliine. 

C'est  donc  sans  aucun  fondement  que  celui  qui 
a  rédij^é  le  préambule  de  Tédit  dont  il  s'agit,  ajoute 
que  les  laïcs  qui  ont  retenu  la  possession  des  dîmes 
inféodées  ont  été  regardés  comme  les  usurpateurs 
des  })iens  de  l'église,  et  que  cela  a  donné  lieu  à  une 
injuiilé  de  procédures  dont  les  tribunaux  sont  encore 
présentement  remplis. 

Bien  loin  qu'on  les  ait  traités  comme  des  usur- 
pateurs ,  tous  les  parlemens  du  royaume  les  ont  tou- 
jours maintenus  dans  la  jouissance  de  ces  dîmes  , 
toutes  les  lois  qu'ils  ont  pu  prouver  une  ancienne 
possession,  et  qu'il  n'a  pas  paru  que  leur  titre  fût 
postérieur  au  concile  de  Latran. 

Les  maximes  sont  si  certaines  en  cette  nvatière  , 
qu'il  est  difficile  qu'il  y  ait  beaucoup  de  contestations 
sur  ce  sujet  ;  ou  s'il  y  en  a  quelques-unes  ,  elles  roulent 
uniquement  sur  le  fait ,  car,  à  l'égard  du  droit,  il 
est  si  certain  qu'il  n'y  a  pas  un  avocat  au  palais  qui 
ose  le  révoquer  en   doute. 

Après  avoir  mis  dans  la  bouche  du  roi  même  des 
propositions  si  nouvelles  et  si  contraires  aux  règles 
les  plus  communes  de  la  jurisprudence,  on  fait  en- 
core autoriser  par  Sa  Majesté,  dans  ce  préambule,  une 
maxime  très-fausse,  à  la  prendre  dans  les  termes  géné- 
raux dans  lesquels  elle  est  conçue. 

Celte  maxime  est,  que  le  délaissement  des  dîmes 
inféodées  fait  à  l'église  est  tellement  regardé  comme 
un  retour  de  ces  biens  à  leur  première  nature ,  quil 
n'est  sujet  à  aucun  retrait  lignager  ni  féodal. 

le  concile  de  Latran ,  et  qu'elle  ne  comprenoit  que  les  dîmes 
qui  avoienl  été  aliénées  ou  usurpées  pendant  le  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste. Locum  liahct  in  bonis  laicis  conccssis  posl  La- 

terancnsi  concilium.  Puta  Phitippi  si  temporihiis et 

décimas  antè  Lmeranense  concilium  à  laicis  possessas  non 
coviprehendit.  Diduc  avoit  remarqué  la  même  chose  avant 
M.  Louet,  il  y  a  plus  de  cent  cinquante  ans. 
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Il  fallolt  donc  ajouter,  que  cette  règle  n'a  lien, 
suivant  la  doctrine  de  Dumoulin  et  de  tous  les  jur  s- 
consulles  qui  l'ont  suivi  ,  et  selon  la  jurisprudence 
des  arrêts,  que  lorsque  les  dîmes  inféodées  sont  don- 
nées à  l'église,  sans  aucune  charge  ni  marque  ne 
y/^,  car ,  hors  de  ce  cas,  elles  conservent  la  nature 
de  dîmes  inféodées  ,  ce  qui  est  si  certain  qu'il  est 
très-ordinaire  de  voir  des  ecclésiastiques  posséder 
des  dîmes  qu'ils  tiennent  en  fief  (i),  et  par  lesquelles 
ils  soutiennent  tous  les  jours  ,  et  avec  raison,  qu'ils 
ne  doivent  contribuer  que  subsidiairement  au  paie- 
ment de  la  portion  congrue  <\es  curés. 

Tant  de  maximes,  ou  douteuses  et  équivoques,  ou 
même  évidemment  fausses,  se  trouvent  néanmoins 
insérées  dans  un  préambule  à  la  tête  duquel  est  le 
nom  sacré  du  roi. 

Mais,  ce  qui  est  encore  plus  étonnant,  c'est  que  ces 
maximes,  dont  on  a  rempli  la  préface  de  cet  édit, 
ne  sont  pas  moins  opposées  aux  intérêts  du  roi  qu'à 
la  vérité,  et  qu'il  semble  qu'elles  n'aient  d'autre  elFet 
dans  le  lieu  où  elles  sont  placées  ,  que  de  décrier 
le  droit  que  l'on  veut  établir. 

En  efl'et,si  les  dîmes  sont  instituées  de  droit  divin, 
si  les  textes  sacrés  les  affectent  à  la  subsistance  des 
ministres  de  l'église,  comment  le  roi  peut-il  en  per- 
mettre la  possession  aux  laïcs  à  prix  d'argent  ?  et 
si  les  principes  du  préambule  sont  véritables,  à  quoi 
tend  tout  le  dispositif,  si  ce  n'est  à  déroger  à  ce  que 
le  préambule  appelle  un  droit  divin  et  à  en  faire 
acheter  la  dispense  ? 

Si  les  décrets  des  saints  conciles  ont  déclaré  les 
laïcs  incapables  de  la  possession  des  dîmes  ,  et  si 
ces  lois  subsistent  encore  aujourd'hui  ,  \es  laïcs  en 
peuvent-ils  devenir  capables  en  payant  une  finance 
au  roi? 

Et  si  Saint-Louis  a  véritablement  obligé  tous  les 


(0  L'ëdit  même  le  reconnoît ,  puisqu'il  décharge  les  eccle'- 
siastiques  qui  possèdent  des  dîmes  inféode'es  du  paiement  de 
la  taxe. 
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possesseurs  des  dîmes  ,  même  infoode'cs ,  à  les  re- 
nictlre  cuire  les  mains  de  l'église,  les  fidèles  servi- 
teurs du  roi  ne  doivenl-ils  pas  craindre  qu'on  ne 
dise,  en  comparant  le  préambule  avec  le  dispositif 
de  redit,  qu'il  ne  convient  pas  à  un  prince  lie'riticr 
de  la  piété,  encore  plus  que  tie  la  couronne  de  Saint- 
Louis  ,  de  dispenser  les  scii,'nears  laïcs  de  cette 
restitution  ,  en  payant  une  taxe  qui  ne  s'applique  pas 
même  à  réi:;Use ,  et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  se  dispenser 
de»  remarquer  en  cet  endroit. 

Car  enfin ,  si  tout  ce  qui  est  dans  le  préambule  de 
l'édit  est  véritable,  si  les  seigneurs  laïcs  qui  jouis- 
sent de  dîmes  inféodées  ne  sont  que  des  usurpateurs, 
c'est  l'éi^lise  seule  qui  a  été  dépouillée  par  leur  usur- 
pation; c'est  elle  qui  eu  souffre  seule  ;  ce  seroit  donc 
À  elle  seule  que  la  restitution  des  biens  usurpés  sur 
elle  devroit  être  faite. 

Mais ,  appliquer  cette  restitution  au  roi  ,  qui  n'a 
souffert  aucun  préjudice  par  cette  usurpation,  et  qui, 
au  contraire  ,  en  a  profité  par  l'augmentation  des 
profils  du  fief,  c'est  laisser  le  dommage  d'un  coté, 
et  mettre  le  dédommagement  de  l'autre.  L'église  seule 
a  été  lésée,  et  le  roi,  qui  ne  l'est  point,  reçoit  seul 
l'indemnité. 

Il  semble  qu'on  ait  senti  en  quelque  manière  cette 
difficulté  dans  le  préambule  de  l'édit,  et  que,  pour  y 
répondre,  on  ait  cbercbé  à  imaginer  une  espèce  de 
préjudice  qu'on  a  supposé  que  le  roi  pourroit  souf- 
frir à  l'égard  des  dîmes  inféodées,  et  voici  en  quoi 
consiste  ce  préjudice. 

On  suppose  que  si  l'on  obligeoit  tous  les  seigneurs 
laïcs  à  abandonner  à  l'église  les  dîmes  inféodées 
qu'ils  possèdent,  il  seroit  du  au  roi  des  droits  de 
nouvel  acquêt  par  les  ecclésiastiques ,  et  que  Sa  Ma- 
jesté perdant  ce  droit  par  la  confirmation  qu'elle  veut 
bien  accorder  aux  anciens  possesseurs  ,  il  est  juste 
qu'elle  en  soit  dédommagée  par  la  taxe  qu'elle  exige 
d'eux. 

L'n  raisonnement  si  singulier  pèche  visiblement 
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dans  son  principe  ;  car  si  l'église  resloit  dans  la  pos- 
session des  dîmes  intëode'es ,  il  est  certain  ,  suivant  les 
maximes  du  pre'ambule  de  l'e'dit,  qu'elle  ne  feroit  point 
par  là  une  nouvelle  acquisition ,  elle  recouvrcroit  seu- 
lement son  ancien  patrimoine  ,  ce  ne  serolt  (  pour 
se  servir  des  termes  mêmes  du  préambule  )  qu'un 
retour  de  cette  espèce  de  bien  à  sa  première  nature , 
l'église  cesseroit  de  perdre  ,  mais  elle  n'acquéreroit 
rien  à  proprement  parler.  Ainsi  le  roi  ne  pourroit , 
sans  injustice,  imposer  à  l'église  la  nécessité  de  lui 
payer  des  droits  de  nouvel  acquêt  pour  un  bien  qui 
lui  a  toujours  appartenu  de  droit ,  quoique  de  fait 
elle  en  ait  été  privée  pendant  long-temps. 

C'est  cependant  celte  injustice ,  que  le  roi  ne 
feroit  certainement  pas  à  l'église,  qui  est  l'unique 
fondement  de  cette  idée  d'un  préjudice  imaginaire 
qu'on  suppose  gratuitement  que  le  roi  souffre ,  en 
confirmant  les  anciens  possesseurs  des  dîmes  in- 
féodées. 

Au  reste  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  anciens 
possesseurs  qui  ont  lieu  de  se  plaindre  de  l'injustice 
de  cette  taxe,  l'église  même  y  est  blessée,  quoiqu'il 
semble  d'abord  que  ce  soit  ses  intérêts  qui  aient 
inspiré  les  maximes  contenues  dans  la  préface  de 
l'édit. 

Après  avoir  traité  d'abord  d'usurpateurs  tous  les 
possesseurs  de  dîmes  inféodées ,  sans  aucune  distinc- 
tion, quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs  qui  en  soient  en 
possession  depuis  plusieurs  siècles  ,  tout  le  zèle  du 
préambule  se  réduit  à  confirmer  tous  ceux  qui  ont 
cent  ans  seulement  de  possession ,  et  cela  sans  aucun 
examen  de  leur  titre ,  et  sur  la  seule  inspection  de 
la  quittance  d'un  traitant. 

Ainsi ,  l'église  perd  par  là  le  droit  que  les  arrêts 
lui  ont  conservé  de  rentrer  dans  la  possession  de 
toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  que  l'on  peut  prouver 
avoir  été  aliénées  par  l'église  depuis  le  concile  de 
Latran ,  encore  qu'elles  aient  été  possédées  pendant 
plus  de  deux  ou  trois  cents  ans. 
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Ainsi,  le  préambule  pèche  par  l'excès  des  maximes 
qui  y  sont  contenues,  et  le  dispositif  par  le  défaut 
de  la  rèi:le  nouvelle  qui  y  est  établie.  L'un  est  con- 
traire  ,  par  une  rigueur  outrée  ,  aux  droits  Irgitiines 
des  seigneurs  laïcs  ;  et  l'autre  ,  par  un  relâchement 
de  jurisprudence  qui  n'a  plus  aucun  principe  ,  et  qui 
est  direct ement  opposé  aux  justes  intérêts  de  l'église. 

Mais  si  la  taxe  dont  il  s'agit  n'est  pas  juste  en 
elle-même,  ni  par  rap})ort  aux  seigneurs  laïcs,  m 
par  rapporta  l'église,  elle  est  encore  plus  dangereuse 
par  ses  suites  ;  c'est  la  seconde  chose  qui  reste  à  expli- 
quer dans  ce  mémoire. 

Entre  plusieurs  inconv^niens  qu'on  pourroit  relever 
ici ,  on  en  choisira  trois  qui  paroissent  mériter  toute 
l'attention  de  Sa  Majesté. 

Le  premier,  est  le  trouble  et  la  division  que  cet  édit 
va  répandre  dans  toutes  les  familles. 

On  y  jouit  depuis  un  temps  infini  de  dîmes  inféo- 
dées ,  confondues  avec  le  reste  des  biens 3  elles  sont 
susceptibles  des  mêmes  conventions  et  des  mêmes 
engagemens.  On  les  a  vendues;  on  les  a  partagées 
comme  les  biens  dont  elles  dépendent;  on  a  vécu 
dans  cet  usage  sur  la  foi  d'un  concile  général,  des 
décisions  des  papes ,  de  la  disposition  des  ordon- 
nances, de  la  jurisprudence  de  tous  les  parlemens. 
Cependant  aujourd'hui  tous  ces  titres  sont  détruits  , 
tous  ces  retranchemens  sont  forcés;  mais  que  devien- 
dront tous  les  actes  qui  sont  faits  sur  la  foi  de  l'ancien 
usage  ?  les  acquéreurs  vont  exercer  des  recours  contre 
les  vendeurs,  les  cohéritiers  contre  leurs  cohéritiers; 
il  faudra  changer  l'estimation  des  terres,  frais  de  ven- 
tilation, des  évaluations  nouvelles.  Dira-t-on  ,  pour 
s'en  défendre,  que  c'est  ici  un  fait  du  prince?  C'en 
est  un  en  efTet,  on  aura  raison  de  le  dire;  mais  i'é- 
gaiité,  qui  est  le  fondement  et  l'ame  de  tout  partage, 
soufFrira-t-elle  qu'un  cohéritier  perde  une  partie  de 
son  lot ,  pendant  que  son  cohéritier  conservera  sa 
portion  toute  entière.  Combien  de  procès  et  de  con- 
testations vont  naître  à  l'occasion  de  cet  édit .  plus 
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nombreuses,  sans  comparaison,  et  plus  fâcheuses  que 
celles  qu'on  y  fait  servir  de  picLcxîc  ?  C'est  un 
premier  inconvénient  qui  est  inse'parable  de  l'exécu- 
tion de  l'édit. 

Le  second,  est  une  suite  aussi  nécessaire  de  la  nature 
des  dîmes  inféodées,  et  de  la  manière  en  laquelle  on 
doit  exiger  le  paiement  de  cette  taxe. 

Il  n'y  a  presque  point  de  corps  de  dîmes  inféodées 
qui  subsiste  par  lui-même,  et  qui  ne  soit  atlaclié  à 
une  terre.  Il  est  fort  rare  que  l'on  aflèrme  séparément 
ces  sortes  de  revenus;  on  les  comprend  dans  les  baux 
de  la  terre  entière. 

Ainsi,  pour  payer  le  nouveau  droit  dont  on  charge 
ces  sortes  de  biens,  il  faudra  nécessairement,  comme 
l'édit  même  le  porte,  procéder  à  des  ventilations  et  à 
des  estimations ,  pour  pouvoir  fixer  la  véritable  valeur 
de  la  dîme  inféodée.  C'est  en  vain  que,  pour  remédier 
en  quelque  manière  à  cet  inconvénient,  on  accorde 
par  l'édit,  aux  propriétaires,  la  faculté  de  r(;présenter 
les  contrats  d'acquisition.  Ces  titres,  pour  l'ordinaire  , 
seront  aussi  peu  utiles  que  les  baux  ,  parce  que  l'on 
n'exprime  presque  jamais  dans  un  contrat  de  vente 
d'une  terre^  le  prix  particulier  d'une  dîme  qui  en  dé- 
pend. Or ,  dans  cette  nécessité  générale  de  fane  esti- 
mer toutes  les  dîmes  inféodées  du  royaume  ,  pour 
parvenir  au  recouvrement  de  la  nouvelle  taxe,  à 
combien  de  frais  et  de  vexations  va-t-il  exposer  les 
sujets  du  roi,  qui,  jusqu'à  présent  paisibles  possesseurs 
d'un  bien  non  sujet  à  aucune  recherche,  vont  être 
réduits  à  la  nécessité  de  se  défendre  contre  les  pour- 
suites d'un  traitant  pour  sauver  ce  qu'on  leur  laisse 
de  leur  ancien  patrimoine  ? 

Le  troisième  inconvénient  est  que  celte  recherche 
retombera  précisément  sur  la  noblesse,  entre  les  mains 
de  laquelle  sont  les  dîmes  inféodées  ,  pour  la  plus 
grande  partie;  et,  pendant  qu'elle  consume  le  reste  de 
sa  fortune  par  des  efForts  qui  surpassent  ses  forces,  c5; 
qu'elle  expose  tous  les  jours  sa  vie  pour  la  défense  de 
l'état ,  il  faudra  néanmoins   qu'elle  ait  le  déplaisir 
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d'essuyer  les  poursuilcs  rigoureuses  d'un  traitant , 
sans  pouvoir  trouver  pour  le  satisfaire  un  ars;cnt  dont 
elle  manque  pour  les  elioses  les  plus  nécessaires  ,  et 
qui  seroit  mieux  employé  dans  le  service  militaire  , 
s'il  lui  en  resloit  encore  à  y  sacrifier. 

Cet  inconvénient  est  si  yrand  et  si  (îicheux  dans  la 
conjonclure  présente,  que,  quand  il  n'y  en  auroit  point 
d'autre  dans  l'exécution  de  l'édit  dont  il  s'agit  ,  il 
semble  que  c'en  seroit  assez  pour  engager  le  roi ,  par 
bonté  et  par  justice,  à  ne  point  imposer  une  charge 
dont  le  poids  retombera ,  pour  la  plus  grande  partie , 
presque  entièrement  sur  ceux  qui  le  servent  au  prix 
de  leur  sang. 

On  n'ignore  pas  que  Sa  Majesté  a  besoin  plus  que 
jamais  de  secours  extraordinaires,  et  ceux  qui  se 
sont  crus  obligés  en  honneur  et  en  conscience  à  don- 
ner ce  mémoire ,  se  sont  fait  cette  objection  à  eux- 
mêmes  ,  autant  de  fois  et  aussi  fortement  que  le 
pourront  faire  ceux  qui  le  liront. 

Ils  savent  qu'il  est  juste  que  tout  le  monde  contribue 
aux  besoins  prcssans  de  l'état;  ils  sont  plus  pénétrés 
que  personne  de  la  vérité  de  ces  grands  principes 
qui  doivent  être  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les 
sujets  du  roi,  et  ils  tâcheront  toujours  d'inspirer  aux 
autres  les  mêmes  sentimens  par  leurs  exemples  encore 
plus  que  par  leurs  discours.  Que  le  roi  juge  à  propos 
de  se  faire  donner  de  nouveaux  secours  par  les  pro- 
priétaires des  fonds  de  terre ,  ils  doivent  tous  obéir 
avec  soumission  et  avec  zèle,  c'est  un  devoir  indis- 
pensable ;  mais,  que,  pour  exiger  ce  secours,  on  éta- 
blisse des  maximes  nouvelles,  et  qu'on  change  la  face 
de  la  jurisprudence;  qu'on  décrie  une  espèce  de  bien 
très-considérable  dans  la  royaume;  qu'on  en  diminue 
la  valeur  à  perpétuité  ;  et  que  Ton  fasse  naître  par 
un  seul  édit  une  source  de  taxes  qui  se  renouvelleront 
éternellement  à  cliaque  guerre ^  et  qui  consommeront 
enfin  le  fonds  de  cette  nature  de  bien,  c'est  ce  que 
les  magistrats  les  plus  zélés  pour  le  service  du  roi  ne 
sauroient  voir  sans  douleur  :  c'est  un  de  ces  mau]^ 
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dont  la  durée,  beaucoup  plus  longue  que  la  cause 
qui  les  produit,  se  perpétuera  après  la  guerre  et  trou- 
blera la  douceur  de  la  paix;  c'est  par  conséquent  une 
de  ces  charges  publiques  dont  il  est  du  devoir  des 
magistrats  de  représenter  avec  respect  les  grands  in- 
convéniens;  et  ils  ne  sauroient  se  taire  dans  ces  occa- 
sions sans  manquer  également  à  ce  ce  qu'ils  doivent 
au  roi,  au  public  et  à  eux-mêmes. 
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MEMOIRE 

Sur  le  premier  degré  de  juridiction  réservé  par 
plusieurs  arrêts  a  des  chapitres  dont  on  détruisait 
l'exemption, 

DROIT. 

VJETTE  réserve  peut  être  examinée  ou  dans  Je  droit 
ou  dans  Je  fait.  Onant  au  droit  :  i.°  Toute  juri- 
diction, même  en  première  instance,  appartient  de 
droit  commtm  à  l'éveque;  les  auteurs  les  plus  éclairés 
et  les  plus  sa  vans  avocats-généraux  ont  avancé  même 
que  ce  droit  commun  pouvoit  être  appelé  un  droit 
divin  ,  attaché  au  caractère  d'évêque  ,  et  compris 
dans  la  mission  donnée  par  Jésus-Gîirist  aux  apôtres 
et  à  leurs  successeurs.  Tous  les  principes  qu'on  a 
employés  pour  abolir  les  exemptions  des  chapitres  , 
sont  fondés  sur  ce  droit  immuable  attaché  à  l'épisco- 
pat. 

2.'*  De  toutes  les  exemptions  ,  les  moins  favorables 
sont  celles  des  chapitres. 

On  sait  qu'elles  n'ont  commencé  que  vers  le  dou- 
zième siècle ,  et  qu'elles  doivent  leur  naissance  au 
droit  d'élection  qui  appartenoit  alors  aux  chapitres 
des  édises  cathédrales  ;  droit  qui  donnoit  lieu  à  des 
factions  secrètes  entre  ceux  qui  vouloient  être  élus 
électeurs  ,  aux  moyens  desquelles  les  chapitres  ob- 
tenoient  tout  ce  qu'ils  vouloient  de  ceux  qui  bri- 
guoient  leurs  sulTrages.  Indépendamment  mémo  de 
ces  conventions  ,  un  évêque  qui  de  voit  sa  dignité  à 
son  chapitre  ,  et  qui  pensoit  souvent  à  la  perpétuer 
dans  sa  ianiille,  ne  pouvoit  rien  refuser  ,  soit  par 
reeonnoissance  ou  par  intérêt,  à  ce  même  chapitre. 
De  pareilles  vues  ;,   fondement  le  plus  commun  des 
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exemptions  de  chapitres, pourroienl- elles  être  mises 
clans  la  balance  avec  l'institution  divine  de  l'épis- 
copat ,  avec  l'usage  et  la  doctrine  de  Téglise  primi- 
tive ?  C'est  ce  qui  a  été  observé  par  les  avocats- 
généraux  dans  les  causes  où  il  s'agissoit  de  l'exemption 
des  chapitres,  et  qui  a  donné  lieu  de  les  proscrire 
toutes  les  fois  qu'elles  ont  été  attaquées  depuis  un 
siècle.  Mais  cette  raison  essentielle  d'y  donner  at- 
teinte ,  n'exelut-elle  pas  aussi  la  réserve  d'un  premier 
degré  de  juridiction ,  qui  suppose  toujours  qu'une 
juridiction  attachée  au  caractère  épiscopal  par  l'ins- 
titution primiiive ,  par  la  discipline  de  ces  premières 
âges  de  l'église  qui  auroient  du  servir  de  modèle  et 
de  règle  aux  siècles  suivans  ,  peut  être  transférée  de  la 
personne  de  l'évèque  en  celle  d'un  chapitre ,  et  cela 
par  l'autorité  d'un  tribunal   séculier  ? 

3.°  Les  ordonnances  du  royaume  s'accordent  par- 
faitement dans  cette  matière  avec  les  saints  décrets- 
L'article  II  d'une  des  plus  saintes  et  des  plus  respec- 
tables lois  de  la  France  (c'est  celle  d'Orléans,  de  i56o, 
faite  dans  l'assemblée  des  trois  états  du  royaume)  or- 
donne que  tous  abbés,  abbesses ,  prieurs,  prieures, 
non  étant  chefs  d'ordres  ,  ensemble  tous  chanoines  cl 
chapitres  tant  séculiers  que  réguliers ,  et  des  églises 
cathédrales  ou  collégiales ,  soient  indij^eremment 
sujets  à  l'archevêque  ou  évêque  diocésain ,  sans  qu'ils 
puissent  s'aider  d'aucun  privilège  d'exemption  ,  et 
pour  le  regard  de  la  Visitation  et  punition  des 
crimes^  etc. 

Il  n'y  a  point  là  d'exception  pour  le  premier  degré 
de  juridiction j  et  ce  qui  est  très-remarquable,  c'est 
que  cet  article  ,  et  d'autres  qui  sont  dans  la  même 
ordonnance  mettent  des  restrictions  ou  des  modifi- 
cations aux  expressions  générales  qui  sont  à  la  tête 
du  même  article  en  faveur  des  communautés  reli- 
gieuses j  mais  il  n'y  en  a  aucune  par  rapport  aux 
chapiires,  qui  doivent  tous,  suivant  l'ordonnance 
d  Orléans  ,  demeurer  immédiatement  sujets  à  la  juri- 
diction épiscopale. 

Les   avocats -géuéraux    qui   ont  tant    contribué   à 
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<létruire  l'abus  des  exemptions  ,  n'ont  pas  manqué 
de  iaire  valoir  avec  rorcc  l'autorité  de  cette  ordon- 
nance générale;  et  M.  Talon ^  dans  une  cause  qui 
rcgai'doit  l'union  de  ia  cure  de  saint -Saturnin  au 
chapitre  de  Chartres,  dit  que  cette  loi,  approuvée 
par  les  trois  ordres  du  royaume  ,'  doit  être  d'autant 
pJus  religieusement  observée ,  que  ce  n'est  pas  une 
loi  nouvelle,  et  qu'elle  ne  fait  autre  chose  que  de 
remettre  dans  le  véritable  chemin  les  personnes  éga- 
rées, en  leur  retraçant  les  règles  que  l'évangile,  les 
conciles  et  nos  libertés  ont  si  salutairement  pres- 
crites. 

4.°  La  discipline  du  concile  de  Trente  n'est  pas 
contraire  sur  ce  point  aux  lois  ou  aux  maximes  de 
la  France.  On  y  donne  aux  évêques  le  pouvoir  de 
visiter  les  monastères  ,  ^nême  exempts  ,  et  qui  ne 
sont  de  nul  diocèse  ;  ils  sont  chargés  indistinctement 
de  iaire  observer  en  tous  lieux  les  décrets  du  concile. 
La  seule  précaution  qu'on  y  a  prise,  est  de  ne  faire 
exercer  ce  pouvoir  aux  évêques  ,  que  comme  délé- 
gués du  saint  Siège  :  tanquam  apostolicœ  Sedis 
delegati.  C'est  ce  qui  a  empoché  que  plusieurs  des 
meilleurs  canons  de  ce  concile  n'aient  été  adoptés 
dans  le  royaume  ;  mais  la  substance  en  est  conforme 
à  nos  maximes  sur  le  point  dont  il  s'agit,  et  c'est 
ce  que  M.  Talon  a  eu  soin  de  faire  remarquer  dans 
la  même  cause  dont  on  vient  de  parler,  comme 
dans  plusieurs  autres. 

Il  arriveroit  cependant,  si  l'on  autorisoit  en  gé- 
néral un  premier  degré  de  juridiction  en  faveur  des 
chapitres  qui  perdent  leur  exemption,  que  l'évêque 
auroit  moins  de  pouvoir  dans  ^on  diocèse  qu'il  n'en 
auroit  eu  si  le  concile  de  Trente  avoit  été  reçu  en 
France  ;  et  par  conséquent  ce  seroit  bien  en  vain 
que  nous  nous  vanterions  d'avoir  mieux  conservé  les 
anciens  canons  et  la  discipline  primitive  que  beau- 
coup d'autres  nations,  en  quoi  nous  faisons  consister 
principalement  les  libertés  de  l'église  gallicane. 

5.**  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  juridiction, 
qu'on  peut  laisser  exercer  à  un  chapitre. 
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L'une  est  une  pleine  et  entière  juridiction  con- 
tentieuse,  civile  et  criminelle,  qui  s'étend  à  tonte 
sorte  de  cas  ou  de  crimes  ,  et  qui  n'est  restreinte 
que  parce  qu'elle  ne  s'exerce  qu'à  la  charge  de  l'appel , 
ou  parce  qu'en  cas  de  négligence  l'évéque  a  droit 
d'y   suppléer. 

L'autre  n'est  qu'une  simple  juridiction  correc- 
tionnelle, qui  n'a  lieu  que  pour  des  fautes  légères , 
et  qui  a  été  fort  bien  caractérisée  par  un  arrêt  du 
parlement  d'Aix  ,  rendu  en  1G08  ,  entre  l'évéque 
et  le  chapitre  de  Castres ,  dont  on  parlera  dans  la 
suite. 

Cette  dernière  espèce  de  juridiction  est  beaucoup 
plus  favorable  que  la  première.  On  peut  dire  qu'elle 
est  attachée  à  tout  corps  ou  communauté  ,  qui  a  une 
espèce  de  droit  de  police  et  de  discipline  sur  ses 
membres ,  pour  y  entretenir  le  bon  ordre  et  la  tranquil- 
lité. Il  y  auroit  d'autant  moins  d'inconvénient  à  laisser 
un  tel  pouvoir  entre  les  mains  des  chapitres ,  qu'il 
consiste  plutôt  dans  un  droit  de  correction  intérieure 
et  presque  domestique,  que  dans  un  véritable  exer- 
cice de  juridiction  telle  que  celle  qui  est  attachée 
au  caractère  épiscopal  ;  en  sorte  qu'on  peut  dire  que 
cette  espèce  de  juridiction  correctionnelle  n'a  rien 
d'incompatible  avec  la  vraie  juridiction  qui  réside 
dans   la  personne   de   l'évéque. 

Mais  en  est-il  de  même  de  cette  juridiction  vé- 
ritable et  entière  que  l'on  confie  à  des  chapitres  par 
Tautorité  d'un  tribunal  séculier?  C'est  ce  qui  paroît 
susceptible  d'une  grande  difFiculté,  et  ce  dont  on 
ne  peut  juger  que  par  les  principes  dont  on  vient 
de  donner  une   notion  générale. 

G.*^  Une  dernière  réflexion  qu'on  peut  faire  sur 
ce  sujet ,  et  qui  est  en  quelque  manière  d'un  ordre 
supérieur  à  toutes  les  autres ,  est  d'envisager  la  chose , 
c'est-à-dire,  l'attribution  d'un  premier  degré  de 
juridiction  à  des  chapitres  ,  par  rapport  au  bien  de 
l'église. 

On  s'est  plaint ,  et  avec  raison ,  de  l'impunité  que 
les.  exemptions  assuroient ,  en  quelque  manière,  aux 
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cliauoincs  exeiiiptii ,  cl  du  relâchement  de  la  disci- 
pline; qui  eu  étoit  une  suite  néccsisaire.  M.  Talon 
s'est  élevé  fortement  conire  cet  abus;  et  l'on  peut 
voir  ce  fju'il  (;n  dit ,  en  porlanl  la  parole  dans  l'aflaire 
du  chapilie  de  Sens.  ]\Iais  l'expérience  fait  voir  que 
l'altribulion  d'un  premier  degré  de  juridiction  pro- 
duit à   peu  près  le  même  inconvénient. 

On  s'est  llalté  de  le  prévenir,  soit  en  réservant 
à  l'évêque  le  pouvoir  de  suppléer,  après  un  certain 
temps  ,  à  la  négligence  du  chapitre  ,  soit  en  ordon- 
nant que  le  chapitre  n'exerceroit  sa  juridiction  qu'à 
la  charge  de  l'appel,  ce  qui  met  i'évéque  en  droit 
d'en  réformer  les  jugemcns  lorsqu'il  trouve  de  l'irré- 
gularité ou   une   indulgence  excessive. 

Mais  quel  elFet  produisent  ces  précautions  insuffi- 
santes? On  trouve  le  moyen  de  les  éluder  par  quelque 
procédure  superficielle  qui  ne  sert  qu'à  prévenir 
i'ofïicial  de  révê(jue  ,  et  qu'on  laisse  tomber  lors- 
qu'elle a  eu  cet  efîét;  ou  ,  si  on  la  continue,  elle  n'est 
suivie  que  d'une  condamnation  si  légère,  qu'elle  ne 
produit  aucun  fruit:  encore  cela  n'arrive-t-il  presque 
jamais. 

Le  zèle  du  promoteur  et  de  l'official  de  I'évéque 
pourroit  y  remédier,  à  la  vérité  ;  mais,  outre  qu'ils 
sont  souvent  eux-mêmes  du  corps  du  chapitre  ,  ils 
craignent  de  se  commettre  avec  ce  corps  ;  ils  aiment 
mieux  fermer  les  yeux,  que  de  se  faire  des  ennemis  3 
et  l'évêque  même  est  obligé,  en  quelque  manière, 
d'approuver  leur  ménagement  et  leur  silence  ,  pour 
ne  pas  se  brouiller  avec  son  chapitre. 

C'est  ce  qui  fait  que  ,  comme  M,  Talon  le  disoit 
dans  l'affaire  du  chapitre  de  Sens  ,  rien  n'est  si  rare 
que  de  trouver  l'exemple  d'une  justice  exacte  qui 
ait  été  rendue  contre  un  chanoine;  car  ce  qu'il  dit 
des  chanoines  exempts  ,  ne  se  vérifie  pas  moins  dans 
les  chapitres-  qui  ont  un  premier  degré  de  juridic- 
tion :  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  si  l'on  faisoit  une 
recherche  exacte  ,  soit  dans  le  greffe  de  ces  chapitres  , 
soit  dans  celui  de  l'officialité  de  l'évêque ,  on  n'^ 
trouveroit  presqu'aucun  vestige,   ni    de   procédures 
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poursuivies  jusqu'à  la  fin  contre  un  chanoine  devant 
ie  juge  du  chapitre  ,  ni  de  jugemens  rendus  par 
roffîcial  de  l'ëvëque,  pour  reformer  ceux  du  premier 
juge  établi  par  le  chapitre. 

Ainsi  ,  le  droit  de  suppléer  à  sa  négligence  par 
l'autorité  supérieure  de  Févêque,  et  Je  pouvoir  de 
réformer  les  jugemens  prononcés  par  l'official  du 
chapiîre,  deviennent  des  remèdes  inutiles;  et  le 
même  relâchement  ou  les  mrmes  abus  que  l'on  voit 
dans  les  chapitres  exempts,  se  perpétuent  dans  ceus 
qu'on  n'a  soumis  à  l'évoque  qu'en  leur  accordant  un 
premier  degré  de  juridiction. 

Il  n'y  a  d'exception  à  faire  sur  ce  point ,  que  pour 
les  cas  privilégiés  :  on  est  forcé  alors  d'agir  contre 
le  chanoine  coupable  ,  parce  que  le  juge  royal  ne 
manque  pas  de  procéder  contre  lui.  Mais  ce  cas  ne 
regarde  point  le  juge  du  chapiîre  qui  a  conservé 
un  premier  degré  de  juridicliou,  parce  que  ce  juge 
étant  exclus  d'instruire  le  procès  à  un  clerc  cou- 
joinîement  avec  le  juge  royal  ,  c'est  toujours  roffî- 
cial de  i'évéque  qui  connoît  immédiatement  de  ces 
sortes  de  crimes. 

Au  surplus  ,  on  croit  que  la  même  indulgence  règue 
dans  les  chapitres  qui  ont  un  premier  degré  de  juri- 
diction ,  que  dans  ceux  qui  sont  eucore  exempts  au 
moiiîs  de  fait  :  il  osl  même  vraisemblable  que  les 
derniers  sont  plus  attentifs  à  faire  leur  devoir  que  les 
premiers ,  par  la  crainte  de  perdre  leur  exemption  ■ 
au  lieu  que  les  autres  n'ayant  plus  rien  à  perdre 
pour  ainsi  dire,  sont  encore  plus  portés  à  la  négli- 
gence ,  ou  du  mv3ins  à  n'agir  qu'autant  qu'il  est  néces- 
saire pour  arrêter  l'official  de  l'évêquc. 

7.°  La  manière  même  dont  la  jurisprudence,  fa- 
vorable aux  chapitres  sur  le  premier  degré  de  juri- 
diction, s'est  introduite,  le  motif  qui  y  a  donné  lieu, 
les  variations  que  cette  jurispriudêncc  a  reçues,  et 
son  dernier  état,  sont  autant  de  circonstances  qui 
peuvent  faire  douter  si  cette  jurisprudence  a  été 
bien  fcndée  dans  le  droit,  et  si  elle  doit  être  tirée  à 
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conséquence.  G*est  ce  qui  conduit  naturellement  à 
Texanien  du  second  point  qu'on  a  distingué  d'abord; 
c'est-à-dire  ,  à  ce  qu'on  peut  appeler  le  fait  dans 
cette  matière. 

FAIT, 

Pour  discuter  plus  exactement  les  difTérens  exem^ 
pies  ou  les  préjuges  qu'on  y  trouve  de  part  et  d'autre , 
il  faut  en  distinguer  de  deux  sortes.  Les  uns,  sont 
des  arrêts  des  parlemens.  Les  autres  ,  sont  des  arrêts 
du  conseil.  L'explication  de  ces  arrêts  demande  aussi 
des  distinctions,  ou  plutôt  elle  peut  donner  lieu  à  quel- 
ques questions  qui  doivent  être  envisagées  séparément, 
et  qu'on  peut  réduire  aux  points  suivans.  i.'^  En  quel 
temps  la  jurisprudence,  qui  réserve  aux  chapitres 
un  premier  degré  de  juridiction  a-t-elle  commencé  ? 
2.°  Quelle  en  a  été  la  raison  ou  le  motif?  5.'^  Cette 
jurisprudence  a-t-elle  été  constante  et  uniforme? 
4°.  Quel   en    est  le  dernier  état  ? 

PREMIER    POINT. 

Jurisprudence  sur  le  premier  degré  de  Juridiction 

[Le  premier  vestige  qu'on  en  trouve  est  dans 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Provence  ,  le  ig 
juin  i6o8,  entre  l'évéque  et  le  chapitre  de  Castres. 

Mais  on  y  a  distingué  avec  soin  la  véritable  juri- 
diction, qui  a  pom-  objet  la  punition  de  ce  qui  peut 
mériter  le  norà  de  crimes  et  la  juridiction  correction- 
nelle, c'est-à-dire  ,  suivant  cet  arrêt,  celle  qui  con- 
cerne la  correction  des  mœurs  et  direction  du  service 
divin  ,  et  fautes  qui  ne  tombent  sous  le  titres  de 
crimes. 

La  première  est  conservée  à  l'évéque,  la  seconde  est 
laissée  au  cliapitr^j  ainsi  il  n'y  a  rien  de  plus  correct 
que  Ja  disposition  de  cet  arrêt,  et  elle  auroit  pu  servir 
de  modèle  à  ceux  qui  ont  été  rendus  depuis  dans 
d'autres  parlemens. 
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On  ne  peut  donc  trouver  une  autre  époque  du 
commencement  de  l'introduction  d'un  premier  degré 
de  juridiction  entière  réservé  à  des  chapitres,  que 
l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris,  le  20  dé- 
cembre 16G6,  entre  l'évéque  de  Noyon  et  le- cha- 
pitre de  Sainl-Furcy  de  Péronne ,  où  l'on  donne 
eiTeclivcment  à  ce  chapitre  un  premier  degré  de 
juridiction  sur  ses  membres,  sous  les  conditions  mar- 
quées par  cet  arrêt. 

Mais  M.  Talon  observa  alors  qu'il  y  avoit  une 
bulle  d'Anaslase  IV,  coniirmée  par  ses  successeurs, 
qui  attribuoit  au  chapitre  ciiram  et  justitiam  cano- 
nicorum  sancti  Fursis  ,  etc.  en  sorte  que  cette  juri- 
diction se  Iroiivoit  fondée  sur  des  titres  du  onzième 
et  du  douzième  siècle,  exécutés  depuis  ce  temps- 
là.  Ainsi  le  titre  et  la  possession  sembloient  se  ré- 
unir en  faveur  du  chapitre. 

Quoique  cet  arrêt  ,  fondé  sur  des  raisons  sin- 
gulières ,  pût  paroître  ne  devoir  pas  être  tiré  à 
conséquence,  cependant  cet  exemple  ayant  été  une 
fois  donné,  le  parlement  le  suivit,  en  jugeant  la 
cause  célèbre  de  l'exemption  prétendue  du  chapitre 
de   Sens,  par   un  arrêt  du  12  décembre    1670. 

Il  est  cependant  remarquable  que ,  lorsque  cette 
affaire  fut  plaidée  à  la  grand'chambre ,  M.  Talon 
qui  y  porta  la  parole ,  et  qui  avoit  conclu  quatre 
ans  auparavant  à  réserver  un  premier  degré  de  juri- 
diction au  chapitre  de  Péronne,  ne  proposa  point 
le  même  tempérament  en  faveur  du  chapiire  de  Sens 
et  conclut  purement  et  simplement  à  abolir  l'exemp- 
tion. Mais  l'affaire  ayant  été  alors  appointée  ,  elle 
fut  ensuite  jugée  par  écrit  plus  favorablement  pour 
le  chapitre  ;  et  c'est  véritablement  l'arrêt  de  Sens 
qui  doit  être  regardé  comme  le  fondement  de  la 
jurisprudence  qui  s'est  introduite  en  cette  matière, 
et  qui  a  donné  lieu  à  de  semblables  décisions  pro- 
noncées en  1671  pour  le  chapitre  de  Rosoy,  en  1684 
pour  le  chapitre  d'Angoulême-  mais  on  remarquera 
dans  la  suite  qu'il  y  a  d'autres  arrêts  du  même  par- 
lement où  cette  jurisprudence  n'a  pas  été  suivie. 
D'/fguesseau.  Tome  TX.  2 5 
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SECOND    POINT. 

Motifs  des  arrêts  favorables  aux  chapitres. 

On  ne  peut  en  imaginer  que  deux,  dans  une  ma- 
tière où  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  juges  se  sont 
Conduits  par  un  esprit  de  tempérament  et  de  con- 
ciliation, plutôt  que  par  des  principes  d'une  justice 
exacte  et  rigoureuse. 

Le  premier  a  été  tiré  vraisemblablement  de  la 
considération  du  changement  de  la  jurisprudence  sur 
le  point  essentiel,  c'est-à-dire,  sur  l'exemption  totale 
des  chapitres. 

11  y  avoit  plusieurs  anciens  arrêts  qui  avoient  élé 
rendus  en  faveur  des  chapitres  qui  se  prétendoient 
exempts.  Ces  arrêts  étoient  fondés,  d'un  côté  ,  sur 
le  grand  respect  qu'on  avoit  eu  pendant  long-temps 
en  France  pour  la  possession  ,   et  de  l'autre  ,  sur  ce 
que  c'étoit  le  seul  point  dont  les  tribunaux  séculiers 
se  crussent  alors  les  juges j  le  reste,  c'est-à-dire,  le 
pétitoire  ou  le  fond  même  de  l'exemption  leur  parois- 
sant  être  de  la  compétence  des  )uges  ecclésiastiques. 
Le  progrès  de  l'élude  et  de  la  connoissance  des  vrais 
principes  ,  et  surtout  de   ceux  qui  regardent  l'effet 
de  l'appel  comme  d'abus ,  ont  fait  ouvrir  les  yeux 
sur  le  vice  de  toutes  les  exemptions  des  chapitres  ,  et 
sur  le  pouvoir  que  les  juges  ont  senti  qu'ils  avoient 
d'y  remédier  ,  sans  devenir  contraires  à  eux-mêmes; 
parce  que  les  anciens  arrêts  n'avoient  jugé   que  le 
fait,  et  qu'il  n'en  résultoit  qu'une  preuve  de  la  pos- 
session bien  établie  de  la  part  des  chapitres ,  au  Heu 
que  les  derniers  arrêts   ont  prononcé  sur  le  droit, 
en  déclarant  les  exemptions  abusives  ,  supposant  avec 
raison  que  l'abus  ne  se  couvroit  point  par  la  posses- 
sion. 

C'est  donc  dans  le  passage  de  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  favorable  aux  chapitres  exempts ,  à  la  nouvelle , 
qui  leur  est  contraire ,  ({ue  le  parlement  de  Paris  a  cru 
devoir  adoucir,  pour  ainsi  dire,  ce  passage,  et  rendre 
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le  cliangement  moins  amer  aux  chapitres,  en  leur  ré- 
servant un  premier  degré  de  juridiction,  plutôt  par 
condescendance  que  sur  le  fondement  d'un  véritable 
droit. 

Le  second  motif,  qui  a  concouru  avec  le  premier , 
a  été  un  reste  de  ce  respect  de  nos  pères  pour  \es  an- 
ciennes possessions.  On  a  eu  de  la  peine  à  dépouiller 
tout  d'un  coup  ,  et  en  entier,  ceux  qui  avoient  l'avan- 
tage d'avoir  joui  pendant  plusieurs  siècles  d'un  droit, 
quoique  mal  acquis  dans  son  principe  ;  et  l'on  a  cru 
les  ramener  suffisamment  à  la  règle ,  en  faisant  cesser 
leur  exemption  totale,  pour  les  remettre  sous  l'auto- 
rité de  l'évêque ,  qui  demeure  toujours  leur  supérieur, 
lors  même  qu'on  leur  accorde  un  premier  degré  de 
juridiction ,  puisqu'ils  ne  l'exercent  qu'à  la  charge  de 
l'appel  par-devant  lui.  On  s'est  même  porté  d'autant 
plus  volontiers  à  avoir  ce  ménagement  pour  eux ,  que , 
suivant  plusieurs  savanscanonistes,  un  premier  degré 
de  juridiction  peut  s'acquérir  par  prescription,  au  lieu 
que  suivant  les  mêmes  canonistes  ,  l'exemption  entière 
de  la  juridiction  épiscopale  est  un  privilège  qui  exige 
un  titre  canonique  fondé  sur  des  causes  légitimes,  et 
revêtu  des  formes  nécessaires ,  sans  quoi  la  plus  longue 
possession  ne  peut  l'établir. 

On  a  donc  fait  une  espèce  de  distinction  spécieuse 
dans  la  possession  des  chapitres.  En  tant  qu'elle  anéan- 
liSsoit  tout  exercice  de  la  juridiction  épiscopale,  elle 
a  été  regardée  abusive.  En  tant  qu'elle  supposoit  au 
moins  un  premier  degré  de  juridiction  dans  les  cha- 
pitres, on  l'a  considérée  comme  tolérable  ,  surtout 
dans  un  temps  où  l'on  vouloit  éviter  de  paroître  passer 
tout  d'un  coup  et  sans  milieu  d'une  extrémité  à  l'autre. 

Mais  ce  qui  s'est  fait  dans  ce  moment  critique, 
doit-il  subsister  à  présent  que  le  changement  de  ju- 
risprudence est  affermi  par  un  si  grand  nombre  d'ar- 
rêts? Et  un  tempérament  pris  par  une  espèce  de  con- 
descendance et  de  sage  économie,  doit-il  devenir  une 
règle  perpétuelle?  C'est  ce  qui  mérite  un  examen  sé- 
rieux ,  et  ce  qui  doit  être  envisagé  dans  un  esprit  de 
législation ,  plutôt  que  de  décision  particulière. 
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TROISIÈME    POINT. 

J^a  juridiction  favorable  aux  chapitres  a~t~elle  été 
constante  ? 

Cela  s'éclaircit  pav  rJiisloirc  des  diffe'rens  arrêts 
rendus  au  parlement  de  Paris  sur  celte  matière,  de- 
puis Tanne'e  166G  jusqu'à  présent. 

Ce  fut  dans  cette  anne'e  qu'on  vit ,  pour  la  première 
fois,  un  degré  de  juridiction  donné  à  un  chapitre, 
dans  l'arrêt  rendu  entre  l'évêque  de  Noyon  et  le  cha- 
pitre de  Saint-Furcy  de  Péronne. 

Mais  on  peut  douter  si  cet  arrêt  doit  être  mis  au 
nombre  de  ceux  (|ui,  sur  ce  point,  sont  favorables 
aux  chapitres,  parce  que,  comme  on  l'a  remarqué, 
il  est  fondé  sur  des  titres  particuliers. 

Quatre  ans  après,  c'est-à-dire,  en  l'année  1670, 
intervint  l'arrêt  rendu  entre  l'archevêque  et  le  cha- 
pitre de  Sens,  arrêt  qu'on  peut  regarder  comme  le 
litre  le  plus  solennel  des  chapitres  qui  aspirent  à 
avoir  un  premier  degré  de  juridiction. 

L'année  suivante ,  c'est-à-dire  en  1 62 1  ,  le  pré- 
jugé de  cet  arrêt. donna  lieu  d'en  rendre  un  sem- 
blable entre  l'évêque  de  Noyon  et  le  chapitre  de 
Rosoy. 

Mais  1g  parlement  même  qui  avoit  donné  ces  trois 
arrêts,  les  a  si  peu  regardés  comme  devant  taire  une 
loi,  que  dès  l'année  1672,  il  en  rendit  un  entre  l'é- 
vêque de  Luçon  et  son  chapitre,  par  lequel ,  en  main- 
tenant l'évêque  dans  sa  juridiction  sur  le  chapitre  et 
sur  tous  les  ecclésiastiques  qui  en  dépendoient^  il  or- 
donna seulement  que  la  discipline  intérieure  de  la 
eorrection  pour  les  fautes  légères  demeureroit  au 
ebapitre. 

11  suivit  encore  plus  étroitement  la  règle  générale 
en  1674?  lorsque,  par  un  arrêt  du  4  ji^iin  de  cette 
atinée',  il  soumit  pleinement  le  chapitre  de  Saint- 
Aigiian  d'Orléans  à  la  juridiction  de  son  évêque,  sans 
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lui  accorder  la  consolation  de  conserver  au  moins  un 
premier  degré  de  juridiction. 

Cependant,  en  i684,  il  revint  au  préjugé  de  l'arrêt 
de  Sens,  dans  l'arrêt  qu'il  rendit  entre  l'évêque  et 
le  cliapilre   d'Angoulême. 

Mais,  en  l'année  1686,  le  chapitre  du  Mans  eut  un 
sort  différent, puisque  le  parlement  maintint,  par  ua 
arrêt  contradictoire,  l'évêque  du  Mans  aux  droits  de 
juridiction,  visite  et  correction  sur  l'église  et  sur  le 
corps  du  chapitre,  sur  tous  ses  membres  et  ecclésias- 
tiques en  dépendans ,  sans  laisser  aucun  reste  de  juri- 
diction à  ce  chapitre. 

En  1696,  l'évêque  de  Saint-Flour  ayant  rendu  des 
ordonnances  qui  regardoient  les  chanoines  et  le  cha- 
pitre de  son  église  cathédrale ,  ils  en  interjetèrent 
appel  comme  d'abus,  demandèrent  l'exécution  d'une 
transaction  passée  le  9  mai  1498,  entre  l'évêque  et 
le  chapitre,  et  en  conséquence,  d'être  maintenus  et 
gardés  dans  la  possession  d'exercer  la  juridiction  sur 
les  membres  et  suppôts  du  chapitre.  L'évêque,  de 
son  côté,  prit  des  lettres  de  rescision  contre  cette  tran- 
saction, et  par  arrêt  contradictoire  du  21  août  1696, 
l'évêque  fut  rétabli  dans  le  même  état  où  il  étoit 
avant  la  transaction  ,  et  maintenu  en  tout  droit  .juridic-' 
lion  et  correction  sur  le  chapitre  de  Saint-Flour , 
telle  quelle  lui  appartenait  comme  éi'éque,  ainsi  que 
sur  les  autres  ecclésiastiques  de  son  diocèse.  Il  n'y  a 
donc  nulle  réserve  dans  cet  arrêt  d'un  premier  degré 
de  juridiction  ,  quoique  le  chapitre  se  tbndât  sur  une 
transaction  passée  avec  Tévêque,  et  sur  une  posses- 
sion de  deux  cents  ans. 

Un  exemple  encore  plus  éclatant  d'une  semblable 
décision ,  est  l'arrêt  rendu  au  mois  de  novembre  1700, 
entre  l'archevêque  de  Tours  et  le  chapitre  de  sou 
église  cathédrale ,  dont  l'exemption  fut  détruite  pu- 
rement et  simplement  par  un  arrêt,  sans  accorder  au 
chapitre  aucune  espèce  de  juridiction. 

Il  semble  cependant  que  le  parlement  soit  revenu 
depuis  au  même  tempérament  qu'il  avoit  pris  dans 
l'arrêt  de  Seiià^  luraqu'en  1709  il  prononça  sur  la 
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célèbre  exemption  du  chapitre  de  Saint-Martin  de 
Tours,  la  plus  favorable  et  la  mieux  appuyée  de  toutes 
celles  qui  ont  paru  aux  yeux  de  la  justice. 

Par  l'arrêt  qui  fut  rendu  le  i5  avril  1709,  le  cha- 
pitre perdit  son  exemption ,  mais  on  lui  accorda  un 
premier  degré  de  juridiction. 

Mais,  autant  que  l'on  peut  se  rappeler  le  souvenir 
de  cette  affaire,  on  croit  que  cet  arrêt,  précédé  d'un 
accommodement  secret,  fut  rendu  de  concert  entre 
l'archevêque  et  le  chapitre,  qui  crurent  cependant, 
pour  leur  sûreté  commune,  devoir  y  donner  la  forme 
d'un  arrêt  contradictoire. 

On  peut  même  en  trouver  des  indications  dans  les 
dispositions  singulières  de  cet  arrêt  (i). 

De  cette  tradition  des  différens  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  sur  la  matière  dont  il  s'agit ,  il  résulte, 

Que  si  l'on  compte  ces  arrêts  sans  les  peser,  il  y  en 
a  cinq  d'un  côté  et  six  de  l'autre,  cinq  pour  l'excep- 
tion, et  six  pour  la  règle  générale  ; 

Mais  que  si  l'on  juge  de  ces  arrêts  par  le  poids  plu- 
tôt que  par  le  nombre,  il  faut  retrancher  le  premier 
et  le  dernier  des  arrêts  qui  sont  favorables  aux  cha- 
pitres. 

(i)  On  y  accorde  ,  par  exemple,  un  délai  de  trois  mois,  et 
non  pas  de  huitaine  ou  de  trois  jours,  comme  dans  les  arrêts 
semblables,  pendant  lequel  le  chapitre  de  Saint-Martin  pourra 
informer  des  délits  commis  par  ses  membres  ou  suppôts. 

On  ajoute  même  que  ce  délai  ne  courra  que  du  jour  de 
l'avertissement  qui  aura  été'  fait  par  écrit  de  la  part  de  l'ar- 
chevêque ou  de  son  promoteur,  à  l'official  du  chapitre. 

On  ne  trouve,  dans  les  arrêts  précédens ,  aucun  exemple 
d'un  pareil  ménagement ,  pour  ne  pas  dire  d'un  tel  relâche- 
ment de  discipline  ,  et  l'on  ne  sauroit  présumer  que  le  par- 
lement s'y  lût  jamais  porté,  s'il  n'y  avoit  été  engagé  par  le 
consentement  de  l'archevêque. 

Le  même  arrêt  contient  encore  une  autre  clause  extraordi- 
naire qui  paroît  ^ussi  sans  exemple. 

C'est  celle  qui  porte  que,  quand  le  siège  archiépiscopal  sera 
rempli,  l'appel  des  jugemens  de  l'official  du  chapitre  sera  porté 
par-devant  l'archevêque;  mais  que,  quand  ce  siège  sera  vacant, 
l'appel  sera  relevé  immédiatement  a  la  primatie  de  Lyon,  en 
passant  par-dessus  le  degré  du  siège  mélropoUtain,  et  cela  fut 
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Le  premier,  qni  est  celui  de  Sainl-Furcy  de  Pé- 
ronne ,  parce  qu'il  fut  rendu,  comme  on  Ta  remarqué , 
sur  le  fondement  de  titres  particuliers,  respectables 
par  leur  antiquité  et  par  la  possession  dont  ils  avoient 
été  suivis. 

Le  dernier,  qui  est  celui  de  Saint-Martin  de  Tours  , 
parce  qu'il  porte  visiblement  le  caractère  d'un  arrêt 
fondé  sur  le  consentement  des  parties. 

Au  moyen  de  ce  retranchement,  il  ne  reste  plus  que 
trois  arrêts  pour  Texception,  au  lieu  qu'il  y  en  a  six 
pour  la  règle. 

QUATRIÈME   POINT. 

Dernier  état  de  la  jurisprudence  des  parlemens. 

C  est  une  question  qui  se  résout  en  un  mot  par  ce 
que  l'on  vient  de  dire  dans  l'article  précédent. 

Il  est  visible,  en  efFet,  qu'en  retranchant  toujours, 
comme  on  le  doit,  l'arrêt  rendu  dans  l'alTaire  du  cha- 
pitre de  Saint-Martin  de  Tours,  le  dernier  état  est 
absolument  pour  la  juridiction  épiscopale,  contre  la 
prétention  des  chapitres  sur  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction. C'est  ce  qu'on  doit  conclure  des  arrêts 
rendus  en  1686 ,  contre  le  chapitre  du  Mans  ;  en  1696 , 

fondé  sur  ce  que  le  chapitre  de  Saint-Martin  avoit  une  extrême 
répugnance  à  avoir  le  chapitre  de  la  cathédrale  pour  supérieur 
pendant  la  vacance  de  l'archevêché. 

On  se  souvient  même  qu'il  fût  proposé  alors  d'établir  une 
concathédralité  entre  les  deux  ctiapitres,  en  sorte  que  l'église 
de  Saint-Martin  fut  réputée  catliédrale,  comme  colle  de  Saint- 
Galien  ;  et  ce  fut  cette  idée  qui  donna  lieu  de  rendre  la  pre- 
mière de  ces  deux  églises  indépendante  du  chapitre  de  la  ca- 
thédrale pendant  la  vacance  du  siège. 

Enfin  ,  on  accorde  par  ce  même  arrêt ,  au  chapitre  de  Saint- 
Martin  ,  le  droit  de  visite  archidiaconale  sur  les  cures  qui 
étoient  à  sa  collation  ,  à  la  charge  d'en  rapporter  les  procès- 
verbaux  dans  le  mois  à  l'archevêque. 

Toutes  ces  dispositions  ,  et  surtout  les  deux  premières,  sont 
si  insolites  et  si  singulières,  qu'on  y  reconnoît  aisément  un 
règlement  concerté  entre  les  parties,  plutôt  qu'nn  jugement  de 
rigueur,  dicté  par  les  rcglQS  ordinaires  de  l'ordre  public. 
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contre  le  chapitre  de  Saint-Fiour ,  et  en  1700,  eiwcrs 
le  cliapilre  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Gatien  de 
Tours. 

Ainsi,  la  règle  générale  a  l'avantage, 

I.''  D'être  une  règle  fondée  sur  le  caractère  même 
de  l'épiscopat,  sur  l'autorité  du  droit  le  plus  ancien, 
et  qui  est  vraiment  le  droit  conimnnj 

2.^  De  l'emporter  par  le  nombre,  autant  que  par 
le  poids  des  préjugés  ; 

3.°  D'avoir  pour  elle  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence j 

Jurisprudence  du  conseil. 

Le  dernier  siècle  et  le  siècle  présent  n'offrent  que 
cinq  jugemens  qui  puissent  l'aire  connoître  cette  juris- 
prudence. 

Les  trois  premiers  sont  des  arrêts  du  conseil  même; 
les  deux  autres  sont  des  jugemens  rendus  par  des 
commissaires  du  conseil. 

arrêts  du  conseil. 

Le  plus  ancien  est  celui  qui  fut  rendu  par  le  feu 
roi,  le  20  janvier  1673,  entre  l'évêque  d'Autun  et  le 
chapitre  de  l'église  collégiale  de  Vezelay. 

L'évêque  j  fut  maintenu  dans  la  possession  de 
toute  juridiction  volontaire  et  contentieuse  sur  les 
abbés,  doyens,  chanoines  et  chapitre  de  Vezelay. 

On  ne  trouve  dans  cet  arrêt  aucune  réserve  d'im 
premier  degré  de  juridiction  en  faveur  du  chapitre- 
et  il  est  important  d'observer  que  cet  arrêt  fut  rendu 
dans  le  temps  même  où  la  jurisprudence,  favorable 
aux  chapitres  sur  ce  point,  paroissoit  le  mieux  étabJie 
par  les  arrêts  récens  que  le  parlement  avoit  rendus 
en  1666,  1670  et  167 1,  en  faveur  des  chapitres  de 
Péronne ,  de  Sens  et  de  Rosoy  ;  on  ne  crut  pas  néan- 
moins devoir  y  admettre  le  tempérament  que  le  par- 
lement avoit  pris  ,  et  l'on  y  confirma  purement  et 
simplement  l'évêque  dans  le  plein  exercice  de  la  juri- 
diction. 
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Le  jDremier  août  1700,  le  feu  roi  rendit  lui-même 
pareil  arrêt  en  faveur  de  l'évêque  de  Chartres,  contre 
le  chapitre  de  son  église  cathédrale,  et  parut  improu- 
ver encore,  par  cet  arrêt,  la  réserve  d'un  premier  degré 
de  juridiction  aux  chapitres  dont  on  détruit  l'exemp- 
tion. 

Le  dernier  des  arrêts  rendu  par  le  feu  roi  sur  cette 
matière  j  fait  encore  mieux  sentir  cette  vérité. 

L'évêque  de  Noyon  ayant  attaqué,  par-devant 
Sa  Majesté,  l'exemption  du  chapitre  de  Saint-Quentin, 
le  roi,  quoique  fondateur  de  ce  chapitre ,  et  collateur 
de  toutes  les  dignités,  et  même  des  canonicats  dont 
il  est  composé,  rendit  un  arrêt  le  18  août  1702, 
par  lequel  on  fit  une  distinction  entre  la  juridiction 
en  matière  civile,  et  la  juridiction  criminelle  :  l'évç- 
que  fut  maintenu  dans  l'exercice  delà  dernière,  sans 
réserve  ni  restriction;  et  à  l'égard  de  la  première,  on 
accorda  au  chapitre  un  premier  degré  de  juridiction, 
à  la  charge  de  i'appcl  par-devant  l'official  de  Févêque. 

Ainsi,  la  juridiction  en  matière  civile  fut  regardée 
par  cet  arrêt  comme  un  privilège  et  un  effet  de  la  con- 
cession des  princes,  plutôt  que  comme  un  droit  attaché 
au  caractère  épiscopal;  et  c'est  ce  qui  lit  qu'on  en  laissa 
l'exercice  en  première  instance  au  chapitre  de  Saint- 
Quentin.  Au  contraire,  l'autorité  des  évêques  sur  les 
personnes  ecclésiastiques,  pour  les  corriger,  les  ré- 
former ,  et  y  maintenir  les  règles  de  la  discipline ,  fut 
considérée  comme  une  partie  essentielle  du  ministère 
des  évêques;  et  ce  fut  sur  ce  fondement,  que  cette  es- 
pèce de  juridiction  fut  réservée  en  entier  à  l'évêque 
de  Noyon,  sans  accorder  au  chapitre  aucun  degré  de 
juridiction  à  cet  égard. 

Il  est  vrai  qu'un  prétend  que  l'arrêt  de  Saint- 
Quentin  fut  rendu  en  ce  point  contre  l'avis  des  com- 
missaires, par  un  eflet  de  la  volonté  absolue  du  feu 
roi,  tous  les  juges  n'ayant  que  la  voix  consultative 
en  présence  de  Sa  Majesté.  Je  sais  que  le  fait  est 
vrai,  c'est-à-dire,  qu'il  y  eut  un  point  sur  lequel  l'avis 
des  commissaires  ne  fut  pas  suivi;  mais  je  ne  me  sou- 
viens plus  si  ce  fut  précisément  sur  cet  article,  et  cela 
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D'est  pas  trop  à  présumer,  parce  que  deux  ans  aupa- 
ravant, et  sur  l'avis  des  mrmes  commissaires,  au- 
tant que  je  p€ux  m'en  souvenir,  l'évcque  de  Char- 
tres a  voit  été  maintenu  purement  et  simplement  dans 
l'exercire  de  la  juridiction  sur  son  chapitre,  sans  au- 
cune réserve  d'un  premier  degré  de  juridiction. 

Il  est  même  remarquable  que  l'arrêt  rendu  contre 
le  chapitre  de  Saint-Quentin  ("ut  revêtu  de  lettres- 
patentes  adressées  au  parlement  de  Paris,  qui  y  fu- 
rent enregistrées  le  10  décembre  1704. 

Ainsi ,  la  règle  établie  par  cet  arrêt  a  été  connue , 
et  paroît  avoir  été  approuvée  par  le  parlement. 

Jugemens  des  commissaires  du  conseil. 

On  n'en  connoît  que  deux. 

Le  premier  fut  rendu,  le  7  décembre  1682,  par 
plusieurs  évêques  du  Languedoc,  et  par  mon  père, 
alors  intendant  en  cette  province,  tous  commissaires 
nommés  par  le  feu  roi ,  entre  l'évêque  et  le  chapitre 
de  l'église  cathédrale  du  Puj. 

L'exemption  prétendue  par  le  chapitre  y  fut  abolie, 
et  on  lui  réserva  un  premier  degré  de  juridiction. 

Ce  jugement  paroît  avoir  été  copié,  presque  mot 
pour  mot ,  sur  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris , 
en  1670,  dans  l'affaire  du  chapitre  de  Sens. 

C'étoit  encore  alors  la  jurisprudence  courante;  ce 
jugement  ayant  été  rendu  avant  les  arrêts  du  parle- 
ment de  1686,  de  1696,  de  1700,  avant  ceux  du 
conseil  de  1700  et  de  1702,  et  par  conséquent,  dans 
ces  temps  où  la  jurisprudence  n'avoit  pas  encore  été 
fixée,  comme  elle  semble  l'avoir  été  par  ces  derniers 
arrêts ,  en  faveur  de  la  juridiction  épiscopale. 

Le  second  jugement  des  commissaires  du  conseil , 
fut  rendu,  à  Montpellier,  le  26  janvier  1700,  entre 
i'évêque  et  le.cbapitre  de  Viviers,  et  M.  de  Basville 
étoit  à  la  tête  de  ces  commissaires. 

L'évêque  y  fut  maintenu  indéfiniment  et  sans  ré- 
serve dans  l'exercice  de  sa  juridiction.  On  ordonna 
aussi,  par  ce  jugement,  l'exécutioa  d'une  transaction 
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de  i644j  mais  on  ne  voit  pas  ce  qui  étoit  porté  par 
cette  transaction  ,  et  il  n'y  a  guère  d'apparence  qu'elle 
fut  favorable  au  chapitre ,  puisque  c'e'toit  lui  qui  l'at- 
taquoit. 

Il  ne  paroît  pas ,  au  surplus ,  que  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  jugemens  aient  été  revélus  de  l'autorité  du  roi 
même. 

Ainsi,  par  rapport  à  ce  qui  en  est  vraiment  émané, 
il  n'y  a  aucun  préjugé  en  faveur  du  premier  degré  de 
juridiction  prétendue  j  et ,  au  contraire ,  les  trois  arrêts 
du  conseil  qui  ont  détruit  des  exemptions  de  chapi- 
tres, sont  entièrement  favorables  aux  droits  des  évê- 
ques. 

Convient-il  donc,  après  cela,  de  donner  l'exemple 
d'un  premier  arrêt  rendu  au  conseil ,  pour  conserver 
à  un  chapitre  déchu  de  son  exemption ,  un  premier 
degré  de  juridiction?  C'est  ce  qu'on  ne  sauroit  exa- 
miner avec  trop  d'attention. 
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Sur  rétablissement  des  OJficiaux  forains. 

JLJA  question  qui  a  été  traitée  par  lettres  entre 
M.  l'archevêque  de  Lyon  et  M.  le  procureur-géné- 
ral du  parlement  de  Dijon,  pour  savoir  si  cet  arche- 
vêque a  droit  de  transférer  dans  le  lieu  de  Mirebel 
}e  siège  de  son  officialilé  foraine,  qui  paroît  avoir  été 
jusqu'à  présent  dans  la  ville  de  Bourg-en-Bresse  , 
peut  être  examinée ,  ou  dans  le  droit ,  ou  dans  le  fait. 

Dans  le  droit,  le  pouvoir  des  archevêques  et  des 
évéques  du  royaume,  dans  le  choix  du  lieu  où  ils 
établissent  un  office  forain  pour  le  ressort  du  parle- 
ment dans  lequel  une  partie  de  leur  diocèse  est  si- 
tuée ,  peut  être  considéré  ou  par  rapport  au  premier 
établissement  du  siège  de  l'officialité  foraine,  ou  par 
rapport  à  la  translation  tle  ce  siège  dans  un  autre 
lieu. 

Le  premier  établissement  paroît  avoir  été  laissé  à 
leur  choix  par  la  disposition  des  ordonnances. 

Celle  de  Moulins,  qui  est  la  première  loi  générale 
que  nous  ayons  sur  cette  matière ,  enjoint  (i)  seulement 
à  tous  archevêques  et  jnétropolitains  de  bailler  leurs 
vicariats  a  personnes  constituées  en  dignité  ecclé- 
siastique ,  résidant  dans  le  ressort  de  nos  parle- 
mens ,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

Mais  comme  cette  ordonnance  ne  détermine  point 
la  qualité  du  lieu  qui  sera  choisi,  ni  les  formalités 
qu'on  observera  pour  ce  choix  ,  il  semble  qu'elle  l'ait 
abandonné  à  la  prudence  et  à  la  discrétion  des  arche- 
vêtjues,  à  l'exemple  desquels  la  même  règle  a  été 
établie  à  l'égard  des  évcques. 

(I)  Art.  67. 
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Les  parlemens  sont  souvent  entrés  dans  le  même 
esprit ,  en  se  contentant  d'enjoindre  aux  évoques 
d'établir  des  officianx  dans  leur  ressort ,  sans  les  as- 
sujettir à  le  faire  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un 
autre. 

C'est  ainsi  qu'en  l'année  i565,  le  parlement  de 
Paris  ordonna  ,  que  l'archevêque  de  Trêves  et  l'é- 
vêque  de  Toul  éfabliroicnt  chacun  un  officiai  dans 
le  Barrois,  sans  déterminer  dans  quel  lieu  de  ce  J)ays 
l'éîabhssement  en  seroit  fait. 

C'est  ainsi  que  le  même  parlement  en  usa  en  Tan- 
née 1610^  à  l'égard  de  l'évéque  d'Arras,  qui  étoit  alors 
regardé  comme  étranger,  parce  que  l'Artois  étoit  en- 
core soumis  à  la  domination  du  roi  d'Espagne. 

Le  parlement  de  Dijon  a  suivi  le  même  style,  soit 
dans  ses  arrêts  des  17  juin  i563,  premier  décem- 
bre 1669,  ^7  décembre  1612,  soit  dans  ceux  ren- 
dus au  sujet  des  archevêques  de  Lyon  et  de  Be- 
sançon,  et  de  l'évéque  de  Genève. 

Tous  ces  arrêts  ne  contiennent  qu'une  injonction 
générale  d'établir  des  officiaux  dans  le  ressort  de  ce 
parlement,  sans  aucune  détermination  du  lieu  où  ils 
seroicnt  établis. 

M.  Grivel,  conseiller  au  parlement  de  Dôle,  quia 
donné  au  public  les  arrêts  de  ce  parlement,  marque 
que  cette  compagnie  a  souvent  averti  l'archevêque 
de  Lyon  et  l'évéque  de  Langres  d'établir  des  ofli- 
ciaux  dans  la  partie  de  leur  diocèse,  qui  est  située 
dans  le  comté  de  Bourgogne^  mais  il  ne  paroît  pas, 
par  ce  que  dit  cet  auteur ,  que  le  parlement  de  Dôle 
ait  eu  la  pensée  de  fixer  précisément  le  lieu  où  cet 
établissement  seroit  fait. 

Mais,  quoique  l'on  n'ait  pas  cru  devoir  toujours 
imposer  sur  cela  une  espèce  de  nécessité  aux  arche- 
vêques et  îiux  évêques,  il  ne  faut  pas  croire  néan^ 
moins  qu'ils  jouissent  ^  dans  cette  matière,  d'une 
autorité  absolue  et  indépendante. 

On  leur  confie,  à  la  vérité,  le  soin  de  choisir  le 
lieu  le  plus  convenable  pour  y  établir  le  siège  d'un 
officiai  forain  ;  mais  on  n'a  cette  déférence  pour  leur 
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caractère  ,  que  parce  qu'on  suppose  ,  que  pleine- 
ment instruits  des  besoins  de  leur  diocèse^  ils  for- 
ment toujours  un  élablissement  dans  le  lieu  le  plus 
commode  et  le  plus  avantageux  à  leurs  justiciables; 
et,  lorsqu'ils  abusent  de  ce  pouvoir,  ou  qu'il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  le  fassent,  le  roi  et  ses  parlemens, 
qui  conservent  toujours  une  inspection  juste  et  né- 
cessaire sur  la  conduite  que  les  évêques  tiennent  en 
cette  matière,  peuvent  interposer  leur  autorite'  pour 
l'intérêt,  la  sûreté  et  la  commodité  des  sujets  du  roi. 

Cette  maxime  est  fondée ,  non-seulement  sur  ce 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  séculier  et  de  plus  temporel 
que  la  détermination  du  lieu  où  la  justice  doit  être 
rendue ,  mais  encore  sur  ce  que  la  juridiction  exté- 
rieure et  coactive  de  l'église  énonce  un  effet  de  la 
concession  ou  de  la  tolérance  des  princes;  ils  sont 
toujours  en  droit  d'examiner  si  les  ecclésiastiques 
n'abusent  point  de  ce  privilège.  Or,  ce  seroit  eu 
abuser  que  d'établir  un  siège  de  juridiction  dans  un 
lieu  ou  peu  sûr,  ou  de  difficile  accès,  ou  tellement 
incommode  aux  sujets  du  roi ,  qu'ils  ne  pourroient  y 
obtenir,  qu'avec  peine,  la  justice  qu'ils  y  vont  de- 
mander. 

C'est ^  sans  doute,  par  ces  raisons  que,  quoique 
le  parlement  de  Paris  se  soit  souvent  contenté  d'o- 
bliger les  évêques,  dont  le  siège  épiscopal  est  d'un 
autre  ressort,  à  établir  un  officiai  dans  le  sien,  sans 
prescrire  le  lieu  de  cet  établissement ,  on  voit  nèan-i 
moins  que  dès  le  i5  décembre  de  l'année  i524,  ce 
parlement  ordonna  que  l'arcbcvêque  de  Bordeaux 
établiroit  un  officiai  métropolitain  dans  la  ville  de 
Poitiers,  et  le  roi,  François  I",  trouva  ce  règle- 
ment si  juste ,  qu'il  le  confirma  par  un  édit  du  mois 
de  mars  î542,  qui  porte  :  que  par  l'archevêque  de 
Bordeaux  d  sera  haUlé  vicariat  irrévocable  à  cer- 
tains bons  et  notables  personnages  résidant  en  la 
ville  de  Poitiers ,  etc. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  usé  du  même  pouvoir 
à  l'égard  de  l'archevêque  de  Tours,  en  l'obligeant  à 
établir  un  officiai   dans  la  ville   de   Rennes  ,  pour 
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juger    les   appellations  inlcr jetées   des  neuf  ëvêcliés 
de  la  province  de  Bretagne. 

Enfin ,  si  le  parlement  de  Pau  a  aussi  réglé  que 
le  siège  de  l'official  forain  de  l'arclievcque  d'Aucli . 
seroit  établi  à  Navarrins,  ce  ne  peut  être  que  par 
une  suite  du  mcmc  principe ,  et  parce  que  l'on  a  cru 
que  la  convenance  et  la  commodité  des  sujets  du  roi 
demandoient  nécessairement  que  rétablissement  de  ce 
siège  se  fît  en  ce  lieu  pour  la  làcililé  et  la  promptitude 
de  Texpédition. 

On  peut  donc  tirer  cette  conséquence  de  tout  ce 
que  l'on  vient  d'observer,  que,  quoique  l'ordonnance 
semble  avoir  laissé  à  i'évêque  la  liberté  du  choix,  il 
ne  doit  néanmoins  user  de  cette  liberté  que  pour  le 
bien  public  et  sous  l'inspection  du  roi  et  des  magis- 
trats ,  qui  peuvent  même,  quand  ils  le  jugent  à 
propos  ,  déterminer  le  lieu  où  le  siège  de  l'oifice 
forain  doit  être  établi,  lorsqu'il  j  auroit  quelque  in- 
convénient à  le  placer  ailleurs. 

Si  cette  maxime  est  véritable  lors  mi'^me  qu'il  s'a- 
git du  premier  établissement,  si  les  évoques  ne  jouis- 
sent, à  cet  égard  ,  que  d'un  pouvoir  subordonné  à 
l'utilité  publique,  leur  autorité  doit  être  encore  pîus 
bornée  ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  translation,  d'un  sié^e 
déjà  établi  ;  et  il  y  a  plusieurs  raisons  également  so- 
lides, qui  prouvent  que  lorsque  les  évéques  ont  une 
fois  choisi  le  lieu  où  ils  veulent  fixer  leur  office  forain , 
il  ne  leur  est  plus  permis  de  varier  sans  la  permis- 
sion expresse  et  solennelle  du  roi. 

Jja  première  est  tirée  de  leur  choix  même,  qui  ren- 
ferme une  espèce  de  jugement  de  leur  part  en  faveur' 
du  lieu  qu'ils  ont  une  fois  déterminé.  L'ordonnance 
à  la  vérité ,  paroît  leur  laisser  la  liberté  de  le  choisir 
mais  quand  ils  ont  joui  de  cette  liberté',  ils  ne  peu- 
vent plus  rétracter  leur  jugement.   La  loi,  qui  leur 
donne  le  pouvoir  d'établir  un  office  forain ,  doit  né- 
cessairement être  entendu  des  établissemens  fixes  et 
permanens,  c'est  le  seul  sens  qui  convienne  à  la  sa- 
gesse et  à  la  dignité  du  législateur.  Leur  pouvoir  est 
donc  consommé  par  le  premier  chois  qu'ils  font  :  il 
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tau  droit  un  nouveau  pouvoir  pour  les  autoriser  a 
faire  un  second  choix,  et  ils  ne  peuvent  recevoir  et 
pouvoir  que  du  roi.  Ainsi,  toute  variation  leur  est 
interdite  comme  à  un  juge  qui  a  une  fois  prononcé, 
ou  comme  à  un  patron  eçcle'siastique  qui  a  une  fois 
présente.  Le  clioix  éloit  libre  et  indéfini  avant  la 
présentation;  mais  la  présentation  une  fois  faite  le 
rend  irrévocable ,  et  ce  (jui  étoit  volontaire  dans  son 
principe  devient  nécessaire  dans  ses  suites. 

La  seconde  raison  est  fondée  sur  l'approbation  que 
le  roi  et  ses  officiers  ont  donnée  au  choix  de  l'évéque. 
Cette  approbation,  pour  être  tacite,  n'en  est  pas 
moins  Ibite  que  si  elle  étoit  expresse;  il  s'est  formé' 
par  là  une  espèce  de  convention  et  d'engagement 
entre  la  juridiction  séculière  et  la  juridiction  ecclé- 
.siastique  ,  qui  ne  peut  plus  être  résolu  sans  le  con- 
sentement de  l'un  et  de  l'autre  ;  et  cette  réflexion 
est  d'autant  plus  forte ,  (tvi'on  peut  dire  que  ce  n'est 
que  par  honneur  pour  l'égrise ,  que  le  roi  ne  s'est 
pas  réservé  la  détermination  du  lieu  où  les  ollleiaux 
forains  exerceroient  leur  juridiction.  Car ,  comme 
cette  détermination  ne  regarde  presque  qu'un  intérêt 
purement  personnel  des  sujets  i\u  roi,  la  puissance  sécu- 
lière devroit  y  avoir  encore  plus  de  part  que  la  puis- 
sance ecclésiasiique.  Il  est  donc  ju>te  qu'au  moins, 
lorsqu'il  s'agit  de  détruire  un  établissement  fait  ex- 
pressement  par  1  un  et  approuve  tacitement  par  1  au- 
tre ,  le  consentement  des  deux  soit  d'une  égale  né- 
cessité. 

La  troisième  raison  est  que  l'approbation  expresse 
s  ou  tacite  oue  les  deux  puissances  ont  donnée  à  cet 
établissement  dans  un  certain  lieu  ,  jointe  à  la  longue 
possession ,  forme  une  présomption  juste  et  légitime 
de  la  convenance  de  ce  lieu;  en  sorte  que  l'évoque 
ne  peut  plus  mépriser  cette  présomption,  et  changer, 
de  sa  seule  autorité,  un  lieu  que  l'église  et  l'état  ont 
jugé  également  convenable  ,  sans  commettre  un  abus 
et  une  entreprise  manifestes. 

Enfin,  la  dernière  et  la   plus  forte  de  toutes  les 
raisons  est  l'intérêt  que  le  public  a  d'empêcher  les 
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variations  des  ëvêqiies  sur  ce  sujet.  Car ,  s'il  leur  , 
étoit  une  fois  permis  de  changer  ce  qu'eux-mêmes 
ou  leurs  prédécesseurs  ont  établi  en  ccLte  matière  , 
il  n'y  auroit  plus  rien  de  fixe  et  d'assuré  j  chaque 
évêque  trouveroit  des  raisons  pour  blâmer  le  choix 
de  son  prédécesseur  et  pour  en  l'aire  un  nouveau, 
et  dès  le  moment  que  l'on  feroit  dépendre  la  chose 
de  la  puissance  arbitraire  des  évêques ,  la  juridic- 
tion des  officialilés  foraines  pourroit  devenir  une  es- 
pèce de  justice  ambulatoire  ,  qui  changeroit  coni  inuel- 
îement  de  séjour,  suivant  le  goût  et  les  vues  dilVérentes 
des  évêques.  Or  ,  rien  n'est  plus  contraire  à  l'utilité 
et  à  la  commodité  publique  que  ces  sortes  de  chan- 
gemens  ,  qui  obligent  les  parties  à  changer  en  même 
temps  d'habitude,  de  conseil,  de  relations  j  cepen- 
dant ,  si  Ton  n'arrête  pas  absolument  la  variatioa 
des  évêques  sur  ce  sujet,  dès  le  premier  degré  et  dès 
la  première  démarche,  il  ne  sçra  plus  possible  d'en 
réprimer  le  progrès  ;  c'est  pourquoi  celui  qui  a  varié 
une  première  fois,  ne  le  pourroit-il  pas  faire  une 
seconde  ?  11  n'y  aura  donc  plus  de  bornes  aux 
changemens  que  l'on  fera  sur  ce  point,  si  l'on  ne  se 
renferme  exactement  dans  la  règle  générale  de  ne 
souffrir  aucune  nouveauté  dans  cette  matière ,  à 
moins  que  le  roi  ne  juge  à  propos  de  la  permettre 
en  connoissance  de  cause,  et  par  des  lettres-patentes 
adressées  au  parlement  du  ressort. 

Ainsi ,  pour  appliquer  toutes  ces  réflexions  à 
M.  l'archevêque  de  Lyon  ,  et  pour  passer  de  la  ques- 
tion de  droit  à  celle  de  fait^  dès  le  moment  qu'il 
sera  constant,  comme  cela  le  paroît  par  les  lettres 
de  M.  le  procureur-général  du  parlement  de  Dijon, 
auxquelles  M.  l'archevêque  de  Lyon  n'a  répondu 
que  très-l'oiblement,  que  l'officialité  foraine  de  ce 
prélat  pour  le  ressort  de  ce  parlement,  a  toujours 
été  établie  dans  la  ville  de  Bourg -en -Bresse,  il  ne 
paroît  pas  qu'il  puisse  la  transférer  ailleurs  sans  lettres^ 
patentes  du  roi.  C'est  le  seul  point  qu'il  semble  que 
l'on  puisse  régler  à  présent  dans  cette  affaire  •  car^ 
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pour  ce  qui  rci^arde  le  second  point,  qui  est  aussi 
traité  dans  les  lellics  de  M.  l'archevêque  de  Lyon, 
de  même  que  dans  celles  de  M.  le  procureur-géné- 
ral du  parlement  de  Dijon,  et  qui  consiste  à  savoir 
s'il  seroit  avanlageux  au  public  d'obtenir  des  lettres- 
patentes  du  roi  pour  Iransléier  le  siège  de  l'officia- 
îité  à  Mirebel ,  i;  faudroit  avoir  une  parfaite  connois- 
sancc  et  de  la  ville  de  Bourg-en-Bresse  et  du  lieu 
de  Mirebel,  et  de  la  convenance  de  ces  lieux  par 
rapport  à  la  distance,  aux  chemins,  à  la  cherté  des 
vivres,  à  la  commodité  du  séjour,  et  à  la  facilité  de 
trouver  un  conseil  pour  pouvoir  s'expliquer  avec 
quelque  certitude  sur  one  question  qui  n'est  que  de 
pur  fait,  et  sur  laquelle  tout  ce  que  l'on  peut  dire, 
quanta  présent ,  est  que  la  présomption  doit  toujours 
être  contre  le  changement  et  la  nouveauté. 
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MEMOIRE 

Sur  la  noînination  du  Roi  et  Vahhaje  de  Jendure 
en  Barrais. 


J^' ABBAYE  de  Jendure  ,  de  l'ordre  des  Chanoines  régu- 
liers de  la  congrégation  des  Prémontrés  ,  est  située , 
selon  quelques-uns,  dans  la  prévolé  d'Anarviile,  et 
selon  d'autres,  dans  celle  de  Bar  ;  mais  elle  est  certai- 
nement dans  les  limites  présentes  du  pays,  que  l'on 
appelle  le  Barrois  mouvant,  et  elle  ne  reconnoit  point 
d'autre  seigneur  immédiat  que  M.  le  duc  de  Lor- 
raine. 

Ce  prince  n'a  jamais  prétendu  être  en  droit  de 
nommer  à  celte  abbaye.  L'on  observe  seulement 
qu'une  grande  partie  de  ceux  qui  en  ont  élé  succes- 
sivement pourvus,  se  sont  adressés  à  M.  le  duc  de 
Lorraine,  ou  à  son  conseil ,  pour  demander  permis- 
sion d'en  prendre  possession  ;  mais  cette  marque  de 
respect  et  de  déférence,  qu'ils  ont  donnée  à  leur 
seigneur,  ne  lui  a  point  encore  inspiré  le  dessein 
de  s'attribuer  le  titre  et  les  droits  de  patron  ou  de 
présentateur  à  cette  abbaye. 

Il  ne  paroît  pas  non  plus,  qu'avant  l'année  iGag, 
le  roi  ait  jamais  pris  aucune  part  à  la  nomination 
des  abbés  de  Jendure. 

Ainsi,  avant  et  depuis  le  concordat,  les  religieux 
de  cette  abbaye  ont  élu  canoniquement  leurs  abbés, 
ou  ils  les  ont  reçus  de  la  main  du  pape,  qui  a  pourvu 
à  ce  bénéfice,  soit  à  titre  de  dévolu,  soit  pour  cause 
de  permutation  ou  de  résignation  en  faveur. 

En  l'année  1627 ,  le  roi  commença  à  exercer  le 
droit  de  nomination  dans  cette  abbaye,  par  Is  bre- 
vet qu'il  accorda  à  Nicolas  de  Grammont.  Ce  brevet 
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n'eut  point  d'exécution,  par  rapport  au  pape,  qui 
refusa  d'accorder  les  bulles  à  celui  que  le  roi  lui 
pré.senloit;  mais  il  fut  exécuté  dans  le  royaume  ,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  parlement,  que  Nicolas  deGram- 
nionl  obtint  sur  le  refus  de  la  cour  de  Rome ,  et  qui 
lui  permit  de  se  mettre  en  possesaion  de  i'abbaje 
de  Jendure. 

Nicolas  Voillot,  qui  avoit  été  pourvu  en  cour  de 
Pi  orne  de  cette  abbaye,  avant  que  le  roi  eût  accordé 
un  brevet  de  nomination  au  sieur  de  Grammont,  se 
plaignit  de  cet' arrêt;  il  remontra  à  Sa  Majesté  que 
l'abbaye  n'étoit  point  vacante  ,  qu'il  en  étoit  canoni- 
quement  pourvu  ;  que  d'ailleurs  cette  abbaye  étoit 
régulière,  qu'elle  n'avoit  été  mise  en  commende 
qu'en  sa  faveur;  et  qu'ainsi,  Nicolas  de  Grammont 
ne  pouvoit  posséder  cette  abbaye,  ni  en  règle,  puis- 
qu'il étoit  séculier  ,  ni  en  commende  ,  puisque  la 
dispense  pour  la  tenir  de  cette  manière  n'avoit  été 
accordée  qu'à  Nicolas  Voillot. 

Sur  cet  exposé,  il  obtint  un  arrêt  du  conseil,  par 
lequel  Sa  Majesté  ordonne  que  le  sieur  de  Grammont 
sera  assigné  ,  et  que  cependant  toutes  poursuites  ces- 
seront par-devant  tous  autres  juges ,  avec  défenses  au- 
dit de  Grammont,  et  à  tous  autres  ,  de  faire  aucune 
coupe  de  bois  de  cette  abbaye,  jusqu'à  ce  qu'autre- 
ment en  eut  été  ordonné. 

On  ignore  si  cet  arrêt  a  jamais  été  signifié,  mais 
il  est  vraisemblable  qu'il  n'a  eu  aucune  exécution, 
et  que  Nicolas  de  Grammont  s'est  toujours  maintenu 
dans  la  possession  paisible  de  l'abbaye  de  Jendure. 
En  effet,  après  sa  mort,  arrivée  en  i65o,  Pierre 
Chanlaire  obtint,  comme  lui,  un  brevet  de  nomi- 
nation du  roi;  comme  lui,  il  essuya  un  refus  delà 
cour  de  Piome,  et  cependant  il  jouit  des  revenus  de 
l'abbaye ,  au  vu  et  su  des  officiers  de  M.  le  Duc  de 
Lfirraine  ;  ce  .qu'il  n'a  pu  faire  qu'en  vertu  d'un 
arrêt  du  parlement  ou  du  grand  conseil,  ou  sur  la 
simple  ordonnance  d'un  juge  inférieur. 

Zacharie    Morel   lui   succéda  ;   il   ne  put   avoir 
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d'autres  titres  que  son  préde'cesseur  ;  et  après  lui  , 
M.  Morel ,  aumônier  du  roi ,  a  encore  reçu  la  même 
grâce  de  Sa  Majesté  ,  et  essuyé  le  même  refus  du 
pape. 

Il  a  permuté  cette  abbaye  avec  Fagrément  et  la 
permission  du  roi ,  en  i68g,  contre  un  canonicat  do 
l'église  de  Paris  j  et  celui  qui  a  traité  avec  lui  est  le 
sieur  de  Charost ,  devenu  possesseur ,  par  cette  per- 
mutation, de  l'abbaye  de  Jendure:  il  n'a  pour  titre  que 
le  brevet  que  Sa  Majesté  lui  en  a  accordé ,  et  une 
ordonnance  du  lieutenant-général  de  Bar,  qui,  sur 
le  refus  de  la  cour  de  Rome ,  lui  a  permis  de  prendre 
possession  de  celle  abbaye. 

Depuis  1689  jusqu'en  1697  ,  la  possession  du  sieur 
de  Charost  n'a  point  été  interrompue;  la  guerre  la 
rendoit  paisible  ;  le  roi  jouissoit  du  Barrois ,  et  il 
sembloit  alors  que  personne  ne  pouvoit  révoquer  en 
doute  le  droit  de  Sa  Majesté. 

La  paix  a  troublé  son  repos,  que  la  guerre  avoit 
confirmé. 

Les  religieux  de  Jendure  ont  enfin  interrompu  le 
long  silence  qu'ils  avoient  gardé  jusqu'alors  j  car  on. 
ne  voit  pas  que  depuis  i63o  ,  Nicolas  Voiilot,  pourvu 
en  commende  par  le  pape,  ni  frère  Nicolas  Buirette, 
qui  a  eu  des  bulles  de  la  même  abbaye  après 
lui  ,  aient  fait  aucune  démarche  pour  interrompre 
la  possession  de  ceux  qui  ont  été  nommés  par  le 
roi. 

Ce  fut  seulement  en  l'année  1699,  que  les  religieux 
de  Jendure  commencèrent  à  soutenir ,  que  leur  ab- 
baye étoit  exempte  du  droit  de  nomination  que  le 
roi  y  exerçoit  depuis  près  de  soixanle  -  dix  ans, 
quoique  le  pape  n'eut  pas  voulu  le  reconnoitre. 

Ils  chargèrent  frère  François  Spierre  ,  religieux  de 
leur  ordre ,  d'obtenir  des  bulles  de  cette  abbaye ,. 
comme  vacante  par  la  mort  de  Buirette ,  qu'ils  ont 
considéré  comme  le  dernier  possesseur  légitime. 

En  vertu  de  ces  bulles,  Spierre  a  voulu  se  mettre 
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en  possession  ,  le  siciir  de  Gharost  s'y  est  oppose  ,  il 
a  inteijclé  appel  comme  d'abus  de  l'ohlenlion  des 
bulles  qui  sont  le  litre  de  François  Spicrre  ;  cet  appel 
a  été  porté  au  parlement.  L'importance  Je  l'aOaire  a 
oblif,'é  les  juges  à  l'appointer,  sans  avoir  même  laissé 
plaider  les  parties. 

Ji  s'agit  aujourd'hui  de  donner  des  conclusions 
par  écrit  dans  ce  prccès. 

Les  religieux  de  Jendure soutiennent  par  la  bouche 
de  François  Spicrre  : 

Que  le  concordat,  qui  est  le  seul  titre  que  les  offi- 
ciers du  roi  paissent  alléguer  pour  soutenir  les 
droils  de  Sa  Majesté,  est  une  loi  inconnue  dans 
le  Barrois ,  où  il  n'a  jamais  été  ni  publié,  ni  enre- 
gistré. 

Que  celle  province  a  ses  lois,  et  ses  mœurs  par- 
ticidières ,  qui  la  font  considérer  comme  un  état 
distinct  et  séparé,  dont  les  règles  et  les  maximes  n'ont 
rien  de  commun  avec  celles  qui  s'observent  dans  le 
royaume. 

Que  les  gradués  y  sont  inconnus,  et  que  jamais  on 
n'a  prétendu  y  étendre  le  droit  des  nominations  qui 
appartient  aux  universités. 

Que  les  abbés  du  Barrois  n'ont  jamais  été  compris 
dans  le  clergé  de  France ,  ni  appelés  aux  assemblées 
de  l'église  gallicane. 

Que  c'est  M.  le  duc  de  Lorraine  qui  y  lève  les  dé- 
cimes et  le  don  gratuit ,  en  vertu  des  induits  que  le 
pape  lui  a  accordés. 

Que  le  Barrois  ne  faisolt  point  partie  du  royaume 
tlans  le  temps  que  le  concordat  a  été  lait,  et  que 
(piand  même  on  pourroit  soutenir  que  depuis  le 
concordat,  ce  pays  a  commencé  à  être  soumis  à  la 
domination  immédiate  de  Sa  Majesté  ,  elle  n'auroit 
pu  nommer  aux  abbayes  du  Barrois  ,  qu'en  vertu 
d'un  induit  particulier,  ainsi  qu'on  l'a  pratiqué  à 
régra'd  de  toutes  les  provinces  nouvellement  réunies 
à  la  couronne;  cependant  le  roi  n'en  a  jamais  obtenu. 
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dans  le  temps  même  qu'il  étoit  en  pleine  possession 
du  Barrois,  tant  il  est  vrai  que  le  roi  lui-même  a 
toujours  reconnu  qu'il  n'avoit  aucun  droit  de  nom* 
mer  aux  abbayes  de  cette  province. 

Mais,  sans  examiner  quelle  seroit  la  condition  de 
ces  abbayes  si  le  roi  étoit  encore  en  possession  du 
Barrois ,  et  pour  se  renfermer  dans  l'état  présent ,  on 
soutient  que  le  roi  n'a  conservé  sur  le  Barrois  que  le 
ressort  et  la  mouvance  ;  que  telle  est  la  loi  des  an- 
ciens concordats  que  le  roi  a  renouvelés  par  le 
dernier  traité  de  paix  j  que  la  souveraineté  immédiate 
de  ce  pays  appartient  aux  ducs  de  Lorraine ,  auxquels 
nos  rois  ont  cédé  expressément  tous  les  droits  réga- 
liens ,  sans  en  rien  excepter  que  l'hommage  lige  et 
le  ressort;  que  la  nomination  aux  abbayes,  quand 
même  le  roi  auroit  pu  la  prétendre  avant  ces  con- 
cordats ,  seroit  comprise  dans  une  cession  si  générale  ^ 
qu'ainsi  le  droit  qu'on  veut  attribuer  au  roi ,  réside- 
roit  en  la  personne  des  ducs  de  Lorraine,  s'il  étoit 
vrai  que  ce  droit  eut  jamais  existé  :  mais  que  les  ducs 
de  Lorraine  se  rendent  eux-mêmes  la  justice  de  re- 
connoître ,  qu'ils  ne  peuvent  troubler  les  religieux  de 
Jendure  dans  l'ancienne  liberté  dont  ils  jouissent 
d'élire  leurs  abbés  ,  ou  de  les  recevoir  des  mains  du 
pape,  sans  être  assujettis  à  la  servitude  d'un  droit  de 
patronage ,  ou  de  présentation  qu'ils  n'ont  jamais 
reconnu. 

Que  les  ducs  de  Lorraine  n'ont  fait  en  cela  que 
suivre  les  exemples  de  modération  que  nos  rois  leur 
ont  donnés  par  rapport  à  ces  mêmes  abbayes. 

Qu'Henri  II  révoqua  ,  en  iSSy,  les  lettres  de  no- 
mination de  l'abbaye  de  Lisle  en  Barrois ,  qui  lui 
avoient  été  surprises,  et  que,  quoique  la  preuve  de  ce 
fait  ne  soit  appuyée  que  sur  une  copie,,  non  signée, 
d'une  lettre  écrite  par  ce  prince,  cependant  cette 
copie  se  trouvant  depuis  long-temps  dans  les  ar- 
chives de  M.  le  duc  de  Lorraine,  peut  établir  au 
moins  une  présomption  considérable  de  la  vérité  de 
ce  fait. 
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Que  Charles  IX  ayant  d'abord  adressé  des  lettres- 
paleates  au  baiili  de  Sens,  pour  faire  mettre  en  ses 
niaitis  le  revenu  de  la  même  abbaye,  il  révoffua  en- 
suite ces  premières  lettres,  et  déclara  formellement 
qu'il  vouloit  qu'elles  n'eussent  aucun  ejïét.  Que  la 
vérité  de  ces  lellres,  dont  on  conserve  aussi  une 
copie  dans  les  archives  de  M.  le  duc  de  Lorraine  est 
attestée  par  Chopin,  auteur  dont  le  témoignage  ne 
peut  être  suspect,  soit  parce  qu'il  a  vécu  dans  le 
temps  que  ces  lettres  ont  été  expédiées,  soit  parce 
qu'il  en  t'ait  mention  dans  un  livre  qu'il  n'a  composé, 
que  pour  expliquer  et  pour  soutenir  les  droits  du 
domaine  du  roi. 

Que  ,  si  depuis  l'année  1629  ,  le  roi  a  accordé 
quelques  brevets  de  nomination  pour  l'abbaye  de 
Jendure,  outre  que  cette  nomination  n*a  jamais  eu 
d'eflet  j  puisque  le  pape  a  toujours  refusé  des  bulles 
à  ceux  que  le  roi  avoit  nommés  ,  on  ne  peut  tirer 
aucun  avantage  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  temps 
des  troubles  et  des  divisions,  qui  ont  agité  la  Lor- 
raine et  le  Barrois ,  depuis  i632  jusqu'à  la  paix  de 
Ryswick. 

Mais  le  dernier  traité  ayant  remis  toutes  choses 
dans  leur  premier  état ,  les  abbayes  du  Barrois  ont 
recouvré  en  même  temps  leurs  anciens  privilèges  ; 
la  paix  a  détruit  tous  les  ouvrages  de  la  guerre,  et 
l'on  doit  considérer  ces  abbayes  comme  on  l'auroit 
fait  dans  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  transac- 
tion de  1^7 1  jusqu'au  commencement  des  troubles. 
Or,  dans  tout  cet  intervalle,  ni  le  roi,  ni  M.  le  duc  de 
Lorraine  n'ont  jamais  exercé  le  droit  de  nommer  aux 
abbayes  du  Barrois. 

Qu'enfin  ,  on  voit  au  contraire  ,  que  le  parlement  a 
confirmé,  en  1606,  une  élection  faite  par  les  reli- 
gieux de  Jendure  •  et  cette  compagnie,  si  zélée  pour 
la  conservation. des  droits  de  la  couronne,  n'auroit  pas 
manqué  de  s'élever  contre  une  telle  élection,  si  elle 
avoit  jugé  que  la  nomination  de  l'abbé  appartînt  au 
roi  en  vertu  du  concordat. 
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De  l'autre  côte',  on  prétend  au  contraire  : 

Que  c'est  une  hérésie  contre  la  souveraineté  du  roi 
et  les  droits  sacrés  de  sa  couronne,  que  d'oser  dire 
que  dans  le  temps  du  concordat,  le  Barrois  n'étoit 
pas  soninis  à  la  domination  de  nos  rois,  et  ne  faisoit 
pas  partie  du  royaume. 

Que  sans  rappeler  ici  une  longue  suite'de  preuves  , 
dont  ou  pourroit  se  servir  pour  montrer  la  fausseté 
de  celte  proposition ,  il  sutlit  d'employer  le  témoi- 
gnage et  la  reconnoissance  des  ducs  de  Lorraine 
mênjcs,  qui  ont  déclaré,  peu  de  temps  après  le  con- 
cordat ,  que  la  souveraineté  du  Barrois  n'appartenoit 
et  n'avoit  jamais  appartenu  qu'à  nos  rois.  C'est  ainsi 
qu'en  l'année  iSSy,  lors  du  traité  de  Romilly,  M.  le 
duc  de  Lorraine,  reconnoissant  qu'il  ne  pouvoit  avoir 
d'autre  titre  ,  pour  exercer  les  droits  régaliens  dans  le 
Barrois,  que  la  libéralité  du  roi  François  L"^'" ,  le  prie 
de  lui  accorder  la  même  grâce  que  Louis  XII  avoit 
faite  à  ses  prédécesseurs,  et  de  lui  permettre  de  jouir 
pendant  sa  vie  de  cette  ombre  de  souveraineté,  que 
ses  pères  avoient  due  à  la  bonté  de  ce  roi. 

C'est  ainsi  qu'en  i54r,  le  duc  Anloine  reconnut 
que  la  concession  qui  lui  avoit  été  faite  des  droits 
régaliens  éloit  une  grâce  personnelle ,  qui  ne  pouvoit 
passer  à  ses  successeurs ,  ni  déroger  au  droit  de  souve- 
raineté ,  qui  résidoit  dans  la  personne  du  roi. 

Enfin,  c'est  ce  même  droit  de  souveraineté  qui  a 
été  reconnu  expressément  dans  les  titres  les  plus  fa- 
vorables à  M.  le  duc  de  Lorraine,  c'est-à-dire,  dans 
la  transaction  de  1571^  et  dans  les  lettres-patentes 
de  iSyS.  Car,  sur  quoi  pourroit  être  fondé  le  droit 
de  mouvance  et  de  ressort  ,  qui  est  expressément 
réservé  au  roi  par  ces  actes ,  si  ce  n'est  sur  cette  sou- 
veraineté qu'il  exerce  sur  M.  le  duc  de  Lorraine , 
dans  le  temps  même  qu'il  paroît  y  renoncer  en  sa 
faveur. 

Or,  si  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  le  Bar- 
rois ne  fut  soumis ,  et  de  droit  et  de  fait ,  à  la  domi- 
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nation  de  nos  rois  dans  le  temps  du  concordat , 
comment  ose-i-on  avancer  que  cette  portion  du 
royaume  ait  été  seule  aOVancîiie  de  la  li  com- 
mune ,  à  laquelle  loul  le  reste  de  la  France  a  été 
assujetti  ? 

Ce  n'est  point  ici  le  cas  d'aîiéguer  Texemple  des 
provinces  nouvellement  conquises ,  à  l'égard  des- 
quelles le  roi  a  pris  ,  par  bienséance  et  par  accommo- 
dement,  plutôt  que  par  nécessité,  la  voie  d'obtenir 
des  induits  du  pape ,  pour  nommer  aux  bénétices 
consistoriaux.  Il  s'agit  ici  d'une  province  qui  n'a 
point  été  ajoutée  au  royaume  depuis  le  concordat  ; 
mais  qui  en  a  toujours  liait  partie ,  et  avant  le  con- 
cordat et  depuis  le  concordat,  et  dans  le  temps  que 
le  concordat  a  été  passé  :  ainsi  le  roi  n'a  jamais  dû  ob- 
tenir d'induit  pour  le  Barrois  ;  aussi  n'en  a-t-il  jamais 
obtenu  3  et  toutes  les  fois  qu'il  a  jugé  à  propos  d'user 
de  son  droit ,  il  ne  l'a  pu  faire  qu'en  vertu  du  con- 
cordat. 

Mais  ce  droit  qui  étoit  acquis  à  nos  rois  dans  le 
Barrois,  comme  dans  le  reste  du  royaume,  l'ont-ils 
perdu  ,  l'ont-ils  pu  perdre  par  les  cessions  qu'ils  ont 
Faites  des  droits  régaliens  aux  ducs  de  Lorraine  ?  C'est 
ce  qu'd  semble  qu'on  ne  puisse  reconnoître  sans  bles- 
ser les  maximes  qu'on  a  toujours  regardées  comme 
inviolables  dans  la  défense  des  droits  durci. 

Il  est  cerlaiu  d'abord,  que  ni  le  concordat  de  15713 
îii  la  déclaration  de  iSyS,  ne  font  aucune  mention 
expresse  du  droit  de  nomination  aux  bénélices  consis- 
toriaux. 

Il  n'est  pas  moins  constant  que  ce  droit  est  un  de 
ces  privilèges  éminens ,  de  ces  prérogatives  augustes 
de  la  couronne ,  qui  ne  sont  jamais  censés  compris 
dans  les  ce.s:  ions  ,  quelque  générales  qu'elles  puissent 
ctre  ;  les  clau'^es  les  plus  étendues  ne  renferment  point 
des  droits  qui  desuandent  une  attention  particulière 
de  la  part  de  ceux  qui  contractent  et  une  expression 
spéciale  dans  le  contrat.  On  ne  peut  pas  même  pré- 
tendre que  des  droits  si  imporlans  aient  élc  oubliés  „ 
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et  que  ce  soit  par  erreur  qu'on  ait  omis  d'en  faire  une 
ïiienlion  expresse  ;  l'on  doit  présumer  aa  contraire , 
que  c'est  parce  qu'on  y  a  fait  attention,  qu'on  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  les  comprendre  formellement  dans 
la  cession  que  l'on  a  faite. 

Cette  -présomption  est  d'autant  plus  forte ,  qu'il 
s'agit  ici  de  la  cession  la  moins  favorable,  pour  ne 
pas  dire  la  plus  odieuse  ;  cession  de  ce  qui  est  absolu- 
ment incessible,  c'est-à-dire,  des  droits  de  souverai- 
neté; cession  qu'on  a  regardée  comme  l'ouvrage  de 
la  reine  Catherine  de  IMédicis ,  qui  ne  craignit  point 
de  dépoudler  le  royaume  de  son  fils  d'une  partie  de 
ses  droits,  pour  enrichir  de  ses  dépouilles  le  mari  de 
sa  fdie;  cession  enfin,  contre  laquelle  les  plus  fidèles 
serviteurs  du  roi  se  sont  toujours  élevés  depuis  qu'elle 
a  été  faite,  et  qui  ne  peut  être  respectée,  que  parce 
qu'elle  se  trouve  confirmée  par  les  derniers  traités  de 
paix.  Étendra-t-on  une  cession  de  cette  qualité,  et 
n'est-il  pas,  au  contraire,  de  l'intérêt  du  roi  et  du 
devoir  de  ceux  qui  ont  flionneur  de  défendre  ses 
droits,  de  la  restreindre,  autant  qu'il  est  possible, 
en  ne  souffrant  pas  qu'elle  ait  aucune  exécution  , 
que  pour  ce  qui  est  nommément  et  formellement 
exprimé  ? 

Enfin  ,  on  peut  dire  que  de  tous  les  droits  de  sou- 
veraineté ,  il  n'y  en  a  point  qui  méritât  une  expression 
plus  précise  et  plus  formelle,  que  le  droit  de  nom- 
mer aux  hénéuces  consistoriaux.  Ce  droit  est  fondé 
sur  un  concordat  passé  entre  le  saint  Siège  et  lu 
France.:  sou  exécution  n'intére.<se  pas  le  roi  seul; 
elle  regarde  le  pape  autant  que  8a  Majesté  ,  et 
l'une  des  puissances  ne  peut  déroger  sans  l'autre  à  ce 
contrat,  que  le  concours  de  l'une  et  de  Tautre  a 
formé. 

Or,  n'est-ce  pas  y  déroger  que  de  céder  à  un 
prince  étranger  un  droit  que  l'église  n'a  accordé  qu'à 
la  personne  de  François  I.er  et  de  ses  successeurs? 
Cette  cession  aui^oit-elle  pu  se  faire  sans  le  consen- 
tement du  pape  ?  Autrement  le  pape  n'auroit-il  pas 
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été  en  droit  de  dire  qu'il  avoit  bien  voulu  accorder 
le  droit  de  nomination  aux  rois  de  France  ,  de'fen- 
scurs ,  protecteurs,  bienfaiteurs  du  saint  Siëgc,  fils 
aîne's  de  l'e'glise  ^  et  honorés  par  elle  du  litre  de  roi 
très- chrétien  ;  mais  qu'il  n'a  jamais  eu  la  pensée  d'ac- 
corder le  même  privilège  à  un  duc  de  Lorraine  , 
et  qu'ainsi  il  étoit  en  droit  de  révoquer  cette  grâce , 
dès  le  moment  que  le  roi ,  qui  en  avoit  été  l'unique 
objet ,  vouloit  la  faire  passer  dans  la  personne  d'une 
autre  ? 

Que  seroit-il  donc  arrivé,  si  le  roi  avoit  cédé  ce 
droit  à  M.  le  duc  de  Lorraine  ?  Ce  prince  ne  l'auroit 
point  acquis ,  et  le  roi  l'auroit  perdu  ;  et  c'est  en  effet 
ce  que  l'on  soutient  aujourd'hui.  On  ne  prétend  point 
que  les  ducs  de  Lorraine  aient  pu  jouir  du  droit  de 
nomination  en  vertu  de  la  cession  de  1571  ,  et  par  là 
on  convient  que  ce  droit  n'est  point  compris  dans 
cette  cession;  mais  on  prétend  que  le  roi  ne  l'a  pas 
non  plus.  Cependant  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  l'ait  eu  , 
puisque  le  Barrois  faisoit  partie  du  royaume  dans  le 
temps  du  concordat.  Si  le  roi  n'a  donc  plus  ce  droit, 
il  faut  qu'il  l'ait  perdu  ;  mais  outre  qu'un  tel  droit  ne 
se  pouvoit  perdre  ,  le  seul  titre  qui  auroit  pu  en 
dépouiller  nos  rois  est  la  transaction  de  1571.  Or ,  on 
convient  que  cette  transaction  ne  renferme  point  ce 
droit ,  puisqu'on  soutient  que  M.  le  duc  de  Lorraine 
ne  l'a  point  acquis  par  ce  titre.  On  doit  donc  recon- 
noître  que  le  roi  ne  l'a  point  perdu  ;  et  si  cela  est ,  les 
droits  de  Sa  Majesté  sont  en  entier;  ils  sont  encore 
aujourd'hui  dans  le  même  état  où  ils  étoient  .dans  le 
temps  du  concordai. 

Opposer  à  ce  raisonnement,  que  le  roi  n'a  point 
exercé  ce  privilège  pendant  long-temps,  et  qu'il  n'a 
commencé  de  nommer  aux  abbayes  du  Barrois 
qu'en  1629,  c'est  soutenir  que  les  clroits  de  la  cou- 
ronne, que  les  '  privilèges  les  plus  précieux  de  la  sou- 
veraineté sont  prescriptibles.  D'ailleurs  ne  trouve- 
t-on  pas  la  cause  de  cette  possession  contraire  aux 
droits  du  roi,  dans  les  divisions  et  les  guerres  intes- 
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liiies  qui  ont  dëcliiié  le  sein  de  la  France  depuis  le 
règne  d'Henri  II?  Le  duc  de  Lorraine  devenu  loul- 
puissant  dans  ce  royaume  par  l'alliance  ffu'il  eut 
l'honneur  de  contracter  en  épousant  la  fille  d'Henri  H, 
soutenu  de  la  faction  des  Guise ,  et  appuyé  comme 
eux  de  tout  le  crédit  de  la  reine  Catherine  de  Mc- 
dicis  sous  le  règne  des  princes  ses  enfans,  il  ne  lui  a 
pas  été  difficile  d'obtenir  que  le  roi  voulût  bien  ne 
point  user  du  droit  de  nommer  aux  abbayes  du  Bar- 
rois.  C'est  apparemment  par  un  effet  de  ce  même 
crédit ,  qu'il  a  su  faire  révoquer  les  lettres  d'économat 
qui  avoient  été  expédiées  pour  une  de  ces  abbayes  , 
c'est-à-dire,  pour  celle  de  Lisle 'en  Barroisj  il  est 
même  plus  que  probable ,  qu'on  s'est  servi  de  faux 
exposés  pour  obtenir  cette  révocation.  On  en  trouve 
la  preuve  dans  les  lettres  d'Henri  II ,  rapportées  par 
le  frère  Spierre ,  où  le  prince  dit  qu'il  révoque  le 
brevet  de  nomination  qu'il  avoit  accordé  pour  l'ab- 
baye de  Lisle,  parce  que  M.  le  duc  de  Lorraine  lui 
avoit  fait  montrer,  que  cette  abbaye  éloit  à  la  nomi- 
nation des  ducs  de  Lorraine  ,  et  que  lui  et  ses  prédé- 
cesseurs avoient  accoutumé  d'j  pourvoir  ;  ce  qui  y  est 
si  certainement  faux,  que  le  frère  Spierre,  à  qui 
toutes  les  archives  de  M.  le  duc  de  Lorraine  ont  été 
<^)uvertcs  ,  n'a  pas  pu  rapporter  un  seul  a(;te  qui  jus- 
tifie que  les  ducs  de  Lorraine  aient  jamais  nommé, 
ni  à  l'abbaye  de  Lisle  ,  ni  à  aucune  autre  abbaye  du 
Barrois. 

Enfin,  c'est  dans  ce  même  temps  et  par  les  con-> 
seils  de  la  même  reine,  que  le  roi  Charles  IX  et 
Henri  III  eurent  la  facilité  d'aliéner  les  droits  réga-^ 
liens  dans  le  Barrois  en  faveur  des  ducs  de  Lorraine, 
et  il  n'est  pas  surprenant  que,  pendant  qu'ils  se  dé- 
pouilloient  gratuitement  d'une  partie  de  leur  souve- 
raineté pour  en  revêtir  ces  princes  ,  ils  aient  suspen-r- 
du  l'exercice  d'un  droit  qu'ils  auroient  cédé  avec  les 
autres,  par  un  excès  de  bonté  pour  le  duc  de  Lor- 
raine, si  ce  droit  avoit  jamais  pu  être  considéré 
comme  cessible.  Ces  raisons  de  politique ,  de  mena- 
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gcment  et  de  considcraliun  pailiculici-e,  ont  bien  pu 
interrompre  la  possession  de  nos  rois^  mais  non  pas 
anéantir  leur  titre, qui  se  trouve  aujourd'liui  confirmé 
])ar  l'avantage  même  de  la  possession  ,  qui ,  depuis 
1629,  est  entièrement  du  côté  de  Sa  Majesté  pour 
l'a])hayè  de  Jendure;  car,  à  l'égard  des  autres  abbajes 
qui  sont  situées  dans  le  Barrois ,  on  ne  voit  pas  trop 
de  quelle  manière  on  en  a  usé;  la  plus  ancienne  des 
])ulles,  par  lesquelles  le  frère  Spi(;rre  prétend  com- 
battre le  droit  du  roi  sur  ces  abbayes,  n'étant  que  de 
Tannée  1687. 

Mais,  pour  se  réduire  présentement  à  ce  qui  regarde 
Tabbaye  de  Jendure,  il  est  certain  que,  depuis  l'an- 
née 1O29  jusqu'à  présent,  ceux  que  Sa  Majesté  a 
gratifiés  de  ses  brevets,  sont  les  seuls  qui  aient  joui 
de  l'abbaye  de  Jendure.  On  a  d'abord  réclamé  contre 
leur  possession;  mais  ceux  qui  s'y  sont  opposés  sem- 
blent y  avoir  acquiescé  ensuite  par  leur  silence.  11  est 
vrai  que  le  pape  n'a  point  accordé  de  bulles  ,  mais  on 
prétend  que  son  refus  étoit  un  refus  injuste  ,  qui,  sui- 
vant les  libertés  de  Téglise  gailicane,  est  regardé 
comme  un  titre. 

De  longues  guerres,  à  la  vérité,  ont  affligé  la  Lor- 
raine et  le  Barrois;  mais  ce  n'est  point  dans  le  temps 
de  ces  guerres ,  que  la  possession  du  roi  a  commencé. 
Le  premier  brevet  est  de  1629,  il  est  antérieur  de 
trois  années  au  commencement  des  troubles;  d'ail- 
leurs, quelque  continuelles  que  ces  guerres  aient  été, 
elles  ont  eu  néanmoins  des  intervalles  considérables , 
et  surtout  depuis  1661  jusqu'en  1670.  Rien  n'empê- 
choit  alors  les  religieux  de  Jendure  d'avoir  recours  à 
la  justice  du  roi  pour  se  maintenir  dans  l'exemption 
qu'ils  allèguent;  la  guerre  même  n'étoit  point  un 
obstacle  à  leur  demande;  au  contraire, eîle  les  égaloit 
absolument  aux  autres  sujets  du  roi,  et  ]cs  meltoit 
par  là  plus  à  portée  d'éprouver,  comme  eux,  les  effets 
de  sa  justice.  A  la  vérité,  si  M,  le  duc  de  Lorraine 
avoit  eu  quelque  prétention  sur  ces  abbayes ,  on 
pourroit  dire  que  ce  qui  se  serait  passé  pendant  la 


A  i,'A.r.r,AYE  r>E -jethdurt;.  4^^ 

guerre  ne  devoit  lui  faire  aucun  préjudice.  Mais  Ja 
question  dont  il  s'agit  n'inte'resse  que  les  religieux,  et 
M.  de  Lorraine  n'y  peut  prendre  part  que  d'une  ma- 
nière très-indirecte.  Or,  les  religieux  ont  toujours 
été  en  élat,  et  pendant  la  guerre  et  depuis  la  paix, 
de  faire  leurs  remontrances ,  et  d'alléguer  leurs  pri- 
vilèges. 

On  oppose  à  tous  ces  argumens  le  préjugé  d'un 
arrêt  de  1606,  qui  a  confirmé  une  élection  faite  par 
ies  religieux  de  Jendure;  mais,  outre  qn'il  ne  s'agis- 
soit  point  en  ce  temps-là  de  savoir  si  le  droit  de  no- 
mination avoit  lieu  en  faveur  du  roi ,  mais  seulement 
de  décider  si  le  général  de  l'ordre  de  Prémontré  avoit 
pu  casser  une  élection  canonique  faite  dans  une  ab- 
baye de  son  ordre ,  il  suffit  d'exposer  la  qualité  de 
cet  arrêt,  pour  faire  voir  qu'on  n'en  peut  tirer 
aucun  avantage.  C'est  un  arrêt  rendu  par  appointé, 
ouvrage  du  consentement  des  parties  ,  auquel  le 
ministère  public  a  souscrit  simplement  pour  la  forme, 
et  par  rapport  aux  contestations  particulières  de  ceux 
qui  plaidaient  alors,  et  non  par  rapport  aux  droits 
du  roi. 

On  soutient  donc  qu'un  tel  arrêt  ne  méritoit  pas 
d'être  allégué,  et  qu'enfin  l'argument  que  l'on  tire 
de  quelques  usages  particuliers  du  Barrois  ,  n'est 
pas  plus  solide  que  celui  qu'on  emprunte  de  cet 
arrêt, 

M.  le  duc  de  Lorraine  lève  les  décimes,  on  en 
convient ,  mais  ce  n'est  qu'un  droit  utile,  tel  que 
celui  de  lever  des  subsides,  qui  a  été  expressément 
cédé  par  la  transaction  de  iSyi ,  au  lieu  que  le  droit 
de  nomination  n'a  élé  et  n'a  pu  être  cédé. 

Les  nominations  des  gradués  n*ont  point  lieu  dans 
le  Barrois ,  mais  c'est  une  grande  question  de  savoir 
si  elles  ne  devroient  pas  y  être  reçues?  D'ailleurs, 
il  est  visible  que  cet  usage  peut  être  fondé  sur  des 
raisons  particulières,  qui  n'intéressent  pas  la  souve- 
raineté du  roi  comme  la  nomination  aux  abbayes. 
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Quand  toutes  ces  ol)jeclioiis  scroient  plus  considé- 
rables, quand  on  pourroit  avouer  que  la  cession 
de  1571  a  eu  la  force  d'e'leindre  au  moins  les  droits 
du  roi,  si  elle  n'a  pu  les  faire  passer  en  la  personne 
du  duc  de  Lorraine ,  par  rapport  à  la  nomination 
aux  bénétices  consisloriaux,  on  soutient  f[iie,dans 
l'espèce  singulière  du  procès  dont  il  s'agit^  le  droit  de 
celui  qui  a  été  nommé  par  le  roi  ne  seroit  pas  moins 
indubitable. 

Pour  expliquer  ce  dernier  moyen  on  suppose  trois 
principes ,  dont  on  tire  autant  de  conséquences  : 

Le  premier  que,  pendant  la  guerre  ,  le  roi  jouissant 
par  lui-même  et  immédiatement  du  Barrois  ,  le  pos- 
sédoit  de  la  même  manière  que  le  reste  de  ses  états; 
c'étoit  un  fief  qui  seréunissoit  de  plein  droit  à  la  cou- 
ronne par  la  révolte  du  vassal  ;  c'étoit  une  partie  du 
royaume  qui  se  consolidoit  avec  le  tout.  Pendant  que 
cette  union  a  duré ,  les  concordats  passés  entre  le  roi 
et  les  ducs  de  Lorraine  étoient  anéantis,  puisqu'il  est 
visible  que  la  première  condition  de  ces  concordats 
étoit  la  soumission  que  M.  le  duc  de  Lorraine  devoit 
au  roi,  soit  comme  à  son  seigneur  féodal,  soit  comme 
à  son  souverain  ;  cette  condition  venant  à  manquer 
de  la  part  de  M.  le  duc  de  Lorraine ,  toutes  les  con- 
cessions, et  surtout  les  concessions  purement  gra- 
tuites, comme  celle  dont  il  s'agit,  étoient  révoquées 
de  plein  droit;  et  puisque  cette  concession,  qui  étoit 
le  seul  obstacle  qu'on  pût  opposer  aux  droits  du 
roi,  a  cessé  pendant  la  guerre,  il  faut  avouer  que, 
pendant  la  guerre,  rien  n'a  pu  empêcher  Sa  Majesté 
de  pourvoir  à  cette  abbaye. 

La  seconde  proposition  est  que  ce  principe,  que 
Ton  vient  d'avancer,  est  établi  par  le  dernier  traité 
de  paix,  non-seulement  par  rapport  aux  provinces  dé- 
pendantes du.  royaume,  comme  le  Barrois,  et  qui 
ont  une  disposition  naturelle  à  se  réunir  à  la  cou- 
ronne, dont  elles  sont  tenues  en  fief,  mais  même  par 
rapport  aux  provinces  sur  lesquelles  le  roi  n'avoit 
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que  le  droit  de  conquête.  Le  traité  porte  en  termes 
exprès  dans  l'arlicle  35,  que  les  bénéfices  qui  ont 
été  conférés  par  le  roi  très-chrétien  jusqu'au  jour 
de  la  signature  du  présent  traité,  seront  laissés  aux 
possesseurs  modernes ^  qui  les  ont  obtenus  de  Sa  Ma- 
jesté. 

On  prétend  que  cet  article  suffîroit  seul  pour  dé- 
cider la  question  présente.  Par  le  traité  de  paix, 
tous  les  bénéfices  que  le  roi  a  conférés  pendant  la 
guerre  doivent  demeurer  à  ceux  qui  les  possèdent. 
Or,  le  roi  a  nommé  au  bénéfice  dont  il  s'agit,  en 
1689,  et  par  consé(juent  pendant  la  guerre  :  donc 
celui  qui  le  possède  à  présent  en  est  devenu  ,  par  le 
traité  de  Ryswick ,  le  possesseur  incommutable. 

Le  dernier  principe  est  que  ,  comme  il  ne  dépend 
pas  du  pape  d'anéantir  le  concordat  par  ses  refus, 
on  a  sagement  établi  en  France  que,  lorsque  les 
papes  refusent,  sans  cause  légitime,  d'admettre  la 
nomination  du  roi,  leur  refus  étoit  regardé  comme 
un  titre. 

Cette  maxime  reçoit  ici  une  entière  application  ; 
on  ne  peut  douter  qu'au  moins,  pendant  la  guerre, 
le  roi  n'eût  le  droit  de  nommer  aux  abbayes  du 
Barrois,  comme  aux  autres  abbajes  de  son  royaume. 
Le  roi  a  usé  de  son  droit  j  le  pape  a  fait  un  refus  in- 
juste,  son  refus  vaut  titre;  Ton  doil  regarder  celui 
qui  a  été  nommé  par  le  roi,  comme  s'il  avoit  obtenu 
des  bulies  avant  le  traité  de  paix,  et  par  conséquent, 
il  est  dans  le  cas  de  l'article  35  de  ce  traité.  Autre- 
ment,  ce  seroit  reconnoître  que  le  refus  du  pape 
auroit  pu  donner  atteinte  à  la  nomination  du  roi, 
puisque  ,  sans  ce  refus,,  le  traité  de  paix  auroit  con- 
firmé le  droit  de  celui  qui  a  obtenu  la  nomination 
du  roi  ;  au  lieu  qu'au  contraire ,  c'est  par  le  refus 
qu'on  prétend  prouver  que  le  bénéfice  n'est  point 
encore  rempli,  et  qu'ainsi  le  traité  de  paix  n'en  as- 
sure point  la  possession  à  celui  qui  a  été  nommé  par 
Sa  Majesté. 

Ainsi ,  sans  s'arrêter  à  la  distinction  plus  spécieuse 

D'^gnesseau    Tome  IX.  27 


4l8  MÉMOIRE    SUR    LA    NOMINATION    DU    ROI 

que  solide  qu'on  veut  faire  entre  ceux  dont  les  nomi- 
nal ions  ont  été  suivies  de  bulles,  et  ceux  qui  ont 
c.ssujé  un  refus  de  la  cour  de  Rome,  tout  se  réduit 
à  ce  seul  raisonnement.  Ou  le  roi  a  voit  droit  de 
nommer  à  l'abbaye  de  Jendure  pendant  la  guerre  , 
ou  il  ne  l'avoit  pas.  S'il  ne  l'aviïitpas,  on  convient 
alors  que  la  nomination  du  roi  n'ayant  élé  suivie 
d'aucun  titre  canonique,  ce  seroit  abuser  des  termes 
du  traité ,  que  d'en  vouloir  faire  l'application  à  celui 
qui  n'auroit  qu'une  simple  nomination  et  une  nomi- 
nation mal  fondée  j  mais  si ,  au  contraire  ,  le  roi  avoit 
droit  de  nommer  à  cette  abbaye  ,  il  faut  alors  que  sa 
nomination  soit  pleinement  exéculée  y  elle  ne  dépend 
point  de  la  volonté  arbitraire  du  pape,  et  le  con- 
cordat seroit  bientôt  anéanti,  si  on  ne  reconnoissoit , 
en  ce  cas ,  que  le  pape  donne  un  titre  en  le  refu- 
sant; que  celui  qui  a  éprouvé  un  pare  1  refus,  ayant 
pris  possession  suivant  les  lois  du  royaume  ,  doit  être 
considéré  comme  s^il  avoit  un  véritable  titre,  et 
qu'ainsi  il  peut  jouir  du  bénéfice  que  le  traité  de 
paix  accorde  à  tous  ceux  auxquels  le  roi  a  conféré 
des  bénéfices  pendant  la  guerre. 

On  conclut  de  tous  ces  raisonneraens,  i.°  que  le 
droit  de  nomination,  ayant  une  fois  appartenu  au  roi 
en  vertu  du  concordat ,  n'a  point  cessé  de  lui  appar- 
tenir ,  par  la  cession  qu'il  a  faite  à  M.  le  duc  de  Lor- 
raine, en  i5'jï  ;  et  en  second  lieu,  que ,  quand  même 
cette  cession  auroit  pu  faire  quelque  préjudice  aux 
droits  du  roi,  l'eJTet  en  étant  au  moins  suspendu  pen- 
dant la  guerre,  le  roi  est  rentré  de  plein  droit  dans 
l'exercice  de  ses  anciens  privilèges;  que  sa  nomination 
étant  valable ,  le  pape  ne  peut  la  rendre  inutile  par 
son  refus,  ce  qu'il  feroit  néanmoins,  si  l'on  admet- 
toit  la  distinction  mal  fondée,  que  l'on  tente  de  faire 
en  cette  occasion  ,  entre  ceux  qui  ont  obtenu  des 
bulles  avant  fa  paix ,  et  ceux  qui  n'en  ont  point  ob- 
tenu. 

Telles  sont  les  raisons  que  l'on  propose  de  part  et 
d'autre. 


< 
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Le  procureur -général  a  cru  devoir  les  expliquer 
dans  toute  leur  e'ienduc  pour  la  clécliargc  de  sou 
ministère;  mais  après  l'avoir  fait,  il  ne  prendra  aucun 
autre  parti,  que  d'attendre  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
de  lui  expliquer  ses  intenlions  ,  et  de  lui  faire  savoir  : 

i.°  S'il  doit  donner  des  conclusions  dans  cette 
affaire,  ou  si  Sa  Maiestr  veut  prendre  une  autre  voie 
pour  la  terminer  <|ue  celle  de  Ja  justice  ordinaire. 

2.^  En  cas  que  le  roi  veuille  laisser  cette  affaire 
dans  le  cours  de  la  justice ,  s'il  lui  plaît  ordonner  à 
son  procureur- générai  d'abandonner  son  droit  ou  de 
le  soutenir. 
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Sur  la  nomination  du  Roi  aux  albajes  situées  dans 
le  Barrois  ,  autres  que  celle  de  Jendure ,  sur 
laquelle  on  a  fait  un  mémoire  particulier. 

On  ne  re'.oucliera  point  ici  les  raisons  de  droit, 
par  lesquelles  on  peut  attaquer  ou  soutenir  les  no- 
minations du  roi  à  ces  abbayes.  Ces  raisons  ayant 
déjà  i$ié  expliquées  fort  amplement  dans  le  mémoire 
qui  regarde  l'abbaye  de  Jendvn-e^  on  se  renfermera 
uniquement  dans  le  fait,  cl  l'on  examinera  seulement 
quel  a  été  l'usage  observé  jusqu'à  présent  à  l'égard  de 
ces  abbayes. 

On  en  compte  jusqu'à  six  dans  le  Barrois,  en  y 
.comprenant  celle  de  Jendure;  trois  de  l'ordre  de 
Prémontré  ,  qui  sont  Jendure,  Flabémont  et  Jovil- 
lier;  et  trois  de  l'ordre  de  Cîteaux ,  qui  sont  l'Isle , 
Ecurcy  et  Sainte-Hoïlde,  abbaye  de  filles.  Ainsi,  en 
retrancbant  l'abbaye  de  Jendure,  il  en  reste  cinq, 
sur  cbacune  desquelles  on  expliquera  en  détail  ce 
que  l'on  a  pu  savoir  jusqu'à  présent  de  la  possession 
contraire  ou  favorable  aux  droits  du  roi. 

Ahhaye  de  Flabémont. 

Le  frère  Spierre  qui  prétend  tirer  des  consé- 
quences de  ce  qui  regarde  ces  abbayes,  pour  soutenir 
son  droit  sur  celle  de  Jendure  ,  rapporte  plusieurs 
bulles  et  autres  actes,  informes  à  la  vérité  ,  mais  dont 
il  seroit  peut-être  aisé  d'avoir  des  copies  en  bonne 
forme,  par  lesquelles  il  prouve  assez  bien  que,  de- 
puis le  concordat  jusqu'au  commenceDient  du  dernier 
siècle,  cette  abbaye  a  été   possédée   par  frère  Jean 
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Paie,  qui  en  obtint  des  bulles  en  iSiy,  pai'  frère 
Ametdn  Cliàtelet,  qui  prend  ia  qualilé  d'abbé  dans 
im  acte  de  i554,  et  enlin,  par  Jacques  Jourdeuil, 
qui  en  fut  pourvu  en  commende  ,  comme  on  le  voit 
par  son  acte  de  prise  de  possession  du  11  février  i^yg. 
On  peut  observer  sur  ces  titres  du  seizième  siècle, 
I ."  Qu'il  n'est  pas  bien  certain  qu'il  n'y  ait  point 
eu  de  vide  entre  ces  trois  abbés,  et  qu'ils  se  soient 
succédés  l'un  à  l'autre  sans  interruption.  Il  n'est  pas 
impossible  que,  depuis  iSiy  jusqu'en  1599',  il  n'j 
ait  eu  que  deux  abbés  qui  aient  possédé  cette  abbaye^ 
mais,  comme  il  arrive  assez  rarement  qu'une  abbaye 
soit  pendant  quatre-vingt-deux  ans  de  suite  sur  deux 
têtes,  il  ne  seroit  peut-être  pas  inutile  d'approfondir 
ce  fait ,  et  de  voir  si  l'on  ne  nous  cache  point  quel- 
que abbé  intermédiaire,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  qui 
se  trouve  avoir  été  nommé  par  le  roi. 

2.0  Si  l'on  en  excepte  frère  Jean  Pâté ,  dont  les 
bulles  sont  rapportées  ,  on  ne  voit  point  à  quel  titre 
les  autres  ont  été  pourvus  :  on  ne  cite  qu'une  histoire 
manuscrite  de  l'abbaye  de  Flabéraont,  pièce  sans 
aucune  autorité ,  pour  prouver  qu'Amet  du  Chatelet 
a  été  pourvu  sur  la  postulation  d'un  religieux  ;  et  on 
ne  sait  qu'il  a  été  abbé  ,  que  parce  qu'il  en  prend  la 
qualité  dans  un  acte  de  i554. 

On  ne  rapporte  pas  non  plus  les  bulles  de  Jacques 
Jourdeuii;  elles  sont  seulement  énoncées  dans  l'acte 
de  sa  prise  de  possession. 

Ainsi,  on  ne  sauroit  juger,  par  ces  pièces,  de  la 
part  que  le  roi  a  eue  à  l'élection  du  dit  abbé;  il  n'y 
a  que  le  titre  du  premier  qui  paroisse  contraire  au 
droit  de  Sa  Majesté  ;  mais  il  n'y  avoit  alors  que  deux 
ans  que  le  concordat  avoit  été  passé.  On  sait  les 
grandes  difficultés  que  l'exécution  de  ce  traité  souffrit 
d'abord  dans  ce  royaume  ;  et  il  ne  seroit  pas  sur- 
prenant que,  dans  les  deux  premières  années,  il 
n'eut  pas  été  exécuté,  surtout  à  l'égard  d'une  abbaye 
située  dans  le  Barrois,  où  les  ducs  de  Lorraine  usur- 
poient  alors  une  autorité'  extraordinaire. 


Si  l'dn  cil  iTOil  ic  livre  s  pierre,  les  actes  du  dix- 
spptièiiic  siècle  jusqu^cn  l'aniiée  i64'i,  sont  entière- 
ïuciit  pour  les  religieux;  et  pour  Je  prouver,  il  rap- 
porte des  bidlcs  du.i."  septembre  i(Ji4;  obtenues 
par  frère  François  Brunessaux ,  religieux  de  l'ordre 
<]e  Prémoniré,  sur  la  démission  do  Charles,  depuis 
duc  de  Lorraine,  et  alors  prieur  de  Mandrccourt, 
<^ui  avoit  été  pourvu  en  commende  do  celte  abbaye. 
11  en  rapporte  de  1620,  accordées  à  frère  Philippe 
de  Landrcs  ,  postulées  pour  coadjuleur  par  l'abbé  et 
les  rebgieux. 

Il  soutient  donc  que  ce  ne  fut  Cjue  vers  l'an  iG-j/j. 
que  le  roi  se  trouvant  en  possession  du  duclié  de 
Bar  j  par  les  infidélités  et  les  révoltes  du  duc  de 
Lorraine  ,  Charles  IV,  Sa  Majesté  commença  à  se 
mettre  en  possession  avant  de  nommer  à  l'abbaye  de 
yiabémônt. 

Mais  le  frère  Spierre  ne  pourroit  pas  bien  instruire 
de  la  vérité  du  lait  à  cet  égard. 

On  n'a  pu  découvrir  jusqu'à  présent  en  f|uel  temps 
précisément  a  commencé  la  possession  du  roi;  mais 
i!  est  certain  qu'elle  remonte  beaucoup  plus  haut. 
On  voit,  parles  dépêches  de  la  nonciature  du  cardinal 
Waldin,  qui  sont  à  la  bibliothèque  du  roi,  que  dès 
le  temps  que  le  prince  Cbarles  obtint  des  bulles  en 
commende  pour  cet  abbaye  ,  le  roi  y  avoit  nommé 
un  autre  sujet;  que  le  nonce  Waklin  en  fit  ses 
plaintes;  et, c[ue  les  ministres  du  roi  lui  répondirent 
que  cette  question  ne  pouvoit  être  décidée  pendant 
la  minorité  du  roi  Louis  XIII.  Il  est  donc  constant 
que  dès  le  commencement  dudit  siècle,  le  r9i  a  pré- 
tendu avoir  droit  de  nommer  à  cette  abbaye.  On 
ne  voit  point  ,  au  surplus  ,  si  la  nomination  que 
Louis  XIII  avoit  donnée  eut  quelque  eifet,  ni  ce  qui 
a  suivi  cette  nomination  jusqu'en  l'année  i64o;  il  est 
seulement  important  de  remarquer  qu'elle  fut  accordée 
dans  \\n  temps  où  les  ducs  de  Lorraine  jouissoient  pai- 
siblement du  duché  de  Bar. 

En  l'année  i644;  le  roi,  qui  étoit  alors  en  posses- 
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sion  de  la  Lorraine,  nomma  le  sieur  Brisacicr  à  Tab- 
baje  de  Flabémont. 

On  voit  par  une  lettre  écrite  à  frère  Spierre  par 
M.  l'abbé  Brisacier,  neveu  de  celui  à  qui  l'abbaye 
de  Flabémont  fut  «lonnée  par  le  roi  en  l644i  qu^ 
la  cour  de  Rome  fit  difficulié  de  recevoir  la  nomi- 
nation de  S.  M.,  et  que  l'on  prit  le  tcmpéiament 
qui  s'observe  à  l'égard  de  toutes  les  abbayes  des 
filles,  c'est-à-dire,  d'accorder  des  balles  au  sujet 
nommé  par  le  roi ,  mais  sans  faire  mention  du  brevet 
de  S.  M. 

Le  sieur  Brisacier  jouit  de  cette  abbaye  à  titre 
de  commende  jusqu'en  l'année  i6go.  Apres  sa  mort, 
le  roi  y  nomma  le  sieur  abbé  Brisacier,  qui  de- 
meuroit  aux  missions  étrangères.  On  prit,  à  l'égard 
du  neveu,  le  même  tempérament  qu'on  avoit  pris 
à  l'égard  de  l'oncle,  c'est-à-dire,  que  ses  bulles 
furent  expédiées  sans  faire  mention  de  la  nomination 
du  roi. 

En  l'année  1706  ,  l'abbé  Brisacier  se  démit  de 
celte  abbaye  en  faveur  de  son  neveu  ,  pour  cause 
(le  permutation  ;  et  l'on  prétend  que,  sans  que  le 
roi  ait  donné  de  brevet  de  nomination,  sur  un  simple 
consentement  verbal  de  S.  M. ,  les  bulles  furent  expé- 
diées comme  les  précédentes,  sans  faire  mention  de 
l'agrément  du  roi. 

Enfin,  il  est  important  de  remarquer  que  la  cour 
de  Rome  a  eu  soin  de  faire  insérer  dans  toutes  les 
bulles  qui  sont  rapportées  depuis  1614,  7w<?  Ion 
n'a  pas  accoutumé  de  disposer  de  ces  bénéfices  con- 
sistorialement  :  de  (juo  consistorialiter  disponi  non 
consuevit  :  claiise  qui  semble  avoir  été  mise  pour 
exclure  indirect cment  la  nomination  du  roi,  parce 
que  S.  M.  ne  nomme,  suivant  le  concordai,  qu'aux 
bénéfices  consistoriaux.  Mais  cette  clause,  qui  ne  peut 
faire  aucun  préjudice  au  roi,  ne  tombe  que  sur  le  fait 
de  la  possession ,  tel  qu'il  a  plu  à  la  cour  de  Rome  de  la 
marquer,  et  ne  touche  pas  au  droit  qui  peut  appar- 
tenir à  Sa  Majesté. 
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Ahhaye  de  Jovilliers. 

On  voit,  par  une  copie  d'acle  qnc  le  frère  Spierre 
rapporle,  qu'en  i5/|3  frère  Jean  Micquet  possédoit 
une  abbaye ,  mais  on  ignore  à  quel  titre. 

Jean  Baudin ,  son  successeur,  fut  élu  par  les  reli- 
gieux, si  l'on  en  croit  une  copie  d'acte  d'élection 
du  7  décembre  i558,  trouvée  dans  les  archives  de 
i'abbaye. 

Après  lui,  Pierre  Matis  et  Nicolas  Bornet,  tous 
deux  religieux,  paroisscnt  avoir  possédé  successive- 
ment celte  abbaye-  mais  comme  leurs  titres  ne  sont 
pas  rapportés,  on  ne  peut  savoir  quelle  part  le  roi 
y  a  eue. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  jusqu'à  présent 
on  n'a  trouvé  aucun  vestige  de  la  possession  du  roi  à 
l'égard  de  cette  abbaye,  avant  l'année  1624,  temps 
de  la  nomination  de  Nicolas  Bornet. 

Nicolas  Baudin  ayant  été  élu  par  les  religieux  pour 
lui  succéder,  le  roi  y  nomma  de  son  côté  frère  Gilles 
de  Ville-Longue,  à  qui  Nicolas  Baudin  céda  ses  droits, 
moyennant  une  pension^  en  sorte  que  le  nommé  par 
le  roi  demeura  paisible  possesseur  de  l'abbaye,  sans 
C|ue  l'on  sache  si  les  bulles  qu'il  obtint ,  et  qui  ne  sont 
point  rapportées ,  faisoient  mention  de  la  nomination 
du  roi. 

Après  sa  mort,  M.  Fouquet,  évéque  de  Bayonne, 
obtint  un  brevet  de  nomination  du  roi,  dont  on  ne 
voit  pas  quelle  a  été  l'exécution. 

On  voit  seulement  que  les  religieux  ayant  fait  une 
élection  de  leur  part,  frère  François  de  Iviquet  qu'ils 
élurent  prit  possession  l'onzième  mai  16485  et  le  frère 
Spierre  tire  un  grand  avantage  de  ce  que  l'acte  fait 
mention  de  la  possession  du  roi ,  qui  étoit  alors  en 
possession  du  Barrois,  où  aucun  bénéficier  n'entre  en 
possession  d'un  bénéfice  sans  prendre  l'attache  du 
prince  ou  de  ses  officiers. 

En  1609,  le  prince  Charles,  depuis  duc  de  Lor- 
raine, fut  pourvu  en  cour  de  Rome  de  cette  abbaye  ^ 
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sur  la  résignation  de  François  de  Riquet.  Le  prince 
Ferdinand,  son  frère  aîné,  élant  mort,  il  voulut  la 
résigner  à  Jean  du  Lan  de  Martigny;  mais  les  reli- 
gieux s'y  opposèrent,  et  élurent,  le  lo  septembre  i633, 
l'rère  Charles  duFrcsnoj,  rpi 'on  prétend  avoir  possédé 
tranquillement  cette  abbaye  jusqu'en  l'année  1G70. 

Après  sa  mort,  on  trouve  une  nouvelle  nomination 
du  roi  en  faveur  de  frère  Edouard  Sauvage.  Sur  les 
difficultés  qu'il  essuya  de  la  part  de  la  cour  de  Rome, 
lorsqu'il  voulut  y  obtenir  des  bulles,  il  fut  obligé 
d'avoir  recours  au  grand  conseil,  qui  lui  accorda  un 
arrêt,  en  vertu  duquel  il  jouit  pendant  sa  vie  et  jus- 
qu'en l'année  1690,  du  revenu  de  cette  abbaye. 

Jean  Ancel,  qui  en  jouit  à  présent ,  lui  a  succédé. 
C'est  le  roi  qui  Ta  nommé  j  mais  on  prétend  qu'on  a 
pris  à  son  égard  le  même  tempérament  qu'on  a  pris  à 
regard  du  dernier  possesseur  de  l'abbaye  de  Fîa- 
bémont,  c'est-à-dire,  qu'on  s'est  contenté  de  lui  faire 
avoir  des  bulles ,  sans  exiger  que  l'on  y  fît  mention  de 
la  nomination  du  roi. 

On  n'a  point  marqué  dans  ers  bulles,  comme  on 
l'a  fait  dans  celles  qui  regardent  l'abbaye  de  Flabé- 
mont ,  que  l'on  navoit  pas  accoutumé  d'en  disposer 
consistorialement  :  de  quo  consislorialiter  disponi 
non  consuevit. 

Ahhaje  de  Lisle  en  Barrois. 

Depuis  le  concordat  jusqu'en  l'année  i5o8,  on  rap- 
porte deux  copies  d'actes  d'élection  et  des  bulles  favo- 
rables à  la  prétention  des  religieux;  l'une  en  faveur 
de  frère  Nicolas,  et  l'autre  en  faveur  de  frère  Jean 
Meunier. 

Après  la  mort  de  Jean  Meunier,  arrivée  en  i558, 
d'un  côté,  frère  Louvan,  écossais,  fut  élu  par  les 
religieux  ,  et  de  l'autre  ,  le  roi  Henri  II  donna  sa 
nomination  au  sieur  Boucart.  Il  est  vrai  qu'd  pou- 
voit  l'avoir  révoquée  dans  la  suite  p:;r  une  lettre  dont 
on  dit  qu'il  y  a  une  copie  dans  la  bibliothèque  de 
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M.  le  (lue  (le  Lorraine  j  mais    bien    loin  cjnc  cette 
révocation    aplanisse  les  diriicuitos  de  cette  matière , 
clic  les  augmente  au  contraire,  parce  qu'on  voit  ma- 
nifestement qu'elle  a  été  surprise  sur  un  faux  exposé, 
comme  on  l'a  déjà  observé  en  passant  dans  le  mé- 
moire qui  regarde  l'abbaye  de  Jcnduro.   En  effet, 
ce  n'est  point  sur  le  fondement  du  droit  des  religieux , 
ni   du  défaut   de   pouvoir  de  la  part  du  roi,   ni  de 
l'exécution  du  concordat  à  l'égard  des  abbayes  situées 
dans  le  Barrois,  que  le  roi  Henri  II  révoque  sa  no- 
mination; c'est  uniquement  sur  le  faux  exposé  ({u'on 
lui  fit  d'un  prétendu  droit  de  patronage  de  M.  le  duc 
de   Lorraine,    qui  n'a  jamais   existé,   et  qu'on   n'a 
peut-être  allégué  que  dans  celte  seule  occassion.  La 
lettre  du  roi  est  conçue  en  ces  termes.  Mon  fils ,  le 

duc  de  Lorraine étant  averti  de  la  promotion  que 

je  vous  ai  faite,  a  envoyé  devers  moi  pour  me  remon- 
trer en  cela  le  tort  que  je  lui  fais ,  étant  ladite  abbaje 
à  sa  nomination  ,  et  ajant  accoutumé  ,  ses  pré- 
décesseurs,  de  tout  temps  et  anciennement ,  d'j  pour- 


voir. 


Tel  est  le  seul  motif  que  le  roi  Henri  TI  a  eu  de 
révoquer  sa  nomination;  et  ce  motif  a  été  l'effet  d'une 
surprise  par  laquelle  on  a  supposé  un  droit  de  nomi- 
nation appartenant  au  duc  de  Lorraine,  qui  n'étoit 
qu'une  fiction  inventée  seulement  pour  obiiger  le  roi 
Henri  H  à  révoquer  sa  nomination,  et  c^u'on  n'a 
jamais  osé  faire  valoir  depuis  ce  temps-là. 

Ainsi  non -seulement  on  ne  peut  tirer  aucune  con- 
séquence contre  le  roi  d'une  révocation  surprise  par 
de  telles  voies  ;  mais  cette  surprise  même  peut  servir 
à  Sa  Majesté,  parce  qu'elle  fait  voir  que  c'est  par  une 
erreur  de  fait  que  ses  droits  n'ont  pas  été  mieux  sou- 
tenus à  l'égard  de  l'abbaye  de  Lisle. 

Louvan  l'écossais ,  devenu  paisible  possesseur  par 
cette  surprise,  eut  pour  successeur  Fr.  Didier  Cra- 
bouillet,  élu  par  les  religieux. 

Apres  lui ,  le  roi  Cliarles  IX  se  remit  en  possession 
des  droits  que  le  roi  son  père  avoit  voulu  exercer  sur 
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celte  abbaye,  et  il  y  eut  des  lettres  d'économat  expé- 
diées pendant  la  vacance  ,  en  vertu  desquelles  les  reve- 
nus en  inrent  saisis  et  mis  en  la  main  du  roi.  Mais  soit 
par  un  efl'el  de  la  même  surprise  par  laquelle  on  avoit 
engagé  Henri  II  à  révoquer  sa  nomination ,  soit  par 
le  grand  crédit  de  la  reine  Catherine  de  Médicis,  dont 
on  sait  quelles  étoient  les  préventions  pour  la  maison 
de  Lorraine,  les  lettres  d'économat  furent  révoquées 
en  l'année  i568,  pour  aucunes  raisons  et  considéra- 
tions à  ce  mouvans;  il  n'y  a  poiut  d'autre  motif 
expliqué  par  les  lettres  de  révocation. 

Ou  trouve  depuis  ce  temps- là,  jusqu'en  l'an- 
née 1594,  trois  des  premiers  abbés  réguliers j  savoir, 
frère  Jean  Sallan,  frère  Didier  de  Florainville  et  frère 
Didier  de  Reims,  qui  paroisscnt  avoir  été  élus  succes- 
sivement par  les  religieux. 

Depuis  l'année  i594,  qui  est  le  temps  de  la  der- 
nière élection ,  on  ne  rapporte  aucun  acte  de  posses- 
sion par  les  religieux  de  cette  abbaye;  on  ne  voit  ni 
le  nom  ni  le  titre  des  abbés;  et  ce  défaut  d'actes  de 
leur  part  pourroit  bien  faire'présuraer  que  le  roi  seroit 
rentré  en  possession  de  nommer  à  cette  atibaye.  Mais 
c'est  un  fait  dont  jusqu'à  présent  on  n'a  pu  élre 
assez  instruit  pour  être  eu  état  d'en  rendre  compte  à 
Sa  Majesté. 

Ahhaje  d'Escurej. 

On  prétend  que  depuis  le  concordat,  les  religieux 
de  cette  abbaye  ont  continué  de  faire  librement  l'élec- 
tion de  leurs  abbés;  mais  on  n'en  rapporte  aucune 
preuve  avant  l'année  1 6 1 4- 

On  voit  v.^^vQXi  cette  année  frère  Charles  de  la 
Morre  obtint  des  bulles  de  cour  de  Rome  en  qualité 
de  coadjuteur  élu  par  i'abbé  et  les  religieux,  et  l'on  a 
inséré  dans  ces  bulles  la  même  clause  qui  se  lrf(uv<. 
dans  celles  de  l'abbaye  de  Flabcmont  :  de  cjuo  con- 
sistorialiter  disponi  non  consuevil. 
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Frère  Pierre  Vincenot  succeMa  à  Charles  de  la 
Morre  en  i63c);  il  fui  à  la  vérité  élu  par  les  religieux; 
mais  cet  exemple  ne  prouve  rieji  contre  le  roi,  parce 
que  cet  abbé  oblinl  un  brevet  par  lequel  Sa  Majesté 
approuve  l'élection  pour  cette  lois  seulement;  ce  qui, 
bien  loin  de  nuire  aux  droits  du  roi,  ne  peut  au  con- 
traire être  regardé  que  comme  une  exception  qui 
confirme  la  rèj^le  générale. 

En  elTet,  après  la  mort  de  Vincenol ,  le  roi  nomma 
le  sieur  Ancel  à  cette  abbaye,  en  l'année  1687  ,  et  ces 
huiles  ne  font  pas  une  mention  expresse  delà  nomina- 
tion du  roi;  c'est  apparemment  parce  qu'on  a  pris  à  son 
o^ard  le  même  tempérament  qu'on  a  suivi  en  d'autres 
c>ccasi(uis  à  l'égard  des  abbayes  de  Flabéraont  et  de 
Jovilliers. 

Abbaye  de  Sainte- H oilde. 

On  trouve  une  possession  d'élections  libres  et  so- 
lennelles beaucoup  mieux  suivie  à  l'égard  de  cette 
abbaye  de  filles  ,  qu'à  l'égard  de  toutes  les  autres 
abbayes  dont  on  a  parlé  jusqu'à  présent. 

Dans  les  pièces  que  frère  Spierre  rapporte,  ou 
voit  : 

Jeanne  de  Bauvau,  élue  en  i56c). 

Antoinette  de  Bauvau,  dont  il  est  fait  mention  dans 
lélection  suivante. 

Jeanne  de  Florainville,  élue  en  iSqo. 

Marguerite  de  Savigny,  en  1625. 

Marie-Franeoise  de  Haustonvillc,  en  i654. 

Angélique  de  Baust  on  ville,  en  1689. 

Marguerite  d'Alençon,  en  

Anne- Marie  Cocquet,  en  1705. 

Plusieurs  de  ces  abbesses  ont  obtenu  des  bulles  de 
contirmation  du  pape  pour  suppléer  à  quelque  défaut 
dans  leur  âge  ou  dans  leur  élection  :  aucune  de  ces 
bulles  ne  fait  mention  de  la  nomination  du  roi. 
Cette  remarque  seroit  peu  considérable  par  rapport 
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à  une  abbaye  de  filles,  parce  qu'on  sait  que  la  cour 
de  Rome  ne  fait  jamais  mention  de  la  nomination  du 
roi  dans  les  bulles  qui  regardent  ces  sortes  d'abbayes, 
quoiqu'elle  y  ait  toujours  égard,  et  que  ces  bulles  ne 
s'accordent  qu'après  que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
à  Rome  y  a  mis  Vexpediatur. 

Mais  ce  qui  est  ici  beaucoup  plus  important,  c'est' 
qu'il  paroîtque  l'abbaye  de  Sainte-Hoilde  s'est  toujours 
conservée  dans  une  possession  constante  et  uniforme 
d'élire  ses  abbesses,  sans  que  le  roi  paroisse  avoir  jamais 
interrompu  cette  possession. 

RÉFLEXIONS    GÉNÉRALES 

Sur  tous  les  faits  singuliers  expliqués  par  rapport 
a  chacune  de  ces  ahhares. 

Il  résulte  de  toutes  \q?>  observations  que  l'on  vient 
de  faire  sur  chacune  de  ces  abbayes  en  particulier 
qu'à  en  juger  par  les  actes  rapportés  jusqu'à  pré- 
sent, il  n'y  a  que  l'abbaye  de  Sainte-Hoilde  à  l'égard 
de  laquelle  le  roi  n'ait  pour  lui  aucun  acte  de  posses- 
sion ,  et  où  l'on  voie  par  un  partage  clairement 
marqué,  le  droit  d'un  côté  et  le  fait  de  l'autre- il 
dépendra  de  la  sagesse  de  Sa  Majesté  de  juger  si  le 
droit  qui  lui  peut  être  acquis  par  le  concordat ,  doit 
prévaloir  après  deux  cents  ans  de  possession  contraire  ,^ 
pendant  lesquels  les  religieuses  de  l'abbaye  de  Sainte- 
Hoilde  se  sont  conservées  dans  l'usage  d'élire  canoni- 
quement  leurs  abbesses  :  il  y  a  même  cette  considé- 
ralion  importante  à  faire  sur  ce  qui  regarde  cette 
abbaye,  que  l'on  sait  que  le  droit  du  roi  à  l'égard 
des  abbayes  de  fdles  a  été  regardé  à  Rome  comme 
douteux,  suivant  les  termes  mêmes  du  concordat,  ce 
qui  a  fait  prendre  à  cette  conr  le  tempérament  de 
déiérer  tacitement  aux  nominations  du  roi,  sans  eu 
faire  aucune  mention  expresse.  Ainsi  le  pape  regarde 
la  possession  de  Sa  Majesté  en  cette  matière,  plutôt 
comme  une  tolérance  que  comme  un  véritable  droit- 
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on  ne  peut  pas  douter  que  si  Sa  Majesté ,  après  deuX 
cents  ans  de  possession  contraire ,  vouloit  faire  revivre 
son  droit  à  l'éi^ard  de  l'abbaye  de  Sainte  Hoilde  ,  celte 
prétention  ne  devînt  la  matière  d'une  contestation 
plus  sérieuse  qu'importante  avec  la  cour  de  Rome. 

A  l'égard  des  quatre  aulres  abbayes,  on  peut  con- 
clure des  faits  historiques  qui  ont  élé  expliqués  : 

i."  Qu'il  n'y  a  rien  d'absolument  certain  sur 
l'abbaye  de  Flabcmont  dans  le  premier  siècle  qui  a 
suivi  le  concordat,  c'est-à-dire,  dans  le  seizième 
siècle  :  les  religieux  ont  un  acte  d'élection  pour  eux 
dans  ce  temps ,  et  le  roi  n'a  dans  ce  même  temps 
aucun  acte  de  possession.  Dans  le  siècle  suivant  , 
c'est-à-dire,  dans  le  dix-septième  siècle,  on  voit  au 
commencement  de  ce  siècle,  d'un  côté,  une  nomina- 
tion du  roi  dont  la  cour  de  Pvome  s'est  plainte ,  et  des 
élections  des  religieux  qui  vraisemblabjemeat  ont  eu 
leur  eiîet;  mais  depuis  iG445  il  paroît  que  la  cour  de 
Rome  n'a  pourvu  que  les  sujets  nommés  par  le  roi, 
sans  faire  néanmoins  mention  de  la  nomination  de  Sa 
Majesté. 

2.°  Que  pour  ce  qui  regarde  l'abbaye  de  Jovilliers, 
il  n'y  a  point  de  possession  prouvée  ni  d'un  coté 
ni  d'un  autre  jusqu'en  1624;  q^i^e  depuis  ce  temps- 
là  le  roi  et  les  religieux  ont  chacun  exercé  leurs  droits, 
qui  se  réunirent  en  la  personne  du  sieur  de  Ville- 
Longue  nommé  parle  roi,  etcessionnaire  de  celui  que 
les  religieux  avoient  élu  j  que  le  roi  nomma  encore  à 
cette  abbaye  en  i64o,'  mais  il  semble  que  l'élection 
des  religieux  ait  prévalu  jusqu'en  1670,  et  qu'enfin 
dans  ce  dernier  temps  le  roi  l'a  emporté  à  son  tour, 
par  la  jouissance  qu'Edmond  Sauvage  a  eue  de  cette 
abbaye  en  vertu  du  brevet  du  roi  et  d'un  arrêt  du 
grand  conseil,  et  par  la  déférence  tacite  que  la  cour 
de  Rome  a  eue  pour  la  nomination  accordée  par  le 
roi  à  Jean  Ancel ,  après  la  mort  de  Sauvage. 

3.°  Que  le  roi  a  exercé  ses  droits  sur  l'abbaye  de 
Lislc  en  Barrois ,  plutôt  que  sur  aucune  des  autres 
abbayes,  puisque  dès  i558,  Henri  II  y  a  nommé j 
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mais  que  sa  nomination,  aussi  bien  que  les  lettres 
d'e'conoiuat  de  Charles  IX ,  ayant  été  re'voquée  par  la 
surprise  qu'on  a  expliquée ;,  les  reiigieux  se  sont  main- 
tenus dans  le  droitd'édre  jusqu'en  i5cj^,  et  que  de- 
puis ce  temps  on  ne  voit  rien  ni  du  colé  du  roi,  ni 
du  côle'  des  religieux  qui  puisse  faire  juger  de  l'élat  de 
celle  abbaye. 

q."  Que  pour  ce  qui  est  de  l'abbaye  d'Escurey,  on 
ne  voit  p'int  d'acte  de  possession  de  part  ni  d'autre 
avant  iGi4)  temps  de  la  première  e'iection  rapporle'e 
par  les  religieux;  que  le  roi,  en  confirmant  une  autre 
élection  laite  en  iGSg,  pour  cette  fois  seulement,  a  con- 
servé son  droit  en  paroissanty  de'roger,  et  qu'en  1690 
le  roi  en  a  usé  pour  la  nomination  de  Jean  Ancel  que 
le  pape  a  pourvu,  mais  sans  reconnoîlre  expressément 
le  droit  du  roi. 

Ainsi,  de  ces  quatre  abbayes,  il  y  en  a  une  dont  le 
dernier  état  est  absolument  douteux ,  et  dont  le  pre- 
mier, quoique  contraire  en  apparence  au  droit  du 
roi ,  ne  peut  cependant  lui  cire  opposé,  à  cause  de 
la  surprise  qui  y  a  donné  lieu  :  c'est  i'abbaye  de  Lisie 
en  Bar  rois. 

A  l'égard  des  trois  antres  abbayes,  qui  sont  celles 
de  Flabémont,  de  Jovilliers  et  d'Escurey^  ^^  y  ^  l^cu 
de  présumer,  par  ce  qui  est  rapporté  jusqu'à  pré- 
sent, que  le  premier  est  pour  les  religieux,  et  que  le 
dernier  est  pour  le  roi,  c'est-à-dire  au  moins,  que 
le  roi  a  fait  ce  qui  éloit  en  lui  pour  conserver  son 
droit,  en  nommant  des  sujets  au  pape,  et  que  sur  les 
difficuhés  que  la  cour  de  Rome  a  formées,  on  a  été 
obligé  ou  de  faire  jouir  celui  que  le  roi  avoit  nommé 
en  vertu  d'un  arrêt  du  grand  conseil ,  ou  de  laisser 
expédier  des  bulles  comme  à  l'égard  i\es  abbayes  de 
filles,  sans  faire  mention  de  la  nomination  du  roi. 

On  combattra  peut-être  cetie  espèce  de  possession 
de  Sa  Majesté,  en  disant  que,  dans  le  temps  de  ces 
nominations  ,  elle  éioil  en  p-jsscs.'^ion  du  Barrois.  Mais 
outre  que  le  fait  n'est  pas  exactement  vrai,  puisque 
les  nominations  accordées  par  le  roi  en  i6i4,  en  1624 
et  en  1670  prouvent  le  comraire,  on  peut  dire  que  , 
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ciuaiul  on  conviendroit  de  la  vérilé  du  f'ail ,  on  n'en 
pourroit  tirer  aucune  conse'qnence  conlre  le  droit  du 
roi ,  parce  que  M.  le  duc  de  Lorraine  ,  n'ayant  ni  titre 
ni  possession  pour  nommer  aux  abbayes  qui  sont  dans 
le  duché  de  Bar,  on  ne  peut  pas  prétendre  f[ue  le  roi 
y  ait  nommé  pendant  qu'il  étoit  en  possession  de  ce 
duclié,  comn)e  exerçant  les  droits  d'un  prince  qui 
n'en  avolt  point.  Ainsi ,  soit  dans  le  temps  que  le  roi 
a  possédé  le  Barrois,  soit  lorsqu'il  ne  l'a  point  pos- 
sédé, il  n'a  pu  nommer  aux  abbayes  qui  y  sont  si- 
tuées, qu'en  vertu  du  droit  supérieur  attaché  à  sa 
couronne,  droit  qui  n'ayant  ni  été  cédé  à  M.  le  duc 
de  Lorraine,  ni  même  pu  lui  être  cédé,  est  toujours 
demeuré  entre  les  mains  du  roi. 

Ce  n'est  donc  point  en  cela  que  peut  consister  le 
doute  dont  ce  droit  est  susceptible;  ce  doute  \ient 
uniouement  du  défaut  de  possession  suivie  de  la  part 
du  roi  depuis  le  concordat  et  reconnu  par  la  cour  de 
Rome.  Comme  jusqu'à  présent  on  n'a  point  tra- 
vaillé à  faire  des  recherches  cxactespourleroi  sur  cette 
possession,  et  que  presque  tout  ce  qu'on  en  sait  ne 
vient  que  de  ceux  mêmes  qui  combattent  son  droit, 
il  paroîtroit  absolument  nécessaire,  avant  Cjue  de 
prendre  une  dernière  résolution  sur  ce  qui  regarde 
ces  abbayes,  d'approfondir,  autant  qu'il  est  possible, 
tout  ce  qui  peut  regarder  la  possession  du  roi;  les 
faits  principaux  qu'il  faudroit  tâcher  d'éclaircir  dans 
cette  recherche,  peuvent  se  réduire  aux  points  qui 
suivent  : 

1.°  Il  faudroit  chercher  dans  ce  qui  reste  des  an- 
ciens registres  de  MM.  les  secrétaires  d'état  tous 
les  brevets  de  nomination  qui  peuvent  s'y  trouver 
pour  les  abl  ayes  de  Jendure,  de  Flabémont,  de  Jo- 
villiers,  de  Lisle  en  Barrois,  d'Escurey  et  de  Sainîe- 
Hoilde,  et  lorsque  l'on  y  aura  trouvé  un  brevet  qui 
regarde  quelqu'une  de  ces  abbayes ,  voir  dans  les  dé- 
pêches de  Rome,  du  temps  qui  a  suivi  ces  brevets,  ce 
qui  s'est  passé  entre  le  roi  et  le  pape  sur  ce  sujet,  soit 
que  la  cour  de  Rome  ait  refusé  purement  et  sim- 
plement l'expédition  des  bulles,  soit  qu'elle  ait  pris 
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îe  paiii  (l'on  arcordcr ,  sans  faire  mention  de  la  no- 
mination du  roi. 

2."  Charger  aussi  quelque  personne  sûre  et  intel- 
ligente de  taire  sur  les  lieux  toutes  les  recherches  né- 
cessaires pour  éclaircir  la  vérité  des  faits  qui  regardent 
cette  matière,  et  pour  cela  envoyer  une  copie  de  ces 
mémoires  à  celui  qui  sera  charité  de  ce  soin  ,  afin 
qu'il  sache  ce  qu'il  y  a  à  vérifier  et  à  suppléer  pour 
avoir  une  histoire  exacte  et  suivie  de  ce  qui  s'est 
passé  touchant  la  nomination  du  roi  aux  abbayes  du 
Barrois. 

3."  Examiner  en  particulier  pour  ce  qui  regarde 
l'abbaye  de  Flabémont  : 

S'il  n'y  a  point  eu  d'abbés  nommés  par  le  roi  en- 
tre frère  Jean  Patis,  qui  la  possédoit  en  l'année  iSiy, 
et  Anne  du  Ghâtelet  qui  en  jouissoit  en  i654  ,  et 
entre  Anne  du  Châtelet  et  Jacques  Jourdeuil  qui  la 
possédoit  en  1 599  y 

Si  l'on  ne  pourroit  pas  retrouver  dans  les  registres 
de  MM.  les  secrétaires  d'état,  ou  dans  les  dépêches 
des  années  1610,  1611,  i6i2eti6i5  écrites  à  M,  de 
Brèves,  alors  ambassadeur  de  Sa  Majesté  auprès  du 
pape,  et  dans  les  lettres  de  cet  ambassadeur,  quel- 
ques vestiges  du  brevet  de  nomination  que  le  roi  ac- 
corda vers  ce  temps-là  pour  l'abbaye  de  Flabémoat, 
et  de  ce  qui  fut  fait  à  Rome  sur  ce  sujet  ; 

Si  l'on  ne  pourroit  pas  trouver  aussi  la  même  chose 
par  rapport  aux  nominations  accordées  par  le  roi  pour 
la  même  abbaye  aux  sieurs  Brisacier  en  l'année  i644j 
en  l'année  1690  et  en  l'année  1706. 

4.^  Par  rapport  à  l'abbaye  de  Jovilliers  en  parti- 
culier, voir  : 

S'il  n'y  a  point  de  vestiges  de  la  nomination  du  roi 
avant  l'année  1624  que  Sa  Majesté  y  nomma  frère 
Gilles  de  Ville-Longue,  à  qui  Nicolas  Baudin,  élu 
par  les  religieux ,  céda  ses  droits  moyennant  une 
pension  -, 

Si  le  brevet  donné  par  le  roi  à  M.  Fouquet,  évé- 
que  de  Bayonne  vers  1640,  i64i ,  1642/  i645,  a  eu 
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qiieiqii'etFet,  ce  que  l'on  pourroit  aussi  reconnoître 
par  les  dépêches  de  ce  tem [)S-là  ; 

S'il  y  a  eu  quelque  brevet  expe'dié  pour  cette  ab- 
baye depuis  1643  jusqu'en  1670,  ce  que  l'on  pourra 
e'claircir  en  parcourant  les  registres  de  MM.  les  se- 
crétaires d'état,  où  ces  sortes  de  brevets  s'enregis- 
trent ; 

S'il  Y  a  eu  quelque  négociation  faite  à  Rome  au 
sujet  de  la  nomination  accordée  par  le  roi  en  1670  à 
frère  Edmond  Sauvage,  et  si  c'est  avec  la  permission 
ou  par  les  ordres  du  roi  que  ce  religieux  obtint  un 
arrêt  du  grand  conseil  pour  jouir  des  revenus  de 
cette  abbaye,  ce  que  l'on  pourra  encore  éclaircir  par 
les  dépêches  envoyées  à  Rome  ou  reçues  de  Rome 
vers  ce  temps-là  3 

S'il  paroît  par  les  mêmes  dépêches  que  l'on  soit 
convenu  avec  la  cour  de  Rome,  à  l'égard  de  Jean 
Ancel  nommé  par  le  roi  vers  1690,  que  ses  bulles 
seroient  expédiées  ,  comme  en  effet  elles  l'ont  été  le  G 
février  1690,  sans  faire  mention  de  la  nomination 
du  roi ,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  l'égard  des  abbayes 
de  filles. 

5°  A  l'égard  de  l'abbaye  de  Lisle  en  Barrois,  exa- 
miner : 

S'il  n'y  a  point  eu  de  nomination  du  roi  depuis  1594 
jusqu'à  présent ,  (  il  est  assez  vraisemblable  qu'il  y 
en  a  eu,  parce  qu'on  ne  rapporte  aucun  acte  d'é- 
lection faite  par  les  religieux  depuis  ce  temps-là  ) 
et  voir  aussi  ce  qui  peut  s'être  passé  à  Rome  sur 
ce  sujet. 

6.^  A  l'égard  de  l'abbaye  d'Escurey,  voir  : 

S'il  y  a  eu  quelque  brevet  de  nomination  du  roi 
avant  l'année  i6l4  j 

Ce  qui  s'est  passé  vers  iG39  à  l'égard  de  frère 
Pierre  Vincenot,  élu  par  les  religieux,  et  dont  l'é- 
lection fut  agréée  par  le  roi  pour  cette  fois  seule- 
ment; 

Ce  qui  a  été  fait  à  Rome,  ou  ce  que  portent  les 
lettres  qu'on  en  a  reçues  au  sujet  des  bulles  du  sieur 
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Anceî ,  successeur  deViiicenot,  nommé  par  le  roi  à 
cette  abbaye  en  1687,  et  à  l'égard  duquel  on  a  pris 
le  tempérament  de  lui  accorder  des  bulles,  sans  faire 
mention  de  la  nomination  du  roi. 

7.°  A  l'égard  de  l'abbaye  de  Sainte-Hoilde,  voir 
s'il  y  a  quelque  chose  de  contraire  aux  élections  fort 
suivies  qu'il  paroît  que  les  religieuses  ont  faites  de 
leurs  abbesses,  depuis  iSÔQ  jusqu'à  présent. 

8°  Enfin  ,  faire  les  mêmes  recberches  par  rapport 
aux  faits  expliqués  dans  le  mémoire  particulier  sur 
l'abbaye  de  Jendure  qu'on  ne  répète  point  ici. 

Quand  toutes  ces  recherches  auront  été  faites,  il 
sera  beaucoup  plus  aisé  de  se  déterminer  sur  le  parti 
que  l'on  devra  prendre  par  rapport  au  droit  de  no- 
mination du  roi,  et  de  décider  si  l'on  doit  ou  l'aban- 
donner à  l'égard  de  toutes  les  abbayes  du  Barrois  en 
général,  ou  le  soutenir  aussi  en  général  pour  toutes 
ces  abbayes,  ou  l'abandonner  pour  celles  où  l'on  ne 
trouveroit  point  de  possession  de  la  part  du  roi^,  et 
le  soutenir  pour  celles  où  l'^m  trouveroit  au  contraire 
des  vestiges  bien  marqués  de  cette  possession ,  qui 
sont  les  trois  seuls  partis  qu'il  semble  que  l'on  puisse 
prendre  sur  la  question  présente. 

On  n'a  point  employé  clans  ces  mémoires,  pour 
prouver  la  possession  du  roi,  le  témoignage  du  sieur 
Doujat ,  dans  sa  Clef  du  Fouillé  des  bénéfices ,  où 
il  met  l'abbaye  de  Flabémont  au  nombre  de  celles  qui 
sont  à  la  nomination  du  roi,  ni  de  celui  du  sieur 
Pinsson,  qui,  dans  l'état  qu'il  a  fait  imprimer  des  bé- 
néfices auxquels  le  roi  nomme  dans  l'évêché  de  Toul , 
marque  six  abbayes  du  Barrois  comme  étant  à  la  no- 
mination de  Sa  Majesté,  à  l'exception  de  celle  de  Jo- 
villiers,  ffu'il  dit  être  élective,  avec  réserve  des  droits 
du  roi.  Outre  que  ces  deux  auteurs  ne  sont  pas  d'ac- 
cord entre  eux,  leur  autorité  seule  n'est  pas  assez  an- 
cienne ni  assez  considérable  pour  établir  une  preuve 
suffisante  de  la  possession  de  Sa  Majesté. 

On  n'a  point  parlé  non  plus  des  induits  accordés  au 
roi  par  les  papes  Alexandre  VII  et  Clément  IX  pour 
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nommer  aux  bénéfices  des  trois  évêche's,  et  parce 
qu'outre  que  les  termes  équivoques  dans  lesqueJs  ils 
sont  conçus ,  peuvent  être  susceptibles  de  différentes 
int  erprélations ,  il  ne  convient  ni  aux  intérêts  ni  aux 
droits  du  roi  de  donner  lien  de  croire  que  Sa  Majesté 
ait  eu  besoin  d'induit  par  rapport  aux  abbayes  situées 
dans  le  Barrois,  comme  si  ce  pays  n'avoit  pas  toujours 
fait  partie  du  royaume  dès  le  commencement  de  la  mo- 
narcliie,  et  par  conséquent  long-temps  avant  le  con- 
cordat. 
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MEMOIRE 

Sur  l'affaire  de  M.  le  président  de ^  ou  il  s^agit 

de  savoir  si  les  présidens  et  les  conseillers  de  tous 
les  parlemens  dit  royaume  ont  le  privilège  de 
n'être  jugés ,  en  matière  criminelle ,  que  dans  te 
parlement  dont  ils  sont  membres ,  encore  que  le 
crime  dont  ils  sont  accusés  ait  été  commis  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Paris. 

Jtersonne  ne  doute  que,  suivant  un  usage  aussi  an- 
cien que  l'institution  du  parlement,  et  d'autant  plus 
fort  qu'il  n'a  eu  besoin  du  secours  d'aucune  loi, 
ni  pour  s'élablir,  ni  pour  se  conserver,  les  princes 
du  Sang,  les  pairs  de  France,  et  les  conseillers  du 
parlement  de  Paris,  ont  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  jugés  en  matière  criminelle  que  dans  ce  parle- 
ment même,  seul  juge  de  la  vie  et  de  l'honneur  de 
de  tous  ceux  qui  le  composenl,,  en  quelque  lieu  que 
le  crime  dont  on  les  accuse  ait  été  commis. 

Mais  les  conseillers  desautres  parlemens  doivcnt-iîs 
jouir  de  la  même  prérogative?  C'est  la  question  que 
l'on  se  propose  de  traiter  dans  ce  mémoire. 

Pour  le  faire  avec  ordre,  il  faut  observer  d'abord 
qu'un  officier  peut  se  rendre  coupable  en  deux  ma- 
nières différentes. 

C'est-à-dire,  ou  dans  l'exercice  même  de  sa  cliarge, 
ou  liors  des  fonctions  de  son  ministère. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  constant  qu'un  con- 
seiller, de  quelque  parlement  que  ce  puisse  être  dans 
le  royaume ,  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  le  par- 
lement même  dont  il  fait  partie  ,  soit  parce  que  toutes 
les  fois  qu'on  l'accuse  d'avoir  violé  le  serment  par 
lequel  il  est  entré  dans  la  magistrature^  c'est  à   la 
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compagnie  dans  laquelle  il  a  prêté  ce  serment  qu'il 
fl!)it  retuh'c  compte  de  sa  conduite,  soit  parce  que  dès 
le  moment  qu'il  a  péché  dans  l'exercice  même  de  ses 
fonctions ,  son  crime  est  toujours  incident  à  une  ma- 
tière dont  le  parlement,  dans  lequel  il  sert,  étoit 
saisi. 

Dans  le  second  cas  ,  si  le  crime  a  été  commis  dans 
le  ressort  du  parlement  même  où  le  coupable  a  été 
reçu  ,  il  est  encore  d'un  usage  général  dans  tous  les 
parlemens  du  royaume,  que  la  connoissance  de  ce 
crime  appartienne  aux  officiers  du  parlement  dans 
retendue  duquel  il  a  été  commis,  à  l'exclusion  de  tous 
les  juges  de  leur  ressort,  soit  parce  que  la  bienséance 
et  l'honneur  de  la  suprême  magistrature  ne  permettent 
pas  que  celui  qui  en  est  revêtu  comparoisse  comme 
criminel  devant  un  juge  subalterne  dont  il  a  souvent 
réformé  les  jugemens  et  peut-être  la  personne,  soit 
parce  qu'il  seroit  dangereux  de  confier  une  instruction 
si  délicate  et  si  importante  à  des  juges  inférieurs, 
presque  toujours  justement  suspects  de  foiblesse  et  de 
ménagement  pour  un  magistrat  qui  a  été  leur  supé- 
rieur, et  qui  peut  l'être  encore,  s'il  obtient  son  ab- 
solution. 

Mais  si  le  crime  a  été  commis  dans  le  ressort  d'un 
autre  parlement,  comme,  par  exemple,  dans  celai 
du  parlement  de  Paris,  le  privilège  de  l'accusé  s'é- 
tendroit  jusqu'à  faire  renvoyer  son  procès  dans  le  par- 
lement dont  il  est  officier ,  quoique  ce  parlement  n'ait 
aucune  juridiction  dans  le  lieu  où  le  crime  a  été 
commis j  c'est  le  véritable  cas  du  privilège  dont  M.  le 

président  de veut  faire  introduire  l'exemple  eu  sa 

iàveur. 

Un  tel  privilège  ne  peut,  sans  doute,  être  fondé  que 
sur  la  loi  ou  sur  l'usage  3  c'est  un  principe  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  prouvé. 

Or,  la  loi  n'établit  point  ce  privilège,  et  Fdsage  le 
condamne;  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  faire  voii'. 

Il  est  certain  d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  loi  clan-e  et 
précise  qui  donne  ce  droit  aux  conseillers  des  autres 
parlemens? 
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Il  faut  même  que  les  défenseurs  de  leur  prétendu 
privilège  reconnoissent  de  bonne  foi  que  les  autres 
parlemens  n'ont  eu  la  pensée  de  hasarder  cette  pré- 
tention, que  parce  qu'étant  créés  à  l'instar  du  premier 
parlement  du  royaume ^  ils  ont  cru  pouvoir  entrer  de 
plein  droit  en  partage  de  toutes  les  prérogatives  dont 
ce  parlement  est  en  possession,  sans  considérer  les 
différences  essentielles  qui  le  distinguent  de  tous 
les  autres  par  rapport  au  privilège  dont  il  s'agit. 

Mais  le  parlement  de  Paris  a  toujours  cru  lui-même 
que  son  droit  étoit  fondé ,  non  sur  une  ordonnance 
précise,  mais  sur  un  usage  que  son  antiquité  rcudoit 
aussi  immobile  qu'une  loi  le  pourroit  être. 

C'est  ainsi  qu'il  s'est  expliqué  sur  ce  sujet  par  rap- 
port aux  pairs  de  France,  dans  la  personne  desquels 
le  privilège  a  eu  d'abord  lieu  ,  et  d'où  il  s'est  répandu 
ensuite  sur  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être  admis 
à  la  cour  des  pairs. 

Dès  le  temps  du  roi  Charles  II ,  les  pairs  se  plai- 
gnirent de  ce  que  ce  prince  avoit  admis  d'autres  juges 
que  des  pairs  au  jugement  du  duc  de  Bretagne,  qui 
jouissoit  de  la  dignité  de  pair  depuis  l'érection  de  h 
Bretagne  en  pairie ,  que  le  roi  Philippe  le  bel  avoit, 
faite  en  l'année  1297;  et  sur  la  remontrance  que  le 
duc  de  Bourgogne,  doyen  des  pairs,  fit  au  roi  sur  ce 
sujet ,  il  fut  arrêté  que  le  roi  leur  donneroit  lettres 
que  ce  qui  s'étoit  passé  en  cette  occasion  ne  leur 
pourroit  nuire  ni  préjudicier. 

Or_,  dans  tout  ce  qui  se  passa  au  sujet  de  cette 
plainte  des  pairs,  le  2  mars  de  l'année  i386,  on  ne 
voit  pas  que  les  pairs  aient  allégué  aucune  loi  pres- 
crite pour  soutenir  leur  privilège.  Auroient-ils  manqué 
de  le  faire,  s'il  y  a  avoit  eu  quelque  ordonnance  qui 
eût  servi  de  fondement  à  leur  droil  ? 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  qu'un  simple 
argument  négatif  j  et  on  ne  peut  rien  désirer  de  plus 
précis  sur  ce  point  que  ce  qui  se  trouve  dans  la  cé- 
lèbre réponse  que  le  parlement  fil ,  en  l'année  i/{58 , 
à  la  consultation  que  le  roi  Charles  Yll  lui  fit  faire 
parM.  Tudert,  maître  des  requêtes,  pour  savoir 
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entre  autres  dioses  ,  par-devant  (jiiels  juges  dei^oient 
cire  traitées  les  causes  des  pairs  de  France  ,  tou'^ 
chant  leurs  personnes. 

Le  parlement  répond  d'abord  sur  cette  question , 
que  le  roi  doit  connoîlre  des  crimes  commis  par  un 
pair  ,  appelés  les  pairs  de  France  et  autres  seigneurs 
icnans  en  pairie  ,  etc.  ;  et  il  ajoute  ensuite  ,  f[u'/7  se 
trouve  ^  par  les  registres  de  la  cour  y  que  ainsi  fut 
foit  es  procès  de  Robert  d'Artois ,  et  de  M.  Jean 
de  Montfort  et  du  roi  de  Navarre  j  el  ne  trouve-t-oji 
point  que  par  V institution  du  parlement  ^  ne  par  au- 
cune ordonnance ,  ne  autrement ,  quilj  ait  aucunes 
réservations  des  causes  qui  touchent  ou  peuvent  tou- 
cher les  personnes  et  étals  de  pairs  de  France  ,  mais 
se  trouve  ainsi  avoir  été  observé  et  gardé  les  temps 
passés  ,  et  semble  que  ainsi  se  doit  faire  comme  dit 
est  ci-dessus. 

Ainsi,  suivant  le  témoignage  que  le  parlement  en 
rendit  au  roi  Charles  VII  ,  en  Tannée  i458,  le  pri- 
vilège des  pairs  mêmes  n'est  fondé  que  sur  une  tra- 
«lition  non  écrite ,  et  sur  un  usage  qui ,  par  son 
îintiquilé  ,   a  été  regardé  comme  une  loi. 

Aussi  tous  les  auteurs  les  mieux  instruits  de  nos 
anciens  usages  ,  n'ont  pas  cru  devoir  chercher  le  fon- 
ciement  de  celui  dont  il  s'agit  dans  aucune  de  nos 
ordonnances,-  et  ils  ne  l'ont  regardé  (jue  comme  Teffet 
€t  la  suite  d'une  longue  possession  (i). 

Ainsi ,  M.  le  Prêtre  ,  qui  a  eu  l'honneur  d'être 
conseiller  au  parlement  de  Paris  et  président  en  la 
troisième  chambre  des  enquêtes  ,  dit  au  sujet  de  ce 
privilège ,  que  bien  quil  ne  s'en  trouve  aucune  or- 
donnance  écrite  ,  si  est-ce  que  l'usage  et  la  pra- 
tique a  toujours  été  telle  depuis  l'établissement  du 
parlement. 

Ainsi ,  M.  de  la  Rocheflavin  ,  président  aux  en- 
quêtes du  parlement  de  Toulouse  ,  traitant  cette 
question  dans  son  traité  des  parlemens  de  France , 

(i)  Ceiitur.  iJ"",  chap.  80. 
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se  réduit  au  seul  fait  et  n'allègue  aucune  loi  pour  ap- 
puyer ce  privile'ge. 

Mais  ce  qui  a  e'chappé  aux  autres  auteurs ,  M.  de 
Langle  ,  conseiller  au  parlement  de  Bretagne,  s'est 
flatté  de  l'avoir  trouvé  dans  deux  ordonnances  (i)  ; 
lune,  de  Charles  VIII ,  de  l'année  i^çp  ;  l'autre,  de 
François  \.^^ ,  de  l'année  iSag. 

Mais  à  l'égard  de  la  première ,  que  cet  auteur  a 
assez  mal  rapportée ,  elle  n'établit  que  la  règle  de  tenir 
les  mercuriales  tous  les  mois  dans  les  parleraens ,  pour 
la  réformation  des  mœurs  et  de  la  discipline  des  offi- 
ciers qui  les  composent  :  et  jamais  on  n'a  douté  que 
tout  ce  qui  peut  servir  de  matière  à  une  mercuriale 
n'appartînt  uniquement  à  la  compagnie  dans  l'inté- 
rieur de  laquelle  elle  se  fait. 

Ainsi,  cette  ordonnance  est  entièrement  étrangère 
à  la  question  dont  il  s'agit;  l'édit  de  iSag,  appelé 
communément  l'édit  de  la  Bourdaisière,  y  a  plus  de 
rapport;  mais  il  s'en  faut  bien  néanmoins  qu'on  ne 
doive  le  regarder  comme  une  loi  précise  sur  cette  ma- 
tière, ainsi  que  M.  de  Langle  se  l'étoit  persuadé. 

L'édit  de  la  Bourdaisière  n'a  été  fait  que  pour  ré- 
gler la  forme  en  laquelle  les  évocations  seroient  de- 
mandées et  accordées  ;  et  il  seroit  fort  extraordinaire 
que  l'on  trouvât  dans  un  lieu  si  éloigné  une  décision 
générale  sur  le  privilège  dont  il  s'agit. 

Cet  édit ,  en  effet ,  ne  dit  rien  de  semblable. 

Il  porte ,  à  la  vérité  que  ,  quand  dans  les  requêtes 
de  récusation  données  contre  un  parlement,  on  ex- 
posera quelque  caa  qui  touchera  l'honneur  d'aucun 
président  ou  conseiller^  le  double  de  la  requête  sera 

envoyé  aux  cours  , pour  icelui  double  vu  et 

communiqué  h  notre  procureur-général  esdites  cours, 
s'enquérir  sur  ce  et  poursuivre  punition  dudit  prési- 
dent ou  conseiller,  s'il  est  trouvé  coupable;  aux- 
quelles cours  enjoignons  faire  punition  dudit  cas 
dedans  trois  mois  ,  après  la  réception  dudit  double 
de  requête ,  et  de  nous  en  certifier ,  autrement ,  à 

fi)  In  semestrib.  lih.  VII ,  cap.  i8. 
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J'alite  de  ce  ,  nous,  dès  à  présent  comme  dès-lors, 
évoquons  à  nous  et  aux  gens  du  grand  conseil  la 
punition  dudit  cas. 

Mais  le  seul  tilre  de  cet  édit  fait  assez  connoîlre 
quelle  est  l'espèce  dans  laquelle  sa  disposition  doit 
avoir  lieu. 

Il  s'agissoit  alors  de  régler  la  forme  des  évocations, 
on  pour  se  servir  du  terme  qui  y  est  souvent  employé  , 
des  récusations  des  cours  souveraines.  Il  arrivoit 
souvent  que,  pour  obtenir  des  lettres  d'évocalion^ 
on  alléguoit  des  moyens  de  suspicion  contre  le  par- 
lement dont  on  vouloit  sortir  ,  qui  étoient  fondés 
sur  des  fautes  personnelles  commises  par  les  juges  de 
ce  parlement,  en  haine  ou  en  faveur  de  l'une  des 
parties. 

Le  roi  François  I.«r^  attentif  non-seulement  à  rendre 
justice  aux  parties,  mais  à  maintenir  le  bon  droit  et 
une  discipline  exacte  dans  les  premiers  tribunaux  de 
son  état ,  veut  que  l'on  ne  se  contente  pas  de  statuer 
sur  l'évocation  demandée  ,  mais  que  l'on  oblige  en- 
core le  parlement ,  dont  quelques  officiers  sont  ac- 
cusés d'avoir  donné  lieu  à  la  récusation  de  tout  le 
corps  ,  d'en  faire  une  justice  prompte  et  rigoureuse  ; 
sinon  il  déclare  qu'il  la  fera  lui-même  :  voilà  quel 
est  l'esprit  et  le  n)otif  de  cette  loi. 

Mais  il  est  visible  par-là  qu'elle  n'a  pour  objet  que 
les  fautes  commises  par  (\es  officiers  contre  le  devoir 
de  leurs  charges ,  puisque  ce  sont  celles-là  seules  qui 
peuvent  servir  de  fondement  à  une  récusation. 

Ainsi  ^  l'on  peut  bien  citer  l'édit  de  la  Bourdaisière 
pour  prouver  que  les  crimes  commis  par  un  conseiller 
au  parlement ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou 
contre  le  devoir  de  son  ministère,  ne  doivent  être 
jugés  que  dans  le  tribunal  auquel  la  censure  de  sa  vie 
publique  est  réservée. 

Mais  cette  maxime ,  qui  n'a  jamais  été  constatée , 
ne  sert  de  rien  pour  montrer  que  lorsqu^il  s'agit  d'un 
crime  ordinaire,  qui  n'a  point  de  rapport  aux  fonctions 
de  la  charge  d'un  officier,  et  qui  a  été  commis  dans 
le  ressort  d'un  autre  parlement,  la  poursuite  en  doit 
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être  faite  dans  le  parlement  où  le  coupable  est  con- 
seiller. 

Aussi ,  M.  le  Prêtre  et  M.  de  la  Roclieflavin ,  qui 
ont  sans  doute  bien  connu  cette  distinction,  n'ont  eu 
garde  d'alléguer  l'autorité  de  l'édit  de  la  Bourdaisière 
pour  maintenir  le  privilège  du  parlement;  ils  auroient 
cru  faire  tort  à  ce  privilège ,  s'ils  l'avoient  appuyé  sur 
nn  fondement  si  foible  et  si  facile  à  renverser;  et 
malgré  les  conjectures  peu  solides  de  M.  de  Laingie  , 
qui  s'est  écarté  de  l'opinion  commune  sur  ce  point, 
il  sera  toujours  vrai  de  dire  que,  puisque  le  droit  du 
parlement  de  Paris  n'est  fondé  sur  aucune  loi  précise, 
le  privilège  prétendu  par  les  autres  parlemens  ,  à 
l'instar  de  celui  de  Paris,  n'a  pas  non  plus  aucune 
ordonnance  de  nos  rois  pour  fondement. 

Il  faut  donc  examiner  à  présent ,  si  ce  privilège  est 
au  moins  fondé  sur  l'usage  et  sur  la  possession. 

Celle  du  parlement  de  Paris  n'est  pas  révoquée  en 
doute;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
autres  parlemens  :  l'usage  ne  leur  est  pas  favorable  ; 
et  bien  loin  de  pouvoir  suppléer  en  leur  faveur  le  dé- 
faut de  la  loi ,  il  forme  au  contraire  une  espèce  de  loi 
contre  eux,  et  l'on  peut  avancer  à  leur  égard  deux 
propositions  également  certaines. 

L'une,  qu'ils  n'ont  point  de  possession  contre  le 
parlement  de  Paris. 

L'autre ,  que  le  parlement  de  Paris  a  au  contraire 
une  possession  certaine  et  incontestable  contre  eux. 

Pour  établir  la  première  proposition ,  il  ne  faut  point 
chercher  d'autres  preuves  que  ce  qui  ce  passe  dans 
le  procès  de  M.  le  président  de ;  cet  officier  en- 
treprend de  prouver  le  prétendu  droit  du  parlement 
de  Bretagne ,  et  par  quels  exemples  établit-il  la  pos- 
session de  ce  parlement?  Il  n'en  allègue  que  trois. 

Le  premier  ,  est  de  l'année  1648. 
Le  second,  de  l'année  1662. 
Le  troisième  ,    de  l'année  i685. 

Ainsi ,  la  première  réflexion  qui  se  présente  à  l'es- 
prit^ quand  on  examine  cette  possession  prétendue, 
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c'est  que  depuis  le  temps  que  M.  le  président  de.. T. .  ! 
soutenu  do  son  parlcm^nL,  rccberclic  des  exemples 
avec  soin  pour  appuyer  par  l'usage  un  droit  cjui  n'est 
point  fondé  sur  la  loi,  il  n'a  pu  trouver  aucun  lait 
i'avorablc  à  sa  prétention,  qui  remonte  plus  haut  que 
Tannée  i648. 

A  celte  première  réflexion ,  il  en  faut  joindre  une 
seconde  encore  plus  décisive  ;  c'est  qu'entre  ces  trois 
exemples,  il  ne  s'en  trouve  aucun  qui  puisse  jusîe- 
ment  porter  ce  nom  ,  c'est-à-dire ,  qui  soit  un  véri- 
table acte  de  possession. 

Dans  le  premier  ,  il  s'agissoit  du  sieur  Jacquelot ,' 
conseiller  au  parlement  de  Bretagne  ,  contre  kqnel 
le  prévôt  des  maréchaux  de  la  province  d'Anjou  avoit 
entrepris  fort  mal  à  propos  de  décréter.  Le  sieur  Jac- 
quelot interjette  appel  de  la  procédure  de  ce  prévôt; 
il  porte  cet  appel  par-devant  le  roi  en  son  conseil.  Le 
roi  le  renvoie  au  parlement  de  Rouen,  où  l'affaire  a 
été  jugée  dans  la  suite. 

Quelle  conséquence  le  parlement  de  Bretagne  peul- 
il  tirer  de  cet  arrêt  ,  pour  montrer  qu'il  est  seul  en 
droit  de  connoître  des  crimes  commis  hors  de  son 
ressort  par  un  de  ses  memJires.  Ce  n'est  point  en  ce 
parlement  que  le  roi  renvoie  l'appel  interjeté  par  le 
sieur  Jacquelot,  c'est  en  celui  de  Rouen,  peut-êtr& 
a  cause  des  raisons  de  suspicion  qui  furent  proposées 
contre  celui  de  Paris,  peut-être  à  cause  des  troubles 
dont  la  capitale  du  royaume  étoit  alors  affligée.  Il 
importe  peu  de  savoir  quels  Curent  les  motifs  de  ce 
renvoi  ;  il  est  toujours  certain  qu'il  ne  décide  rien 
en  faveur  du  parlement  de  Bretagne.  Il  ne  suppose 
pas  même  pour  principe  ce  qui  a  été  avancé  par  M.  le 
président  de....,  qu'il  n'j  avoit  qu'un  parlement 
qui  put  prendre  connoissance  d'un  crime  commis  par 
un  sénateur.  Si  celte  maxime  avoit  paru  aussi  indu- 
bitable que  M.  de....  le  prétend,  le  roi  auroit  d'a- 
bord cassé  la  procédure  faite  par  le  prévôt  des  maré- 
chaux ,  et  il  auroit  ensuite  renvoyé  au  parlement  de 
Rouen  pour  y  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartien- 
droit.  Au  lieu  de  suivre  celle  forme,  on  renvoie  la 
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cause  toute  entière  et  telle  qu'elle  avoit  e'té  porte'e  ad 
conseil ,  et  Von  donne  seulement  au  parlement  de 
Rouen  le  pouvoir  de  juger  l'appel  d^un  prévôt  des 
maréchaux,  qui  certainement  ne  pouvoit  pas  être 
portée  dans  un  tribunal  subalterne. 

Ainsi ,  cet  arrêt  ne  préjuge  aucune  des  questions 
qu'on  agite  dans  cette  affaire  ,  et  s'il  prouve  quelque 
chose,  ce  ne  peut  être  que  contre  le  parlement  de 
Bretagne,  puisqu'il  fait  voir  qu'il  n'est  nullement  né- 
cessaire de  renvoyer  dans  ce  parlement  la  poursuite 
de  tout  crime  commis  par  un  de  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur dy  entrer. 

Le  second  exemple  est  encore  moins  considérable. 

On  présente  une  plainte  au  parlement  de  Paris, 
contre  M.  Fouquet ,  président  au  parlement  de  Bre- 
tagne ,  sur  un  fait  qui  s'étoit  passé  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris.  Ce  parlement  renvoie  la  plainte 
par-devant  le  lieutenant-criminel  de  Saumur,  pour  y 
être  pourvu. 

Le  parlement  de  Bretagne,  informé  de  cette  pro- 
cédure ,  rend  un  arrêt  sur  la  remontrance  des  gens 
du  roi ,  par  lequel ,  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  il  casse  et  annulle  la  procédure  du 
lieutenant-criminel  de  Saumur ,  et  fait  défense  de  la 
continuer. 

On  ignore  quelles  furent  les  suites  de  cet  arrêt,  ou 
plutôt  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  n'en  a  eu  aucune. 
On  ne  voit  pas  que  les  défenses  faites  par  le  parlement 
de  Bretagne  aient  été  respectées,  encore  moins  que  ce 
parlement  ait  pris  connoissance  de  l'affaire  au  fond , 
et  qu'il  ait  fait  instruire  le  procès  à  M.  le  président 
Fouquet.  ^ 

Cet  arrêt  n'est  donc  qu'une  simple  protestation  qui, 
n'ayant  été  suivie  d'aucun  effet,  ne  peut  jamais  passer  • 
pour  un  acte  de  possession,  capable  de  commencer  ou 
de  conserver  un  usage  qui  équipolle  à  une  loi. 

La  seule  chose  qui  soit  digne  de  remarque  dans  cet 
arrêt  est  ce  qui  fut  arrêté ,  en  le  rendant ,  qu'il  en 
serolt  écrit  au  procureur- général  du  parlement  de 
Fans.  11  seroit  à  souhaiter  qu'une  voie  si  honnête^ 
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si  convenable  à  la  dignité  des  parlemens  et  à  la  bonne 
correspondance  (ju'on  doit  tâcher  d'entretenir  entre 
ces  premiers  tribunaux  eût  été  toujours  employée ,  et 
que  par  le  soin  que  l'on  auroit  eu  ,  de  part  et  d'autre, 
de  se  rendre  une  justice  réciproque  ,  on  n'eut  jamais 
été  obligé  d'avoir  recours  à  celle  du  roi. 

Enfin,  le  dernier  exemple  est  précisément  de  la 
même  nature  que  le  second;  un  simple  arrêt  de  style 
qui  casse  et  annulle  des  procédures  faites  contre  un 
conseiller  au  parlement  de  Bretagne,  par  l'assesseur 
criminel  d'Angers  en  l'année  i685;  arrêt  qui  n'a  pas 
eu  plus  d'effet  que  le  premier  ,  puisqu'on  ne  voit 
point  qu'en  exécution  de  cet  arrêt  l'affaire  ait  été 
portée  au  parlement  de  Bretagne. 

Voilà  cependant  à  quoi  se  réduit  celte  possession, 
à  laquelle  on  veut  attribuer  la  force  et  l'autorité  d'une 
loi.  Si  de  tels  exemples  suffisent  pour  établir  un  pri- 
vilège contraire  au  droit  commun  ,  on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  privilège  qui  ait  moins  donné  de 
peine  à  acquérir  ,  puisqu'il  ne  falloit  pour  cela  que 
deux  arrêts  sur  requête ,  sans  suite  ,  sans  effet ,  sans 
exécution. 

Enfin ,  il  faut  ajouter  à  ces  réflexions  que  jus- 
qu'à présent  le  parlement  de  Bretagne  a  tellement 
douté  de  son  droit,  ou  plutôt  il  l'a  tellement  con- 
damné par  son  silence ,  qu'on  ne  voit  pas  qu'on  ait 
même  tenté  d'introduire  au  conseil  une  demande  en 
règlement  de  juges  sur  le  fondement  de  ce  privilège. 
M.  de.. . .  est  le  premier  auteur  d'une  telle  démarche, 
et  c'est  lui  qui  a  donné  le  premier  exemple  de  cette 
ncuveaulé.  Tant  il  est  vrai  que  jusqu'à  présent  on 
n'avoit  pas  cru  pouvoir  former  une  contestation  sé- 
rieuse sur  le  prétendu  privilège  des  conseillers  des 
autres  parlemens  ,  qui  sont  accusés  d'un  crime  com- 
rnis  dans  le  ressort  de  celui  de  Paris. 

La  première  proposition  est  donc  certaine  ,  c'esl- 
a-dire  ,  que  les  autres  parlemens  n'ont  point  de  pos- 
session contre  le  parlement  de  Paris. 

La  seconde  ne  l'est  pas  moins,  c'est-à-dire,  que  le 
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parlement  de  Paris  a  une  possession  constanle  et  in- 
contestable contre  eux. 

Cette  possession  consiste  en  deux:  points  qui  ont 
rapport  aux  deux  parties  du  privilège  des  olïlciers  du 
parlement  de  Pari*. 

La  première,  est  que  le  parlement  est  seul  jufîe 
compétent  d'un  crime  commis  par  un  de  ses  membres^ 
et  la  seconde ,  que  le  parlement  même  ne  peut  en 
connoître  qu*en  corps  et  toutes  les  chambres  assem- 
blées. 

Or,  les  conseillers  des  autres  parlemens  n'ont  joui 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  prérogatives  pour  les 
crimes  qu'ils  ont  commis  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Paris  j  c'est  ce  qu'il  faut  faire  voir  par  plusieurs 
exemples  ,  en  commençant  par  ceux  qui  font  voir 
que  le  parlement  de  Paris  n'est  pas  en  usage  de  ren- 
voyer les  officiers  des  autres  parlemens  au  jugemenl 
de  leur  compagnie  ,  pour  les  crimes  commis  dans  sou 
ressort ,  et  qu'il  a  autorisé  les  procédures  faites  contre 
eux  par  les  baillis  et  sénéchaux  qui  lui  sont  subor- 
donnés. 

EnTamiée  i634,M.Denos,  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  rendit  plainte  contre  M.  de  Saint-Félii: , 
procureur-général  au  même  parlement,  pour  un  fait 
qui  étoit  arrivé  dans  la  ville  de  Paris  _,  et  M.  de 
Saint -Félix,  de  son  côté,  en  rendit  une  contre  ce 
conseiller. 

Tous  deux  membres  du  parlement  de  Toulouse,  et 
l'un  d'eux  même  procureur-général  en  ce  parlement; 
tous  deux  instruits  par  conséquent  des  droits  et  des 
privilèges  de  leur  compagnie  ;  et  l'un  d'eux  ,  obligé 
par  sa  charge  à  les  défendre,  porte  néanmoins  les 
plaintes  qu'ils  rendent  l'un  contre  l'autre  à  des  com- 
missaires au  Chàtelet  ;  ils  présentent  tous  deux  leur 
requête  au  lieutenant-criminel;  ils  font  tous  deux  in- 
former en  vertu  de  l'ordonnance  de  ce  juge.  Le  par- 
lement ^  suivant  l'usage  qui  s'observoit  souvent  alors 
dans  les  affaires  d'éclat,  évoque  ce  procès  et  ordonne 
que  l'instruction  en  sera  continuée  ,  sans  néanmoins 
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donner  aUelnle  à  la  procédure  que  le  lieutenant» m- 
minci  aura  faite  jusqu'à  cette  évocation  :  cette  ins  * 
Iruction  se  continue  au  parlement  à  la  requelc  de 
M.  Denos.  Le  procès  s'instruit  par  récolement  et  con-^ 
Ironlation,  et  enfin,  il  estju^é  par  un  arrêt  contra- 
dictoire du  29  août  1G54,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  deux  ofliciers  ,  ni  même  le  parlement  de  Tou- 
louse aient  cru  pouvoir  prétendre  que  cette  affaire^  où 
l'accusateur  et  l'accusé  étoient  également  officiers  de 
ce  parlement ,   devoit  y  être  renvoyée. 

Cependant,  si  quelque  parlement  avoit  ce  pri- 
vilège, ce  seroit;  sans  doute,  le  parlement  de  Tou- 
louse, le  premier  et  le  plus  ancien  de  tous,  après 
celui  de  Paris. 

Mais,  quoique  cet  exemple  ne  puisse  être  rejeté 
par  le  parlement  de  Bretagne ,  on  peut  lui  en  oppo- 
ser de  plus  récens,  et  qui  le  regardent  encore  plus 
directement. 

Ces  exemples  sont  ceux  de  M.  le  président  de.  .  . , 
même,  et  de  M.  de  la  Forest  d'Armaillé,  tous  deux 
conseillers  au  parlement  de  Bretagne. 

En  l'année    1690,   M.  de ayant  été  accusé 

d'avoir  tué  M.  Hod,  dans  une  querelle  arrivée  à  An- 
gers, il  fut  arrêté,  presque  en  flagrant  délit,  par  l'as- 
sesseur criminel  do  la  sénécliaussée  d'Angers;  con- 
duit dans  les  prisons  de  cette  juridiction  ?  il  y  fut 
interrogé  ,  il  y  subit  la  confrontation,  et  enfin  il 
auroit  été  jugé  s'il  n'avoit  pris  le  parti  d'obtenir  des 
lettres  de  rémission ,  qui  furent  adressées  au  parle- 
ment à  cause  de  sa  qualité  de  noble  et  d'officier.  11 
fut  transfère  ensuite  dans  les  prisons  de  la  concier- 
gerie,  et  enfin  les  lettres  de  grâces  furent  entérinées 
par  un  arrêt  du  27  janvier  i69i,sans  qu'il  ait  refusé  de 
reconnoître  la  juridiction  du  lieutenant-civil  d'An- 
gers, et  encore  moins  celle  du  parlement  de  Paris. 

Dans  le  même  temps ,  le  nommé  Lefort  se  plaint 
des  voies  de  fait  et  de  violence  commises  en  sa  per- 
sonne par  M.  de. ...  ;  il  demande  un  juge  au  parle- 
ment. Le  parlement  le  renvoie  à  M.  le  lieutenant 
particulier  d'Angers ,  qui  réunit  sa  plainte  et  informe 
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conlre  M.  de. ... ,  pour  lors  arrêté  dans  ks  prisons 
d'Angers ,  à  l'occasion  du  meurtre  dont  le  roi  lui  a 
fait  grâce  dans  la  suite  ;  le  lieutenant  particulier 
d'Angers  ordonne  qu'il  sera  interrogé  en  élat  d'a- 
journement personnel.  M.  de.  .  .  ,  subit  l'interroga- 
toire par  devant  ce  juge,  sans  penser  au  prétendu 
privilège  qu'il  allègue  aujourd'hui. 

On  ignore  ce  que  cette  affaire  est  devenue,  mais 
il  est  toujours  certain  que  c'est  la  seconde  fois  que 
M.  de.  .  .  .  a  comparu  par-devant  un  juge  subalterne 
du  ressort  du  parlement  de  Paris,  et  qu'il  a  reconnu 
par-là,  qu'il  ne  pou  voit  jouir  de  son  privilège  pour 
les  cas  arrivés  hors  du  ressort  du  parlement  de  Bre- 
tagne. 

Enfin ,  pour  ne  pas  interrompre  tout  ce  qui  re- 
garde le  même  officier,  en  l'année  1705,  Pierre  l'Es- 
tourneau  ,  fermier  du  prieur  de....,  fait  informer 
conlre  M.  le  prieur  de.  . .  .  ,  par-devant  le  lieutenant- 
criminel  d'Angers.  Cet  officier  n'a  recours  qu'au  par- 
lement de  Paris  pour  arrêter  cette  procédure ,  et 
quand  il  s'y  pourvoit ,  il  ne  qualifie  pas  même  son 
appel  comme  de  juge  incompétent ,  et  il  reconnoît  éga- 
lement par  là,  et  la  compétence  du  premier  juge,  et 
celle  du  tribunal  supérieur.  L'affaire  ne  parut  pas 
mériter  une  plus  ample  instruction,  et  elle  fut  ter- 
minée par  un  arrêt  contradictoire  rendu  à  l'audience 
de  la  Tournelle,  le  3  juillet  1705,  qui  mit  les  par- 
ties hors  de  cour  sur  les  accusations  respectives,  car 
M.  de....  en  a  aussi  formé  une  de  son  côlé. 

Ainsi ,  en  joignant  à  ces  premières  accusations  celle 
qui  fait  la  matière  du  règlement  de  juges  pendant  au 
conseil,  voici  la  quatrième  fois  que  M.  le  président 
de . . .  ;  est  accusé  pour  des  faits  arrivés  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Paris  ;  trois  fois  il  a  re  onnu  la 
juridiction  de  ce  parlement  et  celle  de  la  sénéchaussée 
d'Angers j  ainsi,  on  peut  dire  que  jusqu'à  présent, 
autant  de  fois  qu'il  a  eu  le  malheur  d'être  accusé,  il  a 
fourni  autant  de  titres  de  possession  au  parlement  de 
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Paris  etaux  juges  qui  en  dépendent,  conlrcles  préteii* 
lions  nouvelles  qu'il  s'avise  un  peu  lard  de  former 
aujourd'hui. 

A  l'égard  de  M.  de  la  Forest  d'Arraaillé,  il  n'a 
fourni  qu'un  exemple  de  la  même  possession  ;  mais 
ce',  exemple  est  d'autant  plus  fort,  que  M.  de  la  Forest 
d'Armaiîlé  n'a  procédé  au  parlement,  qu'après  avoir 
allégué  inutilement  le  même  privilège  que  M.  de.. .. 
veut  faire  valoir  à  présent. 

Le  nommé  Bertrand  ayant  été  lié  dans  une  rébel- 
lion commise  contre  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
M.  de  la  Forest  d'Armaiîlé ,  conseiller  au  parlement 
de  Bretagne,  fut  impliqué  dans  celte  aifaire  et  dé- 
crété d'assigné  pour  être  ouï;  il  présenta  une  requéle 
par  laquelle  il  demanda  d'être  renvoyé  dans  son  par- 
lement ,  attendu  son  privilège ,  ce  sont  les  termes  de 
sa  requéle;  la  Tournelle  l'en  débouta  par  un  arrêt 
du  3o  avril  1675,  q'ii  le  déclare  non  recevable.  Il 
exécute  celte  arrêt;  le  procès  fut  instruit  avec  lui  , 
et  jugé  enfin  par  un  arrêt  contradictoire  du  17  mars 
1698. 

La  même  question  a  été  encore  jugée  depuis  ce 
temps-là ,  par  un  arrêt  contradictoire  du  10  mars  1701 , 
contre  M.  Durand,  avocat-général  au  parlement  de 
Bourgogne.  Il  avoit  été  accusé  de  récelé  et  de  diver- 
tissement commis  dans  une  succession  qui  étoit  ou- 
verte dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris.  M.  le 
lieutenant- civil  du  Cliâtelet  avoit  décerné  un  décret 
d'assigné  pour  êlre  ouï  contre  lui,  qui  avoit  été  con- 
verti en  ajournement  personnel. 

Il  étoit  appelant  de  ce  décret ,  et  il  avoit  porté  son 
appel  au  parlement  avec  une  déclaration  précise , 
ffuil  nai'oit  entendu  appeler  que  comme  juge  in- 
compétent. 

Cependant ,  par  un  arrêt  contradictoire  de  la 
chambre  de  la  Tournelle ,  toute  la  procédure  cri- 
minelle fut  confirmée ,  et  M.  Durant  fut  renvoyé  çar- 
devant  le  lieutenant-civil  du  Ghâtelet,  pour  lui  être 
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son  procès  fait  et  parfait  jusqu'à  sentence  définitive 
inclusivement ,  en  élat  d'assigné  pour  être  ouï. 

Si  ces  exemples  ne  sont  pas  plus  nombreux,  c*est 
parce  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé,  danf  les  recherches  que 
l'on  a  pu  faire  jusqu'à  présent  un  plus  grand  nombre 
de  procès  criminels  dans  lesquels  des  conseillers  , 
dans  d'autres  parlemens  que  celui  de  Paris,  fussent 
accusés  de  crimes  commis  dans  le  ressort  de  ce  par- 
lement; et  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que 
ces  exemples  ne  peuvent  pas  être  fréquens,  parce 
qu'il  est  rare  qu'un  magistrat  du  premier  ordre  soit 
capable  de  tomber  dans  un  crime  qui  mérite  qu'on 
lui  fasse  son  procès,  et  encore  plus,  que  ce  crime 
soit  commis  hors  du  ressort  du  parlement  dont  il  est 
membre  et  dans  l'étendue  duquel  il  fait  sa  demeure 
ordinaire. 

Ainsi ,  quoiqu'on  n'a  pu  recueillir  que  six  exemples 
de  la  possession  dans  laquelle  le  parlement  de  Paris 
ne  doit  pas  reconnoître  le  privilège  prétendu  par  les 
ofïîciers  des  autres  parlemens,  il  est  néanraoius  cer- 
tain que  cette  possession  est  aussi  certaine  et  aussi 
complette  qu'elle  peut  être,  piiisquelie  comprend 
tous  les  cas  dans  lesquels  la  question  a  pu  être  agitée, 
et  qu'on  ne  sauroit  en  alléguer  aucun  autre  dans  le- 
quel le  parlement  de  Paris  se  soit  relâché  de  son 
droit  en  faveur  des  officiers  des  autres  parlemens. 

Mais  ces  exemples  prouvent  pleinement  que  ces 
officiers  ne  jouissent  point  de  la  première  partie 
du  privilège,  c'est-à-dire,  du  droit  de  n'être  jugés 
que  dans  leur  parlement;  il  n'est  pas  moins  facile 
de  faire  voir  qu'ils  ne  jouissent  pas  non  plus  de  la 
seconde  partie  du  même  privilège,  qui  consiste  à 
n'être  jugés  que  par  le  parlement  en  corps  et  toutes 
les  chambres  assemblées. 

Il  n'y  a  presque  aucun  des  parlemens  du  royaume 
qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  n'ait  fourni  des  preuves 
de  cette  vérité, 

Le  parlement  de  Bretagne  est  le  premier  par  le- 
quel on  commencera  celte  tradition. 

29* 
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Le  roi  Charles  IX,  ayant  ordonné,  par  des  leLtres- 
palenlcs  du  28  décembre  1578,  que  le  parlement 
de  Paris  feroit  le  procès  aux  officiers  du  parlement 
de  Bretagne ,  qui  faisoient  profession  de  la  nouvelle 
religion,  le  parlement  ne  commit  pas  deux  conseil- 
lers pour  instruire  le  procès  aux  coupables,  comme 
il  l'auroit  fait,  s'il  eût  été  question  d'un  conseiller 
de  Paris,,  il  ne  commit  que  M.  Auroux  seul  pour  se 
transporter  à  Rennes,  en  exécution  de  ces  lettres~pa- 
tcntes.  Le  parlement  de  Bretagne  ,  ayant  eu  avis  de 
Parrivée  de  ce  conseiller  ,  lit  une  délibération,  dont 
le  résultat  fut  que  cette  cour  continueroit  de  pro- 
céder en  exécution  des  édits  du  roi ,  tant  à  Ve7icontre 
des  présidens ,  conseillers  dudit  parlement^  que  des 
autres  officiers  de  leur  ressort  qui  se  trouveroient 
être  de  la  prétendue  nouvelle  i^eligion,  et  néanmoins 
n  empêcher  oient  que  ledit  Àuroux  procédât ,  comme 
il  verroit  devoir  faire  à  V encontre  des  conseillers 
et  autres  officiers  d'icelle  cour,  qui  étoient  de  la 
nouvelle  religion,  suivant  la  volonté  du  roi.  Celte 
délibération  ayant  été  envoyée  au  parlement  de  Pa- 
ris, par  M.  Auroux,  ce  parlement  a  rendu  arrêt  le 
29  avril  15G9,  qui  porte  ces  mots  entr'autres  choses. 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne,  que  ledit  Auroux 
passera  outre  à  l'exécution  desdites  lettres-patentes , 
arrêts  et  commissions  susdites  contre  toutes  les  per- 
sonnes j  dénommées  j  même  contre  les  présidens 
dudit  parlement ,  si  aucuns  y  a  de  la  qualité  con- 
tenue es  dites  lettres-patentes  y  etc. 

Et,  en  effet,  peu  de  temps  après  ,  en  exécution  de 

cet  arrêt,  M ,  premier  président  au  parlement 

de  Brclagne,  fut  décrété  et  mis  d'abord  en  prison, 
et  ensuite  à  la  garde  d'un  huissier  du  parlement, 
par  un  arrêt  du  3  juin  iSôg,  et  aucun  de  ces  arrêts 
n'a  été  rendu  les  chambres  assemblées. 

Ainsi,  il  résulte  de  cette  exemple: 

I."  Que  MM.  les  conseillers,  et  même  M.  le  pre- 
mier président  du  parlement  de  Bretagne ,  n'étoient 
pas  en  possession  d'être  jugés,  les  chambres  assem- 
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blëes ,  au  parlement  de  Paris,  et  que  l'instruclioii 
de  leur  procès  ne  se  faisoit  pas  non  plus  par  deux 
conseillers,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les  officiers 
du  parlement  de  Paris ,  mais  par  un  -seul, 

2."  Que  le  parlement  de  Bretagne  a  connu  cet  usage 
et  ne  s'en  est  pas  plaint,  puisque  par  sa  délibération 
du  20  avril  iSôy,  il  consentit  que  M.  Auroux  pro- 
cédât contre  les  conseillers  et  autres  officiers  de  cette 
compagnie  y  etc,  s'étant  réservé  seulement  la  con- 
currence à  l'égard  des  conseillers ,  et  a^ant  insinué 
que  Ja  préférence  devoit  lui  appartenir  à  l'égard  des 
présidens,  ce  qui  donna  lieu  à  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris ,  du  29  avril  suivant ,  par  lequelle  les  pré- 
sidens furent  nommément  compris  dans  la  commis- 
sion de  M.  Auroux,  en  vertu  de  laquelle  d  informa 
seul  contre  le  premier  président  même  du  parlement 
de  Bretagne. 

Les  autres  exemples,  quoique  moins  illustres,  ne 
sont  pas  moins  décisifs. 

C'est  ainsi  qu'un  procès  criminel ,  que  le  parlement 
de  Grenoble  avoit  commencé  à  instruire  à  la  re- 
quête de  la  partie  publique  en  ce  parlement,  contre 
M.  de  ,  accusé  de  fratricide,  qui  y  étoit  con- 
seiller, ayant  été  renvoyé  au  parlement  de  Paris,  à 
cause  des  parens  de  l'accusé,  ce  procès  y  fut  jugéj, 
le  29  juillet  16 13,  non  par  toutes  les  cliambres  as- 
semblées, mais  parla  grand'cliambre  ,  la  tournelle 
et  la  cbambre  de  l'édit,  comme  pour  le  procès  d'un 
gentilhomme. 

Ainsi,  le  parlement  le  pratiqua  encore,  le  29  mai 
1682,  dans  le  procès  de  M.  de  Cliaugirault,  con- 
seiller au  parlement  de  Bretagne,  évoqué  de  ce  par- 
lement sur  parentés  et  alliances,  et  renvoyé  en  celui 
de  Paris,  où  il  ne  fut  jugé  que  par  les  trois  cbambres 
assemblées. 

Ainsi .  le  procès  instruit,  à  la  requête  de  M.  Denos 
contre  M.  de  Saint-Fleo  ,  procureur-général  au  par- 
lement de  Toulouse  ,  dont  on  a  déjà  cité  l'exemple  sur 
un  autre  point,  ne  fut  pareillement  jugé  que  par 
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les  trois  chambres,  c'est-à-dire,  la  grand'cliambre, 
la  lournelle  et  l'édil,  en    i634. 

Eniin,  pour  abréger,  on  peut  observer  la  même 
forme  , 

Dans  un  arrêt  rendu  le  1 1  février  i()33,  par  lequel 
M.  de  GeoflVoy  ,  conseiller  au  parlement  de  Rennes, 
fui  renvoyé  absous  d'une  accusation  inlenLée  contre 
lui  en  son  parlement  ; 

Dans  un  arrêt  rendu  contre  M.  d'Arbault  de  Rou- 
gnac,  conseiller  au  parlement  d'Aix,  le  8  mars  iG4'>  ; 

Dans  un  arrêt  rendu  le  1 1  janvier  1642,  sur  le 
procès  de  M.  Florimond  de  Raimond  ,  conseiller 
au  parlement  de  Bordeaux; 

Dans  un  arrêt  du  5  septembre  i6445  rendu  sur 
le  procès  instruit  contre  M.  de  Lalane,  président  au 
même  parlement  de  Bordeaux  j 

Et ,  enfin  ,  dans  les  six  arrêts  qui  ont  été  rendus  sur 

les  trois  premières  espèces  criminelles  de  M.  de , 

sur  celles  intervenues  contre  M.  de  la  Forêt  d'Ar- 
maillé;  et  enfin  sur  celle  de  Durand,  avocat-général 
au  parlement  de  Dijon  ,  qui  ont  toutes  été  jugées 
par  la  lournelle  seule,  sans  appeler  la  grand'cbambre 
même ,  parce  que  ces  officiers  ne  l'avoicnt  pas  demandé. 

Ou  peut  aussi  remarquer  dans  ces  arrêts  que  toutes 
ces  instructions  qu'il  a  fallu  faire  contre  les  accusés , 
depuis  que  leur  procès  a  été  porté  au  parlement  de 
Paris,  ont  toutes  été  faites  par  un  seul  conseiller, 
et  qu'ainsi  les  conseillers  des  autres  parlemens  n'ont 
pas  joui ,  dans  celui  de  Paris ,  d'aucun  des  privilèges 
dont  les  membres  de  cette  dernière  compagnie  sont 
en  possession ,  lorsqu'ils  ont  le  malheur  d'être  pour- 
suivis extraordinairement. 

Il  est  vrai  néanmoins  qu'une  fois  seulement  on 
s'est  écarté  de  cette  maxime;  ce  fut  en  l'année  i6i3  , 
dans  le  jugement  criminel  de  M.  Gentil  de  Tirac  , 
conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  qui  fut  jugé 
les  chambres  assemblées;  et  la  raison  qu*en  rend 
M.  le  Prêtre,  qui  assista  à  ce  jugement,  est  que 
les   ccnseiilers    des   autres  parlemens    étoient  alors 
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admis  à  prendre  place  au  parlement  de  Paris  j  ce  qui 
les  faisoit  participer  en  quelque  manière  aux  préro« 
gatives  de  ce  parlement. 

Mais  sans  examiner  ici  si  cette  raison  étoit  bien 
solide ,  il  est  certain  que  cet  exemple  est  unique , 
et  que  l'arrêt  qui  fut  rendu  ,  les  chambres  assem- 
blées, contre  M.  Gentil,  a  été  si  peu  tiré  à  consé- 
quence que  dans  l'année  même  dans  laquelle  cet 
arrêt  intervint,  on  suivit  une  forme  toute  difïerente 
en  jugeant  le  procès  instruit  contre  M.  ....,  con- 
seiller au  parlement  de  Grenoble,  qui  ne  fut  jugé 
que  par  les  trois  chambres.  L'arrêt  rendu  contre 
M.  Gentil  de  Tirac  est  du  2  avril  161 3  j  l'arrêt  rendu 

contre  M est  du  29  juillet  de  la  même  année  ; 

et  ce  dernier  arrêta  tellement  fixé  la  jurisprudence 
sur  ce  point,  qu'il  a  été  suivi  par  tous  ceux  qui  ont 
été  rendus  depuis  ce  temps-là  j  on  en  vient  de  rap- 
porter jusqu'à  onze,  dont  aucun  n'a  été  rendu  toutes 
les  chambres  assemblées. 

Ainsi,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  tout  ce 
qu'on  a  établi  jusqu'à  présent  dans  ce  mémoire,  le 

privilège  prétendu  par  M .  de ne  peut  avoir  que 

deux  fondemens ,  la  loi  et  l'usage. 

A  l'égard  de  la  loi,  il  n'y  en  a  aucune  qui  étalilisse 
ce  privilège.  Les  pairs  mêmes  et  le  parlement  de 
Paris,  sur  le  modèle  duquel  les  autres  parlemens  pré- 
tendent en  jouir,  ont  déclaré,  il  y  a  long-temps  ,  qu'il 
n'y  avoit  aucune  ordonnance  qui  l'établît  expressé- 
ment. L'édit  de  la  Bourdaisitre  ne  regarde  que  les 
fautes  commises  par  un  conseiller  au  parlement  dans 
les  fonctions  de  sa  charge ,  et  n'a  aucun  rapport 
aux  crimes  qu'd  peut  commellre  hors  de  ses  fonc- 
tions ,  encore  moins  à  ceux  qu'il  com.met  hors  de  son 
ressort. 

Pour  ce  qui  est  de  l'usage,  deux  propositions  éga- 
lement certaines. 

L'une,  que  les  autres  parlemens  n'ont  aucune  pos- 
session contre  celui  de  Paris. 
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L'autre,  que  le  parlement  de  Paris  a,  au  con- 
traire ,  une  possession  constante  et  incontestable 
conlr'cux. 

La  première  proposition  est  prouvée  par  les  efforts 
mêmes  que  l'on  a  faits  pour  établir  la  possession  du 
parlement  de  Bretagne,  qui  se  réduit  à  deux  arrêts 
sur  requêtes,  qui  ne  sont,  à  proprement  parler,  que 
deux  proteslations  sans  suite  et  sans  effet. 

La  seconde  est  établie  en  deux  manières ,  par 
rapport   aux  deux   principales  parties   du  privilège 


dont  il  s'agit. 


Car  ,  I .°  le  parlement  de  Paris  n'a  jamais  reconnu 
qu'ils  eussent  le  droit  de  n'être  jugés  que  par  leur 
parlement. 

C'est  ce  qu'on  a  fait  voir  par  six  exemples  _,  dont 
il  y  en  a  trois  contre  M.  de lui-même. 

2."  Le  parlement  de  Paris  n'a  point  admis  les 
conseillers  des  autres  parlemens  au  privilège  de  n'être 
jugés  que  par  toutes  les  cliambres  assemblées ,  ni 
même  à  l'honneur  de  ne  subir  l'instruction  qu'en 
présence  de  deux  conseillers. 

Douze'  exemples  solennels  et  uniformes  prouvent 
cette  proposition  ;  un  seul  y  paroît  contraire.  Mais 
qu'elle  est  la  force  d'un  seul  exemple  contre  douze, 
dont  il  y  en  a  onze  de  postérieurs  à  cet  exemple 
unique,  et  par-là  inutile. 

Dira-t-on  qu'une  possession  si  constante  n'est  pas 
contradictoire  avec  les  autres  parlemens  j  mais ,  en 
premier  lieu ,  elle  l'est  certainement  avec  les  conseil- 
lers et  présidens  accusés  qui  ont  subi  et  l'instruction 
et  Je  jugement  dans  les  formes  observées  de  tout 
temps  au  parlement  de  Paris  ,  ou  sans  réclamer 
contre  ces  formes  contraires  à  leur  prétendu  privi- 
lège ,  ou  en  s'y  soumettant  ,  après  avoir  fait  des 
eflbTts  inutiles  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  du 
parlement.  On  répondra ,  sans  doute ,  qu'ils  ont  par-là 
dérogé  aux  privilèges  de  leur  compagnie  3  mais  leurs 
compagnies  elles-mêmes  n'ont-elles  pas  approuvé  1^ 
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conduite  du  parlement  de  Paris  par  leur  silence?  Il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  possession  obscure  et  clandes- 
tine, il  s'agit  d'instructions  publiques  et  e'videntes , 
qui  n'ont  pu  être  ignorécîs  di^s  autres  parlemens^^ 
dont  plusieurs  mêmes  avoient  été  commencées  dans 
ces  parlemens,  avant  que  d'avoir  été  renvoyées  en 
celui  de  Paris.  Or,  qui  pourra  se  persuader  que  les 
autres  parlemens  n'aient  donné  aucune  attention  à  ce 
qui  se  passoit  dans  des  affaires  si  importantes  ?  quand 
même  l'intérêt  de  la  compagnie,  dans  lequel  chaque 
particulier  envisage  le  sien ,  n'auroit  pas  été  capable 
de  les  mettre  en  mouvement,  peut-on  douter  que  les 
accusés  ,  que  leurs  parens  ,  que  leurs  amis  n'aient  fait 
de  grands  efforts  pour  intéresser  leurs  compagnies 
dans  leurs  querelles ,  et  pour  les  engager  à  agir  puis- 
samment en  leur  faveur  ?  D'où  vient  donc  que  les 
autres  parlemens  ont  toujours  gardé  le  silence  au 
milieu  de  tant  de  motifs  qui  dévoient  exciter  à  le 
rompre,  si  ce  n'est  parce  qu'ils  ont  été  persuadés  que 
leur  privilège  n'avoit  aucun  fondement  solide  ,  contre 
les  usages  certains  et  uniformes  du  parlement  de 
Paris.  Instruits  de  ces  usages,  ils  se  sont  rendus  une 
justice  d'autant  plus  honorable  à  la  sagesse ,  d'autant 
plus  avantageuse  à  l'autorité  du  parlement  de  Paris  _, 
qu'il  n^en  a  coûté  aucun  effort  pour  l'obtenir. 

li  n'en  faudroit  donc  pas  davantage  pour  justifier 
pleinement  la  conduite  des  officiers  de  la  sénéchaus- 
sée d'Angers,  qui  ont  suivi  une  jurisprudence  égale- 
ment établie ,  et  par  la  pratique  constante  du  parle- 
ment auquel  ils  sont  soumis,  et  par  l'aveu  tacite  et 
le  silence  perpétuel  des  autres  parlemens. 

Mais  pour  approfondir  entièrement  une  matière 
qui,  jusqu'à  présent,  n'a  été  traitée  que  fort  légère- 
ment par  tous  ceux  qui  en  ont  parlé ,  il  ne  sera  pas 
inutile  de  reprendre ,  en  finissant  ce  mémoire  ,  les 
trois  objections  qui  se  présentent  naturellement  à 
l'esp.it,  en  faveur  des  conseillers  des  autres  parle- 
mens. 

La  première  est  fondée  sur  l'autorité  des  empereurs 
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romains  /qui  ont  décidé  qu'un  sénateur  ne  devoit  cire 
jugé  que  par  le  sénat. 

La  seconde  est  lirée  du  parlement  de  Paris ,  àl'inslar 
de  qui  les  autres  parlemens  ont  été  créés. 

Et  la  dernière  est  fondée  sur  une  raison  de  bien- 
séance et  de  dignité  ,  qui  ne  permet  pas,  dit-on ,  que 
le  supérieur  soit  jugé  par  l'inlérieur. 

On  pourroit  faire  d'abord  une  réponse  générale  à 
ces  trois  objections,  et  dire  à  ceux  qui  les  font,  que 
quand  elles  seroient  toutes  également  bien  fondées , 
il  ne  s'ensLiivroit  pas  de  là ,  que  M.  le  président 
de fût  bien  fondé  à  demander  son  renvoi  au  par- 
lement de  i^retagne;  la  seule  conséquence  que  l'on  en 
pourroit  tirer,  est  que  son  procès  auroit  dû  être  porté 
directement  au  parlement  de  Paris ,  dans  le  ressort 
duquel  il  a  péché.  Par-là  on  préviendroit  toutes  ces 
objections,  puisqu'en  premier  lieu  ,  il  seroit  jugé  par 
un  sénat,  et  par  le  premier  sénat  du  royaume  ;  puis- 
qu'en second  lieu,  il  seroit  traité  comme  les  conseillers 
du  parlement  de  Paris;  puisqu'en  troisième  lieu,  il 
ne  seroit  pas  obligé  de  comparoître  devant  des  juges 
inférieurs  à  sa  dignité. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  ,  et  faire  voir  en  détail 
qu'aucune  de  ces  objections  ne  peut  donner  atteinte 
aux  maximes  du  parlement  de  Paris. 

Premièrement,  à  l'égard  du  droit  romain,  il  y  a 
eu  tant  de  variété  et  de  chaugeraens  dans  les  lois  des 
empereurs  sur  ce  sujet,  qu'il  seroit  difficile  d'en  tirer 
aucune  conséquence  certaine  et  convenable  a  nos 
usages.  Cet  argument  même  prouveroit  trop,  car, 
suivant  la  loi  de  Zenon ,  qui  établit  la  dernière  juris- 
prudence chez  les  romains  en  cette  matière  ,  les  tribu- 
naux les  plus  élevés  n'avoient  que  le  pouvoir  d'instruire 
le  procès  d'un  sénateur  ;  et  il  étoit  réservé  à  l'empe- 
reur seul  de  le  juger.  Or,  il  n'y  a  personne  qui  pré- 
tende que  les  sénateurs  doivent  jouir  parmi  aious 
d'un  semblable  privilège.  D'ailleurs,  l'autorité  du 
sénat  romain  s'élendoit  également  dans  toutes  les  pro- 
vinces soumises  à  la  puissance  de  Rome.  Tout  l'empire 
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eloit  de  son  ressort  ;  ainsi  il  n'y  avoit  pas  lieu  de  dou- 
ter que  le  sénat  romain  ne  fût  toujours  le  juije  com- 
pétent de  tous  les  crimes  commis  par  des  sénateurs, 
parce  qu'ils  ne  pouvoient  pécher  que  dans  l'étendue  de 
leur  ressort.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  parlemens 
parmi  nous  •  leur  ressort  est  borné  à  certaines  provin- 
ces, si  l'on  en  exceple  celui  du  parlement  de  Paris  qui, 
comme  le  premier  de  tous  et  ayant  été  autrefois  le  seul, 
conserve  encore  dans  certains  cas  une  juridiction  qui 
s'étend  au-delà  des  bornes  de  son  ressort  ordinaire  : 
ainsi  l'exemple  du  droit  romain  n'a  aucune  application 
à  nos  mœurs,  parce  que  le  cas  qui  a  servi  de  matière 
à  ce  mémoire  étoit  impossible  à  l'égard  d'un  sénateur 
romain  ,  qui  étoit  toujours  dans  le  ressort  du  sénat 
tant  qu'il  ne  sortoit  point  des  bornes  de  l'empire. 

Secondement ,  l'exemple  du  parlement  de  Paris 
n'est  pas  plus  décisif  pour  les  autres  parlemens ,  que 
celui  du  sénat  romain. 

Il  est  vrai  qu'en  quelque  province  qu'un  conseiller 
au  parlement  de  Paris  ait  commis  un  crime ,  et 
quoique  ce  soit  hors  de  son  ressort ,  il  ne  peut  être 
jugé  que  dans  le  parlement  même  dont  il  a  l'honneur 
de  faire  partie. 

Mais  cet  usage  est  fondé  sur  trois  raisons,  qui  sont 
tellement  propres  au  parlement  de  Paris ,  que  le 
privilège  qui  en  résulte  ne  peut  jamais  être  commu- 
niqué aux  autres  parlemens. 

La  première  est  que  ce  parlement  est  essentielle- 
ment la  cour  des  pairs ,  et  que  tous  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur d'y  être  admis  participent  de  plein  droit  au 
privilège  qu'ont  les  pairs  de  n'être  jugés  que  par  cette 
cour  en  matière  criminelle. 

Comme  les  conseillers  de  ce  premier  parlement  du 
royaume  sont  juges  nés  des  pairs  de  France  ,  ils 
doivent  aussi  être  jugés  par  eux  ,  parce  qu'ils  ne  com- 
posent avec  eux  qu'un  seul  et  même  tribunal,  qui 
jouit  des  mêmes  prérogatives  de  pouvoir  et  de  juri- 
diction sur  tons  les  membres,  de  quelqu'élat  et  de 
quelque  condition  qu'ils  soient. 
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Les  pairs,  à  la  vérité  ,  ont  droit  d'entrer  dans  tous 
les  parleracns  du  royaume ,  par  une  suite  de  ce  droit 
universel  qu'ils  ont  eu  autrefois,  lorsqu'il  n'y  avoit 
dans  toute  la  France  (ju'une  seule  cour  supérieure , 
qui  étoit  appelée  autrement  la  cour  des  pairs  ;  mais 
ils  ne  sont  reçus  et  ils  ne  prêtent  le  serment  que  dans 
le  seul  parlement  de  Paris  ,  et  c'est  à  cette  Gour  seule 
qu'ils  doivent  rendre  compte  de  leurs  actions,  lors- 
qu'ils sont  accusés. 

Il  en  est  encore  de  même  de  MM.  les  maîtres  des 
requêtes.  Quoiqu'ils  aient  une  séance  également  hono- 
rable dans  tous  les  parlemensdu  royaume ,  c'est  néan- 
moins laréccplion  au  seul  parlement  de  Paris,  qui  leur 
donne  ce  droit  et  qui  leur  imprime  ce  caractère  de 
magistrature  universelle ,  si  l'onpeut  s'exprimer  ainsi, 
qui  est  également  reconnu  dans  tous  les  parlemens  ; 
mais  quoiqu'ils  y  entrent  quand  il  leur  plaît,  ce  n'est 
néanmoins  qu'au  parlement  de  Paris  qu'il  appartient 
d'être  leur  juge,  en  quelque  lieu  qu'ils  aient  commis 
ini  crime  digne  de  l'animadversion  de  la  justice. 

Enfin,  il  en  est  de  même  de  tous  les  conseillers 
qui  sont  admis  comme  eux  dans  le  premier  tribunal 
du  royaume  ;  ils  jouissent  de  la  même  prérogative 
par  un  effet  de  l'unité  et  de  rindivisii)ilité  de  ce 
privilège. 

Or,  quoique  les  autres  parlemens  aient  été  formés 
sur  le  modèle  de  celui  de  Paris,  ils  ne  peuvent  pas 
néanmoins  se  donner  le  titre  de  cour  de  Paris  ,  ni 
prétendre  jouir  de  toutes  les  prérogatives  qui  sont 
une  suite  de  cette  qualité. 

En  effet  ce  privilège  n'est  pas  le  seul  qui  dis- 
tingue cette  cour  de  toutes  les  autres  ;  il  lui  en  est 
resté  plusieurs  autres  qui  lui  sont  propres  ,  et  qui  lui 
font  voir  que,  malgré  l'argument  que  l'an  tire  de  la 
ressemblance,  il  y  a  toujours  dans  l'original  quelque 
chose  qui  le'caractérise  et  qui  l'élève  au-dessus  de  ses 
copies  ,  quelques  parfaites  qu'elles  soient. 

C'est  ainsi  que  dans  les  matières  qui  intéressent  la 
couronne  en  général  et  les  droits  du  royaume ,  le  par- 
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iêment  de  Paris  esl  en  droit  d'en  prendre  connois- 
sance  ,  en  quelque  province  que  le  fait  qui  a  donné 
lieu  de  traiter  ces  matières,  soit  arrivé. 

C'est  ainsi  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  régence  du 
royaume  ou  de  la  déclaration  de  la  majorité  de  nos 
rois  ,  c'est  au  parlement  de  Paris  que  se  font  ces  actes 
éminens  de  la  majesté  royale;  et  on  regarde  teUemenfc 
ce  qui  s'y  passe  comme  une  loi  générale  pour  tous  les 
autres  parlemens,  qu'il  est  d'usage  d'ordonner  dans  les 
arrêts  qui  se  rendent  sur  ce  sujet,  qu'ils  seront  en- 
voyés dans  tous  les  parlemens  du  royaume  pour  y 
être  enregistrés. 

Telle  est  aussi  la  connoissance  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  régale  _,  à  l'égard  duquel  le  parle- 
ment de  Paris  est  encore  à  présent  le  seul  parlement 
de  tout  le  royaume. 

Tel  est  encore  le  droit  qui  a  déjà  été  traité  en 
passant ,  de  'recevoir  les  officiers  qui  ont  un  rang 
et  un  caractère  également  reconnus  dans  toute  la 
France ,  comme  les  pairs  et  les  maîtres  des  requêtes. 

Tel  est  celui  d'être  seul  juge  de  toutes  les  causes 
qui  regardent  les  apanages  des  enfans  de  France. 

Telle  est  enfin  ,  pour  ne  pas  faire  une  longue  énu- 
mération  de  toutes  les  prérogatives  semblables ,  celle 
de  connoître  de  tout  ce  qui  regarde  les  pairs,  par 
un  privilège  réel ,  qui  fait  porter  au  parlement  de 
Paris  toutes  les  conteslalions  de  cette  nature,  quoique 
les  terres  érigées  en  pairies  soient  dans  Fétendue  d'un 
autre  parlement. 

Ainsi  la  comparaison  que  l'on  fait  de  ees  compa- 
gnies avec  le  parlement  de  Paris,  à  l'instar  duquel 
elles  ont  été  créées,  n'est  pas  absolument  juste, 
parce  qu'elle  n'est  pas  entière  ;  et  il  n'est  pas  sur- 
prenant qu'entre  tant  de  prééminences  que  le  parle- 
ment de  Paris  a  conservées  au-dessus  des  autres 
parlemens ,  il  jouisse  encore  de  la  prérogative  de  con- 
noître seul  des  crimes  commis  par  un  de  ses  mem- 
bres y  en  quelque  lieu  que  le  fait  soit  arrivé. 

La  seconde  raison  qui  caractérise  encore   d'une 
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inanit-re  singulière  le  parlement  de  Paris,  est  que  le 
royaume  enlier  a  élé  autrefois  de  son  ressort,  avant 
que  pour  procurer  une  justice  plus  proraple  à  leurs 
sujels,  nos  rois  eussent  partagé  entre  plusieurs  tri- 
bunaux ce  qui  éloit  d'abord  le  territoire  d'un  seul. 

Que  ce  changement,  qui  a  élé  fait  par  des  raisons 
supérieures ,  ait  lieu  dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit 
pas  de  l'honneur  et  de  la  vie  d'un  C(  nsei'ler  du  par- 
lement de  Paris  ,  cette  compagnie  ne  sauroit  s'en 
plaindre,  et  elle  ne  peut  que  se  soumettre  avec  res- 
pect aux  volontés  du  roij  mais  que  par  l'érection 
d'un  nouveau  parlement,  un  consedler  du  parlement 
de  Paris  commence  à  avoir  d'autres  juges  de  sa  vie 
et  de  son  honneur  que  ceux  qu'il  avoit  auparavant, 
c'est  ce  qui  paroîtroit  fort  dur  ;  et  c'est  en  partie  par 
cette  raison ,  que  le  parlement  de  Paris  a  conservé , 
en  ce  cas,  ses  anciens  droits  j  parce  qu'en  un  mot, 
on  n'a  pas  cru  qu'il  fût  juste  que  la  diminution  de  son 
ressort  pût  donner  atteinte  aux  droits  personnels  qui 
hii  étoient  acquis  sur  ses  membres  avant  l'institution 
des  autres  parlemens. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  à  présent  si  les  offi- 
ciers des  autres  parlemens  ne  jouissent  pas  d'une 
semblable  prérogative  quand  ils  ont  le  malheur  de 
commettre  un  crime  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris.  Ils  ne  peuvent  pas  dire  ,  en  ce  cas  ,  comme  un 
conseiller  au  parlement  de  Paris  pourroit  dire  dans 
le  cas  contraire,  que  le  pays  dans  lequel  on  les  accuse 
d'avoir  fait  un  crime  n'est  pas  pour  eux  une  terre 
étrangère  ;  que  ce  pays  étoit autrefois  de  leur  ressort, 
et  qu'on  ne  doit  pas  leur  envier  une  légère  marque 
de  l'ancienne  autorité  qu'ils  y  exerçoient  autrefois, 
pour  la  conservation  du  privilège  qu'ils  avoient  dès 
ce  temps-là,  de  n'être  jugés  que  par  leur  parlement. 
Toutes  ces  raisons,  qui  peuvent  être  bonnes  dans  la 
bouche  d'un. conseiller  au  parlement  de  Paris,  lors- 
ru'il  a  péché  dans  le  ressort  d'un  autre  parlement , 
cessent  absolument ,  lorsqu'au  contraire  c'est  le  con- 
seiller d'un  autre  parlement  qui  a  commis  un  crime 
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dans  le  ressort  de  celui  de  Paris,  le  lieu  du  délit  n'a 
jamais  fait  partie  du  ressort  de  son  parlement.  Il  n'a 
pour  lui ,  en  ce  cas,  ni  l'avantage  d'un  pouvoir  pré- 
sent dans  ce  lieu ,  ni  le  souvenir  toujours  respec* 
table  d'une  autorité  passée;  ainsi  il  demeure  juste- 
ment sujet  aux  règles  du  droit  commun,  qui  veulent 
que  les  crimes  soient  poursuivis  dans  le  lieu  où  ils 
ont  élé  commis. 

La  cause  des  autres  parleraens  est  donc  bien  diffé- 
rente de  celle  du  parlement  de  Paris  ;  les  uns  ont  été 
bornés  et  circonscrits  dès  leur  première  origine,  et 
dans  le  temps  de  leur  création  ;  le  parlement  de 
Paris ,  au  contraire  ,  n'a  eu  pendant  long-temps 
d'autres  bornes  que  celles  du  royaume  :  ainsi,  quand 
les  autres  parleraens  veulent  connoître  du  crime 
commis  hors  de  leur  ressort  par  un  de  leurs  membres , 
ils  veulent  acquérir,  puisqu'ils  n'ont  jamais  eu  aucun 
droit  sur  le  territoire  où  le  crime  a  été  commis  j  au 
lieu  que  lorsque  le  parlement  suit  un  de  ses  officiers 
au-delà  de  ■■on  ressort  présent ,  il  ne  tentl  qu'a  con- 
server ce  qu'il  a  possédé  autrefois  :  en  un  mot,  il 
aspire  à  ne  point  perdre ,  et  les  autres  parlemens  as- 
pirent à  gai,^ncr. 

Eniin ,  et  c'est  ici  la  vraie  différence  qui  distingue 
à  cet  égard  le  parlement  de  Paris  des  autres  parle- 
mens ,  s'il  y  a  des  esprits  plus  difficiles,  qui  ne  soient 
pas  encore  entièrement  convaincus  par  toutes  les 
raisons  que  l'on,  vient  d'expliquer,  il  faut  au  moins 
qu'ils  se  rendent  à  l'autorité  de  l'usage  ,  le  plus 
sûr  interprète  des  privilèges  comme  des  lois,  et 
surtout  des  privilèges  qui  ne  sont  fondés  que  sur  la 
possession. 

Or  ,  on  ne  croit  pas  que  jamais  aucun  conseiller  au 
parlement  de  Paris  ait  été  jugé  dans  un  autre  parle- 
ment, si  ce  n'est  lorsqu'il  a  été  renvoyé  extraordinai- 
ment  par  l'autorité  suprême  du  roi  ;  au  lieu  qu'au 
contraire  on  a  vu  plusieurs  conseillers  des  autres  par- 
lemens jugés  dans  celui  de  Paris ,  pour  des  crimes 
commis  dans  le  ressort  de  ce  parlement. 
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Ainsi,  d'un  côlc,  cette  prérogative  du  parlement 
de  Paris  sur  les  autres  parlemens  est  juste  en  elle- 
même;  et  fondée  sur  de  grandes  raisons,  comme  un 
reste  précieux  de  ce  droit  universel  qu'il  a  eu  autre- 
fois dans  toute  Fétendue  du  royaume^  et  de  l'autre, 
il  a  conservé  ,  par  l'usage  et  par  la  possession ,  celte 
prérogative  que  son  antiquité  et  son  universalité  ont 
si  justement  méritée. 

Quelle  comparaison  peut-on  donc  faire  en  celte 
matière  entre  le  parlement  de  Paris  et  les  autres  par- 
lemens ? 

Les  derniers  n'ont  eu,  dans  leur  origine,  aucun 
droit  sur  ce  qui  se  passe  liors  de  leur  ressort  ;  et  ils 
n'eu  ont  point  acquis  parla  possession,  puisqu'il  n'y 
en  a  aucune  en  leur  faveur. 

Le  parlement  de  Paris  ,  au  contraire  ,  a  eu  un  droit 
certain  et  incontestable  sur  tout  ce  qui  est  cependant 
hors  de  son  ressort  j  et  il  a  retenu  ce  droit  à  l'égard 
de  ses  membres,  par  un  usage  qui  lui  est  si  peu 
contesté,  que  c'est  sur  le  fondement  de  cet  usage  que 
les  autres  parlemens  appuient  toutes  leurs  préten- 
tions. 

Ainsi  on  peut  dire  que  dans  cette  question,  l'an- 
cien droit  et  la  possession  présente  sont  pour  le 
parlement  de  Paris  ,  pendant  que  les  autres  par- 
lemens sont  également  privés  de  ces  deux  grands 
avantages. 

La  dernière  objection  n'est  fonde'e  que  sur  la  bien- 
séance qu'on  prétend  être  blessée  dans  la  comparu- 
tion peu  décente  d'un  magistrat  du  premier  ordre 
dans  un  tribunal  inférieur. 

Il  est  vrai  que  si  ce  tribunal  étoit  dans  le  ressort 
du  parlement  dont  l'accusé  est  officier ,  il  seroit 
indécent  de  l'obliger  à  comparoître  devant  un  juge 
dont  les  jugemens  et  la  personne  même  sont  égale- 
ment soumis  à  son  autorité. 

Mais  ces  inconvéniens  ne  subsistent  plus,  quand 
il  s'agit  de  crimes  commis  hors  du  ressort  du  parle- 
ment où  le  coupable  est  conseiller. 
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Les  officiers  devani  lesquels  il  comparoîtroit  ne  sont 
point  de'pendans  de  luij  ils  ne  lui  sont  point  soumis, 
ni  en  qualité  de  juives,  ni  comoie  personnes  privées; 
ils  sont,  à  la  vérité,  d'un  ranij  inférieur  au  sien, 
mais  leur  pouvoir  n'est  pas  subordonné  à  celui  de 
l'accusé. 

Comme  ces  officiers  pourroient  lui  désobéir  ,  s'il 
vouloit  leur  donner  des  ordres  ,  parce  qu'il  est  hors 
de  son  territoire  ,  ils  peuvent  alors  le  poursuivre  , 
lorsqu'il  se  rend  coupable,  parce  que  soit  qu'd  agisse 
comme  jiige^  ou  qu'il  pèche  comme  personne  privée, 
ils  ne  le  regardent  point,  et  ne  doivent  point  le  re- 
garder comme  leur  s:ipérieur.  H  seroit  inutile  de 
répondre  qu'il  j  a  des  cas  où ,  soit  par  la  connexilc 
de  la  matière ,  soit  par  un  renvoi  du  conseil  ,  un 
autre  parlement  puisse  réformer  le  jugement  rendu 
par  des  juges  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  parce 
que  dans  les  lois  et  dans  les  réglemens ,  on  n'envisage 
que  ce  qui  arrive  ordinairement,  sans  faire  attention 
à  ces  cas  extraordinaires  qui  ne  peuvent  servir  de  fon- 
dement à  une  règle  générale. 

Or,  si  le  conseiller  d'un  autre  parlement  n'est  point 
regardé  comme  le  supérieur  d'un  officier  suballerne 
du  parlement  de  Paris ,  il  n'y  a  plus  d'autre  raison 
qui  puisse  le  dispenser  de  reconnoître  cet  officier 
pour  juge,  que  la  prééminence  de  sa  dignité;  mais 
celte  raison  a  été  jusqu'à  présent  si  peu  considérée 
dans  nos  lois  ,  qu'un  maréchal  de  France  seroit  obligé 
de  comparoîlre  devant  le  juge  du  dernier  gentil- 
homme du  royaume,  s'il  commettoit  un  crime  dans 
son  ressort,  quoiqu'il  y  ait  encore  plus  de  distance 
dans  l'ordre  de  la  dignité  entre  un  maréchal  de  France 
et  un  juge  de  village,  qu'il  n'y  en  a  enlre  un  conseiiler 
au  parlement  et  le  conseiller  d'un  bailliage. 

Enfin  ,  ce  n'est  point  par  des  raisons  de  bienséance 
que  Ton  décide  du  pouvoir  et  de  la  compétence  des 
juges.  Le  droit  commun  est  pour  les  juges  du  lieu  du 
délit;  il  faut,  pour  déroger  à  ce  droit  commun  ,  ou 
une  loi  précise,  ou  un  usage  qui  tienne  lieu   de  loi  : 
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ainsi  la  condamnation  de  juges  d'un  autre  parlement 
najant  ni  loi  ni  usage  pour  eux,  ils  demeurent  assujettis 
à  la  disposition  du  droit  commun  ,  quelques  raisons 
de  bienséance  qu'ils  puissent  alléguer  en  leur  faveur  , 
d'autant  plus  que  tout  ce  qu'ils  pourroient  conclure 
de  cette  raison  de  bienséance,  qui  est  apparemment 
tout  leur  unique  titre,  est  que  l'on  devroit  les  ren- 
voyer au  parlement  de  Paris  pour  y  être  jugés  en 
première  instance  sur  les  crimes  commis  dans  son 
ressort  ,  mais  non  pas  que  l'on  dût  les  renvoyer  à 
leur  parlement  -,  ce  qui  n'est  fondé  ni  sur  la  raison , 
lai  sur  les  exemples. 


\ 
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MEMOIRE 

Concernant  la  coupe  des   bois  de  Vordre  de 
Malle  (i). 

Xj'oRDRE  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  a  obtenu  du 
roi  des  lel très-patentes  ,  par  lescjuelles  Sa  Majesté 
permet  à  M.  le  grand  maître  et  aux  commcuideurs 
de  cet  ordre,  de  vendre  des  balliveaux  de  hais  de 
haute  futaie  pour  la  valeur  de  cinq  cent  mille  livres , 
à  l'exception  néanmoins  des  balliveaux  des  trois  der- 
niers âges,  et  ce  aux  lieux  et  endroits  quilsjugi^ront 
les  plus  convenables  et  les  moins  dommageables ,  et 
ou  il  s'en  trouvera  un  plus  grand  nombre  ,  même 
dans  les  quarts  de  réserve,  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve 
pas  suffisamment  dans  les  autres  trois  quarts;  sans 
être  tenus  d'obterver  les  formalités  prescrites  par 
l'ordonnance  de  16G9,  ni  de  faire  autre  procédure 
pour  la  délivrance  ,  que  l'enregistrement  de  ces  let- 
tres-patentes dans  les  cours  de  parlement  dans  le 
ressort  desquelles  lesdits  bois  sont  situés;  enfn  , 
les  mêmes  lettres  ajoutent ,  que  c'est  pour  cette  fois 
seulement  et  sans  tirer  à  conséquence ,  que  le  roidis^ 
pense  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  de  toute 
autre  formalité,  à  la  charge  de  n'en  point  abuser, 
et  de  rapporter  dans  un  an ,  après  l'exploitation  des 
bois,  aux  greffés  des  cours  de  parlement ,  les  certi- 
fications de  M.  le  grand  maître  et  de  son  conseil,  por- 
tant que  ladite  somme  aura  été  utilement  emplojée 
au  profit  de  l'ordre, 

(i)  Ce  mémoire  n'a  pas  été  acîicvé ,  parce  que  l'ordre  de 
Malte  a  chaugé  de  sentiment,  et,  pour  se  servir  de  la  lettre 
de  c:ichet,  a  présenté  une  requête  au  parlement  pour  deman- 
der renregistieinent  de  ces  lettres-patentes. 

So'^ 
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Te'lc  est  la  substance  de  ces  lettres  qui  ont  été 
adiessées  au  procureur  -  général  du  roi  ,  dans  la 
même  forme  que  les  édits  et  déclarations  de  Sa  Ma- 
loslé  ,  avec  des  lettres  de  cachets  pour  les  faire  en- 


registrer. 


Avant  que  de  faire  aucune  démarche  dans  cette 
aiîàirc  ,  le  procureur-général  a  cru  qu'il  étoit  de  son 
devoir  de  demander  à  ceux  qui  sont  ici  chargés  du 
soin  des  affaires  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, s'ils  avoient  (yuelques  exemples  de  lettres  sem- 
blables qui  eu.'^sent  été  adressées  dans  la  même  forme 
au  parlement  ;  ils  lui  ont  indiqué  toutes  celles  qu'ils 
ont  pu  recouvrer ,  et  dont  la  plus  grande  partie  est 
insérée  dans  la  nouvelle  édition  du  recueil  des  pri- 
vilèges de  cet  ordre.  Le  procureur -général  les  a 
examinées  ,  et  il  a  vu  en  même  temps  les  arrêts 
d'enregistrement  qui  ont  été  rendus  sur  ces  lettres 
depuis  l'année  i56i  ,  et  il  n'y  a  rien  trouvé  qui  ne 
l'ait  entièrement  confirmé  dans  les  réflexions  que  la 
première  lecture  des  lettres-patentes,  dont  il  s'agit, 
lui  avoit  inspirées. 

Ces  réflexions  peuvent  avoir  ici  deux  objets  diffé- 
rens. 

Le  premier  est  le  fond  de  la  disposition  contenue 
dans  ces  lettres. 

Le  second  est  la  forme  dans  laquelle  elles  sont  en- 
voyées au  parlement. 

A  l'égard  du  premier  point ,  ces  lettres  contiennent 
deux  dispositions  singulières. 

La  première  est  la  permission  de  couper  des  bois 
de  haute  futaie,  même  dans  le  quart  de  réserve  , 
s'il  ne  s'en  trouve  pas  assez  dans  les  trois  autres 
quarts  pour  composer  la  somme  de  cinq  cent  mille 
livres. 

On  n'a  rien  accordé  de  semblable  jusqu'à  présent 
à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

Ou  voit,   à  la  vérité,   dans   des   lettres-patentes 
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de  i56i  ,  de  i646,  de  i65o  et  de  1672,  qui  sont 
les  seules  qu'on  ait  alléguées  pour  exemptes  dans  cette 
affaire  ,  que  le  roi  a  permis  aux  grands-mailres  et 
commandeurs  de  Tordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem 
de  faire  couper  des  bois  de  haute  futaie  ,  jusqu'à  con- 
currence d^une  certaine  somme  ,  dans  les  lieux  qu'ils 
jugeroient  eux-mêmes  les  moins  dommageables  :  mais 
aucune  de  ces  lettres  ne  fait  mention  du  quart  de 
réserve,  et  on  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  quart 
soit  tacitement  compris  dans  les  expressions  générales 
de  ces  lettres-patentes,  parce  qu'il  est  certain  que  le 
quart  de  réserve  est  regardé,  si  l'on  peut  parler  ainsi, 
comme  étant  d'une  nature  si  sacrée  ,  qu'il  n'est  pas 
permis  d'y  toucher  sans  une  permission  spéciale  qui 
le  marque  expressément. 

Il  est  vrai  que  l'ordre  de  Malte  allègue  encore  d'au- 
tres lettres  de  i565,  qui  permettoient  à  cet  ordre 
de  faire  couper  tous  les  bois  taillis  qu'il  avoit  dans  le 
royaume  ,  sans  être  tenu  d'observer  l'édit  du  mois 
d'octobre  i56i ,  par  lequel  le  roi  avoit  ordonné  à  tous 
les  gens  de  main-morte  de  laisser  croître  la  troisième 
partie  des  taillis  en  futaie.  Mais  outre  que,  par  l'arrêt 
d'enregistrement  de  ces  lettres,  le  parlement  obligea 
l'ordre  de  Malte  à  réserver  huit  baliveaux  par  arpent, 
et  les  pieds  corniers,  suivant  l'ordcmnance  de  i56i  , 
on  peut  dire  que  cet  exemple  est  du  nombre  de 
ceux  qui  montroient  le  mal  qu'il  faut  éviter,  et  non 
pas  le  bien  qu'on  doit  faire;  et  d'ailleurs  cette  dis- 
pense a  été  très -justement  révoquée  par  des  édits 
particuliers,  et  entr 'autres  par  celui  de  1597,  qui 
établissent  la  même  règle  à  l'égard  de  tous  les  ecclé- 
siastiques ,  communautés  et  gens  de  main-morte  sans 
distinction. 

On  ne  peut  pas  nier  néanmoins  qu'il  n'j  ait  quel- 
ques occasions  très-importantes ,  où  il  est  de  l'équité 
du  roi  de  permettre  aux  gens  de  main- morte  de 
couper  même  le  quart  de  réserve ,  surtout  avec  la 
précaution  (  que  l'on  a  prise  par  les  lettres  dont  il 
s'agit  )  d'ordonner  que  l'on  réserveroit  partout  les 
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ballivcpiix  des  trois  derniers  âges;  mais  il  semble  que 
pour  aaorder  <elte  grâce  dans  les  règles,  il  faut, 

i."  Oue  les  bes-ius  de  l'ordre,  ou  de  la  commu- 
raulé  rjui  :'a  demande'^,  soient  a.-sez  pressans  pour  ob- 
tenir une  si  grande  dérogation  aux  ordonnances  j 

2.°  Qu'il  soit  certain  fjue  l'on  ne  pourra  trouver  le 
secours  dont  cet  ordre  ou  ceCe  comuiunnulé  ont  be- 
soin ,  en  coupant  seulement  les  baliiveaux  qui  sont  sur 
les  trois  quarts  non  re'servés. 

De  ces  deux  conditions  on  ne  peut  pas  douter  ici 
que  la  première  ne  soit  certaine  ,  puisque  le  roi  de'- 
ciare  dans  ses  letl  res- patentes ,  qu'il  est  suftisamment 
instruit  de  la  nécessité ,  dans  laquelle  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  se  trouve  de  demander  ce  secours 
extraordinaire  ,  et  qu'il  n'y  a  que  Sa  Majesté  seule  qui 
puif-se  juger  de  cette  nécessité,  surtout  à  l'égard  d'un 
ordre  tei  que  celui  dont  il  s'agit. 

Mais  la  certitude  de  la  seconde  condition  dépend 
d'un  Fait  qui  n'est  point ,  et  qui  ne  sera  jamais  écîairci , 
si  les  lettres-palenles  subsistent  dans  l'état  où  elles 
sont  ;  car  pour  savoir  si  la  coupe  des  trois  quarts  ne 
suffiroit  pas  pour  fournir  à  l'ordre  de  INIalle  un  se- 
cours de  5oo,ooo  livres ,  il  faudroit  qu'il  y  eût  eu  des 
procès-verbaux  de  l'état  des  ces  bois,  avec  une  esti- 
mation de  ce  que  les  trois  quarts  peuvent  produire. 
Alors  on  pourroit  juger  avec  certitude  de  la  né  essilé 
de  touclier  au  quart  de  réserve  ;  mais  on  n'a  point 
dressé  de  procès-verbaux,  et  on  n'en  dressera  point, 
puisque,  comme  on  le  remarquera  tout-à -l'heure,  les 
lettres-patentes  n'obligent  l'ordre  de  Malte  qu'à  la 
simple  formalité  d'un  enregistrement.  On  y  ajoute, 
à  la  vérité ,  celle  de  la  certification  de  M.  le  grand- 
ïuîiître,  par  rapport  à  l'emploi  du  prix  des  bois;  mais 
cette  certification  prouvera  bien  ,  si  l'on  veut ,  que 
les  deniers  provenans  de  la  vente  de  ces  bois  ont  été 
employés  suivant  leur  destination  ;  mais  elle  ne  fera 
point  voir  qu'il  y  ail  aucune  nécessité  de  couper  même 
dans  le  quart  de  réserve.  Ainsi  on  abandonne  ,  par 
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ces  lettres  j  aux  parties  intéressées  ,  l'examen  et  le  ju- 
gement de  la  vérité  de  la  condition  sous  laquelle  on 
leur  permet  de  toucher  à  cette  portion  sacrée  de  leur 
patrimoine. 

C'est  ce  qui  paroît  encore  plus  par  la  seconde  dis- 
position de  ces  mêmes  lettres,  par  laquelle  on  dispense 
l'ordre  de  Malte  d'observer  les  formalités  établies  par 
Tordonnance  de  i66g. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  ici,  pour  montrer 
combien  il  est  dangereux  de  donner  l'exemple  d'une 
telle  dérogation ,  et  de  faire  ainsi  dépendre  l'obser- 
vation d'une  loi  juste ,  nécessaire,  méditée  avec  tout 
le  soin  et  toute  la  précaution  imaginable,  du  crédit 
que  pourront  avoir  ceux  qui  demanderont  au  roi  ces 
sortes  de  grâces. 

C'est  inutilement  qu'on  a  mis  dans  les  lettres  dont 
il  s'agit ,  que  cette  dispense  ne  pourroit  être  tirée  à 
conséquence.  Il  y  a  long-temps  qu'on  a  dit  que  de 
toutes  les  dispenses  et  de  tous  les  arrêts,  il  n'y  en 
a  point  qu'on  tire  plus  souvent  à  conséquence,  que 
ceux  mêmes  dans  lesquels  on  a  pris  la  précaution 
d'ajouter  qu'ils  ne  tireroient  point  à  conséquence. 
Ils  ne  servent  qu'à  indiquer  la  voie  par  laquelle  on 
peut  s'affrancbir  de  la  règle  ,  et  ils  sont  imités  pré- 
cisément dans  la  clause  par  laquelle  il  est  dit  qu'ils 
ne  le  pourront  être. 

On  ne  peut  d'ailleurs  s'empêcber  d'observer  ici , 
que  si  le  roi  avoit  quelque  intérêt  dans  ces  lettres , 
si  elles  lui  procuroient  quelque  secours  dans  la  con- 
joncture présente ,  cet  avantage  pourroit  consoler  ses 
officiers  de  la  violence  que  la  règle  souffre  en  cette 
occasion  ;  mais  le  roi  ne  reçoit  aucune  utilité  de  la 
dérogation  qu'il  fait  ici  à  ses  ordonnances  ;  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  est  le  seul  qui  en  profite,  et 
la  règle  est  violée  en  pure  perte  pour  le  roi. 
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ôlé  tout  pouvoir  au  parlement  par  la  forme  dans 
laquelle  ces  lellres-patenles  lui  sont  adressées,  c'est- 
à-dire  ,  eu  les  accompagnant  d'une  lettre  de  cachet , 
au  lieu  rpi'elles  auroienl  dû  être  présentées  par  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  avec  une  rcc^uête  pour 
en  demander  l'enregistrement. 

C'est  le  second  point  que  l'on  s'est  proposé  d'exa- 
miner daiiS  ce  mémoire  ,  et  sur  lequel  on  ne  peut 
se  dispenser  de  faire  les  réflexions  suivantes. 

I ."  Il  paroît  peu  convenable  à  la  majesté  du  prince , 
qu'une  grâce  (|u'il  accorde  à  ses  sujets ,  de  quelque 
qualité  qu'iis  soient,  soit  adressée  au  parlement  dans 
la  même  forme  que  ses  lois,  et  les  lettres-patentes  qui 
regardent  directement  le  bien  du  royaume  et  l'intérêt 
du  roi. 

2."  La  dignité  et  la  juridiction  qu'il  veut  bien  attri- 
buer à  son  parlement  souffrent  toujours  un  préjudice 
sensible,  dès  le  moment  que  l'on  s'écarte  des  routes 
ordinaires  ,  et  que  l'on  confond  les  lettres-patentes 
qui  doivent  lui  être  présentées  par  les  particuliers 
qui  les  ont  obtenues ,  avec  celles  qu'il  doit  recevoir 
immédiatement  de  la  main  du  roi. 

3.*'  On  change  par  là  la  forme  à  laquelle  l'ordre 
de  Saint- Jean  de  Jérusalem  s'est  toujours  assujetti, 
depuis  qu'il  obtient  des  lettres  de  la  qualilé  de  celles 
dont  il  s'agit. 

Cet  ordre  a  présenté  cinq  fois  au  parlement  des 
lettres-patentes  de  cette  nature;  la  première  en  i56i  , 
la  seconde  en  i565,  la  troisième  en  i646,  la  qua- 
trième en  i65o,  et  la  cinquième  en  1672;  et,  dans 
toutes  ces  occasions ,  on  n'a  pas  pensé  à  se  servir  de 
ia  voie  d'une  lettre  de  cachet.  On  a  toujours  suivi 
la  route  ordinaire  d'une  requête  présentée  au  par- 
lement ;  il  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  le  re- 
cueil même  des .  privilèges  de  l'ordre  de  Malte ,  où 
les  arrêts  d'enregistrement  sont  rapportés.  On  ne  peut 
donc  concevoir  par  quelle  raison  on  veut  aujourd'hui , 
par  une  nouveauté  qui  n'a  pas  d'exemple ,  se  dis- 
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penser  de  demander  au  parlement  Tenreglstrement 
des  lettres-patentes  dont  il  s'agit  dans  la  forme  que 
l'ordre  de  Malte  a  toujours  observée. 

4.°  Par  ce  changement  de  forme  on  empêche  le 
parlement  de  prendre  le  tempérament,  aussi  équi- 
table qu'innocent,  qu'il  avoit  pris  en  enregistrant  les 
lettres  précédentes 
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MEMOIRE 

Sur  l'âge  reguis  pour  les  charges  de  Ueutenans- 
généraux  f  civils  et  criminels  dans  les  bailliages 
relevant  miment  du  parlement ,  et  oit  il  nj  a  point 
de  siège  présidial  établi. 

JLj'édit  de  1669,  celui  de  1672,  et  la  déclaration 
du  3o  décembre  1679,  contiennent  des  dispositions 
si  claires  et  si  précises  touchant  l'âge  que  doivent 
avoir  ceux  qui  aspirent  à  être  pourvus  des  charges 
de  baillis  ,  sénéchaux  ,  lieutenans-généraux ,  civils  et 
criminels ,  que  Fon  avoit  cru  devoir  s'attacher  scru- 
puleusement à  la  lettre  de  ces  lois,  dont  l'observation 
est  principalement  confiée  à  l'exactitude  et  à  la  vigi- 
lance du  ministère  public. 

Mais  puisqu'on  prétend  aujourd'hui  adoucir  la 
rigueur  de  la  règle  par  une  distinction  spécieuse  entre 
les  simples  bailliages  et  les  sièges  dans  lesquels  il  y 
a  des  présidiaux  établis  ,  il  est  nécessaire  d'examiner 
si  cette  distinction  est  aussi  solide  qu'elle  peut  d'a- 
bord paroître  équitable. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  faire  une  loi  nouvelle,  mais 
de  bien  entendre  et  d'exécuter  fidèlement  celles  qui 
sont  déjà  faites. 

Or,  soit  que  l'on  remonte  jusqu'à  nos  anciennes 
ordonnances  ;,  soit  que  l'on  se  renferme  dans  l'examen 
des  édits  de  1669  et  1672,  et  de  la  déclaration  de 
1679  ,  on  n'y  trouvera  rien  qui  ne  paroisse  abso- 
lument contraire  à  la  nouvelle  distinction  que  l'on 
propose. 

L'ordonnance  de  Blois,  article  107  ,  porte  que,  les 
lieutenans  des  baillis  et  sénéchaux  ne  seront  pourvus 
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ni  reçus  es-dits  états  qu'ils  n  aient  trente  ans  com- 
plets ;  et  quant  aux  conseillers  des  fuges  présidiaux  , 
fjuils  n'aient  vint-cinq  accomplis. 

Cette  ordonnance  ne  dislingue  point  ;  elle  impose 
une  lui  commnne  à  tous  les  lieulenans  des  baillis  et 
sénéchaux,  sans  examiner  s'ils  sont  officiers  dans  les 
simples  bailliages  ou  dans  ceux  auxquels  les  sièges 
présidiaiix  sont  unis;  ils  doivent  tous  également,  sans 
distinction,  sans  exception,  ctre  âgés  de  trente  ans 
pour  pouvoir  être  pourvus  des  offices  de  lieutenans 
des  baillis  et  sénéchaux. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  par  oubli  des 
sièges  présidiaux  qu'on  ait  omis  dans  cet  article  de 
restreindre  à  ces  sièges  la  disposition  qui  exige  l'âge 
de  trente  ans;  car  il  est  fait  mention  de  ces  sièges 
dans  le  même  article  par  rapporta  l'âge  des  conseillers. 
Ainsi  le  législateur  a  compris  dans  les  deux  parties 
de  sa  disposition  et  les  sièges  ordinaires  et  les  sièges 
présidiaux.  Il  n'a  eu  que  les  derniers  en  vue,  lors- 
qu'il a  fixé  i'âge  des  conseillers  j  mais  il  a  envisagé 
tous  les  bailliages  et  toutes  les  sénéchaussées  in- 
distinctement ,  lorsqu'il  a  exigé  l'âge  de  trente  ans 
de  ceux  qui  seroient  pourvus  des  offices  de  lieu- 
lenans des  baillis  et  sénéchaux  :  autrement  on  n'auroit 
pas  manqué  d'ajouter  dans  cet  article  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  que  sa  disposition  ne  seroit  observée 
que  dans  les  sièges  présidiaux.  On  l'a  marqué  à 
l'égard  des  conseillcFs;  on  ne  l'a  point  marqué  à 
rè";ard  des  lieutenans  :  on  a  donc  voulu  restreindre 
la  loi  à  l'égard  des  uns  aux  seuls  sièges  présidiaux; 
mais  à  l'égard  des  autres,  on  l'a  voulu  étendre  in- 
définiment à  tous  les  sièges  qui  sont  compris  sous  le 
nom  de  bailliages  el  de  sénéchaussées. 

Si  l'ordonnance  de  Blois  n'admet  point  la  dis- 
tinction que  l'on  veut  introduire  aujourd'hui,  l'èdit 
de  1669,  celui  de  1672,  et  la  déclaration  de  1679 
l'autorisent   encore   moins. 

L'èdit  de   1669  est  conçu   en  ces  termes: 

flouions   en  outre  que  les  baillifs  ^  sénéchaux  ', 
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lieutenans- généraux  et  particuliers ,  civils  et  cri- 
minels ,présidens  aux  sièges  présidiaux  ,  fie  puissent 
être  admis  ni  reçus  auxdits  offices ,  qu'ils  n'aient 
atteint  l'âge  de  trente    ans. 

L'édit  de  1672  répète  ia  même  disposition  dans 
les   mêmes  termes. 

Jusque-là  on  ne  peut  trouver  dans  les  ordon- 
nances aucune  ide'e,  aucune  ombre  de  la  distinction 
que  l'on  propose  de  faire  entre  les  simples  bailliages 
et  ceux  dans  lesquels  il  y  a  des  sièges  présidiaux 
établis. 

li  ne  reste  donc  plus  à  examiner  que  la  déclara- 
tion de  1679  j  et  c'est  en  effet  à  cette  dernière  loi  que 
l'on  s'attache  pour  donner  quelque  couleur  à  la  nou- 
velle distinction  que  l'on  veut  établir. 

Le  dispositif  de  cette -déclaration  porte  que  ceux 
qui  voudront  se  faire  pourvoir  des  charges  do  baillis , 
sénéchaux,  vicomtes  ,  prévôts  et  lieutenans-générauï, 
civils,  criminels  ou  particuliers  des  sièges  des  justices 
qui  ne  ressortissent  pas  miment  aux  cours  de  parle- 
mens  en  matière  civile ,  pourroient  être  pourvus  et 
reçus  es-dites  charges ,  pourvu  qu'ils  aient  atteint 
l'dge  de  vingt-sept   ans   accomplis. 

On  ne  peut  douter  que  cette  déclaration  n'établisse 
ime  distinction  qui  avoit  échappé  à  l'exactitude  des 
ordonnances  précédentes. 

Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  à  examiner  si 
cette  distinction  ne  regarde  que  les  sièges  qui  ne 
ressortissent  en  aucun  cas  au  parlement  en  matière 
civile  ,  ou  si  elle  a  aussi  pour  objet  les  bailliages 
et  sénéchaussées  qui ,  dans  [çs  cas  ordinaires  ,  res- 
sortissent niiment  aux  parlemensj  mais  qui,  dans  les 
cas  de  l'édit ,  reconnoissent  les  juges  présidiaux  pour 
supérieurs  :  en  sorte  que  les  chefs  de  l'un  des  sièges, 
indistinctement  ,  puissent  être  pourvus  à  l'âge  de 
vingt-sept  ans ,-  au  lieu  que  ceux  des  bailliages  prési- 
diaux ,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette  expression  , 
doivent  avoir  trente  ans  pour  pouvoir  exercer  sans 
dispense  les  offices  de  lieutenans. 
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La  lettre  de  la  loi  est.  si  claire  et  si  favorable  à  la 
première  de  ces  deux  interprétations,  qu'on  ne  peut 
presque  que  l'obscurcir  et  l'alfbiblir  en  voulant  ]a 
prouver. 

On  ne  peut  néanmoins  se  dispenser  de  faire  ici 
quelques  observations  pour  appuyer  et  pour  c  on 
lirmer  le  ve'ritable  sens  ,  et  l'on  ose  dire  même  le 
seul  ,   que   l'on   puisse   donner  à  cette  loi. 

i."*  Il  semble  qu'on  ait  prévenu  la  difficulté  que 
l'on  fait  naître  aujourd'hui ,  quand  on  a  conçu  la 
disposition  de  cette  déclaration  en  termes  négatifs. 

En  effet,  quels  sont  ceux  qui,  par  cette  déclara- 
tion ,  sont  exceptés  de  la  règle  générale  établie  par 
les  édits  de  1669  et  1672,  ce  sont  ceux  qui  voudront 
se  faire  pourvoir  des  charges  de  lieutenans  dans  les 
sièges  qui  ne  ressortissent  pas  nûment  aux  cours  de 
parlcmens  en  matière  civile  :  il  faut  donc  pour  jouir 
de  cette  exception ,  pouvoir  montrer  que  le  siège 
dans  lequel  on  veut  entrer  ne  ressortit  nûment  , 
en  aucun  cas,  en  matière  civile  ,  au  parlement. 

Telle  est  la  nature  et  la  force  d'une  proposition 
universelle  négative  que,  pour  l'établir,  il  faut  qu'elle 
se  trouve  véritable  dans  tous  les  cas.  Or,  bien  loin 
que  celui  qui  est  pourvu  d'un  office  de  lieutenant- 
général  dans  un  bailliage  ordinaire,  puisse  prouver 
que  la  raison  sur  laquelle  il  se  fonde,  pour  être  pourvu 
avant  trente  ans ,  est  véritable  dans  tous  les  cas  ;  au 
contraire ,  il  est  forcé  de  reconnoître  qu'elle  cesse 
presque  toujours ,  et  qu'elle  n'a  lieu  que  dans  quelques 
occasions  assez  rares  ,  et  qui  n'ont  pu  servir  de 
motif  à  la  disposition  de  la  loi. 

On  ne  peut  douter  que  la  principale  fonction  des 
baillis  et  sénéchaux  ne  regarde  les  cas  ordinaires  dans 
lesquels  l'appel  est  porté  au  parlement  :  c'est  ce  qui 
forme  la  matière  de  presque  tous  leurs  jugemens. 
Le  reste  est  renfermé  dans  des  bornes  si  étroites 
que   cela  ne  mérite  presqu'aucune  attention. 

Gomment  peut-on  donc  appliquer  la  disposition 
négative  de  la  déclaration  de  1679  à  ceux  qui,  bien 
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loin  d'être  compris  dans  cette  négative ,  sont  au  cori-^ 
traire  dans  le  cas  de  l'affirmative  ;  ou  pour  parler 
plus  clairement  ,  comment  peut -on  étendre  à  des 
sièges  qui  ressortissent  nûment  au  parlement  dans 
le  cas  ]e  plus  commun  et  le  p!ns  ordinaire,  une  excep- 
tion qui  n'a  été  introduite  (ju'en  faveur  de  ceux  qui 
ne  ressortissent  en  aucun  cas  au  parlement  en  matière 
civile  ? 

2."  Si  l'on  examine  attentivement  le  préambule 
de  la  déclaration  de  1679,  on  y  trouvera  la  dis- 
tinction des  sièges  très-clairement  marquée  dans  ces 
termes  :  Et  bien  que  notre  intention  n'ait  pas  été 
d* astreindre  h  cette  règle  les  prévôts ,  sénéchaux  , 
bailli fs  ,  vicomtes  et  lieutenans- généraux  y  civils  et 
criminels  ou  particuliers  des  sièges  qui  ne  ressor- 
tissent pas  nûment  en  nos  cours  de  parlemens  en 
matière  civile,  néanmoins  parce  qu'il  n'en    a   pas 

été  fait  de  distinction d'avec  les  baillifs ,  séné-' 

chaux  et  lieutenans-généraux  ,  particuliers  ,  civils 
et  criminels  et  présidens  des  bailliages  civils  et  cri- 
minels,  et  présidens  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées principales  ,  nous  avons  résolu ,  pour  prévenir 
toutes  difficultés  ,  d'expliquer  sur  cela  nos  inten- 
tions ,  etc. 

On  ne  pouvoit  pas  marquer  d'une  manière  plus 
précise  quels  sont  les  sièges  sur  lesquels  tombe  la 
règle  des  trente  années ,  et  quels  sont  ceux  qui  sont 
compris  dans  l'exception  des  vingt-sept  ans. 

Les  premiers  sont  marqués  dans  ces  termes  du 
préambule  ,  les  baillifs  ,  sénéchaux  ,  lieutenans- 
généraux  ,  et  des  bailliages  et  sénéchaussées  prin- 
cipales. Tels  sont  les  officiers  qui  doivent  avoir  trente 
ans  pour  être  pourvus.  On  a  évité  de  se  servir  en  cet 
endroit  du  terme  de  sièges  présidiaux  ,  (  qui^  est 
employé  dans  un  autre  endroit  de  la  même  décla- 
ration) pour  marquer  que  ce  n'étoit  point  sur  l'union 
du  présidial  au  bailliage  ,  que  l'obligation  imposée 
aux  cbefs  du  bailliage  d'avoir  atteint  l'âge  de  trente 
anS;  pour  pouvoir  obtenir  des  proyisioiiS;  est  fondée. 
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Oïl  a  afFeclé,  au  contraire,  de  se  servir  du  terme 
de  bailliages  et  de  sénéchaussées  principales  qui, 
dans  toutes  les  anciennes  et  les  nouvelJes  ordonnances, 
n'a  jamais  signifié  que  Jes  bailliages  et  sénéchaussées 
qui  ressortissent  nument  au  parlement. 

Il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  montrer  que 
tous  les  bailliages  de  cette  qualité  sont  compris  dans 
la  règle  ,  mais  celte  vérité  paroîtra  encore  plus 
clairement ,  si  l'on  fait  attention  aux  termes  dans 
lesquels  l'exception  est  conçue. 

Les  officiers  sur  lesquels  tombe  cette  exception 
sont  les  prévôts  ,  sénéchaux ,  haillifs ,  vicomtes  et 
lieutenans  des  sièges  des  justices  royales  qui  ne 
ressortissent  nûment  au  parlement  en  matière  civile. 

On  voit  d'abord  dans  cette  énumération  d'officiers 
qui  doivent  jouir  de  l'exception ,  qu'il  ne  s'agit  que 
des  sièges  inférieurs  dont  les  appellations  ne  sont 
portées  que  par  degré  au  parlement. 

C'est  pour  cela  qu'on  a  mis  les  prévôts  à  la  tête 
de  ce  dénombrement  j  on  y  a  placé  ensuite  les  vi- 
comtes et  enfin  les  justices  royales ,  tous  sièges  qui!, 
sans  aucun  contredit ,  ne  ressortissent  jamais  en  ma- 
tière  civile  au  parlement. 

11  est  vrai  qu'entre  les  prévôts  et  les  vicomtes, 
on  trouve  le  nom  des  baillifs  et  sénéchaux  employé 
dans  cette  classe. 

Mais  premièrement ,  ils  y  sont  tellement  confondus 
avec  tous  les  officiers  qui  n'ont  pas  le  privilège  de 
ressortir  nûment  au  parlement  ,  qu'il  paroît  évi- 
demment que  le  terme  de  baillifs  et  sénècliaux  doit 
s'entendre  seulement  de  ceux  des  baillifs  dont  les 
appellations  ne  sont  pas  portées  directement  et  im- 
médiatement au  parlement. 

En  second  lieu,  ce  qui  prouve  que  c'est  à  cette 
seule  espèce  de  baillis  qu'on  doit  appliquer  cette 
expression,  c'est  le  rang  qu'on  leur  a  donné  dans 
cette  clause  j  on  ne  les  a  placés  qu'après  les  prévôts  , 
et  on  ne  leur  auroit  jamais  donné  ce  rang;  s'il  avoit 
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élé  question  des  grands  bailliages,  qui  sont  les  juges 
supérieurs  des  prévôts,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  jamais  être  placés   après  eux. 

Il  faut  donc  ,  pour  bien  entrer  dans  le  sens  de 
cette  déclaration,  distinguer  deux  sortes  de  bail- 
liages. 

Les  uns  ,  qui  méritent  proprement  ce  nom  ,  qui 
ont  le  privilège  de  recevoir  les  appellations  des  pré- 
vôts,  et  de  ressortir  nûment  aux  parlemens. 

Les  autres,  qui  ne  sont  distingués  des  prévôts  que 
de  nom,  qui  sont  comme  eux  du  ressort  des  grands 
bailliages ,  et  qui  ne  ressortissent  que  médiatement 
au  parlement. 

Il  y  a  des  provinces  où  les  officiers  ,  qui  portent 
ailleurs  le  titre  de  prévôts ,  n'ont  point  d^autre  nom 
que  celui  de   sénéchaux  et  de  baillifs. 

C*est  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  9  et  lo  de 
la  coutume  de  Boullenois  ,  qu'il  y  a  huit  bailliages 
royaux  audit  comté  ,  lescjuels  sont  ressortissans  , 
en  cas  d'appel ,  immédiatement  par  -  devant  ledit 
sénéchal. 

C'est  ainsi  que  dans'  les  lettres-patentes  qui  furent 
expédiées  pour  la  rédaction  de  la  coutume  de  Pon- 
tbieu ,  on  ordonne  aux  cinq  baillis  royaux  qui  sont 
sujets  et  ressortissent  sans  moyens  en  icelle  séné- 
chaussée j  de  s'assembler  pour  travailler  à  celte  ré- 
daction. 

Le  baillif  de  Beauvais  portoit  ce  nom  dans  le 
temps  même  qu'il  ressortissoit  à  Senlis  ,  comme  on 
l'apprend  de  l'article  44  ^^  ^  coutume  de  Senlis. 

Enfin,  les  sièges  royaux  de  saint  Orner,  d'Aire, 
de  Bapaumes,  d'Hesdin,  ont  tous  le  titre  de  Bail- 
liages ;  et  cependant  ils  sont  tous  du  ressort  du 
conseil  d'Artois. 

On  pourroit  citer  un  grand  nombre  d'exemples 
de  cet  usage;  et  le  Languedoc  en  fourniroit  encore 
de  plus  considérables  que  ceux  que  l'on  vient  d^nl- 
léguer,  puisqu'il  y  a  deux  sièges  dans  la  sénéchaussée 
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de  Nîmes  ,  qui  sont  plus  e'iendus  que  deux  des  plus 
grands  bailliages  des  environs  de  Paris,  et  qui  cepen- 
dant ressortissent  en  cette  sénéchaussée  ,  quoiqu'ils 
portent    le   nom    de   Lailliages. 

Tels  sont  doncles  sièges  que  la  déclaration  de  1G79 
a  éi^alés,  avec  raison,  aux  prévôtés,  et  aux  viconilés 
aux  simples  justices  royales  ,  et  qui  sont  tous  compris 
dans  la  même  exception  ^  c'est  sans  doute  pour  mar- 
quer la  différence  qui  se  trouve  entre  ces  sièges  et 
les  grands  bailliages _,  que  cette  déclaration,  en  par- 
lant des  derniers  ,  les  appelle  bailliages  ,  et  séné- 
chaussées principales,  comme  ou  Fa  déjà  remarqué. 

Ainsi  l'argument  que  l'on  tire  du  terme  de  baillifs 
et  sénéchaux  tombe  de  lui-même,  lorsqu'on  a  expli- 
qué les  diHérentes  espèces  d'ofiiciers  auxquels  ce 
terme  s'applique;  et,  comme  c'est  l'uniLiue  raison  dont 
on  puisse  se  servir  pour  se  soustraire  à  la  régie  établie 
par  les  édits  de  1669  et  1672,  il  suffît  d'avoir  détruit 
cette  raison ,  pour  confirmer  et  pour  maintenir  la 
règle  dans  toute  sa  pureté. 

On  y  ajoutera  néanmoins  une  troisième  obser- 
vation, qui  se  tire  encore  des  termes  mêmes  de  la 
déclaration  de  1679. 

Si  l'on  suppose  qu'elle  a  été  faite  pour  réduire 
la  règle  de  trente  ans  aux  principaux  officiers  des 
bailliages  présidiaux  ,  il  faut  avouer  que  ceux  qui 
ont  di-essé  la  loi  ont  élé  fort  malheureux  dans  le 
tour  qu'ils  ont  choisi  pour  marquer  son  intention. 
Car  pour  exprimer  une  chose  aussi  simple  que  celle 
qu'on  suppose  qu'ils  ont  pensé,  c'est-à-dire,  que 
redit  de  1669  n'auroit  lieu  que  dans  les  sièges  pré- 
sidiaux, ils  ont  dit  que  la  règle  établie  par  cet  édit 
ne  souffriroit  d'exception  que  dans  les  sièges  qui 
ne  ressortissent  pas  nùment  au  parlement.  On  a 
de  la  peine  à  comprendre,  dans  cette  supposition _, 
comment  ils  ont  pu  croire  que  l'on  concluroit  de 
ces  termes  que  l'édit  ne  devoit  pas  être  observé 
dans  tous  les  sièges  qui  ne  seroieut  point  présidiaux. 

D'jiguesseau.  Tome  ïXy  3i 
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Aiin  que  ce  raisounement  fût  juste ,  il  faudroit  non- 
seulcmont  que  les  sièges  présidiaux  ressortisscnt  au 
parlement ,  mais  qu'ils  fussent  les  seuls  sièges  qui  y 
re.ssorlisscut  ;  or  ,  comme  de  ces  deux  points,  l'un 
n'est  vrai  <jue  dans  un  cas  et  que  l'autre  est  ab- 
solument fiiux  ,  il  est  évident  que  les  termes  dans 
lesquels  la  de'claraliou  est  courue,  ne  portent  aucune 
idée  dans  l'espèce  qui  ne  soit  absolument  contraire 
à  celle  qu'on  prétend  néanmoins  que  le  léjL^islateur , 
ou  le  rédacleur  de  la   loi,  a  voulu  exprimer. 

Mais  la  véritable  solution  de  cette  difficullé  est  que 
jamais  i'auîeur  de  la  loi  n'a  eu  intention  de  réduire 
la  règle  élablie  par  l'édit  de  1669,  aux  seuls  sièges 
qui  sont  en  même  temps  bailliages  et  présidiaux. 

On  pourroit  même  aller  plus  loin  et  montrer  qu'il 
n'a  pas  du  avoir  cette  intention. 

On  diroit,  s'il  s'agissoit  de  traiter  cette  question, 
que  le  lieutenant -général  ou  particulier  ,  civil  ou 
criminel ,  est  oflicier   du   bailliage   et   non    pas   du 

f)résidial  ,  auquel  il  ne  préside  jamais  en  tant  que 
ieutenant-général  ;  qu'ainsi  son  âge  et  sa  capacité 
doivent  être  déterminés  par  rapport  à  la  qualité  du 
bailliage ,  et  non  par  rapport  à  l'idée  accessoire  du 
présidial  uni  au  bailliage  ;  que  dans  la  jurisprudence 
présente  on  ne  distingue  point  ,  quand  il  s'agit 
d'une  dispense  d'âge,  les  conseillers  des  simples  bail- 
liages ressortissans  nùment  en  la  cour  d'avec  les 
conseillers  des  bailliages  présidiaux  ;  les  uns  et  les 
autres  sont  reçus  au  même  âge  ,,et  s'ils  ne  l'ont  pas , 
ils  ont  également  besoin  de  la  même  dispense.  Pour- 
quoi fcra-t-on  à  l'égard  des  cliefs  une  distinction 
qui  est  inconnue  à  l'égard  des  membres  ?  Enfin  , 
peut-on  demander  trop  d'expérience  et  de  maturité 
dans  la  personne  de  ceux  qui  sont  destinés  à  être 
l'exemple,  la  lumière,  les  arbitres  de  la  règle  et  de 
la  discipline  d'une  compagnie  composée  de  plusieurs 
ofliriers. 

Mais  comme -on  l'a  dit  au  commencement  de  ce 
mémoire,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une  loi  nouvelle, 
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îi  s'agit  unitfiiement  d'exécuter  cel'e  qui  est  déjà 
faite  ;  on  a  tâché  d'en  expliquer  le  véritable  esprit, 
quelque  ciair  et  quelque  évident  qu'il  suit  par  les 
termes  mêmes  de  la  loi.  A  l'égard  de  l'usaj^e  qu'on 
lui  oppose  ,  il  semble  qu'il  s'agisse  ici  d'une  loi 
presqu'eliàcée  et  comme  abolie  par  son  antiquité j 
et  cependant  c'est  une  loi  de  vingt-deux  ans.  On  n'a 
d'ailleurs  allégué  jusqu'à  présent  qu'un  seul  exemple, 
dans  lequel  elle  n'a  pas  été  observée.  Et  quelle  est 
la  loi  qui  ne  seroit  pas  abrogée  en  France,  s'il  suffisoit 
de  prouver  qu'on  a  manqué  de  l'observer  une  fois, 
pour  en  conclure  qu'on  est  dispensé  pour  toujours 
de  l'exécuter? 


3r 
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Concernant  Vautorité  du  parleînent  sur  les  prévôts 
des  maréchaux. 


XvE  mémoire  qui  a  été  fait  pour  prouver  que  Fon 
doit  obliger  les  olFiciers  de  marécliaussées  à  envoyer 
tous  les  six  mois  au  grand-conseil  l'extrait  de  leur 
dépôt,  contient  tleux  parties  qu'il  est  à  propos  de 
distinguer  d'abord  ,  pour  n'examiner  ensuite  que 
celle  qui  peut  recevoir  de  la  difficulté. 

Dans  la  première ,  on  établit  des  propositions  si 
certaines,  si  générales  et  si  incontestables,  qu'il  n'y 
a  personne  assez  ennemi  de  la  justice  et  du  bien 
public,   pour  oser  les  contester. 

Qui  peut  douter ,  en  effet ,  que  l'expédition  ne  soit 
une  des  principales  parties  de  la  justice  j  qu'elle  ne 
soit  encore  plus  importante  dans  les  matières  crimi- 
nelles que  dans  les  affaires  civiles  j  que  ce  ne  soit 
avec  beaucoup  de  raison ,  qu'on  a  obligé  les  juges 
subalternes  à  rendre  compte,  deux  fuis  l'année,  à 
leurs  supérieurs  de  l'état  des  procès  criminels  qui 
s'instruisent  dans  leur  siège;  que  cette  précaution  ne 
soit  également  nécessaire,  et  à  l'égard  des  juges  ordi- 
naires, et  à  l'égard  des  prévôts  des  maréchaux  ;  ou  si 
Ton  veut  même ,  qu'elle  ne  soit  encore  plus  utile  à 
l'égard  des  derniers ,  qu'à  l'égard  des  premiers ,  parce 
oue  la  crainte  d'un  appel  inévitable  peut  contenir  les 
uns  dans  leur  devoir,  au  lieu  que  les  autres,  exempts 
de  cette  inquiétude ,  jouiroient  d'une  sévérité  et  d'une 
indépendance  fatale  à  la  justice,  si  l'on  ne  les  obligeoit 
à  donner  dans  les  six  mois  à  leurs  supérieurs  des 
preuves  de  leur  lenteur  ou  de  leur  diligence? 

Ce  seroit  abuser  de  son  loisir,  que  de  vouloir  prou- 
ver la  vérité  de  toutes  ces  maximes.  La  loi  les  autorise 
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expressément,  et  quand  il  n'y  auroit  point  de  loi, 
il  seroit  du  devoir  des  juges  supérieurs  de  les  faire 
observer. 

Mais  on  veut  conclure  de  ces  propositions  générales, 
'  que  c'est  au  grand-conseil  que  les  officiers  des  maré- 
chaussées doivent  envoyer  les  extraits  de  leur  dépôt; 
et  c'est  à  quoi  se  réduit  ce  que  l'on  peut  appeler  la 
seconde  partie  du  mémoire,  et  la  seule  qui  mérite 
d'être  examinée. 

Avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  moyens  dont 
on  se  sert  pour  soutenir  cette  nouveauté,  on  ne  peut 
se  dispenser  de  dire  d'abord,  que  ceux  qui  la  propo- 
sent auroient  dû  commencer  par  détruire,  s'il  est 
possible  de  le  faire,  deux  grands  préjugés  qui  parois- 
sent  suffîsans  pour  condamner  leur  prétention. 

Le  premier  est,  que  le  grand-conseil  n'a  pour  lui 
aucun  monument  de  possession;  on  avanceroit  cette 
proposition  avec  plus  de  timidité  ,  si  le  mémoire 
qui  a  été  donné  pour  étendre  les  droits  de  cette  com- 
pagnie, n'en  contenoit  une  preuve  négative,  à  la 
vérité,  mais  si  sensible  et  si  convaincante,  qu*on  peut 
dire  qu'elle  égale  la  force  des  argumens  les  plus 
positifs. 

Cette  preuve  est  le  silence  profond  dans  lequel 
l'auteur  du  mémoire  se  renferme  sur  tout  ce  qui 
regarde  l'usage  et  la  possession.  11  n'est  pas  à  présumer 
que  ,  pendant  qu'il  appuie  sa  prétention  sur  des 
maximes  vagues  et  générales ,  sur  une  interprétation 
nouvelle  et  singulière  de  l'ordonnance  de  1670,  sur 
la  haine  héréditaire  qu'il  suppose  que  les  parlemens 
ont  conservé  depuis  cent  cinquante  ans  contre  les 
prévôts  des  maréchaux ,  il  ait  négligé  un  argument 
aussi  considérable  que  celui  qu'il  auroit  tiré,  sans 
doute,  de  la  possession,  s'il  eût  pu  en  alléguer  un 
seul  acte  en  sa  faveur. 

C'est  donc  un  fait  qui  doit  passer  pour  constant 
dans  l'examen  de  cette  question,  que  le  grand-conseil 
veut  introduire  une  nouveauté,  qui  jusqu'à  présent 
n'a  eu  aucun  exemple.  Cependant^  les  maximes  gé- 
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nérales  qui  sont  alléguées  par  le  défenseur  de  celte 
iiiridiction,  ont  toujours  subsisté.  L'ordonnance,  selon 
son  mémoire,  a  eu  en  vue  le  grand-conseil ,  lorsqu'elle 
a  parlé  des  maréchaussées  dans  l'art.  19  du  titre  6; 
enfin ,  cette  espèce  de  jalousie  des  parlcmens  contre 
les  prévôts  des  maréchaux,  sur  laquelle  on  se  fonde 
principalement,  a  été  autrefois  inlininientplus  vive  et 
plus  animée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  s'il  est  vrai 
qu'il  en  reste  encore  quelques  vestiges. 

Pourquoi  donc  cet  usage  ,  si  nécessaire  et  si  auto- 
risé, ne  s'e&t-il  point  établi  jusqu'à  présent  dans  une 
juridiction  de  privilège,  toujours  plus  attentive  à 
étendre  et  à  augmenter  ses  attributions,  que  les  juges 
ordinaires  ne  le  sont  à  défendre  et  à  conserver  le 
droit  commun;  si  ce  n'est  parce  que  l'on  a  reconnu 
dans  tous  les  temps,  que  ce  droit  ne  poavoit  jamais 
appartenir  au  grand-conseil?  Tel  est  le  premier  pré- 
jugé ,  qui  devient  encore  plus  fort  quand  on  y  joint  le 
second. 

Ce  second  préjugé  est  que,  non-seulement  le  grand- 
conseil  n'a  aucune  possession,  mais  que  le  parlement 
s'est  toujours  maintenu  dans  le  droit  d'obliger  les 
substituts  du  procureur-général  du  roi  aux  sièges  des 
maréchaussées,  à  satisfaire  à  la  disposition  de  l'or- 
donnance, en  rendant  compte  tous  les  six  mois  de 
l'état  des  procès  criminels  qui  s'instruisent  par  les 
prévôts  des  maréchaux. 

Il  ne  faut  pas  remonter  bien  loin  pour  prouver 
la  suite  et  la  continuation  de  cet  usage.  Le  procu- 
reur-général du  roi  a  déjà  reçu  une  partie  des  écrous 
que  tous  les  officiers  du  ressort  du  parlement  doivent 
lui  envoyer  pour  les  derniers  six  mois  de  l'année  177 1 . 
Ony  trouve  indistinctement ,  et  des  écrous  des  accusés 
auxquels  les  juges  ordinaires  instruisent  les  procès , 
et  des  écrous  lie  ceux  qui  sont  poursuivis  devant  les 
officiers  des  maréchaussées.  On  recoiinoîtra  la  même 
chose,  SI  l'on  veut  examiner  les  six  premiers  mois 
de  la  même  année  ,  et  cette  preuve  croîtra  à  me- 
sure que  l'on  remontera  dans  les  années  précédentes; 
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on  remarquera  partout  que  l'on  n'a  fait  jusqu'à  pré- 
sent aucune  différence  entre  les  procès  qui  s'instrui- 
sent à  l'ordinaire,  et  ceux  qui  se  doivent  juger  en 
dernier  ressort;  on  rend  compte  également  des  uns 
et  des  autres.  Ainsi,  d'un  côté,  le  grand -conseil 
n'a  aucune  possession  ,  et  de  l'auire  ,  le  parlement 
î'a  toute  entière.  Voilà  les  deux  préjugés  que  l'on 
peut  d'abord  opposer  à  la  prétention  nouvelle  du 
grand- conseil  ,  et  après  lesquels  il  semble  qu'on 
pourroit  se  renfermer  dans  le  silence  ,  sans  manquer 
à  ce  que  l'on  doit  à  la  défense  des  droits  du  par- 
lement. 

Si  néanmoins  on  veut  approfondir  les  raisons  de 
cet  usage,  on  peut  dire  d'abord  que  le  grand-con- 
seil, étant  une  juridiction  de  privilège  et  d'attribution, 
ne  peut  avoir  que  ce  que  le  roi  lui  a  nommément  et 
expressément  accordé.  Or,  le  roi  ne  lui  a  jamais  ac- 
cordé le  droit  qu'il  prétend  exercer  aujourd'luiij  il  ne 
peut  donc  en  jouir  sans  excéder  manifestement  les 
bornes  de  sa  juridiction. 

On  montrera  ensuite  que,  quoique  le  parlement 
n'ait  pas  besoin  de  titre  singuUer,  puisqu'il  a  tout  ce 
qu'on  ne  lui  a  point  ôté,  cependant  il  joint  en  cette 
occasion  la  force  d'une  loi  expresse  et  particulière  a 
l'autorité  du  droit  commun. 

On  fera  voir  enfin,  que  la  raison  n'est  pas  moins 
pour  le  parlement  qup  la  loi,  et  que,  quand  même  il 
ne  jouiroit  pas  du  pouvoir  qu'on  lui  conteste,  il  seroit 
du  bien  public  de  le  lui  accorder. 

La  première  proposition  contient  deux  parties  : 
l'une,  que  le  grand-conseil  ne  peut  avoir  que  ce  qui 
lui  est  expressément  accordé;  l'autre  ,  qu'il  ne  sauroit 
montrer  que  le  droit  dont  il  s'agit  lui  ait  jamais  été 
attribué. 

Le  seul  nom  de  juridiction  privilégiée  renferme 
la  preuve  delà  première,  et  à  l'égard  de  la  seconde, 
il  suffit,  pour  en  être  convaincu  ,  de  parcourir  toutes 
les  dispositions  des  ordonnances  ,  édits  et  déblara- 
tions  qui    ont   attribué    quelque   autorité'  au   grand- 
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conseil  svir  ia  juridiction  des  prévôts  des  marécliaux  j^ 
ou  des  présidiaux. 

La  première  et  la  plus  anciennne  est  la  déclaration 
de  i574> i^t*gi^1i(^L> au  grand-conseille 5 décembre  1577. 
Elle  défend  aux  pariemcns  de  recevoir  l'appel  des 
jusiemens ,  tant  civils  que  crimiîiels ,  qui  seront  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  présidiaux. 

El  parce  que  les  parlemens ,  jaioux  de  Tautorité 
naissante  des  présidiaux,  ne  laissoient  pas  de  recevoir 
ces  sortes  d'appellations,  d'accorder  les  défenses  ou 
de  décerner  des  contraintes  contre  les  greffiers,  pour 
les  obliger  à  apporter  les  procès  ,  on  ajouta  à  la  fin 
de  cette  déclaration,  que  les  juges  y  greffiers  et  parties 
se  pourvoieroient  pour  la  réparation  de  tels  jugemens 
et  arrêts  des  cours ,  par-devant  les  gens  tenant  le 
grand-conseil. 

C'est  cette  déclaration  qui  a  fait  donner  au  grand- 
conseil  le  nom  de  conservateur  des  privilèges  des 
présidiaux;  mais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  rien 
conclure  de  ce  premier  titre,  par  rapport  à  la  question 
présente,  puisque  tout  le  droit  que  cette  déclaration 
accorde  au  grand-conseil  est  d'être  le  vengeur  de  la 
iuridiclion  présidiale,  mais  non  pas  l'inspecteur  delà 
conduite  des  juges  présidiaux. 

L'ordonnance  de  1669,  au  titre  des  réglemens  de 
juges  en  matière  criminelle,  art.  6,  7,  attribue  au 
grand-conseil  la  connoissance  des  conflits  entre  les 
sièges  présidiaux,  et  des  réglemens  de  juges  entre 
les  parlemens  et  les  lieutenans  criminels  et  les  prévôts 
des  maréchaux. 

Ce  second  titre  est  dans  le  même  esprit  que  le 
j)remier  :  il  ne  donne  au  grand-conseil  que  le  règle- 
ment de  la  juridiction  et  non  pas  l'examen  de  la  con- 
duite des  jnges. 

La  déclaration  du  27  septembre  1678,  attribue, 
par  provision ,  au  grand-conseil ,  la  connoissance  des 
requêtes  à  fin  de  cassation  des  jugemens  de  compé- 
tence; mais  bien  loin  que  cette  déclaration  ait  eu  en 
vue  d'étendre  le  pouvoir  du  grand-conseil  au-delà 
des  bornes  prescrites  par  les  anciennes  ordonnances , 
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on  peut  dire ,  au  contraire,  qu'elle  a  été  faite  pour  le 
diminuer  et  pour  empêcher  l'abus  que  les  accusés 
faisoient  de  la  juridiction  du  grand  -  conseil ,  pour 
éloigner  ou  pour  éviter  leur  condamnation. 

Sans  répéter  ici  tout  ce  que  l'on  a  observé  sur  ce 
sujet  dans  un  mémoire  envoyé,  il  y  a  quelques  mois, 
à  monseigneur  le  chancelier ,  il  suffît  de  s'arrêter 
à  deux  dispositions  importantes  de  cette  déclaration. 

Par  la  première,  il  est  détendu  au  grand- conseil 
d'accorder  des  commissions  en  cassation  des  jugemcns 
de  compétence,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
même  d'avoir,  par  Icsdits  prévôts,  instrumenté  hors 
de  leur  ressort ,  ou  fait  chartre  privée  des  prison- 
niers. 

Par  la  seconde ,  le  roi  déclare  qu'il  interdit  abso- 
lument au  grand-conseil  la  connoissance  des  jugemens 
définitifs  qui  seront  donnés  par  les  prévôts  des  maré- 
chaux, Lui  en  défendant  toute  cour  et  connoissance , 
sinon  qu'elle  lui  ait  été  renvoyée  par  le  roi ,  a  peine 
du  nullité. 

En  joignant  ces  deux  dispositions,  on  reconnoît 
aisément  quelle  est  la  nature  et  l'étendue  du  pouvoir 
donné  au  grand-conseil. 

Par  la  première,  on  lui  ôte  tout  ce  qui  précède  la 
question  de  la  compétence. 

Par  la  seconde  ,  on  lui  interdit  la  connoissance  de 
tout  ce  qui  suit  le  jugement  de  cette  question. 

On  ne  lui  permet  pas  même  de  counoître  de  ce  qui 
paroît  une  espèce  d'accession  de  l'examen  de  la  com- 
pétence, comme  par  exemple  ,  d'examiner  si  un  prévôt 
a  instrumenté  hm-s  de  son  ressort. 

Il  est  donc  visible  que  tout  le  pouvoir  du  grand- 
conseil^  suivant  cette  déclaration,  se  réduit  à  exa- 
miner si  le  cas  est  prévôtal  ou  s'il  ne  l'est  pas^  soit 
par  rapport  à  la  qualité  des  accusés ,  soit  par  rapport 
à  celle  du  crime  3  mais  comme  il  n'y  a  rien  en  tout 
cela  qui  regarde  la  conduite  des*  juges,  on  ne  peut 
pas  dire  que  cette  déclaration  ait  attribué  sur  ce  point 
aucun  droit  nouveau  au  grand-conseil. 

Voilà  cependant  à  quoi  se  réduisent  tous  les  litres 
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de  celte  juridiction.  On  ne  croit  pas  qu'elle  puisse  en 
alléguer  aucun  autre,  ni  faire  voir  que  le  roi  lui  ait 
jamais  accordé ,  ni  expressément  ni  tacitement ,  aucune 
inspection  sur  la  conduite  des  prévôts  des  maréchaux, 
on  des  présidiaux.  Or,  comme  le  droit  d'examiner 
la  lenteur  ou  la  diligence  de  ces  officiers  dans  l'ins- 
truciion  des  procès  criminels  fait  une  partie  considé- 
rable de  cette  inspection,  on  peut  conclure  de  tout  ce 
qui  vient  d'être  observé  ,  que  ce  droit  n'a  jamais  été 
donné  au  grand-conseil,  et  par  conséquent  qu'il  ne 
peut  l'exercer  sans  entreprendre  sur  les  fonctions  du 
parlement,  qui  a  pour  lui,  non-seulement  le  droit 
commun  ,  mais  la  décision  expresse  des  ordonnances. 
C'est  la  seconde  proposition  qu'il  faut  examiner  en  peu 
de  paroles. 

Il  est  certain  d'abord,  qu'avant  l'année  i58i,  on 
ne  trouve  dans  les  ordonnances  aucune  disposition 
sur  cette  matière,  ni  en  faveur  du  parlement,  ni  en 
faveur  du  grand-conseil,  soit  que  la  juridiction  des 
prévôts  des  maréchaux  ne  fut  pas  encore  absolument 
Formée ,  soit  que  le  zèle  et  l'activité  de  ces  nouveaux 
officiers  ne  permît  pas  alors  de  prévoir  qu'ils  pour- 
roient  un  jour  toml3er  dans  la  négligence  qu'on  re- 
prochoit  aux  juges  ordinaires,  soit  enfm  que  M.  les 
maréchaux  de  France,  qui  veilloient  alors  avec  un 
très-grand  soin  sur  la  conduite  des  prévôts,  prévins- 
sent, par  une  inspection  vive  et  continuelle,  les  abus 
auxquels  la  négligence  des  prévôts  auroit  pu  donner 
licuj  il  est  toujours  constant  que  toutes  les  lois  qui 
ont  précédé  l'année  i58i  n'obligent  que  les  ordi- 
naires à  rendre  compte  de  l'état  des  procès  criminels 
qu'ils  instruisent. 

Mais  au  milieu  de  ce  silence  des  lois ,  on  ne  laisse 
pas  de  trouver  quelques  vestiges  d'un  ancien  usage 
favorable  au  parlement,  ce  qui  fait  voir  que  si  MM.  les 
maréchaux  de  France  faisoient  alors  des  réglemens 
pour  obliger  les  prévôts  des  maréchaux  à  leur  donner 
des  preuves  de  leur  vigilance,  ils  leurimposoient  aussi 
la  nécessité  de  s'acquitter  de  ce  même  devoir  à  l'égard 
du  parlement. 
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On  voit,  par  exemple,  qu'en  l'anne'e  i568,  M.  le 
maréciial  de  Monimorency  fit  enrei,'islrer,  au  grede 
de  la  connétablie^  un  réf^lemenL  dans  lequel  on  trouve 
un  article  conçu  en  ces  termes. 

Que  lesdits prévôts  et  lieutenans  envoicrojit  tous  hs 
quatre  mois  à  mondit  sieur  le  maréciial  et  à  M.  le 
procureur-général  du  roi  au  parlement  de  Paris  ^ 
l'état  au  iJrai,  et  à  peine  dejaux,  de  fous  les  pri- 
sonniers quils  ont  pris  et  de  ceux  à  qui  ils  auront 
Jait  le  procès ,  et  les  auroient  jugés ,  renvojé  et 
élargis  y  etc. 

Mais  sans  approfondir  tout  ce  qui  scsl  passé  avant 
l'année  i58i,  on  ne  peut  douter  qu'alors  au  moins 
on  n'ait  obligé  les  officiers  des  maréchaussées  à  rendre 
compte  au  parlement  de  leur  coniliiite  dans  l'exercice 
de  leurs  charges ,  par  rapport  à  la  poursuite  et  à  la 
capture  des  criminels. 

Ce  fut  en  cette  année  que  le  roi,  après  avoir  créé 
des  procureurs  du  roi  aux  sièges  des  maiéchaussées , 
supprima  ces  nouveUes  charges  par  un  édit  du  mois 
de. ...  i58i ,  et  rétablit  les  substituts  du  procureur- 
général  aux  sièges  présidiaux  et  royaux  dans  le  droit 
de  faire  les  fonctions  de  procureurs  du  roi  auprès  des 
prévôts  des  maréchaux.- 

Ce  dernier  édit,  qui  renferme  l'abrégé  des  devoirs 
de  ces  officiers,  par  rapporta  la  maréchaussée,  porte 
expressément,  qu'ils  assisteront  aux  chevauchées  que 
les  prévôts  des  maréchaux  sont  tenus  de  faire ,  des- 
quelles chevauchées  seront  faits  et  dressés  proces- 
verbaux ,que  nosdils procureurs  signeront,  etd'iceux 
envoiront  autant  de  six  mois  en  six  mois,  à  nos  amés 
et  féaux  chanceliers  ou  gardes  de  nos  sceaux  et  à 
nos  procureurs-généraux  en  nos  cours  de  parlement, 
et  les  avertiront  par  même  moyen  du  défaut  qu'ils 
auront  connu ,  et  des  points  et  articles  de  nos  ordon- 
nances,  qui  seront  mal  gardées  et  observées. 

Il  ne  s'agit  pas  ,  à  la  vérité,  dans  cet  édit  de  l'envoi 
des  écrous  ou  de  l'extrait  du  dépôt  criminel,  et  il 
n'y  en  est  pas  fait  mention,  parce  que  cette  fonclion 
regarde  les  procureurs  du  roi ,  plutôt  comme  officiers 
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ordinaires  que  comme  officiers  de  la  maréchaussée. 
Mais  quoique  cetédit  ne  contienne  aucune  disposilion 
expresse  sur  ce  point,  on  peut  dire  néanmoins,  qu'il 
décide  la  question  en  faveur  du  parlement,  parce 
qu'on  ne  peut  imaginer  aucune  raison  de  différence 
entre  l'envoi  des  procès-verbaux  de  clicvaucliées ,  et 
l'envoi  des  écrous  des  prisonniers  auxquels  on  ins- 
truit le  procès  dans  les  sièges  des  maréchaussées. 

L'un  et  l'autre  font  également  partie  du  compte 
que  les  prévois  des  maréchaux  doivent  rendre  de 
leur  conduite  à  leur  supérieur.  Si  le  parlement  est  le 
supérieur  des  maréchaussées,  pour  ce  qui  regarde  les 
procès-verbaux  des  chevauchées,  pourquoi  ne  le  sera- 
t~il  pas  pour  ce  qui  concerne  l'envoi  de  l'extrait  du 
dépôt  criminel?  Si  les  prévôts  des  maréchaux  doivent 
rendre  compte  au  procureur-général  des  diligences 
qu'ds  font  pour  purger  la  campagne  de  tous  ceux  qui 
troublent  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique,  par 
quelle  raison  ces  mêmes  officiers  seroient-ils  dispensés 
d'informer  le  même  procureur-général  de  l'état  des 
procédures  qu'ils  font  contre  ceux  qu'ils  ont  arrêtés, 
soit  dans  leurs  chevauchées,  soit  ailleurs?  L'un  et 
l'autre  dépendent  du  même  principe  et  tendent  à 
la  même  fin.  La  loi  doit  donc  être  égale  pour  l'un 
et  pour  l'autre  ;  et  il  est  vrai  de  dire ,  que  ce  qui 
est  réglé  par  l'édit  de  i58i,  pour  l'envoi  des  procès- 
verbaux  de  chevauchées ,  doit  être  regardé  comme  une 
décision  formelle ,  pour  l'envoi  des  écrous ,  ou  de 
l'extrait  du  dépôt  criminel. 

Cette  conséquence  est  d'autant  plus  juste  ,  que 
redit  de  i58i  n'oblige  pas  seulement  les  substituts 
du  procureur-général  à  lui  envoyer  les  procès-verbaux 
des  chevauchées  des  prévôts  des  maréchaux,  il  les 
charge  encore  expressément  d'avertir  les  procureurs- 
généraux  du  défaut  (juils  auront  connu  et  des 
points  et  articles  des  ordonnances  qui  seront  mal 
gardés  et  observés.  Pouvoit-on  marquer  d'une  ma- 
nière plus  claire  et  plus  précise ,  que  les  parlemens 
sont  les  supérieurs  légitimes  et  les  véritables  inspec- 
teurs de  la  conduite  des  prévôts  des  maréchaux  ? 
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On  peut  joindre  à  Féclit  de  i58i  la  disposition  de 
la  déclaralion  du  i8  décembre  16G0,  touchant  le 
port  d'armes,  qui,  après  avoir  ordonné  aux  prévôts 
des  maréchaux  de  lixcr  leurs  chevauchées  ,  pour  net- 
toyer les  pays  de  leur  établissement  des  voleurs  et 
'Vagabonds  qu'ils  y  trouveront ,  ajoute,  quils  seront 
tenus  d'envoyer  les  procès-verbaux  de  leur  diligence  , 
de  trois  mois  en  trois  mois^au  siège  de  la  çonnétablie. 

Personne  ne  révo({ue  en  doute  que  ce  siège  ne  soit 
dans  une  dépendance  absohie  du  parlement j  ainsi 
envoyer  les  procès- verbaux  des  prévôts  des  maré- 
chaux au  greiï'e  de  la  çonnétablie,  c'est  les  mettre 
dans  la  voie  et  dans  le  canal  du  parlement,  qui  peut 
les  prendre  dans  ce  dépôt,  et  les  examiner  par  lui- 
même,  quand  il  le  juge  nécessaire,  pour  le  bien  de  la 
justice. 

Mais  il  paroît  assez  inutile  de  faire  de  plus  longues 
réflexions  sur  cette  déclaration,  parce  que  l'ordon- 
nance de  1670,  qui  l'a  suivie  de  fort  près,  a  décidé 
cette  question  si  clairement  et  si  expressément  que, 
jusqu'à  présent,  on  n'avoit  pas  cru  qu'elle  put  être 
susceptible  de  quelque  difficulté. 

L'article  19  du  titre  6  de  cette  ordonnance  contient 
deux  par  lies. 

Par  la  première,  les  greffiers  des  prévôtés  et  châ- 
telîenies  royales  et  ceux  des  seigneurs  sont  tenus  d'en- 
voyer par  chacun  an ,  aux  mois  de  juin  et  de  dé- 
cembre, au  greffier  du  bailliage  et  sénéchaussée  où 
ressortissent  leurs  appellations,  médiatement  ou  im- 
médiatement, un  extrait  de  leur  registre  criminel. 

Par  la  seconde,  le  roi  s'explique  en  ces  termes  : 
Les  greffiers  des  bailliages ,  sénéchaussées  et  mare- 
chaussées  seront  tenus ,  au  commencement  de  cha~ 
cune  année,  d'envoyer  à  notre  procureur-général , 
chacun  dans  son  ressort,  un  extrait  de  leur  dépôt; 
même  l'état  des  lettres  de  grâce  ou  abolition  enté- 
rinées en  leurs  sièges,  avec  les  procédures  et  sen~ 
îetices  d'entérinement j  et  la  copie  des  extraits  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  greffiers  des  justices 
inférieures ,  Tannée  précédente. 
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Tous  ceux  qui  ont  lu  cet  arlicle  depuis  plus  de 
Ircnle  ans ,  avoient  cru  que  les  termes  de  notre 
procureur-général ,  chacun  dans  son  ressort ,  ne 
pouvoient  s'appliquer ,  dans  le  véritable  sens  de 
l'ordonnance  ,  qu'aux  procureurs-généraux  des  par- 
iemcns. 

Mais  aujourd'hui ,  il  s'élève  un  nouvel  interprète 
de  cette  loi,  qui  apprend  à  tous  les  hommes  qui  l'ont 
précédé,  qu'ils  se  sont  trompés  dans  l'explication  de 
l'ordonnance  ,  qui  l'apprend  au  grand-conseil  même  ; 
car  enfin,  on  ne  sauroit  trop  répéter  que,  jusqu'à 
présent  ,  le  grand-conseil  n'a  point  prétendu  que 
cet  arlicle  de  l'ordonnance  lui  attribuât  le  droit 
d'obliger  les  prévôts  des  maréchaux  à  leur  rendre 
compte  de  leur  diligence  dans  l'instruction  des  procès 
criminels.  Il  faut  néanmoins  se  dépouiller,  pour  un 
moment,  de  la  prévention  que  l'on  doit  avoir  pour 
tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  nouveauté ,  afin 
d'examiner  l'interprétation  nouvelle  que  l'on  propose 
aujourd'hui  ,  avec  autant  d'indifférence  qu'on  le 
pourroit  faire,  si  elle  n'étoit  pas  déjà  condamnée  par 
l'usage. 

Cette  interprétation  est  uniquement  fondée  sur  le 
terme  de  ressort ,  dont  l'ordonnance  de  iSyo  s'est 
servie ,  et  en  obligeant  les  greffiers  des  bailHages , 
sénéchaussées  et  maréchaussées,  à  envoyer  l'extrait 
de  leur  dépôt  au  procureur-général ,  chacun  dans 
son  ressort. 

Or,  dit-on,  il  est  impossible  d'appliquer  ces  termes 
au  ressort  des  ])sti[em.ens , paJ'ce  que  le  mot  de  ressort 
na  jamais  été  employé  que  pour  marquer  les  tribu- 
naux oÎl  l'on  peut  porter  l'appel ,  et  se  plaindre  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  les  juridictions  inférieures  ; 
et  comme  le  parlement  ne  peut  recevoir  l'appel  de 
procédures  faites  par  les  prévôts  des  maréchaux ,  et 
qu'au  contraire ,  en  cas  de  conflits  de  juridiction ,  ou 
de  requête  en  cassation  des  jugemens  de  compétence , 
on  se  pourvoit  au  grand-conseil,  il  paroît  juste  et 
conforme  à  l'esprit  de  l'ordonnance  d'interdire  au 
parlement  le  droit  de  se  faire  rendre  compte  de  l'état 
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lies  procès  qui  s'instruisent  dans  les  marécliaussées, 
pour  attribuer  ce  même  droit  au  grand  -  conseil , 
comme  l'unique  supérieur  que  les  prévôts  des  maré- 
chaux soient  obligés  de  reconnoître. 

C'est  à  quoi  se  réduisent  tous  les  raisonnemens 
que  Ton  l'ait  pour  amplifier  la  juridiction  du  grand- 
conseil. 

On  peut  dire  d'abord,  que  c'est  attacher  le  pouvoir 
de  ce  tribunal  à  un  fdet  bien  foible  et  bien  délie  , 
si  l'on  peut  parler  ainsi ,  que  de  le  faire  dépendre  de 
l'interprétation  subtile  du  terme  de  ressort. 

Mais  pour  approfondir  le  vice  de  cette  interpré- 
tation ,  on  peut  la  rétorquer  contre  ceux  mêmes  oui 
la  proposent.  Car  enfin,  si  le  parlement  n'est  point 
le  juge  du  ressort  par  rapport  aux  prévôts  des  maré- 
chaux ,  le  grand-conseil  l'est  encore  moins  j  il  est 
inouï  que  le  grand-conseil  ait  prétendu  connoître  par 
la  voie  d'appel  d'une  procédure  faite  par  un  prévôt 
des  maréchaux,  lorsque  sa  compétence  a  été  une  fois 
bien  établie  j  au  lieu  que  le  parlement  en  connoît  au 
moins  en  un  cas,  qui  est  celui  des  duels,  dont  les 
prévôts  des  maréchaux  ne  sont  juges  qu'à  la  charge 
de  l'appel. 

D'ailleurs,,  si  le  parlement  n'est  point  le  supérieur 
des  prévôts  des  maréchaux,  quant  à  la  juridiction 
sur  leur  jugement  ,  il  l'est  au  moins  par  rapport  à 
l'autorité  qu'il  a  droit  d'exercer  sur  leur  conduite 
dans  les  fonctions  publiques  de  leurs  charges.  Celte 
autorité  n'est  exercée  par  le  grand  -  conseil  ,  que  par 
entreprise  et  par  usurpation^  comme  on  le  fera  voir. 

On  pourroit  donc  soutenir  avec  raison,  que  le 
terme  de  ressort ,  pris  même  dans  sa  plus  étroite 
signification,  convient  beaucoup  mieux  au  parlement 
qu'au  grand-conseil-  mais  au  moins  il  est  certain 
que  le  grand-conseil,  qui  n'est  juge  que  de  la  compé- 
tence et  non  pas  des  Jugemens  rendus  par  les  prévôts 
des  maréchaux,  ne  peut  pas  plus  s'appliquer  le  terme 
de  ressort  que  le  parlement. 

Ainsi,  si  l'on  admettoit  l'interprétation  nouvelle 
que  l'on  donne  à  l'ordonnance,  on  en  pourroit  tirer 
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celle  conséquence  absurde  dans  les  principes  de 
l'ordre  public,  mais  juste  dans  les  règles  du  raisoniie- 
menl,  que  comme  il  uy  a  aucun  Iribunal  qui  soit 
juge  du  ressort  à  l'égard  des  maréchaussées,  il  n'y  en  a 
aussi  aucun  qui  soit  en  droit  d'obliger  les  prévôts  des 
marécliaux  à  lui  rendre  compte  de  leur  diligence 
dans  l'inslruclion  des  procès  criminels. 

Cette  rélle^xion  seroit  seule  suffisante  pour  faire 
rejeter  l'inlerprctation  que  Ton  propose. 

Toute  interprétation,  qui  conduit  à  une  absurdité^ 
est  une  interprétation  vicieuse  et  contraire  à  l'intention 
du  législateur.  Quand  il  y  auroit  de  l'équivoque  , 
de  l'ambiguilé  dans  la  lellre  de  la  loi,  il  faudroit 
toujours  en  revenir  à  son  esprit.  Il  est  certain  qu'elle 
a  voulu  obliger  les  prévôts  des  marécliaux  à  rendre 
compte  de  l'élat  de  leur  grelTe  aux  juges  du  ressort. 
Or,  il  n'y  a  aucun  juge  auquel  ce  terme  convienne,  si 
on  le  prend  à  la  lettre;  il  ne  faut  donc  pas  s'at- 
taclier  à  cette  signification  rigoureuse,  puisqu'en  s'y 
attachant,  la  loi  devient  absurde,  illusoire^  impra- 
ticable. 

Pour  s'expliquer  sur  ce  point  d'une  manière  encore 
plus  précise  et  plus  exacte,  il  est  nécessaire  du  sup- 
poser que  le  terme  de  ressort  peut  avoir  deux  signifi- 
cations différentes,  l'une  étroite  et  de  rigueur,  dans 
laquelle  il  ne  s'applique  proprement  qu'aux  juges 
d'appel;  l'autre  plus  générale  et  plus  étendue,  dans 
laquelle  il  signifie  le  territoire  ou  l'étendue  de  la 
juridiction. 

C'est  en  ce  dernier  sens  qu'on  dit  tous  les  jours, 
dans  l'usage  ordinaire,  qu'un  juge  n'a  aucune  autorité 
lîors  de  son  ressort;  que  rien  n'est  pl-is  important 
que  de  fixer  les  limites  du  ressort  des  juridictions; 
qu'une  telle  matière  n'est  point  du  ressort  d'un  tel 
juge.  Dans  tous  ces  cas,  il  est  évident  que  l'on  confond 
le  ressort  avec  le  territoire  ou  avec  l'étendue  de  la 
juridiction. 

Or,  il  est  aisé  de  faire  voir  que  c'est  dans  ce  sens 
que  le  terme  de  ressort  a  élé  souvent  employé  par 
les  ordonnances ,   et  cela  dans  la  matière  même  dont 
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il  s'agit,  c'est-à-dire,  dans  ce  qui  regarde  les  fonc- 
tions des  prévôts  des  maréchaux.  Ou  se  contentera 
d'en  rapporter  quelques  exemples. 

C'est  ainsi  que  la  déclaration  de  i547  ,  qui  règle 
les  fonctions  et  les  départemens  des  prévôts  des  ma- 
réchaux, dit,  qu'ils  doivent  les  chevauchées  et  insi- 
tations  o>  dinaires  pour  tous  les  lieux  et  endroits  de 
hur  ressort  j 

Que  l'édit  de  1376,  portant  Créalion  de  la  charge 
de  vice-sénéchal  de  Fontenay-]e-Comîe  ,  attribue  à 
ce  nouvel  officier  tel  et  semblable  pouvoir,  autorité, 
ressort,  juridiction  et  exercice  de  justice,  dont  jouis- 
sent les  autres  vice-sénéchaux,  vice-baillifs  et  pré- 
vôts des  maréchaux  de  notre  roj'aume,  chacun  en  son 
ressort) 

Que  la  déclaration  de  i584,  rendue  en  faveur  da 
prévôt  de  Montfort ,  énonce  que  le  lieutenant  de  ce 
prévôt  se  donnoit  la  liberté  d'exécuter  toutes  sortes 
de  commandemens,  sans  en  avertir  ledit  prévôt,  tant 
aux  champs  qu'aux  villes  dudit  ressort  dudit  prévôt '^ 

Que  par  l'édit  de  ïSc^S,  portant  création  de  la 
charge  de  vice-sénéchal  à  la  Rochelle  et  pays  d'Au- 
nis ,  il  est  dit  que  les  lieux  dans  lesquels  elle  sera 
exercée,  sout  distraits  et  éclipsés  du  ressort  et  charge 
du  prévôt  des  maréchaux  d'Angoumois; 

Que  par  l'édit  de  création  des  charges  de  lieute- 
nans  du  prévôt  général  de  Languedoc,  il  est  dit  que 
le  pouvoir  qui  avoit  été  donné  jusques-là  à  ces  officiers, 
ne  peut  être  suffisant  pour  empêcher  les  abus  qui 
se  commettent  dans  une  province  de  si  grande  éten- 
due et  ressort,  comme  est  notre  cour  de  parlement 
de  Toulouse; 

Que  par  des  lettres-patentes  de  161  o,  qui  règlent 
les  fonctions  et  la  séance  du  vice-sénéchal  de  Péri- 
gord ,  il  est  dit,  que  cet  officier  est  en  possession 
d' avoir  séance  et  voix  délihérative  en  tous  les  procès 
qui  sont  jugés  par  nos  lieiitenans- crimin els  et  juges 
préstdiaux^  du  ressort  de  notredite  cour  de  parlement 
de  Bordeaux  ; 

D' J guesseaii.  Tome  IX,  32 
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Que  par  l'ecUl  de  i65r ,  sur  les  duels,  il  est  enjoint 
aux  prévois  des  mare'ehaux,  chacun  en  leur  ressort  ^ 
de  se  transporter  sur  les  lieux,  au  premier  bruit  d'un 
combat  arrivé  ,  pour  arrêter  les  coupables  :  disposition 
qui  a  été  renouvellée  par  le  dernier  édit  sur  cette 
nia'.ière,  en  1679  ; 

Eniln ,  c'est  en  ce  sens  que  le  terme  de  ressort  est 
employé  dans  l'ordonnance  même  de  1670,  de  l'inter- 
prétation de  laquelle  il  s'agit. 

Cette  ordonnance  porte,  dans  l'article  2  du  titre 
des  procédures  particulières  aux  prévôts ,  vice-baillis, 
etc.,  que  les  prévôts  des  maréchaux  ne  pourront  re- 
cevoir aucune  plainte  ni  informer  hors  leur  ressort, 
si  ce  nest  pour  rébellion  à  l'exécution  de  leurs 
décrets. 

Il  est  évident  que  le  terme  de  ressort  ne  s*entend, 
dans  cet  endroit,  et  dans  tous  ceux  qui  viennent  d'être 
cités,  que  de  l'étendue  de  la  juridiction,  par  rapport 
au  territoire  ctau  lieu  dans  lequel  les  prévôts  des  maré- 
chaux sont  établis  j  autrement  ce  terme  n'auroit,  dans 
toutes  ces  ordonnances ,  aucun  sens  raisonnable  j  car 
comme  on  n'appelle  point  aussi  à  leur  tribunal,  et 
comme  ilsn'ontpoint  de  supérieurs,  par  rapport  aux  ju- 
gemens  qu'ils  rendent,  ils  n'ontpoint  aussi  d'inférieurs. 
Quelle  est  donc  la  conséquence  que  l'on  doit  tirer 
de  cette  longue  induction,  si  ce  n'est,  premièrement, 
qu'il  suffit  que  le  terme  de  ressort  soit  équivoque , 
comme  il  l'est  en  effet,  suivant  toutes  les  autorités 
qui  viennent  d'être  alléguées ,  pour  pouvoir  conclure 
que  l'argument  de  l'auteur  du  mémoire  du  grand- 
conseil  ne  prouve  rien  ;  et  en  second  lieu,  que,  puisque 
dans  le  style  ordinaire  des  ordonnances ,  le  terme  de 
ressort ,  quand  il  est  employé  par  rapport  aux  prévôts 
des  maréchaux ,  ne  signifie  que  l'étendue  de  la  ju- 
ridiction dans  laquelle  ils  servent ,  c'est  au  parle- 
ment seul  que  ce  terme  peut  et  doit  être  appliqué , 
puisque  c'est  au  juge  ordinaire  que  le  territoire  appar- 
tient l 

En  effet,  quoique  l'on  n'appelle  point  des  prévôts 
des  maréchaux  aux  parlemens^  il  est  néanmoins  vrai 
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de  dire,  que  ces  officiers  sont  établis  dans  le  ressort 
des  parlemens,  c'esl-à-dire,  dans  les  lieux  dans  les- 
quels chaque  parlement  exerce  sa  juridiction.  Ce  sont 
deux  choses  bien  différentes ,  que  d'être  dans  le 
ressort,  et  d'élre  sujet  à  l'appel.  La  dernière  ne  con- 
vient pas ,  à  la  vérité ,  aux  prévôts  des  maréchaux; 
mais  la  première  leur  convient.  Or,  l'ordonnance  ne 
parle  que  de  la  première  ;  elle  ne  dit  pas  que  les 
officiers,  dont  les  appellations  ressortisseuL  au  parle- 
ment, seront  obligés  d'envoyer  au  procureur-général 
l'extrait  de  leur  dépôt  criminel;  mais  elle  veut  que  les 
officiers  des  bailliages  et  des  maréchaussées  envoient 
cet  extrait  an  procureur-général,  chauciin  dans  son 
ressort:  termes  qui  ne  désignent  que  le  lieu  du  res- 
sort, et  non  pas  le  droit  de  ressort,  ce  qui  comprend 
en  deux  mois  tout  ce  que  l'on  a  dit,  jusqu'à  présent , 
sur  l'interprétation  du  nom  de  ressort. 

Cette  réflexion  paroitra  encore  plus  décisive ,  si  l'on 
considère  que  les  ordonnances  ont  décidé  que  la 
connoissance  des  crimes  appartiendroit  aux  juges  du 
lieu  du  délit;  elles  ont  regardé  cette  connoissance 
comme  un  fruit  du  territoire,  fruit  malheureux,  à  la 
vérité,  et  amer  pour  quiconque  le  recueille,  mais 
fruit  qui  est  attaché  à  la  terre  qui  le  produit,  qu'on 
regarde,  par  conséquent,  comme  une  suite  de  la  réa- 
lité, et  qui  ne  peut,  dans  les  règles  ordinaires,  élre 
donné  qu'à  celui  qui,  par  le  droit  de  sa  juridiction, 
est  en  quelque  manière  le  maître  de  la  terre ,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  juge  du  territoire. 

Mais  comme  cette  qualité  ne  peut  pas  même  être 
prétendue  par  le  grand-conseil ,  on  peut  dire ,  avec 
vérité  ,  que  c'est  sans  aucun  fondement  qu'il  vient 
abuser  en  sa  faveur  du  terme  de  ressort  dont  l'or- 
donnance s'est  servie,  puisque  ce  terme  ne  lui  convient 
point,  soit  dans  sa  signification  étroite,  parce  que  le 
grand-conseil  n'est  point  un  juge  d'appel,  soit  dans  sa 
signification  plus  étendue,  parce  que  le  grand-conseil 
n'est  point  le  juge  du  territoire. 

Quoiqu'il  suffise,  pour  établir  le  véritable  sens  de 
rordonnance  ,  d'avoir  détruit  l'inlerprélatioa  ,  aussi 

3:..* 
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nouvelle  que  forcée^  que  l'on  veul  lui  donner;  cepen- 
danl .,  pour  épuiser  entièrement  cette  matière,  et  pour 
ny  laisser  aucun  sujet  de  doute,  quelque  léger  qui 
puisse  être,  on  ajoutera  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  quel- 
ques réflexions  courtes  et  détachées  les  unes  des  autres, 
qui  achèveront  de  donner  au  véritable  sens  de  For- 
donnance  ,  le  dernier  degré  de  lumière  et  d'évi- 
dence. 

i.°  On  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  citer  une  seule 
ordonnance  générale,  qui  puisse  désigner,  que  celui  qui 
exerce  l'office  public  au  grand-conseil  se  soit  servi  du 
terme  de  noire  procureur-général ,  sans  aucune  ad- 
dition qui  en  détermine  et  qui  restreigne  le  sens  ;  au 
lieu  que  ce  nom,  demeurant  dans  toute  son  étendue, 
et,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  dans  toute  la  généralité 
de  sa  signification,  s'applique  perpétuellement  dans 
les  ordonnances  anciennes  et  nouvelles  au  procureur- 
général  du  roi  au  parlement. 

2.**  11  étoit  d'autant  plus  nécessaire  ici  d'ajouter 
quelque  note  particulière  qui  distinguât  celui  qui 
exerce  cette  fonction  au  grand-conseil  ,  d'avec  les 
autres  procureurs-généraux,  qu'il  est  certain  que  dans 
le  même  article ,  dans  la  même  clause ,  dans  la  même 
ligne ,  il  y  a  des  dispositions  qui ,  certainement,  et  de 
Faveu  même  du  grand-conseil ,  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'au  parlement  j  il  est  nécessaire  de  reprendre  ici  les 
termes  de  l'ordonnance. 

Les  gre^ers  des  bailliages ^  sénéchaussées  et  maré- 
chaussées seront  tenus,  au  commencement  de  chaque 
année ,  d'envoyer  a  notre  procureur-général  y  chacun 
dans  son  ressort ,  un  extrait  de  leur  dépôt. 

On  ne  peut  pas  douter  que ,  par  rapport  aux  bail- 
liages et  sénéchaussées,  le  nom  de  procureur-général 
ne  s'entende  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  au 
parlement  ;  et  si  cela  est,  comment  supposera-t-on  que, 
dans  un  moment,  l'esprit  de  l'ordonnance  ait  changé, 
qu'on  y  ait  voulu  établir  une  autre  règle  à  l'égard  des 
maréchaussées,  et  que  l'ayant  voulu,  on  ne  Fait  pas 
marqué  expressément,  en  disant  que  les  officiers  de 
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Ces  juridictions  enveiroienl  l'cxfrait  de  leur  dépôl  à 
celui  qui  exerce  le  ministère  public  au  grand-conseil. 
Si  l'on  avoit  eu  cette  intention,  on  se  seroit  expliqué 
d'une  autre  manière;  l'ordonnance  auroit  dit  que  les 
officiers  des  bailliages  ou  scnécliaussées  et  des  maré- 
cliaussées,  enverroienl  l'extrait  de  leur  de'pôt;  savoir, 
ceux  des  bailliages  ou  se'néchaussées  aux  procureurs- 
généraux  des  cours  de  parlement,  et  ceux  des  ma- 
réchaussées à  celui  du  grand-conseil  ;  mais  bien  loin 
de  s'expliquer  en  cette  manière,  l'ordonnance  réunit 
toutes  les  dittérentes  espèces  de  sièges  dans  une  même 
clause ,  et  les  renvoie  tous  à  un  seul  procureur-général, 
dans  cliaque  ressort.  Il  est  donc  visible  qu'elle  n'a 
voulu  faire  aucune  distinction,  et  que,  comme  les 
bailliages  et  sénéchaussées  doivent  envoyer  au  procu- 
reur-général du  parlement  l'extrait  de  leur  greffe,  les 
maréchaussées  doivent  s'acquitter  aussi  du  même  de- 
voir à  l'égard  du  même  procureur-général. 

3.'^  Si  l'esprit  de  l'ordonnan  e  avoit  été  d'attribuer 
au  grand-conseil  le  pouvoir  qu'il  prétend  exercer  au- 
jourd'hui^ et  si  les  termes  de  l'ordonnance  avoient 
suffisamment  exprimé  ce  sens  qu'on  lui  attribue,  il 
est  certain  que,  comme  elle  auroit  introduit  en  cela 
un  droit  nouveau,  le  parlement,  plus  jaloux  alors  de 
son  autorité  qu'il  ne  l'est  à  présent,  et  peut-être  aussi 
plus  en  état  de  la  soutenir,  n'auroit  pas  manqué  de 
se  récrier  sur  cet  article ,  comme  il  l'a  fait  sur  beau- 
coup d'autres ,  dans  lesquels  il  a  cru  trouver  la  dimi- 
nution de  son  pouvoir.  Cependant  on  voit,  au  con- 
traire, que  dans  les  conférences  qui  furent  tenues  en 
présence  de  M.  le  chancelier  ,  cet  article  a  passé  sans 
aucune  contradiction;  on  proposa  seulement  d'y  ajou- 
ter que  les  greffiers  seroient  tenus  d'envoyer  l'état 
des  lettres  de  rémission ,  abolition ,  et  autres  lettres 
de  grâce,  avec  les  procédures  et  sentences  d'entéri- 
nement. Cette  proposition  fut  faite  par  M.  Talon , 
approuvée  par  M.  Pussort,  et  suivie  dans  la  rédaction 
de  l'ordonnance  :  voilà  tout  ce  qui  fut  dit  sur  cet  ar- 
ticle; et,  quoique  l'on  n'en  puisse  tirer  qu'un  argument 
négatif,  il  est  aisé  néanmoins  de  sentir  toute  la  force 
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de  cette  preuve,  qui  de'couvre  sensiblement  quel  a 
été'  l'esprit  des  rédacteurs  de  l'ordonnance  et  de  ceux 
qui  en  ont  été  comme  les  examinateurs,  et,  si  l'on 
ose  le  dire,  les  contradicteurs. 

4-°  Il  n'y  a  point  de  voie  plus  sure  pour  inter- 
préter fidèlement  les  ordonnances,  que  de  les  com- 
parer, ou  avec  les  lois  qui  les  ont  précédées,  ou 
avec  l'usage  qui  les  a  suivies  ;  or,  l'une  el  l'autre  de  ces 
deux  voies  sont  également  favorables  au  parlement. 

On  a  fait  voir  que  toutes  les  ordonnances  qui  ont 
précédé  celles  de  1670,  ou  ne  disent  rien  en  faveur 
du  grand-conseil ,  ou  s'expliquent  formellement  en 
faveur  du  parlement. 

Et  à  l'égard  de  l'usage  qui  a  suivi  l'ordonnance, 
«sage  qui  commence  à  devenir  ancien,  puisqu'il  y 
a  près  de  trente-deux  ans  que  celte  loi  est  en  vi- 
gueur, il  est  entièrement  conforme  à  l'interprétation 
que  le  parlement  a  toujours  donnée  à  l'ordonnance; 
puisque,  d'un  côté,  il  est  constant  que  les  écrous  des 
prisonniers  auxquels  le  procès  s'instruit  dans  les  sièges 
des  maréchaussées ,  sont  envoyés  au  parlement ,  et , 
que  de  l'autre ,  il  est  certain  que  jamais  on  ne  les  a 
envoyés  au  grand-conseil. 

Ainsi ,  tout  ce  qui  précède  et  tout  ce  qui  suit  se 
réunit  en  faveur  du  parlement,  et  concourt  à  ûxev 
le  véritable  sens  de  l'ordonnance,  quand  même  il  y 
auroit  quelque  obscurité  ou  quelque  équivoque  dans 
ses  expressions. 

5°  Enfin,  on  peut  produire  ici  le  témoignage  du 
grand-conseil  contre  le  grand-conseil  même.  Celte 
juridiction  a  fourni  deux  sortes  d'argumens  contre  ses 
prétentions  : 

Le  premier  est  négatif,  et  se  tire  d'un  grand  nombre 
de  réglemens,  que  le  grand-conseil  a  entrepris  de 
faire,  sans  aucun  titre,  et  par  une  pure  usurpation  entre 
les  officiers  de  maréchaussée.  On  ne  trouve  dans  cette 
multitude  d'arrêts  que  le  grand-conseil  a  rendus  pour 
régler  les  fonctions  de  ses  officiers,  aucune  disposition 
qui  oblige  les  px^ocureurs  du  roi  ou  les  greffiers  à  en- 
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voyer  au  graiul-conseii  l'exlrait  de  leur  dépôt  :  auroit- 
il  oublié  de  leur  donner  des  refiles  dans  le  seul  point 
qui  inte'resse  sa  juridiction,  s'il  avuit  cru  y  être  biea 
l'on  dé? 

Le  second  argument  est  positif  :  le  grand-conseil  a 
rendu  en  i645,  un  arrêt  nui  renruvellela  dispoyilioii 
des  anciennes  ordonnances,  à  l'égard  des  chevauchées  j 
mais,  dans  quel  dépôt  le  grand-conseil  ordcnne-t-il 
que  les  pr;)cès-verbauxen  seronl  remis?  Ce  n'esl  point 
au  grelïe  du  grand-conseil,  c'est  au  greffe  du  conseil 
privé  et  en  celui  de  la  maréchaussée;  c'est  ainsi  que 
celte  question  est  décidée  à  l'égard  du  vice-sénéchal 
d'Angouiême,  par  arrêt  du  25  janvier  iC45. 

On  voit  par  cet  arrrt  ,  qu'à  la  vérité  ,  le  grand- 
conseil  n'a  pas  voulu  ordonner,  coniormément  à  l'édit 
de  i58i  ,  que  les  procès-verbaux  de  chevauchée  se- 
roient  envoyés  au  procureur-général ,  de  peur  de 
donner  par  Jà  un  nouveau  titre  au  parlement 3  il  s'est 
contenté  d'exécuter  la  moitié  de  cet  édit ,  en  ordon- 
nant que  ces  procès-verbaux  seroient  envoyés  au  con- 
seil privé  pour  être  examinés  par  monseigneur  le 
chancelier,  conformément  à  l'édit.  Mais  il  est  toujours 
certain  qu'en  ce  temps-là ,  le  grand-conseil  n'a  pas 
osé  se  donner  un  titre  à  lui-même,  et  qu'il  a  élé  beau- 
coup plus  modéré  sur  l'étendue  de  sa  juridiction  qu'il 
ne  le  paroît  aujourd'hui. 

Voiià  ,  pour  ainsi  dire ,  tout  le  droit  positif  de  ceite 
maiière,  il  resteroit  maintenant  d'en  expliquer  les 
raisons  ;  mais  comme  elles  se  présentent  naturelle- 
ment à  l'esprit,  sans  le  secours  d'aucune  recherche,  il 
suffira  de  les  recueillir  en  très-peu  de  paroles,  et  on 
le  doit  faire  d'autant  plus  légèrement,  qu'on  a  déjà 
été  obligé  d'en  traiter  quelques-unes  en  répondant 
aux  objections  tirées  du  mémoire  du  grand -conseil. 
Une  première  raison,  qui  devroit  faire  attribuer 
au  parlement  le  droit  dont  il  s'agit ,  quand  même  il 
n'en  seroit  pas  en  possession  ,  est  qu'on  ne  peut  douter 
que  ce  droit  ne  fasse  partie  de  cette  police  générale 
et  de  cette  discipline  universelle ,  dont  le  soin  a  tou- 
jours été  confié  au  parlement.  Décider  de  la  compé- 
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tcnce  d'un  prévôt  ou  d'un  présidial,  dans  un  cas  par- 
ticulier; régler  un  conflit  de  juridiction  entre  un 
prévôt  et  un  lieutenant  criminel  :  voilà  ce  qui  peut 
appartenir  au  grand-conseil,  sans  h. esser  l'ordre  public; 
mais  veiller  conliniiellement  sur  radininislration  de 
la  justice,  sur  l'observation  des  ordonuanees,  sur  les 
mœurs,  sur  la  conduite  des  juges,  sur  la  manière 
dont  ils  s'accjuillent  de  leurs  dov(Mrs,  sur  la  qualité 
des  services  qu'ils  rendent  au  public;  c'est  ce  qui  re- 
garde les  soins  et  la  sollicitude  du  tribunal  qui  peut 
prendre,  sous  l'autorité  du  roi,  le  titre  de  magistrat 
universel.  Partager  cette  inspection  entre  plusieurs 
juridictionsjc'est  la  détruire;  c'est  au  moins  î'aflfbiblir 
et  rompre  cette  unité  si  importante,  si  nécessaire 
dans  toutes  les  espèces  différentes  d'administrations. 
Tel  est  l'enchaînement  de  la  plupart  des  affaires  cri- 
minelles, qu'elles  ne  peuvent  être  bien  conduites  que 
par  un  même  esprit.  11  est  aisé  dans  la  spéculation, 
de  distinguer,  de  fixer  les  limites  des  juridictions 
ordinaires  et  des  juridictions  extraordinaires;  mais, 
comme  dans  la  pratique  ,  elles  doivent  toutes  se  réunir 
pour  le  bien  public,  il  faut  aussi  qu'une  même  in- 
telligence préside  à  leur  direction;  et  l'on  peut  appli- 
quer à  l'administration  de  la  justice,  ce  qui  a  été  dit 
par  rapport  à  l'ordre  du  gouvernement  politique  : 
JVon  aliter  ratio  imperandi  constat ,  nisi  uni  red- 
datur. 

Nous  trouvons  dans  notre  usage,  plusieurs  maximes 
qui  sont  comme  autant  de  conséquences  de  ce  prin- 
cipe. 

C'est  en  effet  par  cette  raison  que ,  dans  les  évo^ 
cations  les  plus  générales,  toutes  les  affaires  qui  in- 
téressent la  police  et  l'ordre  public,  ne  sont  jamais 
censées  renvoyées  au  tribunal  de  privilège  et  d'attri- 
bution. 

C'est  sur  ce  même  fondement  que,  quoique  la 
cour  des  aides  et  la  chambre  des  monnoies  se  ser- 
vent des  prisons  de  la  conciergerie  du  palais;  quoique 
le  grand-çonsdi ,  MM.  k§  maréchaux  de  Fiauce  et 
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plusieurs  autres  juridictions,  qui  se  prétendent  in- 
de'pendantes  du  parlement,  soient  en  possession  d'en- 
voyer leurs  prisonniers  au  Forl-î'Evéque;  quoiqu'enfin 
il  y  ait  souvent  dans  la  tour  Sainl-Bernard  des  cri- 
minels condamne's  aux  galères  par  le  parlement  de 
Rouen  et  par  celui  de  Tournay;  cependant,  on  n'a 
pas  re'voqué  en  doute  ,  justju'à  présent,  que  tout  ce 
qui  regarde  la  discipline  et  la  police  de  ces  différentes 
prisons,  n'appartienne  uniquement  et  privativement 
au  parlement. 

Enfin ,  c'est  dans  ce  même  esprit  que  l'ordonnance 
et  l'usage  ne  permettent  pas  aux  greffiers  des  geôles 
d'avoir  des  registres  différents,  quoiqu'il  y  ait  dans 
leurs  prisons  des  prisonniers  auxquels  on  instruit  le 
procès  dans  plusieurs  juridictions,  indépendantes  l'une 
de  l'autre.  Un  seul  registre,  suivant  l'arlicle  6  du 
titre  i3  de  l'ordonnance,  est  destiné  à  recevoir  les 
écrous  et  recommandations ,  les  élargissemens  et  les 
décharges  de  tontes  sortes  de  pris(;nniers  ;  un  seul 
registre,  suivant  l'article  suivant  du  même  titre,  doit 
contenir  l'inventaire  des  meubles,  bardes  et  paquets 
dont  les  prisonniers  sont  touvés  saisis  ;  ces  registres 
doivent  être  seulement  paraphés  et  cotés  par  le  juge 
ordinaire  lui  seul  en  a  l'inspection,  tant  il  est  vrai 
que  les  ordonnances  ont  toujours  eu  pour  principe 
de  déférer  à  un  seul  ce  qui  appartient  au  gouverne- 
ment et  à  l'administration  générale  de  la  justice. 

Une  seconde  raison,  aussi  puissante  que  la  pre- 
mière, est  que  les  prévôts  des  maréchaux  sont  établis, 
non-seulement  pour  connoître  de  certains  crimes, 
mais  encore  plus  pour  procurer  la  sûreté  publique, 
et  la  punition  des  crimes  même  qui  ne  sont  pas  de 
leur  compétence,  soit  par  les  courses  qu'ils  doivent 
faire  dans  la  campagne ,  soit  par  le  secours  qu'ils  sont 
obligés  de  prêter  aux  juges  ordinaires ,  pour  la  capture 
des  criminels,  et  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  jugc- 
mens. 

Ce  sont,  à  proprement  parler,  des  troupes  auxi- 
liaires qui  doivent  toujours  combaltrc  pour  le  bien  de 
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la  justice,  sons  les  ordres  de  ceux  qui  eji  ont  la  prin- 
cipale aciminisiralion;  il  faut  donc  tjuo  le  parlemeut 
les   connoissc,   el  (ju'ils   reci^nucisseut   i'aulorile'   du 
parleine;j«.  S'ils  s'accoutument  à  croire  (]ue  le  parle- 
ment n'a  aucune  insj)ec!ion  sur  leur  conduite;  si  on 
peut  réussir  à  leur  persuader  qu'ils  ne  sont  dépcn- 
dans  que  du  grand-couseil;  que  celle  compagnie  a 
seuie  le  droit  de  veiller  sur  leur  lenteur  et  leur  dili- 
gence à  instruire  les  procès  criminels,  ils  négligeront 
bientôt  d'exécuter  les  ordres  qu'ils  recevront  du  par- 
lement ;  cette  négligence  sera  encore  infiniment  pins 
grande,  par  rapport  aux  juges  ordinaires  inférieurs. 
Cependant  ce  n'est  pas  le  grand-conseil  qui  se  sert 
de  leur  ministère;  c'est  le  parlement,  ce  sont  les  ofîi- 
ciers  de  la  justice  ordinaire,  qui  ont  souvent  besoin 
de  leur  secours.  Ainsi,  il  arrivera  que  ces  ofïiciers 
n'auront  du  respect  et  de  la  déférence  que  pour  un 
tribunal  qui  ne  se  sert  jamais  d'eux,  et  qui  n'est  pas 
même  en  droit  de  s'en  servir,  pendant  qu'ils  n'auront 
que  de  l'indifTérence  pour  les    tribunaux    aux(iuels 
ils   doivent  leurs  secours  ,   leur  assistance  et    leurs 
services. 

Le  bien  public  demande,  au  contaire,  que,  sans 
blesser  les  prérogatives  attribuées  aux  prévôts  des  ma- 
réchaux, par  rapport  à  l'autorité  de  leurs  jugemens, 
on  les  laisse  dans  une  dépendance  étroite  du  parle- 
ment; que  le  grand-conseil  soit  le  défenseur  de  leur 
juridiction ,  mais  que  le  parlement  soit  l'inspecteur 
et  le  juge  de  leurs  personnes.  C'est  le  partage  le  plus 
juste  et  en  même-temps  le  plus  avantageux  au  public, 
que  le  roi  puisse  faire  de  son  autorité  entre  ces  deux 
compagnies.  Par  là,  on  maintiendra  les  privilèges 
des  inférieurs,  sans  blesser  la  subordination  qu'ils 
doivent  toujours  conserver  par  rapport  à  leurs  supé- 
rieurs légitimes;  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  on 
assurera  aux  .prévôts  des  maréchaux  la  libre  jouis- 
sance de  leur  dignité ,  en  leur  donnant  le  grand-con- 
seil pour  protecteur  de  l'indépendance  de  leurs  juge- 
mens ;  mais  en  même-temps,  on  ménagera  les  intérêts 
du  publicj  eu  laissant  les  prévôts  dans  la  dépendance 
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du  parlement  :  dépendance  dont  il  seroit  facile  de 
trouver  une  infinité  de  preuves  dans  les  registres  du 
parlement,  qu'on  pourroit  ajouter  à  ce  mémoire,  si 
l'on  ne  devoit  pas  s'appliquer  à  le  réduire  beaucoup 
plus  qu'à  l'augmenter. 

Enfin,  pour  retrancher  plusieurs  autres  raisons  de 
convenance ,  il  y  en  a  une  de  justice  et  de  droit  étroit, 
à  laquelle  il  semble  qu'on  ne  puisse  rien  opposer. 

Personne  ne  doute  que  la  connétablie  ne  soit  une  juri- 
diction entièrement  -soumise  et  subordonnée  au  parle- 
ment. Ainsi,  tout  ce  qui  se  porte  directement  en  ce 
siège,  se  porte  par  appel  au  parlement;  tout  ce  que 
la  connétablie  peut  faire,  le  parlement  le  peut  faire 
avec  encore  plus  d'aulorilé,  en  observant  seulement 
les  degrés  de  juridiction.  Or,  c'est  le  siège  de  la  con- 
nétablie qui  est  le  supérieur  naturel  et  immédiat  des 
prévôts  des  maréchaux  ;  c'est  en  cette  juridiction ,  qu'ils 
prêtent  le  serment;  c'est  là,  qu'ils  reçoivent  le  carac- 
tère qui  les  rend  officiers;  c'est ,  par  conséquent,  à  ce 
tribunal  qu'ils  doivent  répondre  de  leur  conduite. 

La  vérité  de  cette  proposition  ne  peut  être  révo- 
quée en  doute ,  elle  est  écrite  dans  plusieurs  déclara- 
tions du  roi,  et  elle  a  été  confirmée  par  un  jugement 
rendu  contradictoiremennt  avec  le  grand-conseil. 

Le  pouvoir  et  la  juridiction  de  la  connétablie  sont 
renfermés  dans  douze  articles  fondamentaux  que  les 
édits  et  déclarations  du  roi  ont  toujours  confirmés. 
L'onzième  de  ces  articles  porte  expressément,  que 
les  officiers  de  la  connétablie  connoîtront  desfautes^ 
abus  et  malversations  que  les  prévôts  des  maréchaux 
ou  leurs  lieutenans  et  archers  peuvent  commettre  en 
leurs  offices ,  états ,  charges  et  commissions. 

La  déclaration  du  mois  de  juin  i544)  <î"i  ^  ^té 
regisirée  au  grand-conseil,  s'explique  en  ces  termes  : 
Et  si  aucuns  prétendaient  aucunes  nullités  ^  iniquités , 
fautes,  abus  ou  malversations  desdits  prévôts  des  ma- 
réchaux,  leurs  lieutenans ,  greffiers ,  archers  ou  au- 
tres qui  auroient  procédé  et  assisté  à  la  prise ,  jii^ 
geuient  et  exécution  des   criminels  ou  dépendance 
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cCiceuXy  voulons  que  la  totale  cour  ^  juridiction  et 
conr.otssance  soit  et  appartienne  a  nos  amés  et  féaux 
les  maréchaux  de  France  ou  leurs  lieutenans  y  en  la 
coniiétablie. 

Los  déclarations  du  i5  novembre  1617  et  du  8  oc- 
tobre 1618,  conliennenl  les  mêmes  disposilions;  elles  . 
ont  encore  été  renouvelées  par  des  dcclarations  pos- 
térieures ;  mais ,  ce  qui  est  absolument  décisif  contre  la 
prétention  du  fijrand-conseil,  c'est  un  arrct  du  conseil 
privé,  rendu  le  7  avril  1626,  sur  la  requête  des  ofll- 
ciers  de  la  connétablie_,  après  c\nilen  eût  été  commu- 
niqué avec  le  grand-conseil  par  les  commissaires  à 
ce  députés. 

Par  cet  arrêta  le  roi  ayant  égard  a  ladite  requête, 
a  ordonné j  conformément  aux  ordonnances  et  lettres- 
patentes  du  premier  janvier  i547,  i5  novembre  1617 
et  8  novembre  i6i8,  que  lesdits  juges  de  la  canné- 
tablie  et  maréchaussée  de  France  connoîtront,  en 
première  iîistance ,  des  fautes ,  abus  et  malversations 
des  prévôts  des  maréchaux ,  leurs  lieutenans  et  ar^ 
chers ,  en  leurs  offices ,  états  ,  charges  et  commis- 
sions ^  etc.  ;  fait  défenses  a  ses  cours  souveraines 
de  prendre  connaissance ,  en  première  instance  ,  des- 
dits cas ,  à  peine  de  nullité,  sans  préjudice  aux- 
dits  prévôts  de  se  pourvoir,  pour  les  causes  con- 
cernant leur  juridiction ,  ainsi  qu'ils  ont  accoutumé  ^ 
par-devant  le  grand-conseil. 

Cet  arrêt  a  été   signitié   au   grand-conseil    le    2 
mai  1626. 

Il  seroit  difficile  de  trouver  un  préjugé  plus  au- 
thentique et  plus  décisif,  ni  qui  renfermât  d'une 
manière  plus  claire  et  plus  précise,  la  distinction  que 
l'on  a  tâclié  d'établir  dans  plusieurs  endroits  de  ce 
mémoire,  entre  la  juridiction  et  la  conduite  des  pré- 
vôts. La  défense  de  l'une  est  seule  attribuée  au 
grand-conseil  ;  mais  le  jugement  de  l'autre  est  ré- 
servé à  la  connétablie  en  première  instance,  et  par 
appel  au  parlement. 

Si  l'on  oppose  que  cet  arrêt  et  les  déclarations 
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qui  lui  ont  servi  de  fondement,  n'ont  décidé  la  ques- 
tion qu'à  l'égard  des  prévôts  des  maréchaux,  et 
qu'ainsi  elle  est  toute  entière  par  rapport  aux  sièges 
présidiaux,  qui  certainement  ne  sont  pas  soumis  au 
siège  de  la  connétablie,  il  est  aisé  de  répondre,  que 
le  principe  de  la  décision  doit  être  le  même,  soit 
qu'on  agite  la  question  par  rapport  aux  présidiaux, 
soit  qu'on  l'examine  seulement ,  par  rapport  aux  pré- 
vôts des  maréchaux ,  et  la  raison  en  est  évidente. 

On  ne  peut  donner  au  grand-conseil  le  droit  d'être 
l'inspecteur  et  le  juge  de  la  conduite  des  présidiaux 
et  de  celle  des  prévôts  des  maréchaux ,  que  parce  que 
le  grand-conseil  est  le  conservateur  des  privilèges  de 
leur  juridiction;  c'est,  en  effet,  le  seul  prétexte,  la 
seule  couleur  que  l'on  a  alléguée  dans  tous  les  temps, 
et  que  Ton  allègue  encore  aujourd'hui  en  faveur 
de  cette  compagnie  ;  mais  cette  couleur  et  ce  pré- 
texte ont  été  rejetés  à  l'égard  des  prévôts  des  ma- 
réchaux :  pourquoi  donc  ne  le  seroient-ils  pas  de 
même  à  l'égard  des  présidiaux;  et  d'autant  plus  que 
les  présidiaux  ont  les  mêmes  raisons  d'exemption  et 
d'indépendance  ,  par  rapport  au  grand-conseil  ,  que 
les  prévôts  des  maréchaux?  Ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  sont  reçus  au  grand-conseil;  les  uns  et  les  autres, 
au  contraire  ,  sont  reçus  ou  au  parlement ,  ou  dans 
une  juridiction  dépendante  du  parlement  :  le  droit 
des  présidiaux  est  même  en  cela  plus  fort  que  celui 
des  prévôts  des  maréchaux ,  puisqu'ils  sont  reçus 
au  parlement ,  au  lieu  que  les  prévois  ne  sont  reçus 
qu'à  la  connétablie.  Qui  pourra  donc  demander 
compte  aux  présidiaux  de  l'usage  qu'ils  ont  fait  de 
leur  dignité ,  si  ce  n'est  le  tribunal  qui  les  en  a  jiïis 
en  possession  ,  et  qui  a  imprimé  sur  leur  front  le 
caractère  d'officier  ?  Qui  pourra  les  punir  pour  avoir 
violé  le  serment  qu'ils  ont  fait  à  la  justice,  si  ce 
n'est  le  parlement  qui  l'a  reçu?  Ou,  si  l'on  ne  peut  les 
soustraire  entièrement  à  la  juridiction  du  parlement 
voudra-t-on  les  assujettir  aussi  à  celle  du  grand-con- 
seil ?  Mais  seront-ils  soumis  à  deux  supérieurs  diffé- 
rens?  comment  pourront -ils  accorder  des  devoirs 
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souvent  incompatibles?  auquel  des  deux  obéiront- 
ils  par  préférence  ;  et  seront-ils  les  seuls  officiers  du 
royaume  qui  auront  le  malheur  d'êlre  obligés  de  servir 
à  deux  maîtres?  Mais  en  voilà  trop  sur  une  matière 
clans  laquelle  on  peut  dire  que  les  ordonnances  an- 
ciennes et  nouvelles,  que  l'esprit  et  la  lettre  de  la 
loi ,  que  le  droit  et  la  possession  sont  tellement  réunis 
en  faveur  du  parlement ,  que  l'on  craint  de  lui  avoir 
fait  quelque  préjudice  en  le  défendant  si  sérieusement 
sur  un  point  dans  lequel  son  droit  est  si  évident. 
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SUR    LES    JURIDICTIONS    CONSULAIRES. 

JuA  proposition  de  régler  la  compétencedes  Juges  et 
consuls  par  la  distance  des  lieux,  et  d'attribuer  la 
connoissance  des  matières  consulaires  aux  juges  et  con- 
suls les  plus  proches  ,  a  été  faite  une  infinité  de  fois, 
et^  jusqu'à  présent,  elle  n'a  eu  aucun  succès. 

Il  faut  néanmoins  l'examiner  sans  prévention , 
comme  si  elle  n'avoit  pas  été  condamnée  toutes  les 
fois  qu'elle  a  été  avancée. 

Cet  examen  renfermera  deux  questions  qu'il  est  né- 
cessaire de  traiter  séparément  : 

La  première,  est  de  savoir  qu'elle  a  été,  jusqu'à 
présent,  la  disposition  des  ordonnances  et  la  jurispru- 
dence des  arrêts  sur  ce  point. 

La  seconde,  s'il  est  à  propos  de  changer  une  règle 
aussi  ancienne  que  l'élablisseinent  des  consuls  ,  et 
d'en  introduire  une  nouvelle  ,  comme  les  négocians 
le  demandent. 

A  l'égard  de  la  première  question  ,  il  suffit  de 
parcourir  la  suite  des  édits,  déclarations  et  ordon- 
nances qui  concernent  la  juridiction  des  consuls,  pour 
être  pleinement  convaincu  que  cette  proposition  a  été 
perpétuellement  condamnée  depuis  cent  quarante 
ans  ,  que  le  premier  édit  d'établissement  des  consuls, 
à  Paris ,  a  été  publié. 

En  effet ,  si  l'on  consulte  cet  édit ,  qui  est  le  fon- 
dement de  tous  les  autres,  puisque  toutes  les  juridic- 
tions consulaires  ont  été  créées  à  l'instar  de  celles  de 
Paris ,  on  n'y  trouvera  rien  qui  favorise  la  prétention 
des  consuls. 

Mais,  si  l'on  y  joint  la  déclaration  de  i565,  on  y 
trouvera  une  disposition  expresse  qui  la  condamne; 
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et  celle  disposition  est  d'autant  plus  considérable  j 
qu'il  s'iigissoil  aJors  d'un  établissement  qui  joignoit  à 
la  laveur  qu'il  a  encore  aujourd'hui ,  celle  qui  est  tou- 
iours  allachée  en  France  aux  nouveaux  établissemens  ^ 
el  que  la  déclaration  qui  contient  Celte  disposition  ,  a 
été  accordée  sur  les  prières  et  remontrances  des  six 
corps  des  marchands  de  Ja  ville  de  Paris  ,  qui  de- 
mandèrent au  roi  une  explication  claire  et  précise  de 
rélendue  de  leur  juridiclion,  pour  prévenir  les  cofl- 
llils,  dont  ils  éloient  tcllemcîit  fatigués,  que,  pour 
se  servir  des  termes  mêmes  de  la  déclaration ,  leur 
juridiction  serait  devenue  illusoire ,  si  le  roi  n'y  avoit 
pourvu. 

C'est  dans  toutes  ces  circonstances  que  le  roi 
Charles  IX  jugea  à  propos  de  déterminer  la  nature 
et  la  compétence  de  la  juridiction  des  consuls^  et  il 
le  fit  d'une  manière  si  claire ,  que  les  rois,  ses  suc^ 
cesseurs,  n'ont  pas  cru  jus(|u'à  présent  que  l'on  put  y 
rien  ajouter. 

L'esprit  de  cette  déclaration  ,  qui  a  regardé  avec 
raison  la  juridiction  des  consuls  comme  une  juridic- 
lion de  privilège  ,  a  été  de  distinguer  deux  sortes  de 
privilèges,  par  rapport  à  l'étendue  de  cette  juridic- 
tion :  ^ 

Un  privilège  personnel,  attaché  a  la  personne  du 
marchand  ,  en  vertu  duquel  il  doit  être  assigné  de- 
vant les  juges  et  consuls  ,  s'il  y  en  a  d'établis  dans  le 
lieu  où  il  lait  sa  résidence. 

Un  privilège  réel ,  attaché  à  la  matière  ,  et  qui  suit 
la  marchandise  ,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  en  vertu 
duquel  tout  marchand  peut  être  traduit  par-devant 
les  consuls  des  heux  où  la  marchandise  a  été  vendue 
ou  livrée  ,    ou  dans  lesquels  le  paiement  doit  être 

Telles  sont  les  deux  maximes  fondamentales  de  la 
juridiction  des  consuls  ;  elle  se  détermine  ou  par  la 
personne  ,  ou  par  la  matière ,  parce  qu'elle  est  éga- 
lement établie  en  faveur  de  l'une  et  de  l'autre. 

Mais  il  y  a  une  extrême  différence  entre  ces  deux 
privilèges  ;  et  comme  la  loi  a  eu  encore  plus  eu  vue 
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la  faveur  de  la  matière,  que  celle  de  la  personne, 
elle  a  donné  aussi  beaucoup  plus  d'élendue  au  privi- 
vilége  re'el  qu'au  privilège  personnel. 

Dans  le  cas  du  privile'ge  réel,  c'est-à-dire,  lorsque 
la  contestation  est  portée  par-devant  les  juges  et  con- 
suls établis,  dans  le  lieu  où  la  marchandise  a  été  ven- 
due, ou  doit  être  livrée  et  payée,  il  n'y  a  point  de 
lieu  dans  le  royaume  d'où  le  détendeur  ne  soit  obligé 
de  venir  subir  la  juridiction  des  consuls. 

Mais ,  dans  le  cas  du  privilège  personnel ,  on  ne 
peut  traduire  le  défendeur  que  devant  les  juges  du 
lieu  de  son  domicile  j  et,  lorscju'il  ne  se  trouve  point 
de  juges  et  consuls  dans  ce  lieu  ,  le  privilège  cesse 
ou  retourne  au  droit  commun  ,  et  le  juge  ordinaire 
devient  seul  compétent. 

Ensorte  que ,  pour  bien  entrer  dans  l'esprit  de  la 
déclaration  de  i565,  et  pour  en  comprendre  toute 
l'étendue,  il  faut  supposer  qu'il  peut  arriver  trois  cas 
différens : 

Le  premier,  qu'il  y  ait  des  juges  et  consuls  établis 
dans  le  lieu  où  le  débiteur  a  son  domicile  ^  et,  dans 
ce  premier  cas,  c'est  à  ces  juges  et  consuls  qu'il  ap- 
partient de  connoître  de  la  contestation ,  à  l'exclusion 
du  juge  ordinaire. 

Le  second  ,  que  n'y  ayant  point  de  juges  et  consuls 
établis  dans  le  lieu  du  domicile  du  débiteur  ,  il  y  en 
ait  dans  celui  où  la  marchandise  a  été  vendue  ou 
doit  être  livrée  et  payée  j  et,  dans  cette  seconde  sup- 
position ,  la  compétence  de  ces  juges  et  consuls  ne 
peut  être  contestée ,  en  quelque  lieu  que  le  débiteur 
fasse  sa  demeure. 

Le  troisième,  qu'il  n'y  ait  point  de  consuls  établis, 
ni  dans  le  lieu  du  domicile  du  débiteur,  ni  dans  celui 
où  la  marchandise  a  été  vendue  ou  doit  être  livrée  et 
payée;  et  en  ce  cas,  la  déclaration  de  i565,  n'at- 
tribuant aucun  privilège  à  la  juridiction  consulaire , 
ni  par  rapport  à  la  chose ,  ni  par  rapport  à  la  per- 
sonne, le  juge  ordinaire  du  domicile  du  défendeur 
est  seul  compétent,  suivant  la  disposition  du  droit 

D'A^uesseau.   Tome  IX.  33 
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commun.  Voilà  quel  est  l'espiiL  de  celte  déclaration  ; 
il  est  aisé  de  s'en  convaincre  en  examinant  les  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue. 

Elle  règle  d'abord  ce  qui  regarde  le  cas  du  privi- 
lège personnel  ,  et  c'est  ainsi  qu'elle  s'explique  sur 

ce  sujet  :  «  Voulons que  les    juges  et  con- 

»  suis  des  marchands,  établis  en  notre  dite  ville  de 
))  Paris  ,  connoissent  et  jugent  en  première  instance 
»  de  tous  différends  entre  marchands  habitans  de 
»  Paris ,  pour  marchandises  vendues  ou  achetées  en 
»  gros  ou  en  détail  ». 

Elle  passe  ensuite  au  privilège  réel  qu'elle  établit 
en  ces  termes  : 

«  Et,  quant  à  la  marcliandise  vendue  ou  achetée , 
»  ou  promise  livrer,  et  paiement  pour  icelle  destiné 
»  à  faire  en  ladite  viile^  par  les  marchands  en  gros  et 
»  en  détail ,  tant  habitans  de  ladite  ville  j  qu'autres 

»  Juridictions  et  ressorts  de  noire   royaume > 

})  Avons  iceux  juges  et  consuls  desdits  marchands  de 
»  notredite  ville  de  Paris  ,  déclarés  et  déclarons 
»  juges  compétens   ». 

Voilà  donc  deux  cas  très-clairement  dislingués. 

Un  premier  cas,  où  l'on  n'envisage  que  le  privilège 
personnel  et  le  domicile  du  débiteur,  et  dans  lequel 
la  déclaralion  décide  que  les  juges  et  consuls  ne  sont 
compétens  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  sont  habitans  de 
Paris  j  c'est  ce  qui  est  marqué  expressément  par  ces 
mots  :  Entre  marhands  habitans  de  Paris  ;  et  si  l'on 
observe  l'opposition  qui  se  trouve  entre  cet  article  où 
l'on  ne  parle  que  des  marchands  habitans  de  Paris  ^ 
et  l'article  suivant ,  où  l'on  comprend  tous  les  mar- 
chands indistinctement ,  tant  habitans  de  ladite  ville 
qu'autres  juridictions  du  rojaume.  On  y  trouvera 
une  démonstration  parfaite  de  la  vérité  de  cette 
maxime ,  que  lorsque  la  juridiction  des  consuls  se 
jégle  par  le  domicile  du  débiteur ,  ils  ne  sont  com- 
pétens qu'à  l'égard  de  ceux  qui  demeurent  dans  le 
lieu  où  le  siège  de  la  juridiction  consulaire  est  établi. 

Un  second  cas  est  encore  très- clairement  marqué 
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dans  celle  déclaration;  c'est  celui  du  privilège  réel  ^ 
qui  s'étend  partout  le  royaume,  et  qui  attire  tous  les 
marchands  au  tribunal  des  juges  et  consuls  établis 
dans  le  lieu  où  la  marchandise  est  vendue ,  livrée  ou 
payée. 

La  décision  de  ces  deux  premiers  cas  emporte  né- 
cessairement la  décision  du  troisième;  car,  s'il  est 
vrai ,  suivant  celte  déclaration ,  que  les  juges  et  con- 
suls de  Paris  ne  peuvent  connoître  des  causes  des 
marchands  qu'entre  ceux  qui  sont  habitans  de  Paris  ; 
si  cette  règle  ne  soufTre  d'exception  que  lorsque  la 
marchandise  est  vendue,  livrée  ou  payée  à  Paris,  il 
s'ensuit  nécessairement  de  ces  deux  décisions  ,  que, 
lorsque  le  débiteur  n'est  point  domicilié  à  Paris  ,  et 
que  la  marchandise  n'y  est  ni  vendue  ,  ni  livrée  ,  ni 
payée,  les  juges  et  consuls  de  Paris  sont  incompé- 
tens ,  et  par  conséquent ,  que  le  juge  ordinaire  du 
débiteur  a  seul  droit  d'en  connoître. 

Or,  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  juges  et  consuls  de 
Paris,  a  été  déclaré  commun  pour  tous  les  consuls  du 
royaume.  Ainsi  ,  tous  les  juges  et  consuls  des  mar- 
chands ne  sont  compétens,  que  lorsque  le  débiteur 
a  son  domicile  dans  le  lieu  de  leur  établissement ,  ou 
lorsque  la  marchandise  y  a  été  vendue,  livrée  ,  ou  y 
doit  être  payée. 

Telles  sont  les  bornes  dans  lesquelles  il  a  plu  au 
roi  de  renfermer  la  juridiction  consulaire  par  la  dé- 
claration de  i565. 

Le  même  esprit  paroît  encore  dans  l'ordonnance  de 
Blois  (i)  ,  lorsqu'en  ordonnant  la  suppression  de  plu- 
sieurs sièges  de  juges  et  consuls,  il  renvoie  les  causes 
pendantes  et  indécises  esdils  sièges  par-devant  les 
juges  ordinaires  des  lieux. 

Si  l'on  avoit  cru  alors  que  toutes  les  contestations 
qui  regardent  la  marchanilise,  ne  pouvoieat  être  portées 
que  par-devant  les  consuls,  et  qu'il  fallut  s'adresser  à 
la  juridiction  consulaire  la  plus  prochaine  ,  lorsqu'il 

(i)  Â.11.  iSg. 
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n'y  en  avoit  point  d'établie  dans  le  lieu  où  la  con- 
testation étoil  née,  il  est  cculaiii  (ju'on  amoit  renvoyé 
par-devant  les  consuls  les  plus  proches ,  les  causes  pen- 
dantes dans  les  sièges  supprimés.  Mais,  parce  qu'on 
ivavoil  pas  encore  iaiai>i)ié  celte  manière  nouvelle  de 
régler  la  juridiclion,  par  la  distance  des  lieux  ,  on 
jugea  ,  conformément  à  la  disposition  de  la  déclara- 
tion de  i565 ,  que  les  sièges  des  juges  et  consuls  éta- 
blis dans  les  petites  villes  ne  subsistant  plus ,  il  n'y 
avoit  que  les  juges  ordinaires  des  lieux,  qui  pussent 
prendre  connoissance  des  causes  qui  étoient  actuel- 
lement pendantes  dans  les  sièges  supprimés. 

L'ordonnance  du  mois  de  mars  de  l'année  1678  n'a 
fait  que  réunir,  dans  un  seul  article  (i),  ce  qui  en 
compose  deux  dans  la  déclaration  de  i565. 

Cet  article  porte  que  ,  dans  les  matières  attribuées 
aux  juges  et  consuls ,  le  créancier  -pourra  donner 
V assignation  à  son  choix ,  ou  au  lieu  du  domicile 
du  débiteur ,  ou  au  lieu  auquel  la  promesse  a  été 
Jaite,  et  la  marchandise  fournie  ,  ou  au  lieu  auquel 
le  paiement  doit  être  fait. 

Ainsi  ,  suivant  cette  ordonnance  ,  comme  suivant 
la  déclaration  de  i565,  il  n'y  a  que  les  juges  et  con- 
suls du  lieu  du  domicile,  ou  ceux  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  fournie  ou  stipulée 
payable,  qui  puissent  être  compéteus  j  et,  quand 
aucun  de  ces  cas  ne  se  rencontre  ,  la  chose  est  laissée 
à  la  disposition  du  droit  commun. 

La  jurisprudence  des  arrêts  n'est  pas  moins  cer- 
taine sur  ce  point ,  que  la  disposition  des  ordon- 
nances. 

Sans  parler  ici  de  ce  que  l'on  trouve  dans  un  plai- 
doyer de  M.  Brisson,  prononcé  le  18  janvier  de 
l'année  iSyy,  où  il  pose  pour  principe  certain  et  in- 
contestable ,  .que  les  juges  et  consuls  ne  sont  fondés 
en  juridiction  sur  les  marchands  forains ,  si  non  es 
trois  cas  de  l'ordonna/ice  qui  sont,  que  la  marchan- 
dise soit  livrée  à   Paris  ,  la  cédule  ou  obligation 

(f"")  Aif-  1  7  du  tit,  12. 
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faite  cCicelle  a  Paris  ,  ou  le  paiement  destiné.  L'ou 
trouve  un  arrêt  célèbre  du  7  mai  de  la  même  année, 
rendu  sur  les  conclusions  du  même  avocat' général  , 
par  lequel  le  parlementy^V  défenses  aux  juges  et  con- 
suls de  Chartres ,  à^ entreprendre  juridiction  sur  les 
habitans  du  comté  de  Dunois  ,  qui  est  situé  dans  le 
bailliage  de  B lois ,  oit  il  nj  avoit  point  de  consuls; 
et  ordonna  que  l'arrêt  seroit  lu  et  publié  en  l'audi- 
toire des  consuls  de  Chartres. 

La  même  question  a  été  jugée  de  la  même  manière 
à  l'égard  des  consuls  d'Auxerre  en  1669 ,  des  consuls 
de  Ghâlons  en  1686,  et  des  consuls  de  Compiègne  en 
1703  ;  et  il  seroit  facile  de  trouver  encore  d'autrcsu 
arrêts  semblables ,  tant  la  jurisprudence  a  été  cons- 
tante et  uniforme  sur  ce  point. 

Il  est  important  de  remarquer,  en  cet  endroit,  que 
le  parlement ,  toujours  favorable  au  bien  du  com- 
merce et  à  la  juridiction  consulaire,  a  étendu  ,  par 
ses  arrêts,  les  bornes  de  cette  juridiction  ,  bien  loin 
de  la  restreindre,  comme  quelques  négoclans  l'ont 
prétendu  dans  ces  derniers  temps.  Car,  au  lieu  que, 
suivant  la  lettre  de  la  déclaration  de  i565,  les  con- 
suls ne  paroissent  compétens,  quand  il  s'agit  du  pri- 
vilège personnel,  que  lorsque  le  débiteur  a  son  do- 
micile dans  la  ville  même,  où  le  siège  de  la  juridiction 
consulaire  est  établi  ,  le  parleinent  a  cru  que  cette 
disposition  pouvoit  s'étendre  jusqu'à  ceux  qui  ont  leur 
domicile  dans  l'étendue  du  bailliage,  dont  la  juridic- 
tion consulaire  est  une  espèce  de  démembrement. 

Il  résulte  de  toutes  les  réflexions  qu'on  vient  de 
faire,  que  la  règle  perpétuellement  observée  depuis 
l'établissement  des  juges  et  consuls,  résiste  à  la  pro- 
position que  l'on  fait  sous  le  nom  des  négocians,  d'a- 
bolir toutes  les  distinctions  établies  sur  ce  point  parles 
ordonnances ,  et  d'attribuer  aux  consuls  seuls,  la  con- 
noissance  de  toute  alTkire  où  il  sera  question  de  mar- 
chandise, en  quelque  lieu  que  demeure  le  débiteur, 
ou  que  la  promesse  ait  été  faite  ,  ou  Ja  marchandise 
fournie  et  pajée. 

Il  reste  maintenant  à  examiner  s'il  est  à  propos 
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t\e  déroger  à  toutes  les  lois  qui  ont  été  faites  sur  cette 
matière ,  et  d'établir  une  maxime  aussi  nouvelle  que 
celle  que  les  négocians  proposent  dans  leurs  méi- 
inoires  et  dans  le  projet  de  déclaration  qu'ils  y  ont 
joint. 

La  première  réflexion  qu'on  doit  faire  sur  cette 
question,  est  que  Ton  ne  doit  pas  changer  légère- 
ment une  maxime  consacrée  par  l'autorité  de  plu- 
sieurs lois  également  solennelles,  et  affermies  par  une 
possession  de  plus  de  cent  quarante  années,  qui  a 
été  confirmée  toutes  les  fois  qu'on  a  entrepris  de  la 
troubler. 

Lorsque  ces  lois  ont  été  faites,  on  n'aimoit  pas 
moins  le  bien  public  qu'on  l'aime  aujourd'hui  ;  on 
ïie  protégeoit  pas  moins  le  commerce ,  et  l'on  ne 
favorisoit  pas  moins  la  juridiction  des  marchands, 
autant  que  les  règles  de  la  justice  le  pou  voient  per- 
mettre, De  leur  côté,  ils  n'étoient  pas  moins  atten- 
tifs à  défendre  leurs  intérêts  et  à  souteniï  les  privi- 
lèges de  leur  juridiction,  qu'ils  le  sont  aujourd'hui. 
Cependant,  ou  ils  n'ont  jamais  osé  demander,  ou 
certainement  on  n'a  jamais  cru  devoir  leur  accorder 
ce  qu'ils  proposent  présentement j  et,  soit  qu'ils  ne 
l'aient  pas  demandé ,  soit  qu'ils  ne  l'aieut  pu  ob- 
tenir, le  préjugé  est  égal  contre  leur  prétention. 

Que  si  ce  préjugé  ne  paroit  pas  encore  absolu- 
ment décisif,"  et  si  l'on  veut  faire  décider  de  nou- 
veau une  question  déjà  jugée  (  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi  )  par  trois  ordonnances  difFéreutes  ,  il  iaut 
nécessairement  entrer  dans  les  motifs  de  ces  lois,  et 
faire  voir  qu'elles  méritent  d'être  observées  par  leur 
justice  autant  que  par  leur  autorité. 

Le  grand  motif  de  toutes  ces  ordonnances,  et  âes 
arrêts  qui  en  ont  ordonné  l'exécution,  est  qu'il  fau- 
drait nécessairement  créer  des  sièges  de  juges  et  con- 
suls dans  tous  les  bailliages  du  royaume,  ou  s'atta- 
cher à  la  maxime  ftndamentale  de  la  déclaration 
de  i565,  et  décider  que  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
auroit  point  de  consuls  établis  dans  le  lieu  du  domi- 
cile du  débiteur ,  ou  dans  celui  de  la  convention  , 
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de  la  livraison  ou  du  paiement ,  la  connoissance  des 
matières,  mcme  consulaires ,  appartiendrait  aux  Juges 
ordinaires. 

Le  premier  parti  a  toujours  paru  si  eoMraire  au 
hien  public,  à  l'intérêt  des  négociaus  et  à  l'avantage 
du  commerce,  que  les  députés  du  tiers -élat  en  ù" 
rent  le  sujet  de  leurs  remontrances  aux  états  de  Blois  j 
et  le  roi  Henri  III  trouva  ces  remontrances  si  justes 
que,  par  l'art.  239  de  l'ordannance  de  Blois,  que 
l'on  a  déjà  cité  ,  il  ordonne  que  les  sièges  des  con,'^ 
sais  demeureront  seulement  es  principales  et  capi- 
tales des  provinces  de  ce  royaume ,  esquelles  j  a 
grand  train  et  trafic  de  marchandises  ;  et  par  l'ar- 
ticle suivant  de  la  même  ordonnance,  le  même  roi 
supprime  et  révoque  Vélablissement  desdits  sièges 
faits  es  villes  inférieures  es  quelles  n'y  a  ajfluence 
de  marchands. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  faire  voir  qu'en  excluant 
ce  premier  parti,  on  ne  pouvoit  en  prendre  aucun 
autre  que  de  renvoyer  par-devant  les  juges  ordi- 
naires ,  comme  l'ordonnance  de  Blois  l'a  fait  expres- 
sément ,  les  contestations  nées  dans  les  lieux  où  l'on 
supprimoit  les  juges  et  consuls  des  marcliands  qui 
y  avoient  été  établis. 

Pour  en  être  convaincu  ,  il  suffit  de  considérer 
qu'il  falloit  nécessairement,  en  ce  cas,  ou  laisser  les 
'.  choses  dans  les  termes  du  droit  commun,  ou  ordon- 
nar  que,  dans  les  matières  consulaires,  les  parties  se 
pourvoiroient  par-devant  les  juges  et  consuls  les  plus 
proclies  du  lieu  où  la  contestation  seroit  née. 

Or,  c'est  ce  qui  a  paru  également  contraire  a  l'u- 
sage ,  au  bien  de  la  justice  et  à  l'intérêt  même  des 
négocians. 

L'usage  y  résiste  cerîainement;  une  telle  disposition 
n'a  point  d'exemple,  et  il  est  inoui  que,  par  une  loi 
générale  et  un  ordre  public  établi  dans  le  royaume, 
on  ait  fiait  dépendre  la  compétence  des  juges  de  la  dis- 
tance des  lieux. 

Le  bien  de  la  justice  ne  paroU  pas  moins  blessç 
par  cet  expédient,  que  la  dignité'  de  la  loi^ 
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L'esprit  gênerai  des  anciennes  et  des  nouvelles  or- 
donnances a  toujours  été  de  faire  ensorte  que  les 
sujets  du  roi  pussent  trouver,  dans  le  lieu  même 
de  leur  demeure,  ou  tout  au  plus  dans  le  ressort  du 
bailliage  où  ils  ont  leur  domicile,  une  justice  qui  de- 
vient souvent,  ou  inutile,  ou  onéreuse,  lorsqu'elle  est 
plus  éloignée. 

Cependant ,  si  l'on  pouvoit  jamais  prendre  le  parti 
d'ordonner  que  les  juges  et  consuls  les  plus  proches 
seroient  juges  nécessaires  de  toutes  contestations  for- 
mées entre  marchands,  pour  fait  de  marchandise, 
il  arriveroit  très  -  souvent  que  le  demandeur  et  le 
défendeur  seroient  forcés  d*aller  chercher  bien  loin 
une  justice  qu'ils  recevoient  auparavant  dans  le  lieu 
même  de  leur  domicile,  et  cela,  en  première  ins- 
tance et  dans  les  matières  qui  demandent  une  prompte 
expédition. 

Il  y  a  plusieurs  villes  dans  le  royaume  qui  sont 
éloignées  de  quinze  et  vingt  lieues  de  toute  juridic- 
tion consulaire  3  faudra-t-il  que,  pour  l'affaire  la  plus 
légère,  un  marchand  soit  obligé  de  quitter  son  com- 
merce ,  sa  boutique ,  sa  famille  ,  pour  aller  plaider  à 
vingt  lieues  de  chez  lui,  et  cela  sans  pouvoir  s'en 
dispenser  3  car  une  des  prétentions  des  négocians ,  est 
que  les  marchands  sont  tellement  asservis  a  la  juridic- 
tion consulaire,  qu'il  ne  leur  est  pas  permis,  même 
d'un  commun  consentement ,  de  porter  leurs  con- 
testations dans  un  autre  tribunal. 

On  dira  peut-être  que  le  même  inconvénient  se 
trouve  dans  un  des  cas  marqués  par  la  déclaration 
de  i565,  et  par  l'ordonnance  de  1673  ;  c'est-à-dire, 
lorsqu'il  y  a  des  consuls  établis  dans  le  lieu  où  la 
promesse  a  été  faite ,  ou  dans  celui  où  la  marchan- 
dise doit  être  fournie  ou  payée  ,•  parce  qu'il  peut 
arriver,  et  qu'en  effet  il  arrive  très-souvent,  que 
le  débiteur  n'ait  pas  son  domicile  dans  ce  lieu ,  et 
que  néanmoins  il  faut  alors  qu'il  subisse  la  juridic- 
tion des  consuls  qui  y  sont  établis ,  quoiqu'ils  soient 
peut-être  très-éloignés  du  lieu  de  sa  demeure. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  débiteur  est  engagé ;,  par  son 


SUR    LES    JURIDICTIONS    CONSULAIRES.  021 

propre  fait,  à  reconnoî'.rc  ce  tribunal ,  soit  parce  que 
c'est  dans  ce  lieu  qu'il  s'est  oblij^ë ,  soit  parce  que  la 
marchandise  y  doit  être  livrée  ou  payée  ;  et  comme 
tout  cela  est  compris  dans  sa  convention,  et  que, 
suivant  la  disposition  des  ordonnances ,  toutes  ces  cir- 
constances sont  attributives  de  juridiction,  il  a  du 
prévoir  la  suite  de  son  engagement  lorsqu'il  la  con- 
tracté,  et  prendre  ses  mesures  pour  se  défendre  dans 
ce  lieu,  eu  cas  qu'il  y  fut  aUaqué  ;  ensortc  qu'en 
ce  cas,  il  est  censé  s'être  soumis  volontairement  au 
tribunal  des  consuls  établis  dans  ce  lieu ,  et ,  par 
conséquent ,  on  ne  lui  fait  aucun  tort  quand  on  le 
traduit  par-devant  eux. 

Mais,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  juges  et  consuls ,  ni 
dans  le  lieu  de  son  domicile ,  ni  dans  le  lieu  où  la 
convention  doit  être  exécutée,  on  ne  peut  le  ren- 
voyer aux  juges  et  consuls  les  plus  proches,  puis- 
qu'ils ne  sont,  en  ce  cas,  ni  ses  juges  naturels,  ni 
ses  juges  par  convention. 

Enfin ,  l'intérêt  même  des  négocians  ,  et  l'avan- 
tage du  commerce  est  contraire  à  cette  proposition. 

L'un  et  l'autre  demandent  également  que  les  causes 
des  marchands  soient  expédiées  promptement^  som- 
mairement ,  et  sans  aucun  frais.  Le  plus  grand  obs- 
tacle qui  puisse  jamais  s'opposer  à  la  célérité  et  à 
la  facilité  de  l'expédition  est,  sans  doute,  la  multi- 
tude des  conflits  de  juridiction,  non-seulement  entre 
les  consuls  et  les  juges  ordinaires,  mais  même  entre 
les  difïérens  tribunaux  des  consuls.  Or,  c'est  ce  qui 
arriveroit  infailliblement ,  si  l'on  prenoit  le  parti  de 
renvoyer  les  causes  des  marchands  aux  sièges  les 
plus  prochains  des  juges  et  consuls,  lorsqu'il  n'y 
en  auroit  point  dans  le  lieu  du  domicile  du  débiteur. 

Comme  il  n'y  auroit  rien  de  plus  vague  et  de  plus 
incertain  qu'une  telle  règle ,  il  n'y  auroit  aussi  rien 
de  plus  facile  que  d'en  abuser.  Tout  débiteur  de 
mauvaise  foi  ne  manqueroit  pas  de  former  un  con- 
flit de  juridiction,  et  de  soutenir  qu'il  y  a  des  jnges 
et  consuls  plus  proches  de  son  domicile  que  ceux 
devant  lesquels  on  l'auroit  fait  assigner.    Comment 
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eslimeroit-on  le  degré  de  proximité  ?  Seroit-ce  par 
rapport  à  tout  Je  bailliage  dans  lequel  le  défendeur 
auroil  son  domicile, ou  par  rapport  au  lieu  partieulier 
dans  lequel  il  feroit  sa  demeure?  Seroil-ce  par 
rapport  aux  grands  chemins  ,  qui  sont  ordinaire- 
ment plus  longs,  que  l'on  niesureroit  la  distance, 
ou  par  rapport  aux  chemins  plus  courts,  mais  moins 
Iréf] liantes  V  Sur  quel  pied  compteroil-on  les  lieues, 
dont  ou  sait  que  la  mesure  est  inégale  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ?  Qui  ne  voit  combien  ce  dé- 
tail ,  indigne  de  la  gravité  d'une  loi  ,  seroit  con- 
traire aux  intérêls  des  négocians  et  du  commerce 
même,  par  la  multitude  inlinie  de  contestations  pré- 
liminaires, plus  diiiicilcs  et  pins  longues  à  juger  que 
la  contestation  principale,  auxquelles  il  pourroit  don- 
ner lieu  ? 

Il  est  donc  plus  simple  et  plus  convenable  à  l'u- 
sage,  au  bien  de  la  justice  et  à  l'avantage  même 
des  marchands,  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont  depuis  plus  de  cent  quarante  ans,  et  de 
faire  ensorte  que  les  marchands ,  comme  les  autres 
sujets  du  roi,  puissent  trouver  des  juges,  en  matière 
de  marchandise,  dans  le  lieu  de  leur  domicile  j  des 
consuls,  quand  il  y  en  aura  d'établis;  ou  des  juges 
ordinaires,  quand  le  lieu  de  leur  demeure  n'est  pas 
assez  considérable  pour  mériter  un  établissement  de 
juges  et  consuls. 

Au  reste ,  quoique  l'on  fasse  valoir  avec  soin  le 
nom  et  la  faveur  du  commerce,  par  rapport  à  la  ques- 
tion présente,  cependant  il  faut  convenir  qu'elle  est 
beaucoup  moins  importante  qu'on  ne  veut  le  per- 
suader. Il  n'y  a  presque  point  de  villes  considérables 
et  propres  au  commerce,  où  il  n'y  ait  des  juges  et 
consuls  établis.  C'est  dans  ces  villes  que  se  liait  le 
commerce,  qui  est  véritablement  favorable  et  qui 
mérite  l'attention  de  ceux  qui  gouvernent  l'état.  Ainsi, 
l'on  peut  dire  qu'en  suivant  les  règles  déjà  établies, 
tout  ce  qu'il  y  a  de  contestations  importantes  en  ma- 
tière de  commerce  est  porté  dans  le  tribunal  des 
consuls  3  ils    connoisscnt  môme   de  la  plupart   des 
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diflerends  qui  naissent  entre  ceux  qui  sont  domi- 
ciiie's  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  jtigcs  et 
consuls,  parce  (pi'il  est  rare  que  les  consuls  établis 
dans  les  grandes  villes  ne  soient  compe'tens,  ou  par 
la  circonstance  du  lieu  où  la  convenlion  a  été  faite, 
ou  par  celle  du  lieu  dans  lequel  se  doit  faire  la  li- 
vraison ou  le  paiement. 

Ainsi,  ce  qui  leur  échappe,  et  ce  qui  est  porté 
par-devant  les  juges  ordinaires,  est  si  peu  considé- 
rable qu'il  est,  pour  ainsi  dire,  au-dessous  de  l'at- 
tention du  législateur. 

On  ne  voit  donc  qu'un  seul  tempérament  que  l'on 
pourroit  prendre  dans  cette  question,  qui  ne  blés- 
seroit ,  en  rien  ,  les  règles  de  la  justice ,  et  qui  pro- 
cureroit  aux  négocia ns  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
un  intérêt  solide  de  demander,  c'est-à-dire,  la  fa- 
cilité et  la  promptitude  de  l'expédition.  11  ne  fau- 
droit,  pour  cela,  qu'entrer  dans  l'esprit  de  Fordon- 
nance  deBîois,  et  faire,  pour  toujours,  ce  qu'elle  a 
tait  pour  une  fois  seulement. 

Eii  supprimant  plusieurs  sièges  de  juges  et  con- 
suls, et  en  renvoyant  par-devant  les  juges  ordinaires 
des  lieux  ,  les  causes  qui  y  étoient  pendantes  dans 
ces  sièges ,  l'on  prit  la  sage  précaution  de  ne  ren- 
voyer ces  causes  que  par-devant  les  juges  royaux  , 
et  de  leur  enjoindre  de  vider  sommairement  les 
procès  de  marchand  à  marchand ,  et  pour  fait  de 
marchandise ,  sans  tenir  les  parties  en  longueur  de 
procès ,  ni  les  charger  de  plus  grands  frais  ,  qu  elles 
eussent  supportés  par-devant  lesdits  juges  et  con- 
suls,  sur  peine  de  concussion. 

On  pourroit  donc  ,  à  l'exemple  de  cette  dispo- 
sition ,  et  en  y  ajoutant  ce  qui  peut  la  rendre  plus 
parfaite  ,  ordonner  que,  dans  \qs  cas  où  il  n'y  a  point 
de  juges  et  consuls  qui  soient  en  droit  de  prendre 
connaissance  des  contestations  survenues  entre  mar- 
cbands,  et  pour  fait  de  marchandises,  les  parties  se- 
ront tenues  de  se  pourvoir  par-devant  les  officiers  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  de  leur  ressort,  pour 
y  être  jugées  sommairement,  sans  frais,  et  de  la  même 


524      MÉMOIRE  SUR  LES  JURIDICTIONS  CONSULAIRES. 

manière  qu'elles  le  seroient  dans  les  jiiridiclions 
consulaires  ,  à  la  charge  que  les  jugemens  qui  se- 
ront rendus  en  cette  nature,  seront  rendus  au  moins 
par  cinq  juges,  qui  seront  dénomme's  dans  la  sentence. 
Si  le  roi  approuve  ce  tempérament ,  il  sera  facile 
de  l'expliquer  d'une  manière  si  claire  et  si  précise, 
dans  la  déclaration  qui  sera  faite  sur  ce  sujet,  que  l'on 
préviendra  parla,  et  les  frais,  et  les  longueurs  que 
les  négocians  craignent,  avec  quelque  raison,  d'é- 
prouver dans  les  justices  ordinaires,  et  qui  sont  Tu- 
nique raison  sur  laquelle  ils  se  fondent ,  pour  intro- 
duire cette  espèce  de  juridiction  singulière  qu'ils 
prétendent  que  les  consuls  doivent  exercer  de  proche 
en  proche. 
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SUK       L    ASSISE. 


\j7uELLE  part  ont  les  puînés  clans  les  fiefs  d*as- 
sise,  ou  dans  les  anciennes  baronnies  établies  dès  le 
temps  de  l'assise  ?  Si  c'est  le  tiers  par  usufruit ,  ou 
si  c'est  une  moindre  portion  à  l'arbitrage  de  l'aine, 
jiixta  posse  simm. 

Cinq  temps  à  distinguer  : 

Premier  temps  ,    celui  de  l'assise  j 

Second  temps  ,  celui  qui  s'est  écoulé  depuis  l*as* 
jsise  jusqu'à  la  première  réformation  de  la  coutume 
faite  en  lo^c),  dans  lequel  temps  il  faut  examiner 
principalement  la  prétendue  constitution  du  duc 
Jean  II,  de  i3oi,  et  celle  de  la  très-ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  ; 

Troisième  temps  y  celui  de  l'ancienne  coutume, 
ou  de  la  coutume  réformée  en   i539. 

Quatrième  temps  ,  celui  de  la  dernière  réforma-- 
tion  en   i58o  ; 

Cinquième  temps  ,  celui  de  l'usage  présent. 

Premier  temps,  celui  de  l'assise. 

Qui  peut  douter  de  l'esprit  de  cette  loi,  quand 
on  en  examine  les  termes  ? 

Junioribus  majores  providerent ,  et  invenir ent 
lionorijicè  necessaria  jiixta  posse  suum. 

Simple  provision  ,  suivant  le  pouvoir  de  l'aîné. 

Rien  de  plus  arbitraire  ! 

D'Argentré  ~  sur  l'art.  54  5  de  l'ancienne  coutume , 
Ta  entendu   de  cette  manière  : 

De  secundo  genitis  id  tantiun  cautum,  ut  pri- 
magenili  consulerent,  quod,  quantumque  illis  ad 
victum  satis  esset  pro  facidtatibus j  modus  in  arbi- 
trio  primogeniti  relictus. 
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\uC  nicme  auteur,  dans  sa  préface  du  traité  dvis 
parlâmes  nobles,  s'explif|ae  en  termes  aussi  forts  : 

Or ,  par  ladite  assise ,  la  portion  des  puînés  du 
gouvernement  d'icelle  néloit  point  déterminée ,  ains 
seulement  relaissée  à  U arbitrage  et  bonne  grâce  de 
leur  aine,  et  d'y  pourvoir ,  ])ro  numéro  liberorum 
et  facullatibus  ,  et  comme  dit  le  texte  ,  pro  posse 
suo. 

Et  dans  le  même  traité  sur  l'art.  546,  il  dit,  par- 
lant de  l'assise,  qu'elle  n'ordonna  que  pour  les  ba- 
rons et  chevaliers sans  arrêter  la  quote  des  puî- 
nés ,  quelle  laissa  en  l'arbitrage  des  aînés. 

lies  auteurs  de  la  consultation,  pour  le  partage 
de  la  seigneurie  de  Pont-château ,  imprimée  à  la  fin 
de  la  première  édition  des  arrêts  de  Frain ,  sont  de 
même   avis. 

Lesdits  barons  et  chevaliers  étoient  tenus  de  pour- 
voir ,  pro  posse  suo ,  de  nourriture  a  leur  puînés  .... 
Mais  ce  qu'ils  prenoient  de  la  main  de  leur  aîné  ^ 
ils  le  prenoient  ut  liberi ,  non  ut  hœretles  ,  par  forme 
d'aliment  et  de  prestation  viagère  ^  sans  détermi- 
nation de  quote  y  et  le  tout  à  l'arbitrage  des  aînés; 
voilà  la  pure  pratique  de  l'assise,  etc. 

Et  plus  bas  : 

Simples  alimens  pro  vitâ  et  militiâ  ,  sans  divi- 
sion ni  démembrement  desdits  fiefs. 

La  même  chose,  en  d'autres  termes,  est  dans  la 
page  suivante,  et  toute  la  consultation  est  une  preuve 
continuelle  de  cette  vérité. 

Les  auteurs  d'une  autre  consullation  qui  est  im- 
primée à  la  suite  de  la  première^  povu^  le  partage 
de  la  seigneurie  de  Château -Briand,  disent  aussi 
que  l'assise  ne  laissa  aux  puînés  înâles  que  la  vertu 
et  la  vaillance  en  partage^  avec  une  pension  arbi- 
traire pour  leur  subsistance,  de  la  part  de  l'aîné.... 
pro  vitâ  et  pro  victu. 

Si  l'on  cherche  l'interprétation  de  l'assise  dans  \iis 
autres  lois  qui  ont  été  faites  presque  dans  le  même 
temp  s  et  dnus  le  même  esprit ,  on  y  trouvera  des  termes 
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qui  confirment  encore  cette  première  ide'e  du  pou- 
voir arbitraire  accordé  à  l'aîné,  par  rapport  à  la  por- 
tion, ou,  pour  mieux  dire,  à  l'apanage  ou  à  la  pro- 
vision alimentaire  des  puînés. 

Les  établissemens  de  Saint- Louis,  faits,  si  l'on 
en  croit  leur  préface,  en  1270,  s'expliquent  ainsi 
sur  les  haronies,  art.  24,  pag.  i4  : 

Baronie  ne  se  part  mie  entre  frères ,  se  leur  père 
ne  leur  a  fait  partie ,  mes  li  aisnés  doit  fere  ave- 
nant bien  Jet  aux  puisné  et  si  doit  les  filles  marier. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  la  force  de  ce? 
termes  avenant  bien  fet  ;  ils  se  rapportent  à  ceux  de 
l'assise,  pro posse  sua.  L'un  s'explique  parfaitement 
par  l'autre,  et  tous  deux  marquent  également  que 
l'arbitrage  de  l'ainé  n'est  pas  meruni  arbitrium  et 
soliitiim  y  mais  arbitrium  boni  viri,  par  rapport  à 
la  condition  des  enfans,  à  la  qualité  de  la  terre  et  des 
services  dont  elle  est  chargée,  par  rapport  enfin  aux 
forces  de  la  succession. 

Les  constitutions  de  Naples  ou  de  Sicile,  lib.  3, 
tit.  Il  de  adjutoriis  pro  militiâ  fratris  constitut. 
comilibus  nec  non  tit»  27  de  success.  nohil.  in  feud. 
constit.  ut  de  successionihus ,  établissent  très-nette- 
ment la  préiérence  de  i'ainé  aux  puînés,  dans  l'inté- 
grité des  Çie^s  ,  et  ne  les  chargent  de  donner  aux 
puînés  que  vitam  et  militiam. 

L'ancienne  glose  sur  la  constitution  comitibus  de 
adjutor.  pro  mil.  fratr.  rapporte  cet  usage  au  droit 
des  Francs. 

Nam  secundum  usum  eorum  qui  in  regno  vivunt 
jure  Francorum ,  major  fratres  succedit  in  regno 
et  rébus  feudalib us  ^  verumtamen  ip se  f rater  major 
teneiur  secundiim  possibilitatem  feudi,  et  rerum 
feuda'ium  prœstare  alimenta  et  militiam  fratr ibus 
minoribus  juxta  consuetudinem  baronum  et  aliorum 
nobilium  regni. 

Ces  termes  de  la  gîose,  secundiim  possibilitatem 
feudi  et  rerum  feudalium ,  qui  répondent  exacte- 
ment à  ceux  de  l'assise, ^/-o  posse  suo,  sont  d'autant 
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plus  remarquables,   que  celte  glose  a  été  faite   peu 
de  temps  après  l'assise . 

L'assise  a  été  rédi^^ée  par  écrit,  et  jurée  par  les 
barons  en  iî85,  et  la  i?,lose  des  rois  de  Naples  a 
été  composée  dans  le  dou/.ième  siècle,  car  elle  a 
précédé  le  commentaire  d'Andréas  de  Isernia,  sur 
les  mêmes  lois;  or,  ce  commentaire  paroît  avoir  été 
commencé  dès  les  premières  années  du  treizième 
siècle,  comme  l'auteur  de  ia  vie  de  ce  jurisconsulte, 
qui  est  à  ia  léte  de  son  commentaire  sur  les  livres 
des  fiefs,  semble  le  démontrer. 

Rien  ne  peut  donc  plus  servir  à  éclaircir,  à  dé- 
terminer, à  fixer  le  sens  de  l'assise,  qu'une  glose  faite 
peu  de  temps  après  une  lui  semblable  à  Tassise. 

Il  faut  joindre  l'autorité  d'Andréas  de  Isernia,  qui 
a  été  regardé  comme  le  Papinien  du  royaume  de 
Naples,  à  celle  de  la  glose. 

Après  avoir  répété  le  principe  qu'elle  établit , 
que  alimenta  qiiœ  dehentur  in  communi  et  vulgari 
vitâ  et  militiâj  dabuntur  pro  modo  faciiltatum ,  il 
explique  deux  opinions  différentes  sur  la  manière 
d'arbitrer  vitam  et  înilitiam  : 

La  première,  qu'il  falloit  donner  aux  puînés  la 
valeur  des  fruits  de  trois  années ,  et  faire  la  réparti- 
lion  ou  le  règlement  de  ces  fruits ,  de  telle  manière 
que  l'aîné  n'en  soufi'rîl  point,  ou  du  moins  qu'il  ne 
lut  pas  réduit,  par  un  paiement  précipité,  à  rendre 
les  services  dont  le  fief  étoit  cbargé  j 

La  seconde ,  que  ces  alimens  dévoient  être  réglés 
sur  le  même  pied  que  la  légitime,  ensorte  que  les 
puînés  eussent  pour  alimens  l'usufruit  du  tiers  ou 
de  la  moitié  de  leur  portion  héréditaire,  suivant  le 
nombre  des  enfans. 

Mais  après  avoir  proposé  ces  deux  sentimens,  ce 
docteur  ajoute  : 

Satis  videtur  œqua  talis  sententia  (  c'est  la  der- 
nière )  ;  non  tamen  vidi  sic  judicari  de  facto,  sed 
fréquenter  concordare  judices ,  majores  cum  mino- 
rihus    ad   plîis  et    minus   sicut  sunt  personœ ,  nec 
polest  certa  definitio  de  hoc  dari,  sicut  de  morâ , 
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L.Mora  3  2,  fT.  deusur.  ubi  necessarium  esset  judicari, 
et  aliud  non  obstaret,  œquum  videtur  quod  dictum 
est  (  c'est  loujours  tle  Ja  seconde  opinion  dont  il 
entend  parler  )  ,   concordare  tamen  est  tiitius. 

Andréas  Capanus  ,  dans  le  Traité  singulier  qu'il 
a  fait  sur  cette  matière,  intitulé  de  vitâ  et  inilitiâ, 
qiiœst.  6,  regarde,  comme  Andréas  de  Isernia,  la 
seconde  opinion  qui  veut  que  les  aiimens,  donnés 
pro  vitâ  et  militid,  soient  réglés  ad  instar  legitimœ, 
comme  l'opinion  ]a  plus  sûre ,  s'il  falloit  décider  ces 
sortes  de  contestations,  par  un  jugement  rigoureux', 
plutôt  que  par  un  arbitrage  équitable.  Il  rapporte 
les  autorités  de  tous  les  docteurs  de  NapJes  et  de 
Sicile,  qui  ont  suivi  en  foule  le  sentiment  de  leur 
maître  Andréas  de  Isernia  j  il  y  joint  des  consulta- 
lions  fameuses  faites  par  les  docteurs  modernes  qui 
ont  approfondi  cette  question  avec  toute  l'exactitude 
possible  ;  et  il  résulte  de  toutes  ces  dissertations  que 
la  seconde  opinion  proposée  par  Isernia,  est  confir- 
mée par  la  tradition  constante  de  tous  les  auteurs,  si 
l'on  en  excepte  deux  seuls  qui  ne  se  sont  pas  même 
bien  expliqués. 

Cependant,  quoique  l'exemple  de  la  légitime  ait 
paru  décisive  à  tous  ces  jurisconsultes  ,  Capauus 
remarque  que  les  juges  ne  s'y  sont  point  assujettis  , 
comme  à  une  règle  fixe  et  immuable,  et  qu'ils  ont 
cru  pouvoir  arbitrer  les  aiimens  d'une  manière  dif- 
férente ,  par  un  principe  d'équité  ;  il  en  rapporte 
un  exemple  tiré  delà  décision  i58,  d'Antoine  Ca- 
pigeius,  et  il  conclut  ensuite  en  ces  termes  :  Erpo 
verum  est  quod  dïjci ,  quod  liquidatio  vitœ  et  mi- 
liliœ  pvocedit  ex  arhitvio  judicis  ,  considerando  qiia-^ 
lilatem  personarum  et  quantitatem  bonorum  ;  et  il 
avoit  dit  plus  haut  que  le  juge  débet  liquidare  %yi~ 
tam  et  militiam  ^  consideratà  qualitate  priniogcniti ^ 
consideratis  quantitalibus  pro  paragiis  fœminarum 
sive  nuplaruni ,  sive  religioni  ingressarum ,  et  œre 
alieno  ,  ciun  assensu ,  super  feudo  contracto ,  et 
consideratà  qualitate  Jeudalium  introituum  ^  ac  pa- 
riter  consideratà  qualitate    secundo   g<iiitorum   ut 

D'Jguesseau.   Tome  IX,  34 
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possint  condecenter  znvere ,  non  diminutâ  qualilate 
primogeniti ,  cul  débet  reinanere  tanta  quanlitas 
auanta  sufficit ,  ut  possit  condecenter  vivere ,  uti 
primo gen'Uus  et  ut  Dominus  feudi y  adeo  ut  ejus  di" 
guitas  non  diminuatur ,  et  hoc  est  quod  voLuit  di- 
cere  And.  de  Isernia  ,  quod  judex  débet  lahorare 
in  reducendo  fratres  ad  concordiam. 

Il  confirme  ensuite  cette  doctrine  par  Texemple 
des  apanages  des  enfans  de  France. 

Contre  les  termes  clairs ,  précis  ,  décisifs  de  l'as- 
sise ;  contre  l'autorité  de  M.  d'Argentré  et  des  anciens 
consullans  de  Bretagne  ;  contre  l'argument  qui  se 
tire  de  la  disposition  des  lois  semblables  à  l'assise , 
et  de  ceux  qui  les  ont  interprétées ,  on  n'oppose 
que  le  seul  nom  de  M.*^  Hevin  ,  trop  prévenu  en 
faveur  des  puînés,  contre  les  chefs  des  grandes  mai- 
sons de  sa  province  ,  et  jaloux  avec  excès  du  faux 
honneur  qu'il  s'étoit  IlaLté  d'acquérir  en  combattant 
les  opinions  de  d'Argentré  ,  pour  élever  sa  réputation 
sur  les  ruines  de  celle   de  cet  auteur. 

Le  seul  titre  par  lequel  il  prétend  faire  voir  que 
tout  le  monde,  jusqu'à  lui,  s'est  trompé  dans  l'expli- 
cation du  texte  de  l'assise,  est  un  partage  fait  dans 
la  maison  de  Fougères,  avant  l'an  1204,  peu  de 
temps  après  l'assise,  par  lequel  on  donne  à  un  puîné 
le  tiers  de  la  baronnie  en  usufruit,  avec  permission 
de  donner  ,  par  aumône  ou  pour  récompense  de  ser- 
vices, jusqu'à  concurrence  de  cent  livrées  de  terre: 

D'où  il  conclut  que,  dès  le  temps  de  l'assise,  la 
portion  des  puînés  a  été  liquidée  au  tiers. 

Mais,  premièrement,  ce  titre  est  unique;  il  fau- 
droit  une  multitude  d'actes  semblables  pour  prouver 
un  usage  contraire  aux  termes  de  la  loi. 

Secondement,  ce  titre  ne  prouve  rien  par  plusieurs 
raisons  : 

1.**  Ce  n'est  point  un  jugement,  c'est  une  con- 
vention ,  une  composition,  une  transaction  faite  entre 
des  frères,  par  l'avis  de  leurs  parens  communs  et  de 
quelques  autres  seigneurs,  qui  ont  pu  cro  rc  que, 
dans  celte  espèce,  l'aîné  pouvoit  et  devoit  donner  le 
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tiers  à  son  puîné  ,  sans  estimer  en  même  temps  aue 
l'on  dex'oil  en  faire  une  règle  générale  contre  tous 
les  aînés,  en  faveur  de  tous  los  puînés , 

2.°  Quoique  ce  partage  ait  été  Hiit  après  l'assise , 
il  n'a  pas  dû  néanmoins  être  soumis  à  cette  loi,  parce 
qu'il  s'agissoit  de  partager  une  succession  échue  plus 
de  vingt-cinq  ans  avant  l'assise,  suivant  le  témoi- 
gnage de  Hevin  lui-même,  page  525.  Or,  l'assise 
n'a  pu  avoir  un  elfet  rétroactif,  non-seulement  parce 
qu'elle  porte  le  double  caractère  d'une  loi  nouvelle 
et  d'une  loi  contraire  au  droit  commun  ,  mais  encore 
parce  que  celte  loi  marque  expressément,  en  deux 
endroits  qu'elle  n'aura  lieu  que  pour  l'avenir. 

Elle  s'explique  ainsi  dans  l'article  premier: 

»  Quod  in  Baroniis  et  Jeudis  mililam  idterius 
Y)  non  fièrent  divisiones  ^  sed  major  natu  ,  etc. 

Les  termes  de  l'article  second  sont  encore  plus 
précis. 

»  Ea  vero  quœ  tune  juniores  possidebant  in  terris , 
»  sive  denariis  ,  quandiîi.  viverent ,  tenerent,  heredes 
»  terras  detinentium  in  perpetuum  il/as  possédèrent  : 
»  heredes  vero  denarios  et  non  terras  habentium  ini- 
»   nime  post  patres  deberent. 

Il  est  donc  visible  que  l'intention  de  la  loi  est  de 
respecter  les  successions  échues,  et  de  laisser  aux 
puînés,  en  pleine  propriété  ,  au  moins  la  portion  des 
terres  et  héritages  qui  leur  étoit  acquise  par  un  droit 
antérieur  à  l'assise  du  comte  Geoffroy. 

Il  naît  encore  de  cette  observation ,  un  second  ar- 
gument contre  l'induction  qu'Hevin  prétend  tirer  de 
ce  titre. 

Il  est  si  peu  vrai  que  ce  partage  doive  être  con- 
sidéré comme  une  exécution  ,  et  en  même  temps 
une  preuve  du  véritable  usage  introduit  par  l'assise, 
qu'il  paroît  au  contraire  que  le  puîné  a  été  traité 
plus  durement  dans  cet  acte  que  dans  l'assise;  car, 
aux  termes  de  l'article  second  de  l'assise ,  on  devoit 
lui  laisser  sa  portion  dans  les  héritages  en  pleine 
propriété,  et  cependant  les  arbitres  ne  lui  en  don- 
nent que  l'usufruit  :  et,  si  on  lui  permet  de  disposer 
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tl'une  partie  de  celle  portion,  on  limite  en  mcme 
temps  son  pouvoir,  soit  par  le  i^enre  des  causes  pour 
lesquelles  seules  on  awt/rise  ta  di.sp;>siîion  future,  «mi 
se  réduisent  à  une  aimione,  ou  à  qiicl(|ucs  récom- 
penses de  services  j  suit  par  la  quantité  de  terre 
qu'on  abandonne  à  sa  disj)Ositl()n ,  et  (jui  n'est  que 
de  cent  livrets,  centum  librata  terrœ.  Comment  peut- 
on  soutenir ,  ap»  es  cela  ,  que  l'assise  ait  servi  de 
plan  et  de  modèle  à  ce  partage? 

Mais,  au  contraire,  on  peut  tirer  de  ce  titre  un 
grand  avantage  pour  soutenir  la  cause  des  aînés,  et 
pour  montrer  que  jamais  dans  le  temps  de  l'assise, 
on  n'a  eu  la  pensée  de  les  obliger  à  donner  le  tiers 
aux  puînés. 

Car  puisque,  dans  ce,  partage,  on  réduit  un  puîné  à 
un  tiers  en  usufruit,  quoiqu'il  fût  saisi  de  sa  portion 
avant  l'introduction  de  l'assise,  que  n'auroit-on  pas 
fait,  s'il  eut  élé  question  de  partager  une  successioa 
écliue  depuis  l'assise?  et  qui  pourra  jamais  se  per- 
suader que  l'on  eiit  égalé  un  puîné  soumis  à  la  dis- 
position nouvelle  de  l'assise,  assujetti  par  cette  loi 
au  pouvoir  arbitraire  de  l'aîné  ,  qu'on  l'eut  égalé, 
dis-je,  à  un  puîné  ,  exempt  de  cette  même  loi ,  fondée 
sur  l'autorité  du  droit  commun ,  et  dont  les  privi- 
lèges avoienl  été  conservés  expressément  par  l'assise? 

5.°  Ce  partage  de  la  maison  de  Fougères  ne  prouve 
rien,  parce  qu'il  prouve  trop,  et  cela  en  deux  ma- 
nières. 

Premièrement ,  s'O  étoit  vrai  que  l'on  dût  chercher 
dans  ce  titre  le  véritable  esprit  de  l'assise  ,  il  s'en- 
suivroit  que  l'assise  auroit  permis  aux  aînés  de  donner 
quelque  chose  en  propriété  aux  puînés  ,  puisque 
Geoflro}^  de  Fougères  accordeà  Guillaume,  son  oncle, 
au  moins  cent  livrées  de  terre  en  propriélé  :  or,  c'est 
ce  qui  est  absolument  contraire  aux  termes  précis 
de  l'assise,  qui,  dans  l'article  premier,  veut  que 
l'aîné  intègre  rétine at  dominatum  ,  et  qu'il  ne  donne 
qu'une  provision,  honorijich  necessaria ,  aux  puînés; 
qui  dans  l'article  2  ;  ne  laisse  la  propriélé  des  fonds 
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qu'aux  puînés  ,  lesr|uels  en  étf)ient  saisis  avant  l'as- 
sise ;  qui,  dans  l'art.  4,  opposant  le  niaijage  des  lihes 
à  l'apanage  des  puînés  màies,  permet  à  l'aîné  de  ma- 
rier ses  îOears  de  terra  ijjsâ ,  et  qui,  par  couïéqnent, 
lie  laisse  aucune  anibiguité  sur  cette  matière,  par  lant 
de  dispositions  uniformes  dans  leur  esprit,  quoique 
diflérentes  dans  leur  application. 

Secondement  ,  s'il  l'alloit  encore  une  fois  inter- 
préter l'assise  par  ce  titre  ,  il  faudroil  établir  pour 
maxime,  louchant   l'usaoe  de  cette  loi,  que  chaque 

^        ,  .  ■  °  •  ••11 

puine  auroit  un  tiers ,  ce  qui  seroit  aussi  absurde 
qu'impossible,  et  condamné  expressément  par  Hevin 
lui-même  ,  et  par  la  jurisprudence  de  Bretagne.  Ede 
est  certaine  et  constante  en  ce  point  :  suivant  cette 
■jurisprudence,  tous  les  puînés,  en  (luelque  nombre 
qu'ils  soient  ,  n'ont  jamais  prétendu  avoir  plus  d'un 
tiers  ;  et  cependant  c'est  la  conséquence  naturelle  que 
l'on  tirercjit  de  ce  titre,  si  on  le  prenoit  à  la  rigueur: 
il  ne  faut  pour  cela  que  reprendre  la  généalogie  de 
la  maison  de  Fougères ,  rapportée  par  Hevin ,  pag-  523. 

Henri  de  Fougères  eut  quaire  enfans. 

Raoul  aîné,  laissa  un  fils  appe'é  Geoiîroy. 

Des  trois  autres  qui  survécurent  tous  à  leur  père,' 
deux  moururent  avant  le  parîage  dont  il  s'agit:  un 
seul  restoit,  et  c'étoit  Guillaume  de  Fougères,  au- 
quel ce  partage  atti^ibue  le  tiers  en  usufruit.  11  auroit 
donc  falki  en  donner  autant  à  chacun  de  ses  Irères: 
que  seroil  devenue  alors  la  part  de  l'aîné.''  ï(  u!es 
les  conséquences  de  cette  supposition  sont  absurdes  j 
cependant  c'est  à  quoi  l'application  rigoureuse  que 
i"on  veut  faire  de  cet  acte  peut  conduire.  li  prouve 
donc  trop ,  si  on  le  regarde  comme  une  simple  exé- 
cution de  l'assise.  Quelque  étendue  que  l'on  donne 
à  cette  constitulion ,  on  est  obligé  de  convenir  que 
tous  les  puînés  n'ont  qu'un  tiers  :  qiLc  devoit-on  donc 
taire  en  cette  occasion  ,  si  ce  n'est  de  donner  à  Guil- 
laume de  Fougères  le  tiers  du  tiers?  C'est  néanmoins 
ce  que  l'on  ne  fait  pas  :  on  lui  donne  le  tiers  en  entier  ; 
donc  on  ne  suit  point  l'assise,  quand  on  l'entendroit 
dans  le  sens  que  les  puînés  veulent  lui  donner  j  donc 
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i-.c  Liiic  ii'.a  p.ilal  (le  j-appoiL  avec  l'assise  ;  «lorn-  ,  s'il 
y  a  quelque  relation  à  cette  loi ,  c'est  uniquement 
pour  montrer,  comme  on  l'a  observé  ci-dessus,  que 
jamais  les  puînés  n'ont  été  traités  favorablement  dans 
la  jurisprudence  de  Bretagne. 

En  joignant  celte  dernière  observation  à  celle  que 
l'on  a  faite  un  peu  plus  haut,  et  dans  laquelle  on 
a  montré  qiie  le  partage  dont  il  s'ai,àt,  est  en  un  sens 
plus  rigoureux  que  l'assise  ,  puisqu'il  ne  donne  au 
puîné  qu'un  simple  usufruit  dans  une  succession 
échue  avant  l'assise,  on  achève  de  se  convaincre  du 
véritable  esprit  des  arbitres  qui  ont  été  les  auteurs 
de  ce  partage,  on  y  découvre  évidemment  u^e  espèce 
d'accommodement  et  de  conciliation  qu'ils  ont  faite 
de  l'ancien  droit  avec  le  droit  nouveau. 

Si  l'on  avoit  suivi  exactement  l'ancienne  jurispru- 
dence, on  auroit  été  obligé  de  donner  au  puîné  sa 
portion  en  pleine  propriété  ;  mais  aussi  celte  portion 
n'auroit  été  que  du  tiers  dans  le  tiers ,  s'il  est  vrai 
que  dès  ce  temps-là,  c'est-à-dire  avant  l'assise,  l'on 
connut  déjà  en  Bretagne  cette  forme  de  division  qui 
se  pratique  aujourd'hui  entre  les  simples  nobles,  ou 
tout  au  plus  du  quart,  si  l'on  y  observoit  le  partage 
égal ,  comme  le  prétend  M.  d'Argentré. 

Si,  au  contraire,  on  avoit  suivi  le  droit  nouveau 
introduit  pour  les barpns, dans  l'assise,  le  puîné  auroit 
été  réduit  à  un  simple  usufruit^  tel  que  l'aîné  l'auroit 
arbitré  équitablement. 

Entre  ces  deux  jurisprudences  différentes,  les  ar-- 
bitres  de  la  maison  de  Fougères  ont  pris  un  milieu; 
ils  n'ont  point  accordé  de  propriété  au  puîné,  si  Ton 
en  excepte  les  cent  livrées  de  terre  dont  on  lui  laisse 
la  disposition ,  et  par  là  ils  ont  dérogé  à  l'ancienne 
jurisprudence ,  et ,  en  un  sens ,  ils  ont  même  traité 
le  puîné  plus  rigoureusement  que  l'assise  ;  mais  en 
récompense,  ils  lui  donnent  un  usufruit  beaucoup 
plus  fort,  par  rapport  au  nombre  des  héritiers,  que 
la  propriété  qu'il  auroit  pu  espérer  ;  et ,  par  une  espèce 
de  compensation  équitable ,  ils  lui  ont  attribué  le 
tiers  en  usufruit,  au  lieu  du  neuvième  en  propriété^ 
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ou  ,  si  l'on  veut  rejeter  la  division  par  tiers  ,  et  sou- 
tenir avec  M.  d'Argentré  la  division  égale  avant 
l'assise,  au  lieu  du  quart  en  propriété,  on  lui  ad- 
juge le  tiers  en  usufruit,  et  par  conséquent,  en  un 
autre  sens  ,  leur  partage  est  beaucoup  plus  favorable 
au  puîné  que  le  nouveau  droit  de  l'assise  j  en  un 
mot,  il  perd  la  propriété  qu'il  auroit  eue  avant  l'as- 
sise, et  il  acquiert  un  usufruit  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  les  alimens  qu'il  auroit  eus  depuis 
l'assise  j  et  ce  partage  peut  justement  être  appelé  un 
passage,  un  milieu,  un  tempérament  entre  l'ancien 
droit  et  le  nouveau  ,  et  par  conséquent ,  c'est  un  simple 
accommodement  de  famille  ,  et  non  point  une  exé- 
cution littérale   de  l'assise. 

Second  temps ,  c'est-à-dire  celui  qui  s'est  écoulé 
depuis  l'assise  jusqu'à  la  première  réformation  de 
la  coutume  faite  en  iGlg,  dans  lequel  il  faut  princi- 
palement examiner  la  prétendue  constitution  du  duc 
Jean  II,  de  l'an  i3oi,  et  la  disposition   de  la  très- 


ancienne  coutume  de  Bretagne. 


La  question  douteuse  entre  l'aîné  et  les  puînés  , 
consiste  à  savoir  s'il  est  vrai  que  ,  dans  ce  temps  , 
l'apanage  des  puînés  ait  été  fixé  au  tiers,  et  rendu 
par  là  indépendant  de  la  volonté  de  l'aîné,  ou  de 
l'arbitrage  des  juges. 

Quoique  la  décision  de  cette  question  dépende 
principalement  de  l'axamen  des  deux  lois  qui  ont 
été  proposées  dans  le  titre,  il  est  néanmoins  assez 
utile,  avant  que  d'entrer  dans  cette  discussion,  de 
reclicrcber,  en  peu  de  mots,  ce  qui  s'est  passé  en 
Bretagne  ,  depuis  l'assise  jusqu'à  la  constitution  du 
duc  Jean  II. 

Hevin,  qui  paroît  avoir  plus  approfondi  cette  ma- 
tière que  ceux  qui  l'avoient  précédé  ,  ne  rapporte 
que  deux  vestiges  de  l'ancienne  jurisprudence ,  pen- 
dant tout  cet  intervalle  de  temps  qui  comprend  plus 
d'un  siècle  entier,  depuis  ii85  jusqu'en  i3oi. 

Le  premier  vestige  ,  dont  Hevin  fait  mention 
pag.  552 ,  ce  sont  plusieurs  conventions  particulières 
faites  par  les   ducs  de  Bretagne  et  quelques  grands 
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£cig!ieurs  de  celte  province  ,  par  lesquelles  il  paroît 
que  les  ducs  ont  tantôt  converli  le  droit  du  Lad 
des  mineurs ,  qui  étoit  prccise'ment  le  même  droit 
que  celui  de  garde  royale  en  Normandie,  en  droit 
de  rachat,  et  que,  d'anlres  fois,  ils  ont  absolument 
remis  ce  droit  de  bail  ou  de  garde  par  une  libé- 
ralité purement  graluile. 

Les  exemples  en  sont  rapportés  par  He\in  ,  à  l'en- 
droit cité. 

Mais  il  y  a  peu'd'apparence  que  ce  changement,  ou 
plutôt  ces  dérogations  particulières  au  droit  commun^ 
regardent  le  droit  de  l'assise  ,  parce  qu'il  est  plus 
que  vraisemblable  que  le  droit  de  bail  s'étendoit 
principalement  sur  tous  les  fiefs  de  Bretagne  ,  sans 
aucune  distinction  de  la  dignité  des  terres,  ou  de 
îa  soumission  des  seigneurs  aux  dispositions  de  l'as- 
sise du  comte  Geoffroy. 

Le  second  vestige,  plus  important  que  le  premier, 
c'est  la  constilution  du  duc  Jean  I ,  de  l'an  12,75, 
transcrite  à  la  fui  de  quelques  éditions  du  vieux  cou- 
tumier  de  Bretagne,  insérée  par  M.  d'Argeutré  dans 
son  histoire,  liv.  4?  chap.  178,  et  rapportée  par 
Hevin  dans  sa  dissertation  sur  l'assise. 

Pour  expliquer  la  substance  de  cette  loi  du  duc 
Jean  ï ,  il  iaut  suppo  er  ici  deux  maximes  de  la  ju- 
risprudence qui  s'observoit  alors  en  Bretagne. 

La  première  ,  établie  par  le  droit  commun  ,  et  par 
une  coutume  générale  qui  avoit  lieu  ,  aussi  bien  et 
peut-être  encore  plus  dans  les  simples  fiefs,  cjue  dans 
les  fiefs  de  haute  dignité  compris  dans  les  termes  de 
l'assise  ^  et  cette  maxime  étoit  que  les  mineurs  pos- 
sesseurs de  fiefs  tomboient  en  la  garde  du  duc,  le- 
quel ,  à  titre  de  bail,  jouissoit  de  tous  les  fruits  des 
terres  jusqu'à  ce  que  les  mineurs  eussent  atteint  l'âge 
de  vingt  ans  accomplis. 

La  seconde,  propre  et  particulière  à  l'assise,  ou 
plutôt  aux  fiefs  qui  se  gouvernoient  selon  l'assise, 
étoit  que  lorsque  l'aîné  ,  au  lieu  de  donner  une  simple 
provision  au  puîné  ,  comme  il  le  pouvoit  selon  l'ar- 
licîe  premier  de  l'assise  ^  lui  avoit  donné  un  licf  entier 
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m  propriélé,  à  la  charge  do  lui  en  rendre  l'iiom- 
mage  ,  en  ce  cas  ,  si  le  puîné  venoit  à  mourir,  sans 
enfans ,  et  sans  avoir  disposé  de  son  ficf ,  la  terre  re^ 
Yenoit  non  pas  à  l'aîné  qui  l'avoit  donnée  en  fief  au 
puîné  ,  mais  au  seigneur  suzerain  :  c'étoit  la  djspo- 
silion  de  l'arlicle  6  de  l'assise,  qui  sert  encore  d'une 
nouvelle  |)reuve ,  pour  montrer  combien  la  condilion 
des  puînés  étoit  fâcheuse  en  Bretagne ,  puisqu'on  se 
servoit  de  tontes  sortes  de  voies  pour  détourner  les 
aînés  de  leur  donner  une  terre  en  propriété. 

Ces  deux  maximes  supposées  ,  il  est  facile  d'ex- 
pliquer les  deux  parties  de  l'ordonnance  du  duc 
Jean  I. 

Sa  première  partie  a  pour  objet  la  première  maxime 
que  l'on  vient  de  proposer;  et,  pour  prévenir  les  abus 
auxquels  le  bail  des  mineurs  donnoit  lieu  ,  le  due  de 
Bretagne  convertit  ce  droit  en  un  droit  de  rachat 
payable  à  chaque  mutation  ,  par  le  décès  de  tous  pos- 
sesseurs majeurs  et  mineurs. 

L'on  peut  douter ,  avec  beaucoup  de  raison ,  si 
cette  première  partie  de  la  constitution  du  duc  Jean  I , 
regardoit  les  nobles  d'assise,  c'est-à-dire  les  barons 
et  chevaliers,  pour  qui  l'assise  avoit  e'té  faite,  ou 
si  elle  ne  concernoit  que  les  simples  gentilshommes 
non  compris  dans  l'assise. 

Hevin  semble  avoir  supposé  non-seulement  que 
les  barons  étoient  l'objet  de  cette  ordonnance,  et  qu'ils 
en  étoient  même  l'unique  objet,  mais  il  l'a  supposé 
sans  aucune  preuve. 

On  peut  dire  même  que  le  contraire  semble  prouvé 
par  le  texte  de  l'assise  expliqué  par  Flevin  ;  car,  sui- 
vant ce  texte,  dans  l'article  3,  et,  suivant  le  commen- 
taire de  Hevin ,  le  bail  des  enfans  mineurs  de  l'aîné 
appartient  au  puîné  qui  le  suit  immédiatement ,  et 
au  défaut  de  puînés,  l'aîné  mourant  a  le  choix  du 
baillistre  avec  le  consentement  du  seigneur. 

«.  Item  si  terra  inajoris  devenerit  in  halliam ,  fra- 
»  ter  major  post  eum  balliam  habehit  ;  quod  sifra- 
»  Irem  non  hahuer.it  _,  ille  de  amicis  balliam  habeat 
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»  cui  decedens  cum  assensu  Domini  sui  eam  vo- 
»  liierit  commendare  » . 

C'est  le  texte  de  Fassise. 

Hevin  l'explique  parfaitement ,  et  dit  que  rien 
n'étoit  plus  naturel  que  de  donner  la  garde  du  fiei' 
à  celui  qui  devoit  veiller  à  sa  conservation  ,  en  qua- 
lité d'héritier  présomptif  du  mineur,  et  qui,  étant 
le  propre  frère  du  vassal ,  ne  pouvoit  cire  une  per- 
sonne suspecte  au  seigneur  )  mais  que  ,  lorsqu'il  n'y 
avoit  point  de  frères  du  défunt ,  il  étoit  juste  que  le 
choix  du  baillistre  ne  piit  être  fait  qu'avec  le  con- 
sentement du  seigneur. 

Si  telle  étoit  la  disposition  de  l'assise;  si ,  en  aucun 
cas ,  le  bail  des  mineurs  ne  pouvoit  appartenir  au  duc 
de  Bretagne ,  on  ne  comprend  pas  comment  la  pre- 
mière partie  de  l'ordonnance  du  duc  Jean  I  auroit 
pu  regarder  les  nobles  de  l'assise.  Par  quel  droit 
auroit-on  pu  obliger  ces  nobles  à  consentir  à  cette 
conversion  du  droit  de  bail ,  en  droit  de  rachat , 
s'il  est  vrai|qti'à  leur  égard  ,  le  duc  de  Bretagne  n'eut 
aucun  droit  de  bail?  Le  droit  de  rachat  est  une  in- 
demnité, un  dédommagement,  une  compensation  du 
droit  de  bail  ;  il  ne  peut  donc  être  acquis  au  duc  de 
Bretagne,  que  dans  les  mêmes  cas  dans  lesquels  il 
jouissoit  du  droit  de  bail  ;  mais  il  n'en  jouissoit  point 
quand  il  s'agissoit  d'un  fief  d'assise ,  puisque  ,  par 
l'assise  même  que  'Geoffroy  avoit  jurée  pour  lui  et 
pour  ses  successeurs ,  le  bail  d'un  fief  de  cette  nature 
appartient  toujours  ou  aux  frères  du  vassal  décédé , 
ou  à  celui  auquel  il  l'a  confié  avec  l'agrément  du 
seigneur  ;  en  un  mot,  comment  concevoir  que  le  duc 
de  Bretagne  reçoive  un  dédommagement  dans  un 
cas  où  il  ne  souffre  point  de  dommage? 

Il  est  surprenant  néanmoins  que  cette  observation 
n'ait  point  été  faite  ni  par  d'Argentré,  ni  par  Hevin, 
et  que  l'un  et  l'autre ,  si  opposés  sur  la  plupart  des 
questions  qui  regardent  les  anciens  usages  de  Bre- 
tagne ,  conviennent  néanmoins  en  ce  point ,  et  re- 
gardent la  coutume  qui  donnoit  le  droit  de  bail  au 
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(lue  cle  Bretagne,  comme  une  coulume  générale  qui 
s'élendoit  sur  les  nobles  d'assise  ,  comme  sur  tous 
ceux  qui  relevoient  nùment  du  duc. 

Il  y  a  même  quelque  chose  de  plus  fort  que  lorit 
cela  contre  cette  remarque,  c'est  le  fait  qui  est  expli- 
qué par  d'Argenlré  ,  tant  sur  l'article  76  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne ,  que  dans  son  histoire ,  liv,  4 , 
chap.  i5o,  178,  qu'une  des  causes  de  la  guerre  civile, 
qui  s'excita  en  Bretagne  entre  quelques  barons  et 
Pierre  de  Dreux  surnommé  Maucler  ,  fut  le  droit 
du  bail  qu'il  prétendoit  exercer  à  la  rigueur^  d'où 
il  semble  qu'on  puisse  conclure  que  ce  droit  regar- 
doit  les  barons  comme  les  autres,  et  que  le  droit  de 
rachat  lui  ayant  succédé ,  les  barons  ont  dîi  y  être 
soumis  comme  les  gentilshommes  d'an  ordre  infé- 
rieur, si  ce  n'est  que  l'on  voulut  dire  que  la  guerre 
civile  avoit  deux  causes  j  l'une,  qui  ne  regardoit  que 
]es  barons,  et  c'étoit  la  restriction  de  leurs  privilèges 
dont  parle  d'Argentré  au  liv.  3,  chap.  i5o  de  son 
histoire;  l'autre,  qui  ne  regardoit  que  les  gentils- 
hommes non  compris  dans  l'assise,  et  c'étoit  le  droit 
de  bail. 

Quoique  cette  observation  paroisse  étrangère  à  la 
question  présente ,  elle  peut  être  néanmoins  d'une 
très-grande  importance  pour  sa  décision ,  puisqu'elle 
sert  à  montrer  que  sous  le  nom  de  gentilshommes, 
ou  d'hommes  gentils  ^  dont  la  constitution  de  Jean  I 
a  parlé  j  on  ne  doit  pas  nécessairement  entendre  les 
barons  et  autres  seigneurs  qui  étoient  soumis  à  la  loi 
de  l'assise,  puisqu'il  paroît  très-vraisemblable  qu'ori- 
ginairement les  barons  n'étoient  point  compris  dans 
l'ordonnance  du  duc  Jean  I,  sur  la  conversion  du 
bail  en  rachat,  et  qu'elle  ne  regardoit  que  les  gentils- 
hommes d'un  rang  inférieur,  distinction  qui  pourra 
trouver  aussi  son  application  dans  une  autre  cons- 
titution d'un  des  successeurs  du  duc  Jean,  que  nous 
examinerons  dans  la  suite.  j* 

La  seconde  partie  de  l'ordonnance  de  ce  prince  a 
un  rapport  immédiat  avec  la  matière  que  nous  Irai- 
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tons  ;  elle  regarde  précisément  et  sinj^ulicremenl  ]es 
hiuons  el  autres  nobles  d'assise;  elle  corrige,  elle 
abroge  la  seconde  maxime  qui  a  e'ié  proposée  ci- 
dessus  ,  et  au  lieu  tjue  l'art.  ()  de  l'assise,  par  une 
disposition  rigourt  use ,  pri\oit  l'anié  qui  avoit  donné 
\\n  fiei  à  son  puîné  ,  du  droit  de  lui  succéder  ,  et  subs- 
lituoit  le  seigneur  dominant  à  la  place  de  l'héritier 
naturel  et  légitime,  !a  conslilulion  du  duc  Jean  I 
rétablit  l'ordre  du  sang,  et  détruit  Tordre  singulier 
et  odieux  de  l'assise. 

«  Que  si  aucun  des  esnés  prenoit  son  juveigneur  à 
»  homme, et  icelui  juveigneur  meurt  sans  hoir  de  soq 
))  propre  corps  ,  que  par  l'assise  au  comte  Geofîr(;y 
»  ne  remainge  pas  que  la  terre  ne  tournege  à  l'esné 
))  ou  à  l'hoir  de  l'esné,  sauf  l'ordonnance  resnable  au 
)>  juveigneur  »  ,  (  c'est-à-dire  ,  sans  préjudice  au  ju- 
veigneur d'en  disposer  raisonnablement  ). 

L'on  pent  remarquer  encore  en  passant,  que  lors- 
qu'il s'agit  des  barons,  comme  dans  cette  dernière 
partie,  l'ordonnance  du  duc  Jean  I  cite  l'assise  du 
comte  Geoffroy,  au  lieu  que  dans  la  première  partie, 
qui  semble  regarder  uniquement  les  autres  seigneurs 
de  Bretagne ,  l'ordonnance  cite  simplement  la  cou- 
tume  de  la  terre  ,  V ancienne  coutume  de  Bretagne  , 
ce  qui  peut  servir  encore  à  fortifier  la  conjecture  des 
deux  espèces  de  nobles  qui  semblent  être  ces  deux 
objets,  et  laire  tout  le  partage  de  cette  constitution 
du  duc  Jean  I. 

Après  avoir  expliqué  les  deux  vestiges  derancienne 
jurisprudence  de  Bretagne  ,  que  l'on  trouve  entre 
l'assise  et  la  constitution  du  duc  Jean  II, de  laquelle 
il  s'agit  principalement  dans  ce  second  temps  ,  il  faut 
passer  à  l'examen  de  cette  loi  importante ,  et  la  ren- 
fermer dans  deux  questions: 

La  première  regarde  l'existence,  la  vérité,  la  cer- 
titude de  cet'e  loi  :  est-il  vrai  que  le  duc  Jean  II 
ait  fait  wne  constitution  sur  les  partages  des  nobles  ? 

La  s-  rude  concerne  l'esprit,  Tinterprélation  ,  l'é- 
tendue de  cette  loi  :  ne  regardoit-elle  que  les  simples 
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gcnlilsliommes  ,  ou  comprcnoit-elle  même  les  ba- 
rons ? 

Sur  la  première  question ,  qui  est  la  plus  sommaire^ 
l'aî^ie'  prétend  rendre  la  vérité  et  l'existence  de  la 
seconde  c  institution  du  duc  Jean  II,  douteuse  et 
su.specte,  par  plusieurs  considérations  : 

i.'^  Cette  constitution  ne  se  trouve  nulle  part. 
D'xA  rirent  ré  et  Ilevin  disent  l'avoir  vue  à  la  fin  de 
quelques  coutumes  manuscrites  ,  mais  jamais  on  ne  l'a 
fait  imprimer  en  Bretagne  niailloursjsi  elieparoissoit, 
peut-être  y  déeouvriroit-on  des  marques  de  fausseté 
ou  de  supposition  5 

2-°  Rien  ne  marque  mieux  l'incertitude  de  la  vé- 
rité et  de  l'existence  de  cette  pièce ,  que  la  variation 
et  la  contradiction  même  que  l'on  observe  dans 
la  manière  dont  ceux  qui  en  parlent  l'ont  expli- 
quée. 

Le  premier  vestige  que  l'on  trouve  de  cette  pré- 
tendue constitution  ,  est  dans  l'article  209  de  la 
très-ancienne  coutume  de  Bretagne,  où  en  parlant 
des  partages  des  barons,  elle  dit  que  les  juveigneurs 
11' auront  emplus  que  les  mots  de  l'assise  ^  si  n'en 
entant  comme  le  duc  Jehafi,  père  du  duc  jértur^  le 
corrigea;  mais  elle  n'explique  point  en  quoi  consis- 
loit  celte  rétbrmation  de  l'assise  faite  par  le  duc  Jeaa 
second. 

L'Anonyme  a  voulu  l'expliquer  sur  cet  article,  et 
il  a  dit ,  f[ue  par  constitution  (  ce  sont  ses  termes  )  les 
puînés  et  juveigneurs  ont  le  tiers ,  quelle  constitution  ' 
est  en  plusieurs  livres  et  coutumes  en  Bretagne ,  les 
autres  n'en  ont  rien  ;  3//  Guillaume  Macé  trouve 
ladite  constitution  faisant  la  réforniation  et  est  par 
héritage  ,  et  néantmoins  est  tous  les  jours  pratiquée 
au  contraire. 

D'Argentré,  sur  l'article  563  de  Tancienne  cou^ 
tume  de  Bretagne ,  dit  qu'il  est  incertain  si  ce  tiers 
attribué  aux  puînés  par  le  duc  Jean  II  ,  étoit  à  viage 
ou  en  propriété  :  Nec  satis  certum  ea  iertia  perll^ 
neret  par  héritage ^  initio.  quidem  ou  à  viage,  cmn  de 
eâ  constitutione  ducali  nihil  esset  expressunu 
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Uo\\n,pag.  557  ,  distingue  :  ou  l'aîné  donnoit  un 
fief"  entier  en  partage  aux  puînés,  et  alors  ils  le  pos- 
sédoient  en  propriété  ;  ou  l'aîné  leur  faisoit  leur  por- 
tion par  démembrement  du  tiers,  et  en  ce  cas  ils 
n'en  acquéroient  que  rusulruit. 

Quel  fondement  peut-on  faire  sur  la  vérité  de  celte 
loi ,  lorsque  l'on  voit  rexlrcme  incertitude  dans  la- 
quelle se  trouvent  tous  ceux  qui  en  parlent,  lorsqu'il 
s'agit  d'expliquer  nettement  ou  précisément  son 
esprit,  ou  plutôt,  ce  qui  est  encore  plus  fort,  sa  dis- 
position littérale  ? 

3°  Il  est  difficile  de  concevoir  qlie  si  cette  consti- 
tution prétendue  du  duc  Jean  étoit  véritable  ,  on  y 
eût  eu  aucun  égard ,  dans  les  deux  dernières  réforma- 
lions  de  la  coutume  de  Bretagne. 

Dans  celle  qui  a  été  faite  en  iSSq,  après  avoir 
réduit  les  puînés  nobles  au  tiers  en  usufruit ,  l'art.  563 
ajoute  :  Hors  et  excepté  les  comtes  et  barons  qui  se 
traiteront  en  leur  partage,  comme  ils  ont  fait  par  le 
passé. 

Dans  la  réformalion  de  i58o,  on  donne  aux  puînés 
nobles  le  tiers  en  propriété  ;  mais  on  en  excepte  for- 
niellement  les  anciens  comtes  et  barons,  lesquels  se 
traiteront ,  en  leur  partage,  comme  ils  ont  fait  par  le 
passé.  Art»  5^2  de  la  nouvelle  coutume. 

Si  l'une  et  l'autre  disposition  n'avoient  prononcé  que 
sur  le  droit,  sans  y  joindre  le  fait,  on  pourroit  dire 
que  l'on  a  eu  intention  de  déroger  à  l'ordonnance  du 
duc  Jean  second  ,  qui  donnoit  aux  puînés  au  moins 
le  tiers  à  viage;  mais  on  n'en  demeure  pas  là  dans 
l'une  et  dans  l'autre  réformation  ;  on  ajoute  que  les 
barons  se  traiteront  dans  leurs  partages  comme  ils 
ont  fait  par  le  passé  ;  et  l'on  ajoute  ces  termes,  pour 
exclure  même  Yusujruit  du  tiers.  Dans  la  première 
réformation  ,  donc  les  réformateurs  ont  supposé 
qu'avant  la  réformation ,  les  nobles  d'assise  ne  sui- 
voient  point  le  partage  par  tiers  j  donc  ils  ont  recon- 
nu, ou  que  la  constitution  du  duc  Jean  II  n'étoit  pas 
"véritable ,  ou  du  moins  qu'elle  n'avoit  jamais  eu  d'exé- 
cution. 
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Pour  ne  plus  retoucher  ce  point,  en  examinant  les 
raisons  et  les  argumens  du  puîné,  l'on  peut  dire  ici , 
en  un  mot,  que  si  la  cause  de  l'aîné  étoit  réduite  à 
contester  ,  pour  unique  défense ,  la  vérité ,  la  certi- 
tude ,  l'exislence  de  la  constitution  dont  il  s'agit ,  son 
parti  ne  seroit  pas  soutenable. 

Il  n'est  pas  vrai ,  comme  l'aîné  le  prétend  ,  que 
cetle  loi  ne  se  trouve  nulle  part. 

D'Argenlré^  dans  son  histoire ,  liv.  4-  cîiap.  i83, 
p.  348,  dit  que,  de  son  temps,  nul  n'entendoit  celle 
conslitution  du  duc  Jean  11,  et  peu  l'avoientj  mais 
nous  la  trouvâmes  aux  livres  anciens. 

Le  racme  auteur,  dans  son  avis  sur  les  partages  des 
nobles,  en  expliquant  Vai^t.  563  de  V ancienne  coU' 
tu}ne,num.  2.  col.  2ig5ef  219G.  Edit.  1621,  dit 
qu'après  une  continuelle  recherche ,  il  lui  est  finale- 
ment advenu  de  recouvrer  la  constitution  du  duc 
Jean ,  mentionnée  en  Vart.  209  de  la  très-ancienne 
coutume.  Ayant  trouvé  en  la  maison  de  Penthievre 
un  certain  extrait  des  articles  de  ladite  ancienne 
coutume,  concernant  le  partage  des  nobles,  lequel 
J^ut  fait  par  commissaires^  députés  en  l'an  i  ^52,  sur 
le  différend  d'un  partage  lors  pendant  entre  mes- 
sire  Jean  de  Broces  et  dame  Nicole  de  Bretngne  sa 
femme,  d'une  part,  et  messire  Guillaume  de  Bre- 
tagne son  oncle,  d'autre  part;  lequel  article  contient 
ces  mots,  etc. 

Il  ajoute  ,  après  avoir  rapporté  l'article  ,  quV/  cer- 
tifie être  extrait  des  ordonnances  du  parlement ,  tenu 
a  Vannes,  l'an  i3oi^  lors  du  règne  du  duc  Jean, 
père  du  duc  Artur  ;  et  qu'il  a  enfin  trouvé  un  vieux 
coutumier,  écrit  à  la  main  ,  dès  i452,  à  la  fin  duquel 
se  trouve  la  même  ordonnance  du  duc  Jean  ,  de  la 
même  dale  de  i5oi. 

Voyez  encore  ce  que  dit  d'Argentré  de  cette  cons- 
titution ,  dans  son  commentaire  sur  l'article  563  de 
l'ancienne  coutume. 

Hevin,  auteur  dont  le  témoignage  doit  toujours 
être  d'un  grand   poids ,    quand    il  s'accorde   avec 
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celui  de  d'Argentré,  alteste  qu'il  a  qtiatre  Irés-ari- 
cienncs  coulumcs  manuscrites,  où  sont  les  conslitutions 
du  duc  Jean  II,  et  enir'aulres  celle  dont  iLs'agit. 

M.*^  BeiToyer,  avocat  au  parlement,  m'a  montré 
une  très-ancienne  coutume  de  Bretagne  ,  aussi  manus- 
crite 5  à  la  lin  de  laquelle  j'ai  lu  la  fameuse  constiiu- 
lion  dont  on  veut  révoquer  la  vérité  en  doute ,  conçue 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  qui  sont  rapportés 
par  Hevin. 

Mais  quand  toutes  ces  preuves  manqueroient ,  il 
snfiiroit  d'ouvrir  la  très-ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne, de  lire  l'art.  209,  et  la  note  de  l'anonyme  sur 
cet  article,  pour  être  entièrement  convaincu  de  la 
vérité  de  la  pièce  dont  il  s'agit. 

Les  termes  de  l'article  ont  déjà  été  rapportés  :  les 
TLiveigneurs  n  auront  emplus  que  les  mots  de  l'assise , 
si  nen  entant  comme  le  duc  Jean,  père  du  duc  Artur 
le  corrigea. 

On  ne  doutoit  donc  point,  dans  le  temps  de  la 
rédaction  de  cette  coutume,  que  le  duc  Jean  second 
n'eût  fait  une  constitution  ,  par  laquelle  il  réformoit 
l'assise.  Il  est  important  d'observer  ici ,  ce  qui  a  été 
remarqué  par  Hevin  ,  num.  11  ypag.  558  et  559,  *^f"® 
cette  rédaction  a  été  faite ,  non  pas  en  i45i  ou  i456, 
comme  le  suppose  d'Argentré,  mais  vers  l'an  i33o; 
il  démontre  presque  cette  vérité.  Or,  si  cela  est, 
comment  peut-on  croire  que  les  rédacteurs  de  la  très- 
ancienne  coutume  se  soient  trompés  sur  l'existence 
d'une  loi  aussi  récente  que  l'étoit  alors  celle  du  duc 
Jean  II'?  11  n'y  en  avoit  pas  trente  qu'elle  étoit  faite; 
et  c'est  apparemment  pour  cette  raison  qu'ils  n'ont 
pas  expliqué  avec  plus  d'élendue  sa  disposition  :  elle 
étoit  connue  de  tout  le  monde  -,  il  suffisoit  de  l'indi- 
quer ou  de  la  citer  en  passant ,  sans  en  faire  une  ex- 
plication plus  ample  qui  auroit  paru  superflue. 

L'autorité' de  l'anonyme  n'est  guère  moins  consi- 
dérable, ni  moins  décisive  que  celle  du  texte  de  la 
très-ancienne  coutume. 

On  a  aussi  expliqué  ses  termes  :  on  y  a  remarqué 
qu'il  dit  expressément  que,  par  constitution,  les  puînés 
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ou  jiiveigneurs  ont  le  tiers,  et  que  cette  consliiu- 
tien  est  en  plusieurs  livres  et  coutumes  en  Bretagne , 
qu(-ique  les  autres  n'en  aient  rien  :  il  ajoute  qae 
M/'  Guillaume  Macé  tri>uva  ladite  constitutinn  en 
taisant  la  rélormation,  et  que  le  tiers  dont  elle  parle 
est  par  he'rilage  ,  bien  qu'il  soit  tous  les  jours  pratiqué 
au  contraire. 

C'est  être  bien  hardi  que  d'oser  soutenir,  contre 
le  témoignage  d'un  auteur  aussi  connu  en  Bretagne 
que  ce  praticien  auonyme,  et  dont  les  gloses  uut  été 
regardées  comme  des  oracles ,  suivant  le  témoignage 
de  Hevin  ,  p^ig-  562,  que  d'oser,  dis-je,  soutenir 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  constitution  du  duc  Jean  II, 
sur  les  partages  des  nobles. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités,  celle  deM.eSébas-^ 
tien  Frain  ,  dans  son  plaidoyer  ou  arrêt  98 ,  pag.  5o6 
de  l'édition  de  Hevin  ,  f[ui  lait  une  mention  expresse 
d'une  constitution  du  duc  Jean,  faite  en  i3oi  ,  par 
l'avis  des  états ,  pour  le  partage  des  nobles. 

Ajoutez  même  les  consultations  lamouses  pour  la  ba- 
ronnie  de  Pontchâteau,  et  pour  celle  de  Cliàteaubriand, 
dont  l'aîné  prétend  tirer  de  si  grands  avantages  ,  et 
dans  lesquelles  néanmoins  l'existence  de  la  constitu- 
tion du  duc  Jean  II  est  regardée  comme  un  fait  connu, 
dont  la  vérité  ne  peut  jamais  être  révoquée  eu  doute. 

Que  si  l'on  demande ,  après  cela ,  d'où  vient  donc 
la  différence  qui  a  été  observée  ,  dans  le  sens  et  dans 
l'esprit,  que  chacun  de  ceux  qui  ont  parlé  dans  cette 
loi  se  sont  efforcés  de  lui  donner?  On  répondra  qu'il 
n'en  faut  point  chercher  d'autre  cause  que  l'obscurité 
de  la  constitution.  Peu  de  personnes  l'on  vue,  beau- 
coup moins  l'ont  entendue  ;  les  préjugés  différens  de 
ceux  qui  l'ont  examinée,  )a  diversi'é  des  anciennes 
traditions  de  Bretagne,  le  désir  naturel  à  tous  les 
hommes  de  vouloir  trouver  ce  qu'ils  croient  dans  tout 
ce  qu'ils  lisent,  les  ont  uniquement  prévenus  en  faveur 
de  leur  opinion.  Quoi  qu'il  en  soit,  cetle  diversité 
peut  bien  être  une  preuve  de  l'obscurité  de  la  loi  | 
mais  elle  ne  prouve  point  que  cette  prétendue  cons- 
titution n'ait  jamais  existé;  au  contraire,  Ja  grande 
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variété  que  Von  observe  sur  celle  ordonnance  dans 
ies  auteurs  qui  en  ont  parlé  ,  est  une  nouvelle  preuve 
de  son  existence  -,  parlaf»és  sur  tout  le  reste ,  ils  con- 
viennent tous  en  ce  point,  qu'il  y  a  une  constitution 
du  duc  Jean  II,  et  une  conslitulion  qui  a  rapport 
aux  partages  des  nobles. 

La  seconde  question  ,  qui  consiste  à  savoir  quel 
étoit  le  véritable  sens  de  la  constitution  du  duc 
Jean  II,  est  en  même  temps  et  plus  difficile  et  plus 
importante. 

Pour  la  mettre  dans  tout  son  jour,  il  faut  commencer 
d'abord  par  proposer  ici  dans  leur  entier  les  paroles 
du  texte,  telles  qu'elles  sont  rapportées  par  Hcvin; 
le  manuscrit  de  M.*^  Berroyer  esl  assez  conforme. 

Nous  avons  deux  articles  à  examiner. 

article  7. 

Baronie  ne  se  départ  mie  entre  frères ,  si  le  père 
ne  leur  J'ait  partie  ;  mais  V aisné  doit  faire  avenant 
hienfait  es  puisnés  ,  et  doit  les  filles  marier. 

Article  17. 

GenliUiomme  ne  peut  donner  a  ses  enf ans  puisnés  3 
de  son-héritage  plus  que  le  tiers ,  etc.  Et  si  les  puis- 
nés  demanderoient  leur  partie  de  leur  aisné ^  il  leur 
fera  le  tiers  de  la  terre  par  droict.  Si  ce  estaient  fez 
enterins  V  aisné  ne  fera  la  foy  et  gariera  les  autres 
en  parage.  Et  si  ainxin  estait  qu'il  ne  leur  baillast 
fez  eîiterins  j  il  leur  garantirait  en  parage^  et  s'il 
estait  ainxin,  que  ce  frère  aisné  ne  fut  en  tiers ,  et 
leur  enft  la  tierce  partie  trop  petite ,  ils  ne  la  pren- 
dront pas  s'ils  ne  veulent ,  ains  revendront  à  V  aisné, 
et  les  puisnés  Vf  partiront  la  terre  en  deux-'  parties  ^ 
et  l'aisné  prendrait  celle  qu'il  voudrait,  et  auxi  à 
l'aisné  le  hébergement  en  advantage. 

De  ces  deux  textes ,  dont  on  prétend  que  le  premier 
contient  la  règle ,  et  le  second  l'exception ,  les  puînés 
concluent  que  la  rigueur  de  l'assise  a  été  modérée  par 
le  duc  Jean,  et  que  la  provision  des  puînés  ,  que  Tu- 
sage  avoit  déjà  fixée  au  tiers  ,  a  été  arbitrée  pour  tou- 
jours dans  cette  même  proportion  par  l'autorité  d'une 
loi  générale. 
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Les  aînës  souliennent  au  contraire  que  ces  deux 
articles  contiennent  des  rè.sfles  et  des  maximes  difie- 
rentes ,  par  rapport  aux  difïerentes  personnes  qui  sont 
leur  objet. 

Le  premier  ne  regarde  que  les  barons  ou  gentils- 
hommes d'assise. 

Le  second  ne  concerne  que  les  gentilsliomme? 
d'un  ordre  inférieur  qui  ne  sui voient  pas  le  gou- 
vernement de  l'assise,  ou  qui  ne  le  suivoient  que  par 
une  espèce  de  tole'tance  ou  par  une  suite  de  l'usur- 
pation, n'e'tant  point  descendus  des  anciens  barons 
qui  avoient  juré  l'assise  avec  le  comte  Geoffroy  son 
auteur. 

Toute  la  diflîculté  consiste  donc  à  savoir  si  Tar- 
ticle  ly  de  la  constitution  du  duc  Jean  comprend  les 
barons,  ou  s'il  n^a  été  fait  que  pour  les  simples  gen- 
tilshommes. 

Cette  question  peut  être  éclaircie  par  quatre  es- 
pèces de  conjectures  différentes. 

Les  unes  tirées  du  texte  même  de  la  loi. 

Les  autres ,  empruntées  des  lois  semblables ,  et  qui 
ont  servi  de  modèle  à  cette  constitution. 

Les  troisièmes  ,  tirées  de  l'usage  qui  a  suivi  immé- 
diatement cette  loi. 

Les  dernières,  fondées  sur  les  lois  postérieures  de  la 
même  province  ,  où  la  constitution  du  duc  Jean  est 
rappelée ,  et  sur  le  sentiment  de  ceux  qui  les  ont 
interprétées. 

Si  l'on  s'attache  d'abord  à  la  première  espèce 
de  conjectures  tirées  de  la  lettre  môme  de  la  loi ,  on 
observe  : 

i.°  Que  ces  deux  articles  ,  dont  on  veut  réunir  la 
disposition,  sont  fort  éloignés  l'un  de  l'autre.  Le 
premier  est  le  septième  article  ,  et  l'autre  le  (iix-sep- 
lième  de  toute  la  constitution.  Il  est  difficile  de  se 
persuader,  que  si  l'un  étoit  une  suite  de  l'autre,  si  le 
second  no  faisoit  qu'expliquer  et  restreindre  le  pre- 
mier j  si  l'un  et  l'autre  regardoient  la  même  espèce 
de  gentilshommes  ,  que  l'on  eût  mis  un  aussi  grand 
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intervalle  entre  deux  dispositions  inséparables  :  il  est 
vrai  qu'il  paroîl  un  i^rand  désordre  dans  toute  celte 
constitution  j  mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  séparer  la 
lèi^le  de  son  exception.  C'est  cependant  ce  que  l'on 
veut  qui  ait  été  lait  ici  5  il  y  a  neuf  articles  qui  sé- 
parent l'une  de  l'autre. 

2.°  Que  ,  dans  le  premier  article,  la  loi  se  sert  du 
terme  de  de  baronnie  ;  et  dans  le  second,  elle  emploie 
celui  de  gentilhomme  :  rien  n'est  plus  naturel  que  de 
conjecturer  la  diflérence  des  intentions  par  celle  des 
expressions  j  donc  les  mêmes  personnes  ne  sont  point 
l'objet  commun  de  ces  deux  dispositions.' 

Il  est  vrai  que  Hevin  prouve  très-bien,  Jjci^.  ^^\ 
et  552 ,  que  le  terme  de  gentilshommes  peut  com- 
prendre les  barons,  parce  (ju'il  signifie  i^énéralement 
tout  noble  d'extraction  ;  mais  il  y  a  plusieurs  circons- 
tances singulières  dans  la  constitution  du  duc  Jean, 
qui  semblent  prouver  que  le  nom  de  gentilhomme 
n'y  a  pas  été  pris  dans  toute  son  étendue,  et  qu'au 
contraire  on  a  voulu  le  restreindre  en  ne  l'appliquant 
qu'à  ceux  qui,  quoique  nobles  d'extraction  ,  n'a  voient 
pas  l'avantage  d'être  barons  ou  possesseurs  de  baron- 
nies  ,  si  l'on  veut  que  cette  qualité  soit  devenue  ab- 
solument réelle. 

Première  circonstance^ 

Le  nom  de  baronnie ,  employé  dans  la  constitution , 
et  ce  nom  opposé  ^  comme  on  le  va  voir  dans  la  dis- 
position ,  à  celui  de  simple  gentilhomme. 

Seconde  circonstance.. 

Quand  cette  loi  a  voulu  désigner  un  baron  par  le 
nom  de  gentilhomme,  elle  ne  s'est  pas  contentée  de 
cette  appellation  vague  et  générale  ,  elle  y  a  ajouté 
aussitôt  gentiUionwie  d'assise  ;  c'est  ce  que  l'on  re- 
marque dans  l'article  8  de  la  même  ordonnance,  rap- 
porté aussi  par  Hevin.  Pourquoi  auroit  -  elle  ainsi 
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limité  le  nom  de  genlilliomme ,  en  y  joignant  celui 
d'assise ,  si  le  simple  titre  de  geiitilhorame  renfer- 
nioit  en  lui  la  quaiité  de  baron  ou  de  gentilhomme 
d'assise?  Pour  fortifier  encore  cette  observation,  il 
faut  remarquer  que  M.^  Hevin  dit  que  dans  d'aulres 
exemplaires,  au  lieu  de  ees  mots,  gentilhomme  d' as- 
sise,  on  lit  ceux-ci ,  noble  homme  d\issise  •  ce  qui 
marque  que  dans  ce  temps-là  ou  regardoit  les  termes 
de  gentilhomme  et  de  noble  homme  comme  syno- 
nimes.  Or,  diroil-on  que  si,  dans  l'arlicle  17,  l'or- 
donnance du  due  Jean  avoit  employé  le  terme  de 
noble  homme,  elle  eut  voulu  certainement  désigner 
les  barons?  Il  paroît  au  contraire  qu'elle  a  regardé 
el  la  qualité  de  noble  homme  et  celle  de  gentilhomme 
comme  le  genre,  et  que  lorsqu'elle  a  voulu  parler  des 
barons  en  particulier,  qui  en  constituent  une  espèce, 
elle  y  a  toujours  ajouté  ou  le  nom  de  baron  ,  ou  l'é-^ 
pithete  de  gentilhomme  d'assise  ;  et  l'on  peut  con- 
clure ,  avec  assez  de  vraisemblance  ,  que  puisqu'a- 
près  s'être  servi  du  mot  de  baronnie  dans  l'article  7, 
et  du  nom  de  gentilhomme  d'assise  dans  l'article  8, 
elle  ne  parle  que  des  gentislhorames  en  général  dans 
l'article  17  ,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  l'intention  de  com- 
prendre dans  cet  article  les  barons  et  autres  seisineurs 
d  assise. 

3.°  Que  si  l'article  7  et  l'article  17  avoient  eu  éga- 
lement en  vue  la  succession  des  barons  ,  il  y  auroit 
plusieurs  contradictions  évidentes  et  inconcevables 
entre  leurs  dispositions. 

Première  contradiction. 


D'un  côté  l'article  7  diroit  que  les  baronnies  sont 
Impartageables  j  de  l'autre,  l'art.  1 7  décideroit  qu'elles 
Ise  partagent  toujours. 

Les  termes  de  l'article  7  sont  précis  :  Baronie  ne 
se  départ  mie  entre  frères ,  si  le  père  ne  leur  fait 
partie..,.  Voilà  la  règle,  et  voilà  la  seule  exception. 

Si  le  père  Jie  partage  la  baronnie,  elle  est  indivi-^ 
sible. 
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Donc  ,  toutes  les  fois  que  le  père  n'a  point  fait  de 
partage ,  les  enfans  ne  peuvent  ni  la  démembrer  ,  ni 
la  diviser. 

Ecoutons  à  présent  la  décision  de  l'art.  17,  si  on 
la  rapporte  aux  barons. 

Baronnie  se  départ  toujours  entre  frères  ,  car  si  les 
puisnés  demandent  leur  partie  de  leur  esné  ,  il  leur 
fera  le  tiers  par  droit.  Ce  sont  les  termes  de  l'article. 
Il  y  a  plus.  Si  le  frère  esné  leur  fait  la  tierce  partie 
trop  petite  ,  ils  ne  la  prendront  pas  s'ils  ne  veulent , 
ains  viendront  a  Vesné ,  et  les  puisnés  li  partiront 
la  terre  en  deux  parties  ,  et  l'esné  prendroit  celle 
quil  voudroit ,  et  aini  a  Vesné  le  hébergement  en 
advantage. 

Seconde  contradiction. 

D'un  côté  ,  l'article  7  n'oblige  l'aîné  qu'à  faire 
advenant  bienfait  es  puisnés.  Il  n'y  a  personne  qui 
ne  sente  la  force  de  ces  expressions  j  c'est  un  bien- 
fait, parce  que  de  droit  il  n'est  rien  du  aux  puinés; 
c'est  un  bienfait  avenant ,  parce  que  l'équité  veut  que 
l'on  proportionne  l'apanage  aux  facultés  de  l'aîné ,  aux 
forces  et  aux  charges  de  la  succession  ;  rien  par  con- 
séquent de  plus  arbitraire  et  de  plus  incertain, 

De  l'autre  côté,  l'article  17  établit  un  partage  véri- 
table, nécessaire,  certain,  limite;  les  puînés  auront 
le  tiers  par  droit  :  ce  tiers  ne  s'arbitre  point  par  rap- 
port aux  biens  ,  à  la  dignité,  au  nombre  des  puînés; 
ce  n'est  point  un  bienfait  avenant,  c'est  un  droit 
fixe  ,  un  droit  arbitré  généralement  par  la  coutume. 
Il  auroit  été  plus  court  d'effacer  entièrement  l'art.  7, 
et  de  n'insérer  dans  la  constitution  que  le  17  ,  s'il 
étoit  vrai  qu'on  eût  eu  l'intention  que  les  puînés  attri- 
buent au  législateur,  puisque  l'art.  17,  dans  le  sens 
qu'ils  lui  donnent  ,  détruit  absolument  la  disposition 
de  l'art.  7,  et  ne  la  laisse  subsister  dans  aucune  de  ses 
parties. 

L'unique  moyen  de  concilier  deux  articles  si  con- 
traires, et  qui  cependant  doivent  être  tous  deux  exe- 
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ciités,  puisque  tous  deux  ils  font  également  partie  de 
la  même  loi ,  est  de  s'arrêter  à  la  distinction  qui  a  été 
proposée,  et  de  rapporter  l'un  aux  barons  et  aux 
autres  gculilsliommes  d'assise,  et  l'autre  aux  gentils- 
hommes d'un  degré  inférieur. 

Troisième  contradiction. 

Il  V  a  une  dernière  contradiction  entre  ces  deux 
articles  ,  qui  peut  achever  de  convaincre  l'esprit  de 
cette  vérité. 

L'art.  7 ,  en  n'attribuant  aux  puînés  que  le  bien- 
fait avenant ,  décide  nettement  que  ce  qui  leur  est 
donne  n  est  qu  un  usutruit  ou  un  smiple  viage.  l^  est 
le  sens  de  ce  mot  de  bienfait ,  que  les  coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine  ,  dont  les  pninés  empruntent 
eux-mêmes  l'autorité  dans  cette  question,  ont  encore 
conservé  pour  marquer  la  qualité  et  la  nature  de  la 
provision  des  puînés. 

C'est  ainsi  que  la  coutume  d'Anjou ,  art.  97 ,  et 
celle  du  Maine,  art.  iio,  décident  que,  lorque  lo 
père  donne  un  fief  à  son  puîné  ,  il  est  dû  rachat , 
parce  que  les  puînés  ne  sont  héritiers  ,  parce  qu'ils 
succèdent  en  bienfait  et  usufruit  seulement ,  où  l'on 
voit  que  les  termes  d'usufruit  et  de  bienfait  sont  sy-» 
nonimes. 

De  même  l'art.  289  du  Maine  ,  et  le  222  d'Anjou  : 
Les  puînés  mâles  ne  sont  fondés  de  tenir  ni  avoir 

leur  portion qu'en  bienfait  seulement,   c'est  à 

sçavoir  leur  vie  durant ,  où  l'on  peut  observer  la 
définition  de  bienfait  tracée  par  la  main  même  de  la 
coutume. 

Voyez  encore  l'art.  537  ^^  Maine,  et  l'art.  523 
d'Anjou. 

Il  est  donc  certain  que ,  suivant  l'art.  7  de  la  cons"* 
tilution  du  duc  Jean  II ,  les  puînés  des  barons  ne 
doivent  avoir  qu'un  simple  usufruit. 

Cependant,  l'art,  17  donne  aux  puînés  de  ceux. 
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qu'il  appelle  gentilshommes  une  véritable  proprie'lé  j 
il  est  facile  de  s'en  convaincre  si  l'on  observe , 

i.'^Que  l'arlicle  dit  que  l'aîné  doit  l'aire  aux  puînés 
le  tiers  de  la  terre  par  droit;  ce  n'est  point  le  tiers 
des  fruits  ,  l'usufruit  du  tiers  ,  le  bieniait  du  tiers, 
c'es!  le  tiers  de  la  lerre  ;  rien  de  plus  réel  que  cette 
expression  ,  ni  qui  marque  plus  une  véritable  pro- 
pri  'té." 

On  ne  sait  où  Hevin  a  pris  la  distinction  qu'il  pro- 
pose,  entre  le  cas  dans  lequel  le  frère  aîné  donnoit 
un  fief  entier  au  puîné  ,  et  celui  dans  lequel  il  ne  lui 
donnoit  qu'une  portion  de  fief;  il  veut  que  dans  le 
premier  cas,  la  propriété  appartienne  au  puîné,  et 
que  dans  le  second,  il  n'ait  qu'un  simple  usufruit. 

Cette  différence  n'est  point  marquée  dans  le  texte; 
il  est  dit  seulement  que  si  le  puîné  a  un  fief  entier, 
il  sera  tenu  d'en  faire  la  foi  ;  au  lieu  que  ,  s'il  n'a 
qu'une  portion  de  fief ,  il  sera  garanti  par  son  frère 
aîné;  mais  il  peut  posséder  en  propriété  et  é're  ga- 
ranti :  ces  deux  choses  ne  sont  point  incompatibles. 
11  y  a  un  grand  nombre  de  coutumes  dans  le  royaume, 
dans  lesquelles  les  puînés  possèdent  leurs  parts  et  por- 
tions sous  la  foi  de  l'aiué  ;  et  pour  ne  point  sortir  des 
coutumes  voisines,  c'est-à-dire,  de  l'Anjou  et  du 
Maine ,  il  est  certain  que  dans  ces  provinces  les  filles 
et  leurs  descendans  jouissent  en  pleine  propriété  de 
la  portion  qui  leur  appartient  dans  les  fiefs  ,  et  ce- 
pendant elles  sont  garanties  en  parage  jusqu'au  qua- 
trième degré.  Art.  228  du  Maine  et  2i3  d'Anjou , 
et  plusieurs  autres. 

C'est  donc  sans  aucun  fondement  que  Hevin  pré- 
tend conclure  que  les  puînés  ne  jouissoient,  suivant 
la  constitution  du  duc  Jean ,  que  d'un  simple  usu- 
fruit ,  parce  que  l'aîné  éîoit  obligé  de  les  garantir. 

2.°  Que  le  terme  de  garantir  en  parage ,  suppose 
nécessairement  que  celui  qui  est  garanti  de  cette  ma- 
nière, soit  vériiablement  propriétaire  et  non  simple- 
ment usufruitier. 

11  est  aisé  de  prouver  ce  principe  ou  cette  obser- 
vation par    un  seul  raisonnement. 
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Celui  qui  est  garanti  doit  la  loi  ipso  jure,  autre- 
ment il  n'auroit  pas  besoin  de  garantie. 

Donc,  puisqu'il  est  dit  dans  l'art.  17  de  l'ordon- 
nance que  nous  examinons  ,  que  les  puînés  seront 
garantis  en  parage  par  l'aîné  ,  il  est  e'vident  que,  sans 
cette  garantie,  ïes  puine's  auroient  du  la  foi,  et  que 
riiommage  est  un  devoir  qui  leur  est  impose  de  plein 
droit ,  mais  dont  ils  sont  pre'sume's  s'acquitter  en  la 
personne  de  l'aine. 

Or,  un  simple  usufruitier  ne  doit  point  la  foi,  il 
n'y  a  que  le  propriétaire  ou  ceux  qui  représentent  sa 
personne  qui  soient  assujettis  à  la  prestation  de  l'hom- 
maije. 

Donc  les  puînés  ,  dans  l'esprit  de  l'art.  17,  ne  sont 
point  considérés  comme  de  simples  usufruitiers,  mais 
comme  de  véritables  propriétaires. 

Toutes  ces  propositions  paroissent  claires  par  elles- 
mêmes. 

Il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  mérite  quelque  expli- 
cation. 

C'est  celle  qui  suppose  pour  principe,  que  l'usu- 
fruitier n'est  jamais  tenu  de  rendre  la  foi. 

Mais,  sans  entrer  ici  dans  une  longue  dissertation 
sur  celte  proposition  incidente,  il  suffit  de  renvoyer 
ceux  qui  pourroient  douter  de  sa  vérité  ,  à  ce  que 
Dumoulin  en  écrit  sur  le  §.  i  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris  ,  gloss.  i  ,  niun.  6 ,  et  à  ce  que  d'Argentré 
décide  si  formellement  sur  l'art.  822  de  l'ancienne 
Cl  utume  de  Bretagne  :  Usufructarius  nec  teiietur,  nec 
reciperetiiv  ad  homagium. 

Tel  est  le  droit  commun  de  toute  la  France ,  à  la 
réserve  d'un  petit  nombre  de  coutumes. 

Si  l'on  demande  même  quelque  chose  de  plus  po- 
sitif, et  qui  approche  davantage  de  l'esprit  et  de  la 
jurisprudence  de  la  province  de  Bretagne  ,  il  suffira 
d'ouvrir  encore  une  fois  les  coutumes  d'Anjou  et  du 
IMaine  ,  pour  y  trouver  la  règle  générale  que  nous 
cherchons  ,  écrite  en  termes  exprès  ,  et  appliquée 
même  singulièrement  aux  puînés. 
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L'art.  i35  du  Maine,  et  l'art.  laS  d'Anjou,  s'ex- 
plifjueiiL  en  ces  termes  : 

Si  les  possesseurs  oit  détempteurs  ne  sont  quusu- 
fruitiers  comme  jils  puînés  nobles  ^  douairières^  ou 
autres  usufruitiers  ,  ils  ne  seront  pas  reçus  à  faire 
la  foi. 

On  trouve  encore  mie  disposition  plus  précise  dans 
ces  mêmes  coutumes  ,  et  qui  marque  expressément 
que  le  terme  de  garantie  en  parage  ne  peut  jamais 
convenir  à  ceux  qui  ne  sont  que  de  simples  usut'rui-> 
tiers. 

L'art.  249  <^u  Maine,  et  l'art.  282  d'Anjou,  dé- 
cident également  que  le  fils  ou  la  lille  aînée  garan- 
tissent les  puînés  en  parage  ;  mais  s'il  y  a  fief  entier 
tenu  a  une  foi  et  hommage  qui  chée  en  partage  des 
Jilles  puisnées  ,  icelles  en  feront  chacune  une  foi  , 
sinon  que  par  partage  fait  entre  icelles  filles  puis- 
nées ,  à  Viine  d' icelles  ,  fussent  demeurés  les  deux 
tiers  d'icelui  fief,  auquel  cas,  elle  pourrait  garantir 
l'autre  tiers  a  ses  soeurs ,  etc. 

La  garantie  a  lieu  pour  lors,  parce  que  les  puînés 
possèdent  en  propriété  j  et  par  conséquent,  dans  la 
rigueur  du  droit ,  elles  doivent  la  foi. 

^utre  chose  est ,  dit  l'article  suivant  dans  l'une  et 
dans  l'autre  coutume  ,  autre  chose  est  du  bienfait 
des  puisnés  masles  ;  car ,  posé  qu'ils  tiennent  en  leur 
bienfait  fef  entier  ^  leur  ai  s  né  en  fera  et  portera  la 
foy  ;  aussi  est-il  héritier  propriétaire ,  et  les  puisnés 
sont  usufruitiers  seulement. 

Pour  mieux  sentir  la  différence  de  ces  deux  articles, 
il  faut  observer  que  les  filles  puînées  doivent  toujours  la 
foi ,  puisqu'elles  sont  propriétaires  ;  mais  lorsqu'elles 
ne  possèdent  qu'une  portion  de  fief  ,  elles  sont  garan- 
ties par  la  foi  de  l'aîné  ou  de  l'aînée  ;  au  lieu  que  lors-^ 
qu'elles  ont  un  fief  entier  ,  elles  doivent  s'acquitter 
elles-mêmes  du  devoir  de  la  foi.  C'est  la  substance  diî 
premier  de  ces  articles. 

Mais  ,  parce  que  les  puînés ,  en  aucun  cas ,  ne  sont 
propriétaires ,  soit  qu'ils  possèdent  une  portion  de 
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fief,  soit  qu'un  fief  entier  tombe  ddns  leur  bienfait, 
ils  ne  devront  jamais  la  foi ,  et  par  conséquent ,  ils  ne 
seront  ni  garantis  dans  le  premier  cas ,  ni  tenus  de 
rendre  l'hommage  dans  le  second. 

Tel  est  le  sens  du  dernier  article,  qui  prouve  évi- 
demment que  jamais  les  termes  de  garantie  ni  de  pa- 
rage  ne  peuvent  convenir  à  un  simple  usufruitier  ; 
d'où  il  ne  reste  plus  qu'à  conclure ,  que  puisque 
l'art.  17  de  la  constitution  du  duc  Jean  II,  applique 
ces  termes  aux  puînés  ,  cette  loi  les  regarde  comme 
de  véritables  propriétaires. 

S'il  pouvoit  rester  quelque  doute  en  cet  endroit, 
il  suffiroit,  pour  le  dissiper  entièrement,  d'employer 
l'autorité  de  l'anonvme  ,  qui  marque  expressément 
que  la  constitution  du  duc  Jean  II  donnoit  le  tiers 
aux  puînés  en  propriété  ou  par  héritage. 

Voyez  l'anonyme  sur  l'art.  209  de  la  très-ancienne 
coutume  de  Bretagne. 

Reprenons  à  présent  toutes  les  contradictions  qui 
viennent  d'être  observées  entre  les  deux  articles  de 
la  constitution  du  duc  Jean  II ,  et  voyons  s'il  est  pos- 
sible de  supposer  un  moment  ,  que  des  dispositions 
si  contraires  aient  les  mêmes  personnes  pour  objet. 

L^art.  7  décide  que  les  baronnies  ne  se  partagent 
jamais  ; 

L'art.  17  décide  que  les  terres  des  gentilshommes 
dont  il  parle  se  partagent  toujours  ; 

L'art,  y  rend  la  portion  des  puînés  arbitraire ,  in- 
certaine ,  contingente  ;  c'est  la  force  du  terme  de 
bienfait  avenant  j 

L'article  17  fixe  et  détermine  celte  portion  au  tiers, 
indépendamment  de  tout  arbitrage  du  juge  ; 

Enfin  ,  l'arlicle  "7  ne  donne  qu'un  usufruit  aux 
puînés;  jamais  le  mot  bienfait  ne  signifia  une  pro- 
priété. 

L'article  17  adjuge  une  véritable  propriété  aux 
puînés. 

Si  ces  deux  articles  étoient  deux  lois  différentes,  on 
pourroit  dire  que  la  dernière  déroge  à  la  première j 
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mais  qu'elles  s'ajipliquent  l'une  et  l'autre  aux  mêmes 
personnes. 

Mais  CCS  deux  articles  font  partie  de  la  même  loi. 
Comment  pourrait-on  donc  leslaire  exécuter  en  même 
temps?  Par  l'un  ,  Faîne'  soutiendra  qu'il  ne  peut  être 
contraint  à  parlager  sa  terre;  mais  par  l'autre,  les 
puînés  prétendront  qu'il  y  peut  toujours  être  con- 
traint. Par  le  premier,  l'aîné  voudra  faire  arbitrer 
par  équité  la  part  ou  la  provision  des  puînés  ;  mais 
ils  lui  répondront  que  cet  arbitrage  est  fait  par  la  loi 
même  ,  et  que  ledit  article  leur  donne  le  tiers  indiffé- 
remment. Enfin,  l'aîné  prouvera,  par  l'art.  7,  que 
les  puînés  ne  sont  qu'usufruitiers  ;  et  les  puînés  prou- 
veront aussi  fortement  j  par  l'art.  17,  qu'ils  sont  véri- 
tablement propriétaires. 

Dans  cette  contrariété  ,  qui  peut  ne  pas  découvrir 
le  véritable  esprit  d'une  loi  que  l'on  veut  appliquer 
contre  son  intention  à  une  même  espèce  de  nobles  , 
dans  le  temps  qu'elle  a  eu  en  vue  d'établir  des  règles 
et  des  maximes  diflérentes ,  pour  deux  diflérentes 
classes  de  gentilshommes? 

Le  partage  des  barons  est  réglé  par  l'art.  75 
Le  partage  des  autres  gentilshommes  est  tracé  dans 
l'art.  17. 

Examinons  maintenant  la  seconde  espèce  de  con- 
jectures qui  peuvent  conduire  l'esprit  à  la  découverte 
du  vériiable  sens  de  la  loi  que  nous  examinons,  c'est- 
à-dire,  à  l'examen  des  lois  semblables,  et  qui,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  sont  à  peu  près  du  même 
âge  que  l'ordonnance  du  duc  Jean  IL 

Nous  n'avons  (|u'une  espèce  de  loi  qui  soit  de  cette 
nature.  Ce  sont  les  établissemens  de  saint  Louis  j  ils 
ont  été  faits  vers  l'an  1 270. 

Deux  raisons  font  croire  que  leur  application  est 
aussi  juste  que  nécessaire  à  la  constitution  du  duc 
Jean  II  : 

L'une ,  que  ces  établissemens ,  quoique  faits  pour 
tout  le  royaume,  comme  il  paroît  par  le  préambule 
de  cette  loi ,  ont  cependant  été  considérés  comme  un 
droit  très-propre  aux  provinces  d'Anjou  et  du  Maine, 
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puisque  M.  Du  Gange,  qui  les  a  donnés  an  public, 
remarque  que  clans  plusieurs  manuscrits,  ils  sont  in- 
titules :  Usages  de  Tour  aine  et  d'Anjou^  provinces 
iiniitroplies  de  la  Brelagnc. 

L'autre,  que  Hevin  lui-même,  auteur  qui  ne  doit 
pas  être  suspect  aux  puînés,  observe,  page  554,  que 
Con  peut  dire,  de  presque  tous  les  articles  au  il  cite 
de  V ordonnance  du  duc  Jean ,  que  ce  sont  des  ex- 
traits de  ce  que  l'on  appelle  les  ètahlissemens  de 
saint  Louis. 

Ce  sont  en  effet  des  extraits  st  fidèles,  qu'on  v 
trouve  plusieurs  articles  copiés  mot  pour  mot  sur 
quelques  articles  des  établissemens  de  saint  Louis. 

On  ne  peut  donc  rien  faire  de  plus  naturel  que 
d'interpréter  l'extrait  par  la  pièce  entière^  et  de  juger 
de  la  copie  par  roriginai. 

Cbercbons  donc  l'original  de  nos  deux  articles  dans 
les  établissemens  de  saint  Louis. 

Nous  les  y  trouverons  tous  deux,  mais  dans  un 
ordre  différent. 

L'article  1 7  y  est  placé  le  premier  sous  le  nombre  8  ; 

L'article  7  s  y  trouve  ensuite  sous  le  nombre  2  >. 

Nous  pouvons  faire  d'abord  les  mêmes  observations 
sur  ces  articles,  dans  les  établissemens  de  saint  Louis, 
que  nous  avons  faites  sur  ces  mêmes  articles,  dans 
l'ordonnance  du  duc  Jean  IL 

Nous  y  remarquons  : 

I .°  La  même  distance ,  et  même  encore  plus  grande^, 
entre  deux  arlicles  qui  devroient  se  suivre,  s'ils  par- 
loient  tous  deux  des  mêmes  nobles.  L'un  est  le  8 
l'autre  le  2^.  Il  y  a  quinze  articles  entre  les  deux. 

1°  La  même  opposition  du  nom  de  gentilhomme 
et  de  celui  de  Baron. 

3.°  Les  mêmes  contradiclions, soit  par  rapport  à  la 
baronnie  qui  seroit  divisible  dans  l'un ,  et  indivisible 
dans  l'autre,  si  l'interprétation  contraire  avoit  lieu 
soit  par  rapport  à  la  quotité  de  la  portion  des  puînés 
qui  seroit  fixée  dans  l'un,  et  arbitraire  dans  l'autre- 
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soit  enfin,  par  rapport  à  la  propriété  qui  scroit  ac- 
cordée aux  puînés  par  l'un  de  ces  arliclcs,  et  qui  leur 
seroit  en  même  temps  refusée  par  l'autre. 

Wais  outre  ces  observations  ,  communes  à  ces  deux 
lois,  nous  pouvons  en  faire  de  nouvelles,  qui  sont 
propres  et  particulières  aux  établissemens  de  saint 
Louis. 

i'^.  Si  l'on  peut  douler,  dans  l'ordonnance  du  duc 
Jean  ,  du  véritable  sens  que  doit  avoir  dans  celte  loi 
le  nom  de  gentilhomme,  quand  il  n'est  suivi  d'au- 
cune épitliète.ffui  le  détermine^  il  n'est  pas  possible 
de  former  le  même  doute  dans  la  lecture  des  établis- 
semens de  saint  Louis,  où  il  est  évident  que  le  nom 
de  j^enlilhomme  s'appli(jue  aux  nobles  qui  ne  sont 
point  barons ,  et  même  à  ceux  qui  sont  inférieurs  au 
vavasseur,  lequel  est  au-dessous  du  baron. 

C'est  ce  qui  est  prouvé  par  l'article  38,  où  l'on 
voit  que  tous  gentilshommes  qui  ont  voirie  en  leur 
terre,  peuvent /à/re  pendre  larron,  de  quelque  lar-  i 
recin  quil  aitjait  en  leur  terre  j  mais  que  dans  quel- 
ques châlellenies,  on  mène  les  larrons  au  seigneur 
du  gentilhomme,  et  qu'après  que  le  seigneur  suzerain 
les  a  jugés,  il  les  renvoie  au  gentilhomme  son  vassal , 
et  il  en  fait  justice,  et  encore  ont  plus  li  vavasors , 
car  eux  tiennent  leurs  batailles  devant  eux  de  toutes 
choses  ^  fors  de  grans  mejfés ,  que  nous  vous  avons 
nommés  pardevant. 

Ces  grans  meffés  sont  marqués  dans  les  chap.  i 
et  25  ,  qui  traitent  des  cas  de  haute-justice  de  ba- 
ronnie  j 

D'où  l'on  peut  conclure  que  l'on  distinguoit  alors 
trois  degrés  de  nobles  : 

Le  simple  gentilhomme ,  auquel  ce  nom  étoit 
propre  j 

Le  vavasseur  ; 

Le  baron  qui  étoit  le  plus  haut  degré  de  noblesse.     , 
On  peut  trouver  encore  des  preuves  de  cette  vérité     1 
dans  les  (hap.  3i  ,   iio  et  ii4  surtout,  où  il  est  dit     '■ 
que  le  baron  ne  peut  donner  un  de  ses  hommes  à  un 
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r^e  ses  vavasseiirs ,  attendu  ffue  ce  seroitaii  dommage 
de  celui  qu'il  donneroi»  ;  car  il  conviendroit  faire 
deux  obéissances  à  celui  a  qui  il  la  devrait,  et  au 
baron  de  qui  il  tiendrait  sonjief;  et  ainsi  ferait  d^unn 
obéissance  deux. 

Il  est  imporlant  de  remarquer  que  cette  seule  oL- 
servalion  décide  la  difficulté;  car  s'il  est  certain  que 
le  nom  de  i^enùlhomme  convient  proprement,  dans 
les  élablisseujens  de  saint  Louis,  à  une  espèce  de  no- 
bles distinguée  des  barons,  il  est  visible  que  les  dis- 
positions qiic  l'on  trouve  dans  cette  loi  sur  les  partages 
des  gentilshommes,  ne  doivent  point  être  considérées 
comme  des  règles  établies  dans  la  succession  des  ba- 
rons, surtout  lorsque  Fori  voit  dans  la  même  loi 
d'auires  maxijiies  absolument  opposées  pour  ce  qui 
concerne  le  partage  des  baronnies. 

On  ne  passe  point  ainsi  d'une  espèce  a  l'autre,  sans 
aucun  guide  qui  nous  }'  conduise.  Si  la  loi  ne  disoit 
rien  du  partage  des  barons,  ce  seroit  alors  qu'on 
pourroit  tenter  de  leur  appliquer,  ce  qu'elle  décida 
ailleurs  du  partage  des  gentilshommes;  mais  non- 
seulement  elle  a  distingué  ces  deux  degrés  de  nobles 
par  des  noms  difterens ,  elle  les  a  encore  caractérisés 
par  des  dispositions  contraires.  Que  pouvoit-el le  faire 
de  plus  fort  pour  prévenir  la  confusion  que  l'on  veut- 
faire  aujourd'hui  entre  les  partages  des  simples  gen- 
tilshommes et  ceux  des  barons? 

2."  L'on  ne  trouve  point  de  rubriques  ni  de  titres 
dans  la  c(  nstitution  du  duc  Jean  II  :  mais  ce  moyen 
si  simple  et  si  naturel  d'interpréter  les  lois,  ne  nous 
manque  pas  dans  les  établisseraens  de  saint  Louis; 
et  la  seule  comparaison  des  rubriques  suffît  pour  faire 
voir  que  les  deux  chapitres  que  nous  examinons  ,  re- 
gardent deux  matières  entièrement  différentes  par 
rapport  à  la  diversité  des  personnes  qui  en  sont  le 
sujet. 

La  rubrique  du  chapitre  8,  qui  parle  des  gentils- 
hommes, est  conçue  en  ces  termes  : 

Du  don  de  gentilhomme  à  ses  enfans ,  et  comment 
eus  doivent  partir ,  se  li  père  meurt  sans  assener  eus. 
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11  esl  certain  «jue  si  ce  chapitre  comprenoîl  les  ha- 
rons,  il  éloit  inutile  d'en  faire  un  autre,  dont  le  litre 
conçu  presqu'eu  mêmes  termes ,  rcgarderoit  les  par- 
tages des  harons. 

Cependant  voici  ce  qui  est  porté  dans  la  ruhrique 
du  chapitre  24: 

Qiilex  parties  enfans  de  barons  doivent  avoir  ci 
de  niectre  ban  en  terre  de  vavassor. 

On  voit  par  ce  titre,  qu'il  s'agit  dans  ce  chapitre 
d'une  nouvelle  espèce  de  partage,  dont  on  n'a  point 
encore  parlé. 

Dans  le  premier,  on  traite  du  partage  que  doivent 
faire  entr'eux  les  enfans  des  simples  gentdshomraes. 

Dans  le  second,  on  explique  la  lui  du  partage  des 
barons. 

La  distinction  des  rubriques  devient  donc  un  ar- 
gument invincible  de  la  distmction  des  matières  et 
des  personnes. 

Qui  pourra  se  persuader  que  trouvant  dans  une 
même  loi  deux  articles,  dont  l'un  a  pour  titre,  com- 
ment enfans  de  ^cntilhomtne  doivent  partir;  et 
l'autre ,  quiex  parties  'enfans  de  barons  doivent 
avoir  ;  et  voyant  ensuite  une  différence  entière  entre 
les  dispositions  de  ces  deux  articles,  il  faut  néanmoins 
rapporter  ces  rubriques  et  ces  dispositions  diflérentcs 
aux  mêmes  personnes  :  encore  une  fois  cette  propo- 
sition est  insoutenable. 

3.*^  Ce  qui  achève  de  démontrer  que  le  partage 
des  gentilshommes,  tel  qu'il  est  réglé  par  les  établis- 
semens  de  saint  Louis,  n'a  rien  de  comnuiii  avec  le 
partage  des  barons,  c'est  le  dernier  caractère  que  l'on 
trouve  dans  cette  dernière  espèce  de  partage  :  carac- 
tère que  la  loi  de  saint  Louis  marque  beaucoup  plus 
expressément.que  celle  du  duc  Jean  IL 

C'est  la  pleine  propriété  qui  est  acquise  aux  puînés 
dans  ce  partage. 

Non-seulement  on  prouve,  par  les  mêmes  obser- 
vations qui  ont  été  laites  sur  la  constitution  de  Jean  IL 
que  les  puînés  des  gentilshommes  sont  véritablement 
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propriétaires;  on  le  prouve  encore  plus  clairement 
par  les  articles  des  élablissemens  qui  parlent  du 
parage  ,  et  qui  conipleal  les  degrés  jusqu'auxquels 
il  s'étend. 

Dans  le  chapitre  91 ,  qui  est  intitule'  :  D'Eschoîltes 
en  parage  j  et  de  gentilhomme  qui  tient  en  parage, 
il  est  dit  que  : 

Nus  gentishom  ne  Jet  rachat  de  riens  qui  li  es- 
chieie  dei>ers  soj^  jusques  à  tant  que  il  ait  passé 
cousin  germain,  ne  nus  ne  peut  demander  à  au- 
truj  franchise  j  se  il  n'est  cousins  germains  y  on 
plus  près. 

Et  dans  le  chapitre  44?  i^  fst  dit  que  le  paraga 
dure  jusqu'à  ce  que  les  descendans  de  ceux  qui  ont 
commencé  le  partage,  se  puissent  prendre  par  ma- 
riage; ce  qui  s'observe  encore  dans  la  Touraine,  dans 
l'Anjou,  dans  le  Maine,  et  dans  plusieurs  autres  cou- 
tumes de  parage. 

La  conséquence  certaine  que  l'on  peut  tirer  de  ces 
chapitres ,  est  que  les  puînés  des  gentilshommes  sont 
véritablement  propriétaires  de  leur  portion  :  s'ils  n'é- 
loient  qu'usufruitiers,  pourroient-ils  ia  posséder  pen- 
dant plusieurs  générations?  agiteroit-on  la  question, 
de  la  durée  du  parage?  seroit-il  vrai  de  dire,  suivant 
la  rubrique  du  chapitre  22,  qu'il  y  a  des  eschoittes 
en  parage?  Succéder  à  un  usufruit,  ce  seroit  un  pa- 
radoxe dans  la  jurisprudence  :  il  n'est  pas  moins 
constant,  dans  les  élablissemens  de  saint  Louis,  que 
les  puînés  des  barons  ne  possèdent  leur  part  qu'ea 
usufruit, ou  en  bienfait;  donc  ces  deux  partages,  c'est- 
à-dire,  le  partage  des  gentilshommes  et  celui  des  ba- 
rons, n'ont  rien  de  commun  dans  les  établissemens 
de  saint  Louis;  donc  on  ne  peut  appliquer  à  l'ua 
des  deux  les  régies  qui  sont  faites  pour  l'autre  :  or, 
on  ne  peut  trouver  d'interprète  plus  sur  de  l'ordon- 
nance du  duc  Jean  II,  fjue  les  élablissemens  de  saint 
Louis;  donc  il  est  évident,  selon  la  remarque  de 
Hevin,   que  cette  ordonnance   n'est  qu'un   extrait, 

D'JgiLcsseau.  Tome  IX,  36 
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surtout  dans  les  arlicles  dont  il  s'agit  j  donc  on  doit 
1  tre  convaincu ,  que  dans  Tortlonnance  du  duc  Jean 
«.omme  dans  les  élablissemens  de  saint  Louis,  il  y 
a  deux  sortes  de  partages,  comme  deux  sortes  de 
r»obies;  donc  les  lois  éianl  absolument  différentes , 
on  ne  peut  tirer  aucun  avantage  pour  les  puînés  des 
barons  j  de  ce  qui  est  décidé  en  faveur  des  puînés 
des  simples  gentilshommes. 

Passons  maintenant  à  la  troisième  espèce  de  con- 
jectures; voyons  si  l'usage  qui  a  suivi  immédiatement 
Ja  loi  du  duc  Jean  II,  a  détruit  ou  confirmé  l'inter- 
prétation qui  semble  naître  du  texte  même,  ou  des 
lois  semblables  qui  lui  ont  servi  de  modèle. 

On  ne  trouve  que  deux  monumens  de  cet  usage, 
tuns  deux  également  solennels,  et  tous  deux  égalc- 
Bient  favorables  à  la  prétention  des  aînés. 

Il  est  remarquable  que  c'est  Hcvin  mrme,  le 
grand  défenseur  de  la  cause  des  puînés,  qui  rap- 
porte le  premier  de  ces  monumens,  et  qui,  sans  y 
penser ,  donne  à  ses  adversaires  des  armes  contre  lui. 

C'est  dans  la  page  55^  qu'il  cite  les  propres  termes 
d'une  constitution  du  duc  Jean  III,  pelit-fds  de 
Jean  II,  distingué  des  ducs  du  même  nom,  par  sa 
qualité  de  vicomte  de  Limoges.  Yoici  quels  sont  ces 
termes  : 

Si  aucun  jiiveigneur  demande  à  son  aisné  ai'oir 
son  advenant  ez  biens  de  ses  parens  ou  ancestres  , 
selon  la  quantité  du  fief  et  le  nombre  des  enfans, 
et  si  luj  soit  adjugé,  Vaisné  doit  montrer  oîi  Von 
commencera  V advenantement  en  chose  noble  ^  etc. 

On  ne  peut  rien  souhaiter  de  plus  fort  en  faveur 
des  aînés,  pour  montrer  par  l'usage,  le  plus  sûr  in- 
terprète des  lois,  que  la  constitution  du  duc  Jean 
n'a  point  dérogé  au  droit  de  l'assise ,  touchant  les 
partages  des  barons,  en  ce  qui  concerne  la  détermi- 
nation de  la  part  des  puînés. 

S'il  étoit  vrai,  comme  Hevin  le  prétend,  que  par 
l'ordonnance  de  Jean  II,  l'apanage  des  puînés  eiit 
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è\é  fixé  au  tiers,  comment  seroil-il  possible  que  l'oii 
trouvât  ce  même  apanage  indéterminé  et  soumis  à 
l'arbitrage  du  juge,  dans  une  loi  qui  a  suivi  de  si 
près  celle  ordonnance?  Cependant  il  paroît  mani- 
festement, par  les  termes  de  Ja  constitution  de  Jean  III, 
qui  viennent  d'être  cités,  que  par  la, portion  des  puî- 
nés, leur  avenant  doit  leur  être  adjugé,  selon  la 
quantité  du  Jiefj  et  le  nombre  des  enfans.  Rien  de 
plus  arbitraire  et  de  moins  déterminé  que  ces  termes; 
et  par  conséquent  on  ne  peut  plus  soutenir  que  l'or- 
donnance de  Jean  II  ait  fixé  en  général ,  et  dans  tous 
les  cas,  la  portion  des  puînés  au  tiers. 

Celte  observation  est  d'autant  plus  importante, 
qu'il  ne  peut  pas  j  avoir  d'intervalle  entre  ces  deux 
lois. 

Celle  de  Jean  II  est  vraisemblablement  de  l'an- 
née i3o  I ,  mais  cerlaineraent  elle  ne  peut  pas  être  plus 
ancienne  que  l'an  1286,  qui  est  le  temps  élans  le- 
quel commence  le  règne  de  Jean  II. 

Jean  III,  auteur  de  l'autre  loi,  est  mort  en  i54t. 
Donc,  quand  on  supposeroit  que  Jean  II  auroit  fait 
sa  constitution  la  première  année  de  son  règne,  et 
que  Jean  lit  auroit  fait  la  sienne  la  dernière  année 
de  sa  vie,  il  n'y  auroit  tout  au  plus  que  cinquante- 
quatre  ans  entre  ces  deux  ordonnances. 

Or,  qui  pourra  se  persuader  que^,  dans  un  espace 
de  temps  si  peu  considérable,  on  eût  tellement  perdu 
le  souvenir  de  la  constitution  de  Jean  II ,  que  son 
pelit-fils  eut  absolument  oublié  la  fixation  et  la  dé- 
termination faite  par  cette  loi  en  faveur  des  puînés. 
^  En  un  mot,  il  résulte  de  celle  dernière  constitu- 
tion un  argument  invincible  pour  défendre  la  cause 
des  aînés. 

Car,  ou  cette  loi  fait  voir  que  la  constitution  de 
Jean  II  n'avoit  point  fixé  la  provision  des  puînés 
des  barons  au  tiers  de  la  baronnie,  mais  seulement 
celles  des  enfans  puînés  d'un  simple  gentilliomme; 
ou  elle  prouve,  en  tout  cas,  que  cette  nouvelle  dis- 
position n'avoit  point  été  suivie  dans  l'usage,  et  que 
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l'un  avolt  réiabli  le  dioii  de  fassise  entre  les  cnfang 
des  barons.  L'une  et  l'autre  de  ces  conjectures  est  e'ga- 
lenient  décisive  pour  l'aire  rejeter  l'aulorilé  douleuse, 
mais  certainement  inutile  ,  de  l'ordunnance  du  duc 
Jean  IL 

Le  second  monumcn! ,  aussi  éclatant  que  le  pre- 
mier, et  qui  prouve  évidemment  l'usage  qui  a  suivi 
la  constituîion  dont  nous  cherchons  l'interprétation, 
c'est  ce  qui  se  passa  dans  le  temps  du  fameux  arrêt 
de  Gonfla ns. 

Cet  arrêt ^  qva  donna  à  Charles  de  Blois  la  por- 
tion du  duché  de  Bretagne,  au  préjudice  de  Jean 
de  Montlort ,  fut  rendu  en  l'année  i34i,  immédia- 
tement après  la  mort  de  Jean  111 ,  et  trente-six  ans 
après  celle  de  Jean  II ,  par  conséquent  dans  un  temps 
où  le  souvenir  des  lois  du  premier  de  ces  princes 
li'éloit  pas  encore  effacé. 

Voyons  de  quelle  manière  Charles  de  Blois  s'ex- 
plique, sur  le  partage  des  puînés  en  Bretagne,  dans 
les  mémoires  qu'il  donna  avant  le  jugement. 

M.  d'Argentré  nous  a  conservé  curieusement  un 
extrait  de  ces  mémoires  dans  son  histoire  de  Breta- 
gne; et  son  témoignage  ne  peut  être  récusé  par  les 
puînés ,  puisque  cet  auteur  a  été  dans  la  même  er- 
reur que  Hevin,  et  qu'il  a  cru,  comme  lui,  que  la 
loi  du  duc  Jean  avoit  fixé  au  tiers  l'apanage  des 
puinés. 

Il  est  dit  dans  ces  mémoires ,  pag.  088  de  l'édi- 
tion de  i588. 

Que  la  coutume ,  gardée  et  observée  pour  la  loi 
en  Bretagne ,  advenant  quil  y  ait  plusieurs  en- 
fans  entre  nobles  héritiers  en  succession ,  Vaisné 
succédoit  au  tout  y  de  quelque  qualité ,  grandeur  ou 
prééminence  que  fussent  lesjiefs,  comtés ,  vicomtes 
ou  baronies  ;  et  seul ,  pour  le  tout  estoit  receu  a  en 
faire  hommage. 

Que  pour  tout  droit,  V  aisné  n  estoit  tenu  faire  autre 
portion  auxdits  puisnés  ,  fors  une  provision  viagère 
ou  appana^e  f  selon  leurs  qualités  et  facultés ,  ainsi 
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et  telle  toutes  fois  que  Vaisné  demeiirast  entier  per-' 
pétuellejneîit ,  et  se  pût  conserver  en  la  grandeur. 

La  même  chc^se  est  lépëlée  en  moins  de  lermes 
dans  la  page  Sga. 

•  Et  dans  la  page  qui  la  soit,  l'on  ajoute  que  Jean, 
fils  iîîné  d'Artur,  succéda  seul  au  duché,  e(  donna 
à  Guy  son  frère  ce  que  bon  lui  sembla-,  d'oà  l'on 
peut  conclure  que  le  (ief  dominant  suivoit  la  même 
loi  et  la  même  forme  de  partage  que  les  liefs  servans  : 
et  c'est  en  effet  ce  qui  résulte  de  l'assise  du  comte 
Godefroy,  laquelle  fut  jure'e  par  le  comte,  comme 
par  les  barons  ses  vassaux. 

11  est  vrai  qu'on  pourroit  répondre  qne  ces  mé- 
moires ne  sont  que  de  simples  allégations  d'une 
partie,  qu'il  n'est  pas  juste  de  croire  lorsqu'elle  atteste 
un  usage  qui  peut  lui  être  favorable. 

Mais  ce  qui  assure  la  vérité  du  fait,  c'est  la  ré- 
ponse de  Jean  de  Montfort  aux  mémoires  de  Charles 
de  Blois.  Ces  réponses  sont  en  entier  dans  la  bi- 
bliothèque du  roi,    d'où  j'ai   tiré  ce  qui  suit. 

Item.  Il  y  a  plusieurs  diversités  entre  le  chef  de 
Bretagne  et  les  sujets,  et  par  ce,  peut  apparoir  que 
la  coutume  des  sujets  ,  supposé  qu'aucune  en  y  aity 
ne  s'estend  mie  ,  ne  comprend  le  souverain ,  rie  le 
chef,  par  plusieurs  cas   qui  s'ensuivent. 

Et  le  premier ,  car  en  la  duché  de  Bretaigne  les 
maisnés  prennent  portion  en  la  succession ,  par 
appanage  a  héritages ^  et  es  autres  successions  i'U 
baronnies  j  les  maisnés  ne  prennent  rien  mes  que 
la  vie. 

Il  éloit  donc  constant  entre  les  deux  parties  ,  que 
dans  les  baronnies,  ou  même  dans  les  successions  des 
barons ,  les  pmnés  n'avoient  que  ce  que  les  consti- 
luiions  de  nobles  appellent  vitani ,  c'est-à-dire  une 
provision  viagère. 

Le  seul  point  qui  éloit  contesté,  étoit  de  savoir 
si  la  même  loi  avoit  lieu  pour  le  fief  dominant , 
c'est-à-dire ,   pour  le   partage   des  enlans  du   duc. 
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li  fiai'ûit  que  Cbailcs  (]c  Blois  soulcnolt  raflîrmalive  , 
et  le  comte  de  MoiiUort  la  négative.  Mais  celle  ques- 
tion est  absolument  éliangère  ou  indifierenle  ,  par 
rapport  à  la  décission  de  celle  que  nous  traitons: 
il  snlflt  qu'il  demeure  consiant  que  Charles  de  Blois 
et  Jean  de  Monlf'ort  convenoienl  éiçalement  de  Tusage 
qui  s'observoit  dans  les  parlaiijes  des  barons. 

Enlîn,  sans  recourir  ni  à  ce  manuscrit  de  la  bi- 
bliothèque du  roi ,  ni  aux  extraits  que  M.  d'Argentré 
dit  avoir  faits  sur  les  originaux  mêmes,  on  peut 
s'al  tacher  au  texte  même  de  l'arrêt  de  Conflans. 
L'usa2;e  de  Bretagne  y  est  nettement  expliqué,  tel 
que  l'aîné  le  soutient. 
Voici  ses  termes  : 

Prœdicto  Carolo  ex  adverso  -prop oriente  ^  quod  de 
usu  et  consuetiidine  notoriis  Britanniœ ,  in  siicces- 
siordbus  Jeudorum  inter  nobiles  generahter  obser- 
vabalur,  quando  sunt  plures  fv aires ,  primogeîiitus 
in  omnibus  Jeudis ,  quantum cumque  magnis  et  no~ 
Inlibus  ^  etiamsi  comiiatus ,  baroniœ  ,  aut  l'icecomi- 
tatus  existant,  ut  hères  proprietarius  succedit,  et 
solus  et  in  solidum  recipitur  adjidem  et  honiagium 
jeudorum  prœdictorum ,  et fraùibus  suis  junioribus 
seu  post  natis  tenetar  facere  provisionem  victils  seu 
apanagium  ,  secundiun  eorum  statum  et  quantitatem 
ierrœ ,  ità  tamen ,  qubd  status  primogeniti ,  et  ac- 
cessoria   intégra  perpétua    conserventur. 

Il  seroit  inutile  de  s'étendre  sur  l'induction  qui 
se  tire   naturellement  de  ce  fait. 

Voilà  l'usage  de  Bretagne  ,  usage  allégué  par  une 
des  parties,  reconnu  par  l'autre;  usage  contraire  a 
l'interprétation  que  les  puînés  donnent  à  la  loi  de 
Jean  second  ;  usage  cependant  qui  a  suivi  immé- 
diatement celte  loi,  comme  il  a  déjà  été  observé  j 
usage  enfin,  dont  on  doit  conclure  en  cet  endroit, 
comme  on  l'a  déjà  fait  en  pariant  de  l'ordonnance 
de  Jean  III,  que  la  constitution  du  duc  Jean  II 
n'avoit  rien  changé  touchant  la  fixation  de  l'apanage; 
ou  que  si  elle  y  avoit  apporté  quelque  changement, 
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tin  usage  contraire  avoit  dérogé  à  celle  loi,  et  ré- 
tabli rancieune  jurisprudence  do  l'assise. 

La  dernière  espèce  de  conjecîures  (]ui  nous  reste 
à  examiner ,  est  celle  que  l'on  peut  tirer  des  lois 
po>lérieures,  où  la  consti'ulion  du  duc  Jean  H  est 
rappelée;  et  du  sentiment  des  auteurs  (jui  ont  in- 
terprété celle  constitution  ,  nous  n'en  trouvons  qu'une 
seule  de  cette  qualilé  avant  le  troisième  temps,  ('est- 
à-dire,  celui  de  la  première  réiormadon  de  la  cou- 
tume de  Bretagne. 

Cette  loi,  (jni  rappelle  la  constitution  de  Jtan  II , 
est  la  très-ancienne  coutume  de  Bretai,'ne,  que  H' vin 
prétend  avoir  été  rédigée  sens  le  duc  Jean  TIl ,  au 
lieu  que  d*Argentré  soutient  qu'elle  ne  l'a  été  que 
vers   Tan    i436. 

Commençons  d'abord  par  examiner  le  texte  de  cette 
coutume,  et  voyons  ensuite  ce  qui  résulte  du  com. 
mentaire   de  l'anonyme  qui  l'a  interprétée. 

Termes  de  la  coutume,  art.    209. 

JEt  est  à  sai'Oir  que  toute  la  seigneurie  doit  aller 
a  l'aisné  des  eufans  es  barons  et  es  chevaliers  ,  et 
des  en  fans  aisnés  (jui  en  sont  issus ,  et  qui  noblement 
se  sont  gouvernés  eux  et  leurs  prédécesseurs  es  temps 
passés.  Et  il  est  entendu  que  les  juveigneurs  n'au- 
ront emplus  que  les  mots  de  V assise,  si  n'est  tant 
comme  le  duc  Jehan j  père  du  duc  Artus,  le  cor^ 
rigea. 

Les  puînés  concluent  de  ces  derniers  mots  : 

i.°  Qu'il  est  certain  que  le  duc  Jean  il  a  corrigé 
l'assise  en  faveur  des  puînés  ; 

2.**  Que  cette  correction  ne  pouvant  être  appliquée 
qu'à  la  constitution  du  duc  Jean  II  que  nous  exa- 
minons, il  faut  nécessairement  que  cette  loi  ait  eu 
les  barons  pour  objet ,  aussi  bien  que  les  autres 
gentilshommes  ; 

3.°  Que  cette  correction  ,  faite  en  faveur  des 
puînés  ,  a  reçu  comme  le  dernier  sceau  et  le  dernier 
degré  de  perfection  ,  par  la  coulume  qui  en  a  renou= 
vêlé  l'exéculion. 
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Mais  ,  après  les  observations  fjul  ont  été  faites  sur 
la  véiilable  explication  de  cette  ordonnance,  il  est 
aisé  de  re'pondre  à  cette  objection. 

On  peut  accorder,  si  l'on  veut,  aux  puînés,  tout 
ce  qu'ils  supposent  d'abord,  et  qui  paroit  prouvé  par 
la  très-ancienne  cou! unie. 

Il  est  vrai  que  le  duc  Jean  a  corrigé  l'assise  ; 
il  est  vrai  même  quil  l'a  corrigée,  si  l'on  veut,  dans 
l'ordonnance  rapportée  par  Hevin.  Ces  deux  pro- 
positions peuvent  être  véritables^  mais  en  quoi  a- 
t-il  corrigé  l'assise  ?  C'est  ce  qui  reste  à  examiner. 

Est-il  nécessaire  ,  pour  pouvoir  dire  que  ce  prince 
a  corrigé  l'assise  ,  qu'il  Fait  corrigée  dans  le  sens  et 
dans  la  manière  que  les  puînés  le  prétendent  ,  c'est- 
à-dire,  en  fixant  leur  apanage  au  tiers  ;  et  ne  suffit-il 
pas ,  pour  remplir  toute  l'étendue  des  termes  de  la 
très-ancienne  coutume,  de  faire  voir  qu'efTectivement 
l'assise  a  été  corrigée  par  le  duc  Jean  II,  quoiqu'a 
îa  vérité  ,  ce  soit  dans  un  autre  point  que  celui  dans 
lequel  les  puînés  veulent  trouver  ce  changement. 

Or  ,  quel  est  ce  point  ?  Il  n'est  rien  de  si  facile 
que  de  l'expliquer. 

L'assise  défendoit  absolument  toute  division  des 
fiefs  de  haute  dignité  ;  elle  ne  permettoit  pas  même 
au  père  de  famille  d'eu  faire  aucun  démembrement 
en  faveur   des  puînés. 

Voilà  ce  que  la  constitution  de  Jean  II  a  changé: 
jBaronie ,  dit  cette  loi ,  ne  se  départ  mie  entre  frères  , 
si  le  père  ne   leur  fait  partie. 

Le  père  a  donc  le  pouvoir  de  leur  en  faire  partie; 
c'est  le  seul  adoucissement  que  l'équité  du  législateur 
ait  cru  devoir  apporter  à  l'exécution  de  cette  loi. 

Et  cela  ne  suffit-il  pas  pour  pouvoir  dire  ayec  la 
très-ancienne  coutume,  que  le  duc  Jean,  père  du 
duc  Arlur,  ou  Artus,  corrigea  l'assise?  Ou  que  les 
puînés  n  auront  emplus  cjue  les  mots  de  l'assise , 
si  nest  tant  comme  le  duc  Jean  le  corrigea;  c'est- 
à-dire  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  duc  a  voulu  qu'ils 
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eussent  plus  que  les  mots  de  l'assise  j  et  re  cas  est 
celui  du  partage  fait  par  l'auLorilé  du  père  de  famille, 
auquel  seul  la  loi  conlie  le  pouvoir  de  déroger  à 
sa  disposilion. 

Observons,  pour  cclaircir  encore  cette  difficulté, 
et  pour  mettre  ce  raisonnement  dans  tout  son  jour , 
que  l'on  ne  peut  donner  que  deux  sens  différens  à 
ce  passage  de  la  très-ancienne  coutume. 

L'un  est  celui  qui  vient  d'être  expliqué ,  et  qui 
se  réduit  à  n'entendre  ,  par  la  correction  de  l'assise, 
que  l'autorité  donnée,  par  le  duc  Jean,  au  père 
de  famiile  d'y  déroger  en  faveur  des  puînés. 

L'autre  est  celui  que  les  puînés  proposent ,  lors- 
qu'ils prétendent  que  le  changement  fait  par  le  duc 
Jean  consiste  en  ce  qu'il  a  fixé  leur  portion  au  tiers. 

De  ces  deux  sens ,  le  dernier  résiste  à  toutes  les 
observations  décisives  qui  ont  été  faites  jusqu'à  pré- 
sent ,  et  qui  ne  permettent  pas  de  croire  que  le  duc 
Jean  ait  jamais  pensé  à  arbitrer  en  général  l'apanage 
des  puînés. 

L'autre  sens  ,  au  contraire,  s'accorde  parfaitement 
avec  toutes  ces  observations ,  et  il  concilie  la  très- 
ancienne  coutume,  dont  il  explique  pleinement  tous 
les  termes,  avec  les  usages  et  les  lois  précédentes. 

Après  cela  ,  il  n'est  pas  difficile  de  se  déterminer 
entre  ces  deux  interprétations  j  mais  ce  qui  peut 
achever  de  donner  la  préférence  à  la  dernière,  c'est 
ce  que  l'on  trouve  écrit  dans  la  très-ancienne  cou- 
tume ,  et  qui  marque  que  les  rédacteurs  de  cette  loi 
n'ont  point  cru  eux-mêmes  que  la  part  des  puînés 
eût  été  fixée  au  tiers  ,  et  qu'ainsi,  ce  qu'ils  ont  dit  de 
la  constitution  du  duc  Jean  II,  n'a  aucun  rapport 
à  ce  tiers  imaginaire  que  l'on  y  cherche  inutile- 
ment. 

Dans  le  même  chapitre  209,  la  coutume  parlant  de 
la  manière  d'arbitrer  la  portion  des  puînés,  s'explique 
de  cette  manière: 

JEt  le  grant  de  la  terre ,  et  le  nombre  des  enfans 
regardé ,  s'ils  n'ont  que  débattre  entre  eux ,  justice 
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leur  doit  bailler  ci  chacun  son  advenant  par  iu2C'- 
Vient ,  par  Le  conseil  et  adviseinent  des  sages. 

Il  ne  ("aut  point  de  commentaire  pour  montrer 
qu'une  coiilunic  qui  sVx])li(jue  en  ces  termes,  ne 
reiiarde  pas  la  portion  des  puînés  comme  ûxée  et 
Jiniiîée    par   la  loi. 

Car,  s'il  éloit  vrai  que  celle  portion  fut  fixée  au 
tifirs , 

Pi  iurquoi  regarder  le  grant  de  la  terre  et  le  nombre 
des  enfans  ?  I.a  qiiantil»'  de  la  terre,  le  Jiombre  des 
enfans ,  sont  des  circonstances  Irès-indifl'éreules,  si 
la  coutume  leur  donne  indislinclement ,  et  dans  tous 
les  cas  le   tiers  pour   légitime  viager. 

P<  urquoi  appeler  ce  tiers  même  un  avenant  ? 
Le  terme  d'avenant  convient-il  à  ce  qui  est  indé- 
pendant  de  toutes  sortes  de  circonstances  ? 

Pourquoi  enfin  dire  que  la  justice  donnera  cet 
advenant  par  le  conseil  et  adviseinent  des  sages  ? 
A-t-on  besoin  de  sages  pour  ordonner  la  simple 
exécution  d'une  loi  qui  ne  laisse  rien  à  l'arbitrage 
du  juge  ? 

Diroit-on ,  par  exemple  ,  que  dans  la  coutume  de 
Paris,  le  juge  doit  consulter  les  sages  pour  donner 
aux   puînés  la  moitié  ou  le  quart  dans  les  fiels  ? 

Ces  termes  ne  marquent-iis  pas  visiblement  un 
arbitrage,  un  jugement  incertain,  dépendant  des 
ditlérentes  circonstances;  et  par  conséquent,  ne  prou- 
vent-ils pas  que  la  très-ancienne  coutume  n'a  point 
regardé  la  portion  des  puînés  ,  comme  fixée  et  déter- 
minée  par  la  constitution  du  duc  Jean  II? 

Cette  manière  d'expliquer  la  très-ancienne  cou- 
tume ,  paroît  beaucoup  plus  simple  et  plus  naturelle 
que  la  distinction  qui  a  été  imaginée  par  les  auteurs 
des  deux  consultations  imprimées  à  la  fin  des  arrêts 
de  Fraia,  et  qui  a  été  suivie  par  M.  de  Riparfond, 
dans  ie  mémoire  qu'il  a  fait  sur  cette  question. 

lis  prétendent  qu'il  faut  distinguer  deux  sortes  ou 
deux  classes  de  gentilshommes  d'assise  :  les  uns  des- 
cendus des  aocieos  barons  j  les  autres ,  issus  de  pareils 
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moins  élevés,  mais  qui  avoient  usurpé  le  gouvei- 
ïiement  avantageux  de  l'assise.  Us  ajoutent  que  les 
termes  de  la  très-ancienne  coutume  ne  regardent  q'se 
les  derniers,  mais  que  les  premiers  se  sont  conservé  le 
droit  de  l'assise  dans  toute  sa  pnrc'é. 

L'examen  de  cette  distinction  ,  qui  ne  paroît  pas 
trop  solide ,  nous  jeteroit  dans  de  trop  i^randcs  dis- 
sertations ^  il  sufiit  de  voir  les  consubations  et  le 
mémoire  j  et  sans  s'arrêter  ici  à  les  aj)profondir ,  on 
peut  finir  ce  second  temps,  en  concluant  de  toutes 
les  remarques  q'à  ont  élé  laites,  que  nous  ne  trou- 
vons point  encore  jusqu'à  la  première  réformation 
de  la  coutume  de  Bretagne,  aucun  changement  dans 
le  droit  de  l'assise ,  touchant  la  provision  arbitraire 
des  puînés. 
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ESSAI 

SUR  l'état  des  PERSONNNES  (i). 

L'ÉTUDE  du  droit  des  personnes  est  le  principe  et  la 
fin  de  toute  jurisprudence. 

C'est  par  là  que  Justinien  commence  ses  instilu- 
tions.  11  reconnoîl  qvie  la  science  des  lois  est  inuliîe , 
si  l'on  ignore  les  différentes  qualités  de  ceux  qui  ont 
été  l'unique  objet  de  tous  les  législateurs.  Paruni 
est  jus  nosse,  si  personœ  quarwn  causa  constltuliwi 
est j  ignorentur ,  §.  i2.  Inst.  de  jur.  nat.  gent.  et 
civili. 

Omne  jus ,  personarum  causa  constitutum  est , 
loi  2  ,  ff.  de  slat.  liominum.  Non  ante  juris  ratio 
quem  personâ  quœrendâ  estj  1.  i4 ,  in  pr.  iï.  de  jure 
condicill. 

Il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  Juslinicu  , 
qui  a  connu  la  nécessité  et  l'ulililé  decetîe  méthode, 
qui  l'a  observée  comme  une  règle  inviolable  dans  ses 
institutions  ,  ne  l'a  suivie  que  très- imparfaitement 
dans  le  digeste ,  et  l'a  négligée  entièrement  dans  le 
code. 

Mais  c'est  à  M.  Cujas  et  aux  autres  admirateurs 
de  l'ordre  du  code  et  du  digeste  à  le  justifier,  s'ils  le 
peuvent;  et,  sans  s'arrêter  plus  long -temps  à  des 
observations  plus  curieuses  qu'utiles,  il  est  à  propos 
de  faire  ici  quelques  réilexions  générales  sur  ce 
qui  doit  composer  !a  matière  de  ce  titre  ,  et  de  com- 
parer exactement  tous  les  rapports  et  toutes  les  qua- 
lités didérentes,  qui  forment  ce  que  les  jurisconsultes 
ont  appelé  i'état  des  personnes. 

(i)  Cet  essai  cioit  le  résultat  d'une  conférence  où  assistoiî 
M,  d'As-uesseau. 
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I. 

Tous  les  liommes  sont  sortis  égaux  des  mains  de 
îa  nature,  également  libres,  également  nobles,  tous 
enfans  d'un  même  père  ,  et  membres  d'un  même 
corps. 

C'est  ce  que  les  jurisconsultes  nous  apprennent , 
quand  ils  disent  que,  dans  le  droit  naturel  ,  il  n'y  a 
point  d'inégalité  entre  les  hommes  :  Quoad  jus  na- 
tiirale  attinet ,  omnes  homines  œquales  sunt,  loi  3-2, 
fl".  de  veg.  jiiris.  Natura  cominunis  est,  loi  12,  §.  4? 
ff.  de  accusât.  Que  la  servitude  est  un  ouvrage  du 
droit  positif,  contraire  à  la  nature,  loi  4-.  lï^  de  just. 
et  jur.  loi  4  ?  §•  i  ^  ff-  ^^  stat.  hominum.  Que  les 
hommes  doivent  se  C(msidércr  comme  étant  tous  unis 
par  les  liens  de  la  parenté  :  Cognalionem  (juamdam , 
inter  nos  natura  constituit ,  loi  3 ,  If.  de  Just.  et 
Jur.  (i). 

IL 

Quoique  la  nature  ait  établi  celte  égalité  parfaite 
dans  l'origine  de  tous  les  liommes ,  elle  a  néanmoins 
marqué  enn-'eux  certaines  diUerences  ,  et  l'on  peut 
dire  que ,  s'ils  sont  tous  égaux  ,  ils  ne  sont  pas  tous 
sembiabies  :  Pares  mugis  cjuàm  similes. 

C'est  ainsi  que  la  nature  ,  elle-même ,  nous  apprend 
à  ne  pas  confondre  ceux  qui  sont  nés  avec  ceux  qui 
sont  encore  dans  le  ventre  de  leur  mère.  C'est  elle 
qui  distingue  les  deux  sexes;  ceux  qui  sont  capables 
d'engendrer  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  ceux  qui 
sont  parfaits  de  ceux  qu'on  appelle  monstres. 

Les  distinctions  des  pubères  et  des  impubères,  des 
majeurs  et  des  mineurs  ,  des  sages  et  des  insensés  , 
des  pères  et  des  enfans,  etc. ,  sont  encore  fondées  sur  le 

(i)  Qiiîd  est  eques  romanus  ,  aut  lihertimis ,  aut  serviis  ?  No- 
mma ex  amùitione  aut  injuria  naia.  Sencca ,  ep.  3i,  art.  a, 
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(li'oil  nainrel  ;  c\. ,  ({uoique  le  droit  positif  ait  prescrit 
plusit  ui s  règles  sur  ces  matières  ,  elles  tirent  néan- 
moins iciir  origine  et  leur  force  de  la  nature. 

III. 

Le  droit  civil  ,  c'csl-à-dire,  le  droit  particulier  de 
cLar[ue  natiou  (;)  ,  ajoute  à  ces  qualite's  naturelles  des 
distinctions  purement  civiles  et  arbitraires  ,  unique- 
ment fondées  sur  les  mœurs  de  chaque  peuple  ^  ou 
sur  ia  volonté  absolue  du  législateur. 

Telles  sont  ,  par  exemple  ,  les  différences  que  les 
lois  ont  établies  entre  les  citoyens  et  les  étrangers  , 
les  libres  et  les  esclaves  ,  les  nobles  et  les  roturiers  ; 
différences  dont  les  unes  ont  été  inconnues  au  droit 
de  la  nature  ,  et  dont  les  autres  y  sont  même  abso- 
lument contraires  :  Serviliis  est  constitutio  jurls  gen- 
tiuni  quâ  quis  domino  alieno  contra  naluvain  ^  suh- 
jicitur ,  loi  4  ?  §•  i ,  ff •  de  slat.  hominum. 

IV. 

Quoique  ces  dernières  distinctions  soient  plus  a.^- 
sujelties  au  pouvoir  du  droit  civil  ,  parce  qu'elles 
sont  entièrement  son  ouvrage  ,  il  étend  néanmoins 
son  autorité  sur  les  qualités  naturelles  ,  non  pour  les 
détruire  ou  pour  les  affoiblir,  mais  pour  les  confirmer 
et  les  rendre  plus  inviolables  ,  par  des  règles  et  par  des 
maximes  certaines  que  l'on  peut  appeler  des  qualités 
mixtes. 

Cette  union  du  droit  civil  avec  le  droit  naturel 
forme ,  pour  ainsi  dire  ,  une  troisième  espèce  de  dif- 
férence entre  les  hommes  ,  que  l'on  peut  appeler 
mixtes,  parce  qu'elles  participent  de  l'un  et  de  l'autre 
droit,  et  cju^elles  doivent  leur  principe  à  la  nature  , 
et  leur  perfection  à  la  loi. 

(i)  Lcii  9,  ff.  de  jus  t.  etj'ur. 
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Il  est  ,  par  exetnple  ,  du  droit  naturel ,  que  les 
hommes  et  les  femmes  parviemient  à  l'éiat  de  puberté 
après  Uii  certain  nombre  d'années  ;  mais  il  est  du  droit 
civil  que  ce  temps  soit  fixe  et  déterminé  ,  et  que  , 
sans  consulter  la  diversité  des  tcmpéramens  ,  sans 
avoir  recours  à  l'inspection  du  corps  ,  on  suive  une 
règle  uniforme  ,  même  à  l'égard  de  ceux  dans  les- 
quels la  nature  pourroit  être  plus  prompte  ou  plus 
lente. 

De  même,  la  minorité  ou'les  privilèges  qui  lui  sont 
attachés ,  ont  leur  fondement  dans  le  droit  naturel  ; 
mais  le  terme  de  cet  âge  et  la  durée  de  ses  prérosa- 
tives  sont  déterminés  par  les  lois  civiles. 

Et  ron  peut  observer  que  dans  toutes  ces  diffé- 
rences ,  ce  qui  est  établi  par  le  droit  naturel  est  cer- 
tain et  immuable  ;  au  contraire,  ce  qui  est  prescrit 
par  le  droit  positif  est ,  comme  lui ,  sujet  au  change- 
meiit  et  à  l'inconstance.  Et ,  pour  se  renfermer  dans 
un  des  exemples  que  l'on  vient  de  proposer,  la  loi 
ne  peut  jamais  refuser  son  secours  à  un  mineur,  tant 
qu'il  sera  mineur ,  parce  que  cette  protection  est  d'un 
droit  naturel  et  inviolable  ;  mais  elle  peut  faire  qu'il 
ne  soit  p'.us  mineur,  en  avançant  le  temps  de  la  ma- 
jorité ,  parce  que  ce  temps  étant  arbitraire,  et  pou- 
vant être  différemment  estimé,  par  rapport  à  la  diver- 
sité des  climats  et  des  mœurs  de  chaque  peuple  ,  il 
est  soumis  au  pouvoir  de  la  loi. 

V. 

On  peut  donc  distinguer  trois  sortes  de  qualités 
différentes  qui  forment  t'état  de  tous  les  hommes  : 

Celles  qui  sont  purement  naturelles  ; 

Celles  qui  sont  purement  civiles  ; 

Celles  qui  sont  mixtes,  composées  du  droit  naturel 
et  du  droit  civil. 

M;iis  celle  distinction,  exacte  dans  la  spéculation, 
ne  seroit  d'aucun  usage  dans  la  pratique,  parce  ou'il 
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n'y  a  aucune  des  qualiiés  naturelles  qui  n^alt  reeii 
une  nouvelle  forme  du  droit  civil-  et  c'est  ce  qu'il 
sera  facile  de  rcconnoîfre  dans  la  suite. 

Ainsi  l'on  peut  retrancher  un  des  membres  de  cette 
division  ,  et  la  réduire  à  la  seule  distincliun  des  qua- 
liiés qui  sont  fondées  sur  le  droit  naturel ,  et  de  celles 
qu'une  distinction- pm-ement  positive  et  arbitraire  a 
introduites  entre  les  hommes. 

VI. 

Mais ,  avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  ques- 
tions que  l'on  doit  traiter  dans  ces  deux  parties ,  il 
n'est  pas  inutile  de  marquer  ici ,  en  peu  de  mots  ,  en 
quoi  consistent  précisément  ces  qualités  personnelles, 
dont  nous  avons  trouvé  l'origine  dans  la  nature  et 
dans  le  droit  civil,  et  qui  forment  l'état  de  chaque 
personne  eu  particulier. 

Les  jurisconsultes  romains  ont  cru  qu'il  étoit  dan- 
gereux de  faire  ,  dans  le  droit  ,  aucune  délinitioa 
exacte  :  Oiniiis  dejinilio  in  jure  civili  periculosa  est, 
parum  est  enim  ift  non  suhverti  possit.  loi  3or,  flP.  de 
reg.  Jur.  (i).  Peut-être  qu'ils  ont  joint  à  cette  pre- 
mière maxime  une  seconde  réflexion  tirée  du  respect 
qu'ils  avoient  pour  l'antiquité.  Ils  recevoient  avec  vé- 
nération tout  ce  qui  avoit  été  dit  par  les  anciens 
interprètes  du  droit,  et  craignoient  d'alFoiblir,  par 
leurs  explications,  les  termes  dont  les  premiers  au- 
teurs s'étoient  servi  :  JVon  omîiium  quœ  à  majorïbus 
constitiUa  sunt  ratio  reddi  potest ,   alioquin  mulia 

(i)  Il  y  a  des  inlcrprètes  qui  ont  prétendu  que  le  mot  dcfi- 
nîtio  devoit  s'entendre  d'ime  règle  de  droit,  et  qui  ont  renvo^^é, 
pour  en  entendre  le  vrai  sens,  à  la  loi  première  de  reg.  fur.  , 
qui  porte  ces  termes  :  çiiœ  régula  simiil  in  aliquo  vitiata  est , 
perdit  officium'  suum ,  et  ils  citent  l'inlerprèle  grec,  qui  rend 
le  mot  definitio  par  voy-rMs  ^ce.vm,  par  h  raison  que  la  loi  202 
de  regid.  j'ur.  ajoute  parum  enim  est  ut  non  subverU  possil  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  d'autres  inlerprèles  li'aieal  donné 
un  sens  di£[éreat  à  ctUe  cxpressiou. 
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ex  his  quœ  certa  simt  subvertentur.  Lois  20  ;  21 ,  ff. 
de  legib,  (i). 

C'est  apparemment  par  ces  raisons  que ,  quoiqu'il  y 
ait  dans  le  digeste  un  litre  de  verborum  significa-- 
tlone  ,  un  titre  de  statu  hominiim ,  et  dans  les  insti- 
tuts un  titre  de  jure  pevsonarum  ,  on  n'y  trouve 
aucune  définition  claire  et  exacte,  aucune  idée  pré- 
cise et  distincte  de  tous  les  termes  généraux  qui  sont 
néanmoins  les  plus  importans  (2).  Et ,  pendant  que 
les  jurisconsultes  s'allachent  à  nous  expliquer  curieu- 
sement (3)  ce  que  c'est  que  parties ,  ou  à  nous  ap- 
prendre l'étymologie  du  mot  spurius,  ils  négligent  de 
définir  ce  que  c'est  que  l'état ,  en  quoi  consiste  ce 
caractère  qu'il  imprime  sur  la  personne. 

On  peut  néanmoins  recueillir  de  ce  qui  se  trouve 
répandu  dans  les  livres  du  droit ,  qu'ils  distinguoient 
deux  sortes  d'états. 

Un  état  public ,  que  l'on  peut  appeler  l'état  d'un 
citoyen  ^  et  qid  même  s'appelle  souvent  l'état  en  gé- 
néral. 

Un  état  particulier,  auquel  on  peut  donner  le  nom 
d'état  de  l'homme. 

Ces  deux  idées  se  trouvent  dans  les  ouvrages  (TU- 
pien  ,  tit.  de  tutelis  ,  §.  12 ,  et  dans  la  loi  i  ,  §.  8 ,  IF. 
ad  sénat.  Tertull. 

Dans  le  premier  de  ces  passages  il  définit  minimam 
capltis  diminutionem  ,  celle  dans  laquelle  status  dun- 
taxal  hominis  mutatur  j  civitate  et  libertate  salvâ  ; 

(1)  On  peut  dire  aussi  qu'il  s'agit ,  dans  ce  texte,  des  lois  an- 
ciennement établies  ,  et  non  des  explications  que  les  anciens 
interprètes  y  auroient  données  ;  et  la  loi  suivante  peut  lortifier 
cette  opinion  par  ces  mots  :  et  ideb  rationes  eot'um  quœ  cons- 
tiluuntur ,  inquiri  non  oportet,  alioque  multa  ex  his  quœ  certa 
sunt  suh\>erteniur.  11  n'est  cependant  pas  impossible  d'appli- 
quer cette  loi  aux  sentimens  des  anciens  jurisconsultes  ,  qui 
n'étoient  guère  moins  respectés  que  les  lois,  puisqu'elles  éloieut 
souvent  formées  de  leurs  propres  paroles. 

(2)  Loi  157,  fF.  de  verb.  sig. 

(3)  Loi  23 ,  ff.  de  sLal.  hominum. 

D' J guesseau.  Tome  IX.  3y 
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el  dans  la  loi  l  ,  §.  8  ,  il  donne  à  ces  deux  qualités  ^ 
c'esl-à-dire  ,  à  la  liberté  cl  au  droit  do  eilé  ,  le  nom 
d'état  en  général  :  Capitis  minutlo  salvo  statu  con- 
iingens. 

La  comparaison  de  ces  deux  passages  établit  net- 
tement la  distinction  de  l'état  de  citoyen  et  de  l'état 
de  l'homme,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  de  l'état 
public  et  de  l'état  particulier. 

On  peut  même  en  conclure  que  la  liberté  et  la 
cité  font  partie  de  l'état  public,  et  que  la  famille,  au 
contraire ,  appartient  à  l'état  particulier.  Et  c'est  une 
conséquence  que  l'on  peut  tirer  de  toutes  les  dispo- 
sitions des  titres  de  capitis  diminutione^  qui  sont  dans 
le  digeste  et  dans  les  instituts. 

Mais  ces  distinctions  supposent  la  définition  de 
l'état,  et  ne  la  donnent  point  \  et,  puisfjue  le  secours 
des  jurisconsultes  nous  manque,  il  faut  avoir  recours 
aux  lumières  que  la  raison  naturelle  nous  donne  sur 
celte  matière. 

L'on  peut  d'abord,  pour  ôter  l'équivoque  de  cer- 
taines expressions ,  distinguer  deux  significations  dif- 
férentes que  les  lois  donnent  à  ce  mot  état. 

Quelquefois  il  y  a  une  grande  étendue ,  et  il  se  prend 
sénéralement  pour  toutes  sortes  de  caractères  passa- 
gers ou  perj>étuels,  pour  toutes  sortes  de  qualités  qui 
établissent  auelque  distinction  entre  les  hommes.  C'est 
ainsi  que  les  lois  disent  qu'il  y  a  un  état  de  dignité, 
de  magistrature,  un  état  même  de  réputation  ,  d'hon- 
neur, d'opinion  publique. 

La  loi  5,  §.  2  ,  fF.  de  extraord.  cognit.  se  sert  ex- 
pressément du  terme  de  statu  dignitatis. 

La  même  loi  définit  la  réputation  qu'elle  appelle 
existimatio,  dignitatis  illœsœ  status ,  legibus  ac  mo- 
ribus  comprobatus ,  qui  ex  delicto  nostro,  authori- 
tate  legum,  dut  miîiuitur  aut  consumitur. 

C'est  encore  dans  le  mémo  sens  que  la  loi  20 ,  fF. 
de  stat.  homin.  dit  qu'un  furieux  retinet  statum  et 
dignitatem  ,  imo  et  magistralum  et  potestatem  retî- 
nere  videtur,  sicuti  rei  suœ  donnnlum  retinet. 

C'est-à-dire  qu'il  ne  perd  point  cette  espèce  d'état 
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général  (jiii  le  l'ait  considérer  comme  magistrat  , 
comme  père  de  famille  ,  mais  il  perd  l'exercice  du 
droit  que  lui  donnoient  ces  qualilés,  et,  en  ce  sens  , 
i!  est  vrai  de  dire  qu'il  soutire  un  changement  d'état, 
comme  la  suite  le  fera  voir. 

Cette  première  notion  de  l'état  est  fort  imparfaite, 
et  ce  n'est  point  celle  que  l'on  en  a  vue  ,  quand  on 
dit  qu'il  s'agit  de  juger  une  question  d'état. 

Il  faut  donc  convenir  que  ce  terme  a  une  seconde 
signification  moins  étendue  que  la  première  ,  et  qui 
fait,  à  pioprement  parler,  la  moitié  de  ce  titre. 

Pour  l'expliquer,  on  doit  supposer  d'abord,  suivant 
l'idée  que  nous  en  donnent  tous  les  jurisconsultes  , 
que  le  droit  a  deux  parties. 

La  première  regarde  l'intérêt  public  ;  et  ,  pour  se 
iservir  des  termes  des  lois,  statut}?  rei  publicœ  (i). 

La  seconde  n'a  pour  but  que  l'utiiité  des  particu- 
liers dans  l'ordre  de  la  société  civile. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étendre  et  d'expliquer  celte 
division. 

Mais  il  faut  nécessairement  ajouter,  suivant  la  pen- 
sée de  ]M.  Domat,  que  toutes  les  luis  civiles  qui  règlent 
le  droit  particulier  n'ont  pour  objet  que  les  engage- 
mens  et  les  successions  j  que  toutes  leurs  dispositions 
roulent  sur  ces  deux  points  principaux  ,  qui  com- 
prennent tout  ce  qui  se  passe  et  dans  le  temps  de  la 
vie  et  dans  le  moment  de  la  mort. 

Ces  principes  supposés ,  si  l'on  examine  les  diffé- 
rentes qualités  qui  font  la  matière  des  questions  d'état^ 
on  trouvera  qu'elles  ont  un  rapport  nécessaire  et  es- 
sentiel avec  le  droit  public  ou  particulier,  et  qu'elles 
sont  appelées  qualités  d'état^  distinction  d*  état  y  etc.  , 
parce  qu'elles  rendent  ceux  qui  les  ont  capables  ou 
incapables  de  participer  a  l'état  public  ou  à  l'état  par- 
ticulier. 

Pour  commencer  par  le  droit  public  ,  c'est ,  par 
exemple ,  une  question  d'ctat  de  savoir  si  un  homme 

(  I  )  Loi  I ,  ^^  I ,  ff.  de  jusl.  el  jitr. 
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est  libre  ou  s'il  est  esclave  ^  s'il  esl  citoyen  ou  élran- 
ger,  parce  que,  s'il  est  libre  ou  citoyen,  il  est  capable 
iic  rendre  service  à  sa  patrie  dans  toutes  les  charges 
publiques j  et  si,  au  contraire,  il  est  esclave  ou  étran- 
ger, il  est  exclu  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités  , 
de  toutes  les  fondions  qui  regardent  le  droit  public, 
et  de  tous  les  avantages  qui  n'appartiennent  qu'à  ceux 
qui  en  ont  la  participation. 

Mais  ce  n'est  point  une  question  d'état  ,  que  de 
savoir  si  un  homme  aura  une  telle  charge  ou  s'il  ne 
l'aura  pas  j  car,  quoiqu'il  ait  une  incapacité  particu- 
lière qui  le  rende  indigne  de  la  posséder,  il  n'en  est 
pas  néanmoins  absolument  incapable,  dès  le  moment 
cru'il  a  les  qualités  extérieures  de  libre  et  de  citoyen. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  dr(jit  particulier. 
Comme  il  se  réduit  uniquement  à  régler  les  engage- 
niens  et  les  successions  ,  il  fîiut  aussi  que  les  qualités 
qui  déterminent  1  état  particulier  aient  un  rapport 
certain  avec  les  engagemens  et  les  successions ,  et 
qu'elles  rendent  les  hommes  capables  ou  incapables 
de  certains  engagemens  en  général ,  et  de  certaines 
successions  en  général ,  ou  même  de  toutes  sortes  d'en- 
gagemens  et  de  successions. 

Ainsi ,  pour  commencer  par  les  engagemens  ,  la 
qualité  de  majeur  rend  un  homme  capable  de  toutes 
sortes  d'obligations;  celle  de  mineur,  au  contraire, 
le  rend  incapable  d'en  contracler  plusieurs,  et  sur- 
tout les  engagemens  qui  ne  touinent  pas  à  son  avan- 
taae.  Cette  (jualilé  peut  donc  cire  mise  au  nombre  de 
celles  f!ui  forment  et  qui  déterminent  l'état. 

Pendant  qu'un  homme  est  impubère  ,  la  nature  et 
la  loi  le  déclarent  incapable  de  contracter  aucun  ma- 
riage. Aussitôt  qu'il  devient  pubère  ,  l'une  et  l'autre 
lui  accordent  cette  faculté.  Il  est  donc  vrai  de  dire 
(pie  cette  qualité  de  pubère  et  d'impubère  alTecte 
l'état ,  puisque  c'est  d'elle  que  dépend  la  capacité  ou 
rmcapacité  de  contracter  tous  les  engagemens  qui  sont 
d'une  cerlaine  nature. 

A  l'égard  des  successions,  et  surtout  des  successions 
cjui  se  défèrent  par  la  loi,  un  bâtard  eu  est  inca- 
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pablej  et,  au  conlrairc,  elles  peuvent  être  recueillies 
par  ceux  qui  sont  légitimes.  La  même  diderence  so 
trouve  entre  les  citoyens  et  les  étrangers.  Elle  a  donc 
le  caractère  d'une  qualité  constitutive  de  l'état,  puis- 
qu'elle rend  ceux  qui  l'ont  capables  ou  incapables  de 
toutes  successions ,  ou  de  certaines  successions  en 
général. 

Mais  ,  au  contraire  ,  la  qualité  de  vassal  ,  celle  de 
débiteur,  de  donataire  ,  etc.,  ne  peuvent  Ibrmer  ce 
qui  s'appelle  un  état  ,  quand  même  la  condition  de 
l'engagement  seroit  telle  cjue  celui  qui  l'auroit  accep- 
tée,  fût  obligé  de  s'abstenir  de  certaines  conventions, 
parce  que  ces  sortes  de  conditions  ont  toujours  un 
effet  limité  qui  ne  regarde  que  les  personnes  des  con- 
tractans,  et  qui  ne  les  empêche  point  de  participer 
au  droit  civil ,  en  tout  ou  en  partie. 

D'ailleurs  c'est  une  seconde  réflexion  que  Ton  peut 
faire  pour  découvrir  la  nature  des  qualités  qui  cons- 
tituent l'état  ]  il  y  a  toujours  une  différence  essentielle 
entre  les  engagemens  particuliers  que  chacun  peut 
contracter ,  et  ces  caractères  personnels  qui  font  la 
matière  de  cette  dissertation. 

Les  uns  sont  des  suites  d'une  convention  libre  et 
volontaire ,  réelle  ou  personnelle  ,  au  lieu  que  les 
autres  sont  tellement  attachées  à  la  personne,  qu'elles 
ne  peuvent  en  être  séparées  sans  qu'il  arrive  un.  chan- 
gement en  son  état.  Elles  ne  sont  pas  absolument 
dépendantes  de  son  choix  ;  la  nature  et  la  loi  impri- 
ment ces  qualités,  et  ceux  qui  en  sont  re\êtus  les 
conservent  souvent  contre  leur  inclination. 

M.  Domat,  qui  a  traité  cette  matière  avec  plus  do 
justesse  et  de  solidité  que  tous  les  jurisconsultes,  re- 
marque que  ces  qualités  sont  de  telle  nature  que  cha- 
cune en  a  toujours  une  qui  lui  est  opposée;  en  sorte 
qu'elles  forment ,  pour  ainsi  dire  ,  deux  lignes  pa- 
•  rallèles  qui  comprennent  toutes  les  conditions  des 
hommes  ;  car  il  faut  nécessairement  se  trouver  dans 
l'une  ou  dans  l'autre.  Il  n^  a  point  d'homme  nui 
ne  soit  libre  ou  esclave  ,  majeur  ou  mineur  ,  pubère 
ou  impubère;  etc.;  et  c'est  peut-être  pour  cela  qu'on 
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leur  donne  le  nom  de  qualite's  d'état,  parce  que  l'e'tat 
des  hommes  est  toujours  renfermé  dans  i'un  ou  l'autre 
de  ces  caractères. 

Ce  dernier  caractère  ,  qui  comprend  ce  que  les 
hommes  sont  par  leurs  conventions  ,  peut  paroitre  , 
avec  beaucoup  de  fondement,  moins  solide  et  moins 
infaillible  que  les  deux  premiers  qui  expriment  ce 
que  les  hommes  sont  par  Ja  nature  ou  par  la  loi. 

Il  est  vrai  que  les  qualités  constitutives  de  l'élat 
sont  tellement  opposées  entr'elles  ,  que  tout  homme 
a  l'une  ou  l'autre  ;  mais  si  cette  propriété  leur  est 
commune  avec  plusieurs  autres  qualités  qui  ne  dé- 
terminent point  l'état,  il  faut  convenir  qu'il  ne  doit 
plus  éirc  considéré  comme  un  caractère  de  distinc- 
li(jn  ,  puisque  rien  n'est  plus  opposé  à  cette  idée , 
que  de  convenir  à  des  choses  qui  sont  absolument 
différentes. 

Or,  il  est  facile  de  trouver  plusieurs  autres  qua- 
lités opposées,  qui  auront  toutes  cette  propriété,  que 
tous  les  hommes  seront  compris  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  de  celles  qui  sont  en  parallèle. 

Ainsi  l'on  peut  dire  que  tout  homme  est  personne 
publique  ou  personne  privée  ;  qu'il  est  artisan  ou 
qu'il  vit  libéralement  j  qu'il  est  soumis  aux  charges 
publiques  ou  qu'il  en  est  exempt,  etc. 

Cependant  ces  qualités  peuvent  bien  former  une 
profession  ,  un  genre  de  vie  ,  une  condition  j  mais 
elles  ne  formeront  jamais  ce  que  l'on  entend  par  le 
terme  d'état. 

Il  faut  donc  retrancher  ce  troisième  caractère  de 
distinction  ,  puisque  c'est  au  contraire  une  propriété 
commune  ,  et  qui  convient  à  plusieurs  qualités  qui 
ne  sont  point  constitutives  de  l'état. 

Ainsi j  en  supposant  les  principes,  les  divisions  et 
les  distinctions  qui  viennent  d'être  établis  ,  on  peut 
proposer  en  ces  ternies  les  définitions  d'état  public 
et  d'état  particulier. 

L'état  public  consiste  dans  une  capacité  ou  ime 
incapacité  fondée  sur  la  nature  ou  sur  la  loi ,  ou  sur 
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toutes  les  deux,  de  participer  aux  charges,  aux  hon- 
neurs et  aux  autres  prérogatives  qui  sont  accordés  à 
ceux  que  l'on  considère  comme  membres  de  la  repu- 
blique. 

De  même ,  l'état  particulier  peut  être  défini ,  par 
une  qualité  que  la  convention  seule,  réelle  ou  person- 
nelle ,  ne  peut  établir,  mais  qui  doit  être  imprimée 
ou  par  le  droit  naturel ,  ou  par  le  droit  civil,  ou  par 
tous  les  deux,  et  qui  rend  ceux  qui  en  sont  revêtus, 
capables  ou  incapables  de  tous  les  engagemens  d'une 
certaine  espèce ,  ou  même  de  toutes  sortes  d'enga-- 
gemens  ;  ou  qui  les  rend  capables  ou  incapables  de 
recueilJir  certaines  successions,  ou  même  toutes  sortes 
de  successions,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être. 

VII, 

Si  l'on  applique  ces  définitions  à  toutes  les  qua-' 
lités  que  l'on  comprend  d'ordinaire  sous  les  qualités 
d'état ,  l'on  trouvera  qu'elles  leur  conviennent  par- 
faitement. 

Il  n*j  a  que  trois  étals  dans  lesquels  il  semble 
d'abord  que  l'on  a  de  la  peine  à  découvrir  ces  ca- 
ractères : 

Le  premier,  celui  du  mariage;* 

Le  second  ,  l'ordre  ecclésiastique  ; 

Et  le  troisième  est  la  profession  religieuse. 

On  prétendra  d'abord  que  ces  trois  états  sont 
l'effet  d'un  choix  absolument  libre ,  d'un  engagement 
purement  volontaire,  et  que  par  conséquent  ils  ne 
peuvent  jamais  être  mis  au  nombre  des  qualités  cons- 
titutives de  l'état ,  puisqu'une  des  principales  pro- 
priétés des  ces  caractères  est  d'être  imprimée  néces- 
sairement par  la  nature  ou  par  la  loi. 

On  joindra  à  cette  observation  générale  une  ré- 
flexion particulière  sur  l'état  du  mariage,  dans  lequel 
il  semble  qu'il  est  difiicile  de  trouver  le  fondemenf; 
d'une  capacité  ou  d'une  incapacité  personnelle,  par 
rapport  à  certains  engagemens  ou  à  certaines  suc- 
cessions. 
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Pour  répondre  à  là  première  ol))ection  géne'rale , 
ils  est  nécessaire  de  distinguer  deux  choses  dans  les 
trois  é'als  ([ue  nous  examincjns. 

La  pren)ière  est  l'engagement  que  les  parties  con- 
tractent ,  soit  enlr'elles ,  soit  à  l'éij'ard  de  Dieu  et  de 
l'égiise. 

La  seconde  est  l'autorité  ,  le  caractère  et  les  effets 
que  la  loi  donne  à  cet  engagement ,  qui  est  absolu- 
ment volontaire ,  car  il  est  libre  à  celui  qui  s'engage 
de  contracter  ou  de  ne  pas  contracter. 

Mais,  aussiiôt  qu'il  a  donné  son  consentement,  il 
se  soumet  à  toutes  les  suites  de  cette  obligation  ,  et 
pour  lors  la  loi  lui  imprime  un  caractère  indépen- 
dant des  cliangemens  de  sa  volonté. 

Ainsi,  l'état  du  mariage,  l'état  ecclésiastique  et 
rétat  religieux  sont  volontaires  dans  leur  principe  , 
mais  absolument  nécessaires  dans  leur  suite,  et  par 
là  ils  peuvent  être  justement  comparés  avec  les  autres 
qualités  qui  forment  l'état  ,  puisqu'ils  n'affectent  pas 
moins  la  personne  ,  et  qu'ils  en  sont  également  insé- 
parables. 

L'on  peut  appliquer  à  la  profession  ecclésiastique 
et  religieuse  ce  (pe  Sinesiusa  dit  (i)  du  mariage  dans 
le  cinquième  siècle.  11  écrit  à  son  frère  qu'il  ne  peut 
se  résoudre  à  quitter  sa  femme ,  parce  qu'il  l'a  reçue 
de  Dieu  et  de  la  loi  par  les  mains  d'un  ministre 
sacré. 

Ces  qualités  sont  donc  un  ouvrage  de  la  loi  et  de 
Dieu  même,  qui  ne  peut  plus  être  détruit;  ce  qui 
paroît  suffisant  pour  établir  une  distinction  d'état. 

La  seconde  objection  ne  peut  être  proposée  que 
contre  l'état  du  mariage ,  puisqu'à  l'égard  de  l'ordre 
ecclésiastique  et  de  l'état  religieux  ,  il  est  certain  que 
ceux  qui  s'y  engagent  deviennent  incapables  de  con- 
tracter certains  eugagemens,  et  parlicuîièrement  celui 
du  mariage. 

Il  est  plus  difficile  de  trouver  dans  celui-ci  une 
pareille  incapacité. 

(i)  Epître  10.5. 


DES    PERSONNES.  585 

Ou  pourroil  se  dispenser  d'entrer  dans  cet  examen, 
en  soulenant  que  es  jurisconsnites  romaii7S  n'ont  ja- 
mais considéré  le  nom  de  mari  et  de  femme  comme 
un  nom  et  une  qualité  d'étal.  On  aîlégueroit  le  silence 
des  lois  dans  les  titres  de  statu  liominiim  ,  de  jure 
personaruin.  L'on  n'j  trouve  aucune  division  des 
liommes  mariés  et  non  mariés  ;  enfin  ,  on  ajouteroit 
que,  s'il  est  parlé  du  mariage  dans  le  premier  livre 
des  instituts  ,  qui  est  desliné  au  Traité  de  l'élat  des 
personnes,  ce  n'est  point  parce  que  l'on  considère  le 
mariage  comme  un  état  en  lui-même ,  mais  plutôt 
parce  qu'il  est  le  fondement  de  plusieurs  états,  comme 
de  celui  de  père  de  famille  ,  de  fds  de  famille  ,  de  fds 
légitime.  C'est  uniquement  par  rapport  à  la  puissance 
paternelle  que  le  litre  de  nuptiis  ,  aussi  bien  que 
celui  de  adoptionibus ,  sont  placés  dans  le  premier 
livre.  Dans  l'un,  c'est  la  nature,  et  dans  l'autre,  la 
loi  ,  qui  donne  aux  pères  des  enfans  légitimes  soumis 
à  leur  autorité. 

Mais  ,  sans  examiner  si  les  jurisconsultes  ont  com- 
pris l'état  des  gens  mariés  dans  les  titres  qui  con- 
cernent le  droit  des  personnes,  il  suffit  de  faire  voir 
que  l'idée  qu'on  a  donnée  de  l'état  en  général  con- 
vient à  celui  du  mariage  ,  et  que  ceux  qui  sont  dans 
cet  état  contractent  une  capacité  ou  une  incapacité 
personnelle  de  contracter  certains  engacemens  ,  (lui 

1  '"Il  1  1  ^•       r 

est  le  veritabJe  caractère  des  qualités  d  éîaî. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  expliquer  ici  cette  espèce 
d'interdiction  que  la  loi  prononce  contre  la  femme  , 
et  qui  la  rend  incapable  d'agir  sans  l'autorisation  de 
son  mari.  On  opposeroit  avec  raison  que  cette  inca- 
pacité n'a  pas  tous  les  caractères  qui  sont  essentiels 
pour  former  l'état  du  mariage  ,  puisqu'elle  n'en  est 
point  une  suite  nécessaire  ,  ni  commune  à  toutes  les 
nations,  et  que  d'ailleurs  elle  n'est  point  réciproque. 

On  n'alléguera  pas  non  plus  la  prohibition  respec- 
tive des  donations  entre  mari  et  femme  ;  outre  qu'elle 
n'est  pas  d'un  droit  géiéral,  elle  a  des  ëfTets  trop 
limi'es  pour  pouvoir  consliluer  un  état. 

Il  iauL  donc  se  réduire  uniquement  à  dire  que  le 
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mari  et  la  femme  perdent  également  le  droit  qu'ils 
a  voient  sur  leur  personne  ,  qu'ils  deviennent  inca- 
pables de  faire  des  vœux,  d'embrasser  J'état  ecclé- 
siastique ;  en  un  mot ,  que  rindissolu])ilité  du  lien  , 
l'incapacilé  d'en  pouvoir  contracter  d'une  autre  na- 
ture, ou  avec  une  autre  personne  ,  paroissent  suifisans 
pour  mettre  la  qualité  de  mari  et  de  femme  au  nombre 
des  caractères  qui  méritent  le  nom  d'état. 

On  peut  ajouter  encore  que,  comme  les  nœuds 
de  la  parenté  se  contractent  par  la  naissance  ,  ceux 
de  l'affinité  se  forment  dans  le  mariage  ;  et  de  même 
que  les  premiers  établissent  une  incapacité  de  prendre 
certains  engagemens,  comme  ceux  du  mariage  ;  ainsi 
les  seconds  forment  les  mêmes  empêchemens,  et  éta- 
blissent la  même  incapacité. 

YIII. 

Il  paroît ,  par  tout  ce  qui  a  été  proposé  jusqu'à 
présent,  que  l'on  pourroit  suivre  deux  idées  et  deux 
divisions  différentes  dans  le  Traité  de  l'état  des  per- 
sonnes. 

On  peut  ou  les  considérer  par  rapport  au  droit 
public  et  par  rapport  au  droit  particulier  ,  ou  les 
examiner  dans  l'état  de  la  nature  et  dans  l'état  de 
la  loi. 

Quoique  la  première  de  ces  divisions  soit  celle 
des  jurisconsultes  qui  ne  connoissent  que  deux  sortes 
d'état _,  statam  piiblicum  ,  stalum  privatum,\\  semble 
néanmoins  que  la  seconde  division  soit  plus  juste  et 
plus  naturelle  ,  parce  qu'il  y  a  plusieurs  qualités  qui 
sont  communes  à  l'état  public  et  à  l'état  particulier  , 
comme  celles  de  pubère  et  d'impubère ,  d'bommc  et 
de  femme  ,  de  majeur  et  de  mineur. 

Le  droit  public  les  considère ,  lorsqu'il  exclut  des 
charges  et  des  fonctions  publiques  les  impubères ,  les 
femmes  et  les  mineurs. 

Et  ils  ont  aussi  un  rapport  nécessaire  au  droit  par- 
ticulier ,  puisque  ces  trois  états  sont  incapables  de 
certains  engagemens. 


i 
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Ainsi,  pour  éviter  les  re'pétitions ,  il  .sera  pbis  à 
propos  de  suivre^  dans  ce  Traité  ,  la  distinction  de  la 
la  nature  et  de  la  loi,  en  marquant  dans  chaque 
partie  le  rapport  que  les  qualités  naturelles  et  civiles 
ont  avec  l'im  et  l'autre  droit ,  c'est-à-dire  ,  avec  le 
droit  public  et  le  droit  particulier. 

Quoique  le  mariage  soit  la  première  et  la  plus  im- 
portante des  questions  qui  regardent  l'état ,  cepen- 
dant il  est  assez  indifférent  de  lui  donner  le  premier 
ou  le  dernier  rang  dans  l'ordre  des  matières. 

Ceux  qui  voudront  lui  donner  la  première  place 
diront  que  c'est  le  fondement  de  tous  les  états  ;  que , 
sans  le  mariage  ,  la  plupart  des  différences  qui  sont 
entre  les  hommes  ne  subsisteroient  plus. 

Ceux  qui  soutiendront  l'opinion  contraire  diront 
qu'il  faut  être  avant  que  de  pouvoir  être  marié  ; 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  été  fds  avant  que  de  pou- 
voir être  père  ,  et  que  le  bon  ordre  veut  que  l'oa 
considère  les  hommes  ,  même  avant  le  temps  de  leur 
naissance;  que  Ton  suive  un  enfant  dans  ses  différens 
états  ,  pour  le  conduire  enfin  à  celui  du  mariage  , 
qui  demande  un  homme  parfait. 

Pour  placer  toutes  les  autres  questions  dans  l'ordre 
qui  leur  convient ,  on  peut  considérer  les  hommes 
dans  deux  dillërentes  vues  qui  comprennent  toutes 
les  distinctions  que  la  nature  a  faites  entr'eux. 

Les  lois  ont  pour  objet  ou  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  nés  ou  ceux  qui  sont  au  nombre  des  hommes. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  nés  ,  on 
peut  distinguer  deux  sortes  de  maximes  établies  par 
les  lois.  Les  unes  sont  générales  ,  et  conviennent  in- 
dislinclement  à  tout  le  temps  pendant  le  [uei  l'enfant 
est  dans  le  ventre  de  sa  mère.  Les  autres  sont  plus 
limitées  ;  elles  ne  regardent  que  deux  momens  en 
particulier,  celui  de  la  conception  et  celui  de  la  for- 
mation. On  examinera  d'abord  ce  qu'il  y  a  de  singu- 
lier dans  ces  d^ux  temps ,  et  l'on  expliquera  ensuite 
toutes  les  règles  géncrales  qui  comprennent  tout  le 
temps  de  la  grossesse. 
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Ceux  qui  sont  nés  reçoivent  beaucoup  plus  de 
distinctions  dliréientcs. 

L'on  considc're  : 

I."  Le  temps  de  la  naissance  j 

2."  La  manière  de  naître  ; 

3."  La  disposition  du  corps  : 

/i."  L'âge;    ^ 

5.°  Les  différentes  relations  naturelles  que  celui 
qui  est  né  peut  avoir  avec  les  autres  hommes. 

Dans  la  première  distinction  l'on  peut  examiner  : 

I."  Ceux  qui  sont  nés  dans  le  temps  légitime  ou 
hors  du  temps  légitime  ; 

2."  Ceux  qui  sont  nés  pendant  la  vie  ou  après  la 
mort  de  leur  père  ; 

Dans  la  seconde  distinction  ,  qui  regarde  la  ma- 
nière de  naître,  on  ne  trouve  qu'une  seule  division  : 

De  ceux  qui  sont  nés  par  la  voie  ordinaire  et  natu- 
relle, et  de  ceux  qui  sont  nés  ex  secto  matris  utero ^ 
alcjue  Inde  cœsones  dicti. 

Dans  ia  troisième  distinction  on  peut  considérer 
plusieurs  états  différens  : 

I."  De  ceux  qui  naissent  vivans,  et  de  ceux  qu'on 
appelle  morts-ncs; 

2.°  De  ceux  qui  naissent  parfaits  et  de  ceux  qui 
naissent  imparfaits.  (  Les  imparfaits  renferment  deux 
espèces  difîérentes  :  les  monstres  ,  les  eunuques  ),• 

3.*^  Des  hommes  ,  des  femmes  et  des  hermaphro- 
dites ; 

4-*'  Des  pubères  et  des  impubères. 

La  quatrième  distinction,  par  rapport  à  l'âge  ,  ne 
comprend  qu'une  division  des  hommes,  en  mineurs  , 
et  (jui  fus  comparantur ,  et  en  majeurs. 

Dans  la  dernière  distinction,  qui  comprend  les  dif- 
férentes relations  naturelles  que  les  hommes  ont  les 
uns  avec  les  autres,  on  peut  considérer  quatre  classes 
iliffé rentes  : 

La  première ,  de  ceux  qui  vivent  dans  le  célibat , 
et  de  ceux  qui  vivent  dans  le  mariage  ; 

La  seconde,  de  ceux  qui  sont  légitimes,  et  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ; 
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La  troisième ,  des  pères  de  famille  et  des  fds  de 
lamille  ; 

La  ([iialrième  ,  de  ceux  qui  sont  unis  par  Ics'liens 
de  la  parenté,  et  de  ceux  qui  ne  ie  sont  pas. 

On  peut  renfermer  toutes  les  dispositions  des  lois 
sur  celte  matière  dans  trois  principes  i^e'néraux  : 

Le  premier  est  que  les  lois  veiJlcnt  à  la  conserva- 
tion du  part ,  qu'elles  assurent  sa  naissance ,  son  état 
et  sa  condition  ; 

Le  second ,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'in- 
térêt de  l'enfant  qui  est  dans  Je  ventre  de  sa  mère  , 
il  est  considéré  comme  s'd  étoit  né  ;  et  la  loi  lui  ac- 
corde par  avance  les  droits  qu'il  ne  pourroit  espérer 
qu'en  naissant  dans  l'ordre  de  la  nature; 

Le  troisième,  que  lorsque  celui  qui  in  utero  est 
est  sans  intérêt ,  il  est  regardé  par  les  jurisconsultes  , 
non  comme  un  animal  distinct  et  séparé,  mais  comme 
une  portion  de  sa  mère  qui  ne  peut  nuire  ni  profiter 
aux  autres. 

Ces  trois  principes  sont  féconds  en  const'quenccs 
différentes  ,  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  séparé- 
ment. 

Premier  principe. 

Tout  le  public  a  intérêt  à  empêcher,  d'un  côté  , 
la  supposition  de  part  ;  et  de  l'autre  ,  à  conserver 
ceux  qui  sont  encore  dans  le  ventre  de  leur  mère. 
La  loi  les  prend,  dès  ce  moment,  sous  sa  protection  , 
et  les  considère  dès-lors  comme  membres  de  la  répu- 
blique. Mais  ce  seroit  altérer  les  expressions  des  lois, 
que  de  vouloir  les  traduire  ;  il  vaut  mieux  les  rap- 
porter i{  i  en  leur  entier. 

Siculi  liherorum  eoriim  qui  jam  in  rébus  humanis 
curam  prœlor  habuit,  itci  etiam  eos  qui  nonduin  nati 
sunt  j  propter  speni  nascendi ,  non  negiexit.  Loi  i  , 
in  pr.  ff.  de  venir,  in  poss.  mittend. 

Publiée  enim  interest  partus  non  subjici ,  ut  ordi- 
neni  dignitas  familiarumque  salva  sit.  Loi  i,  §.  i3; 
ff.  de  insp.  venir. 
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•  Favorahilior  est  causa  parties  quam  pueri  :  piiero 
en'mi  inJiocJavetitr,  ut  infamiliam  inducatur:  partui, 
ut  in  lucem  producatur;  adeoque  parlus  omni  modo 
alcndus  est,  qui  non  tantiini  parenti  cujus  esse  di-* 
citur,  veruîu  etiam  reipuhlicœ  nascilur.  Loi  i,  §.  i5, 
IT.  de  ventr.  in  poss.  miitend.  Et  henigniorem  esse 
in  hâc  parte  prœtorem  oportet,  ne  qui  speratur^  ante 
vitam  necetur.  Dicta  1.  i,  §.9,  IK  de  -ventr.  in  poss. 
mittend. 

On  peut  distinguer  deux  motifs  diffe'rens ,  dans  le 
soin  que  la  loi  prend  de  ceux  qui  sont  encore  dans 
le  ventre  de  leur  mère  : 

Le  premier  est  de  prévenir  les  suppositions  ,  et 
d'assurer  par  là  l'état  i\Q.s  ciifaas  légitimes  ; 

Le  second,  de  donner  des  alimeiis  à  celui  qui  doit 
être  un  jour  le  maître  de  tous  les  biens  ,  ou  d'une 
partie  :  Ne  forte  ei  qui  natus  honoium  possessor 
futurus  est  denegasse  alimenta  videamur.  Ce  sont 
les  termes  de  la  loi  6,  fF.  de  ventr.  in  poss.  mittend. 

Ces  deux  vues  sont  clairement  marquées  dans  la 
rubrique  du  titre  du  ff.  de  agn.  et  alend.  liberis. 

Ce  titre  contient  deux  parties  :  l'assurance  de  l'état 
des  enl'ans,  la  nourriture  et  l'éducation  des  enfans. 

On  trouve  dans  le  droit  civil  quatre  lois  différentes 
cjui  ont  réglé  tout  ce  qui  peut  regarder  l'un  et  l'autre 
de  ces  deux  chefs. 

La  première,  et  la  plus  ancienne,  est  le  sénatus- 
consulte  Plancien  ou  Plaulien ,  car  on  lui  donne  ces 
deux  noms. 

La  date  de  ce  sénatus -consulte  est  certaine  ;  il  pa- 
roît  seulement  qu'il  est  antérieur  au  temps  d'Adrien. 
Loi  3 ,  §.  I ,  ff.  f/e  lib.  agnosc.  Antoine-Augustin  , 
qui  a  marqué  assez  exactement  le  temps  dans  lequel 
les  lois  romaines  ont  été  faites ,  ne  rapporte  aucune 
conjecture  qui  puisse  servir  à  découvrir  la  date  de  ce 
sénatus-consulte. 

Senatus-consultum  hoc,  dit  Ulpien  ,  loi  i,  IT.  de 
agn.  lib.  duas  species  complectitur  :  unam  eoruin 
qui  agnoscunt  ;  alteram  eorum  quœ  faUum  partwn 
subjiciunt. 
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Mais  ,  toutes  les  précautions  qu'il  ortlonnoit  que 
l'on  prît  ne  regardoient  que  le  cas  tlu  divorce  •  et 
c'est  pour  suppléer  à  l'imperfection  de  celte  loi  que 
le  se'nat  lit  un  autre  re'i^lenient  dans  le  temps  de  l'em- 
pereur Adrien  ,  qui  permit  aux  pères  et  aux  mères 
d'observer  les  mêmes  formalités  ,  pour  assurer  l'état 
desenfans  nés  pcndaiil  le  maria^^e.  Loi  3,  §.  i,  Jl".  de 
lib.  a  gnose. 

Ces  deux  lois  avoient  cela  de  commun,  qu'elles  ne 
prévoyoient  qu'une  seule  espèce,  c'est-à-dire,  celle 
dans  laquelle  une  femme,  après  le  divorce  et  pen- 
dant le  mariage ,  dénonce  à  son  mari  qu'elle  est  en- 
ceinte, pour  assurer  l'élat  de  l'enfant.  Et  ,  soit  que 
les  femmes  n'eussent  point  encore  appris  l'art  de  dis- 
simuler leur  grossesse  ,  soit  qu'il  n'en  fût  arrivé 
jusque-là  aucun  inconvénient ,  il  ne  paroît  pas  jus- 
qu'au temps  de  Marc-Aurèle  et  de  Luclus-Verus  , 
qu'aucun  mari  eut  dénoncé  la  grossesse  de  sa  femme, 
et  demandé  à  en  faire  la  preuve  par  une  visite  régu- 
lière. 

C'est  ce  qui  paroît  pf:r  les  termes  dont  Ulpien  se 
sert  dans  le  titre  de  lib.  agnosc,  et  dans  le  titre  de 
insp.  vent,  ciistodiendoqtie  part. 

îlliid  notandum  est  (jubd  denunciatlo  ci  marito  non 
incipit,  sed  à  midiere.  Ce  sont  les  paroles  du  juris- 
consulte dans  ;a  l.)i  i  ,  §.  5,  fl'.  de  agnosc.  lib. 

Et  dans  la  loi  i  ,  inpr.Jf.  de  insp.  venir.  ^W  rap- 
ptnte  les  termes  du  rescrit  des  empereurs  Marc- 
Antoine  et  Lucius-Verus,  par  lesquels  il  paroît  que 
la  nouveauté  de  l'espèce  a  mérité  qu'on  établît  une 
nouvelle  jurisprudence. 

Novam  rem  desiderare  Rutiliiis  Severus  videtiu\  ut 
uxori  quœ  ab  eo  diverterit ,  et  se  non  esse  prœgnan- 
tem  profite atur  ^  cnstodcm  apponaty  et  ideb  nemo 
mirabilur  si  nos  quoque  noviun  consilium  et  renie- 
dium  suggeramus  j  etc. 

Ulpien,  qui  rappoile  ce  rescrit,  en  tire  en  même 
temps  cette  conséquence,  qu'il  explique  mieux  que 
nous  ne  pourrions  faire  : 

Ex  hoc  rescripto  ei'idenlissimè  apparet  senatus- 
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consulta  de  liberis  agnoscendis  locum  non  habuisses 
si  millier  dissimularet  se  prœgnantem  ,  vel  etiaiii 
ne  gare  t.  :  nec  itnmeritb;  partus  enim  antequam  eda- 
tur,  niulieris  portio  est  vel  viscerum  ;  post  éditant 
plané  parfum,  fam  potest  maritus  jure  suo  J'iliuni 
desiderare  aut  exhihtri  sibi,  aut ,  etc.  Loi  i  ;  §.  i  , 
lï".  de  insp.  veutr. 

C'est  dctiic  apparemment  cette  dislinction  subtile 
de  la  puissance  des  mères  qui  dure  jusqu'à  la  nais- 
sance de  celle  des  pères  ,  qui  ne  commence  qu'au 
moment  de  la  nativité ,  qui  avoit  empécli;*  le  sénat 
et  les  jurisconsultes  de  recevoir  la  dénonciation  du 
père  aussi  bien  que  celle  de  la  mère. 

Le  rescrit  des  empereurs  a  fait  enfin  cesser  cette 
différence  ;  mais  il  manquoit  encore  un  quatrième 
degré  de  perfection  à  ces  trois  lois.  Lorsqu'elles  or- 
donnoient  la  dénonciation  ,  elles  n'avoient  en  vue 
que  la  personne  de  la  femme  ,  ou  celle  du  mari,  ou 
tout  au  plus  du  père  du  mari,  s'il  étoit  encore  soumis 
à  la  puissance  paternelle. 

lUiid  tenendimi  est^  dit  Ulpien  dans  le  dernier 
paragraplie  qui  vient  d'éire  cité(i),  hœc  senatiis- 
consulta  post  mortem  parenlis  cessare ,  si  is  supersit 

in  cujus  potestatem  liberi  reçasi/ri  non  sunt 

Imb  et  si ,  vivo  pâtre,  redditum  sit  prœjudicium^  et 
antequam  sententia  feratur  y  pater  decesserit  ^  ti  an- 
seundum  est  ad  Carbonianum  edictum. 

C'est-à-dire  que  ,  comme  les  séuatus-consultes  se 
servoient  du  terme  de  liberis  agnoscendis ,  qui  ne 
peut  convenir  qu'au  père  et  à  l'aïeul ,  in  cujus  potes- 
tate  est ,  ils  perdoient  toute  leur  force  aussitôt  que 
le  père  ou  l'aïeul  n'y  avoient  plus  d'intérêt. 

L'édit  du  préteur,  qui  est  la  quatrième  loi  que 
l'on  peut  examiner  sur  cette  matière  ,  est  beaucoup 
plus  général  j  il  comprend  tous  les  cas,  il  envisage 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  la 
naissance  de  l'enfant  (2). 

(x)  Loi  I,  §.  I  ;  loi  3,  §5.  i  et  5,  fF.  dç  a^nosc.  Ub. 
(2)  Loi  I ,  §.  I  o ,  fF.  i/c  insp.  venir. 
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Ainsi  ,  pour  expliquer  en  deux  mots  ce  progrès 
du  droit  , 

Le  premier  se'natus-consulte  étoit  le  plus  imparfait 
de  tous  ;  il  n avoit  prévu  que  le  cas  du  divorce  ; 

Le  second  e'toit  moins  défectueux,  puisqu'il  ajou- 
toit  le  cas  de  la  naissance  d'un  eaiant  pondant  le 
mariage  ; 

La  troisième  loi  considéroit  l'intérêt  du  père,  qui 
avoit  échappé  par  inadvertance  ou  par  subtilité  aux 
premiers  léf^islateui-s  ; 

La  quatrième  achève  de  perfectionner  celte  dispo- 
sition ,  en  suppléant  un  cas  important  qui  avoit  été 
omis  dans  toutes  les  autres  •  et  c'est  celui  de  la  dé- 
nonciation qui  se  fait,  non  pas  à  la  femjne  ,  au  mari 
ou  à  son  père,  mais  aux  héritiers  du  mari,  et  à  tous 
tous  ceux  généralement  qui  peuvent  avoir  intérêt  à 
la  naissance  de  Tenfant. 

Après  avoir  expliqué  séparément  les  dispositions 
et  les  motifs  particuliers  de  ces  différentes  lois ,  on 
peut  maintenant  entrer  dans  le  détail  des  sages  pré- 
cautions qu'elles  ont  prescrites,  pour  prévenir  la  sup- 
position  du  part ,  et  pour  conserver  à  la  république 
ceux  qu'elle  commence  dès-lors  à  mettre  au  rang  des 
citoyens. 

On  peut  rapporter  à  certains  chefs  toutes  les  ré- 
flexions que  l'on  doit  faire  sur  cette  matière. 

L'ordre  veut  que  l'on  examine  : 

i.*"  Dans  quels  cas  la  dénonciation  doit  être  faite 3 

2.°  Par  qui  elle  doit  et  peut  être  faite; 

3."  A  quelles  personnes  il  faut  dénoncer  la  gros» 
iesse  ; 

4.°  Dans  quel  temps  ; 

5.°  En  quel  lieu  cette  signification  doit  se  faire  j 

(j."^  Ce  qu'il  faut  dénoncer  ; 

7.°  Quels  sont  les  etfets  de  la  dénonciation. 

Les  trois  premières  questions  ont  été  décidées  par 
avance  dans  l'histoire  qui  vient  d'être  faite  des  lois 
qui  ont  réglé  cette  matière. 

On  a  pu  y  remarquer  : 

i.°  Que  la  première  loi  ne  faisoit  mention  que  du 

D'Jguesseau.  Tome  IX.  38 
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cas  (lu  divorce;  que  la  seconde  a  ajoulé  celui  du  ma- 
riage, et  que  la  quatrième  a  enfin  suppléé  le  cas  de  Ja 
mort  du  mari^  qu'elle  n'a  pas  négligé ,  et  l'intérêt  de 
ses  héritiers  (i)  j 

2.°  Qu'autrefois  la  dénonciation  devoit  être  faite 
par  la  i'cmme  ,  a  marito  iiicipit ,  non  a  muliere;  mais 
que  le  rescrit  des  empereurs  a  donné  le  même  pouvoir 
au  mari. 

Si  la  femme  n'a  pas  soin  de  dénoncer  son  état ,  le 
père  de  famille  ,  dans  la  puissance  duquel  elle  est  , 
peut  suppléer  à  la  néijligence  de  sa  fille  ,  et  faire  lui- 
jncme  la  dénonciation.  C'est  ce  qui  est  écrit  expres- 
sément dans  la  loi  i ,  §.  i,  If.  de  lih.  agnosc. 

Il  semble  que  ,  par  une  juste  interprétation  de  la 
loi ,  on  doive  aussi  accoreler  au  père  du  mari  la  fa- 
culté do  demander  que  sa  belle-fille  soit  visitée  , 
pour  assurer  la  vérité  de  la  grossesse  et  l'état  de  son 
lils  ;  et,  quoique  les  jnrisconsultes  n'aient  pas  marqué 
ce  cas  expressément ,  on  peut  dire  que  c'est  une  suite 
si  naturelfe  des  principes  qu'ils  ont  établis  ,  qu'elle 
ne  peut  jamais  recevoir  aucune  difficullé. 

Suivant  l'édit  du  préteur,  la  femme  doit  dénoncer 
sa  grossesse  à  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt  ; 
Pt,  suivant  l'interprétation  de  cet  édit ,  un  substitué 
qui  demande  qu'on  donne  des  gardes  à  la  femme,  doit 
être  écouté  (2). 

La  dénonciation  doit  être  faite  par  la  femme  à  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  à  la  naissance  de  l'enfant. 
Aussi  tous  ceux  qui  y  ont  quelque  intérêt  peuvent 
demander  que  la  femme  soit  visitée  ,  et  que  la  vérité 
de  sa  grossesse  soit  assurée. 

Mais,  une  seconde  conséquence  de  ces  lois  est  que, 
dans  nos  mœurs  ,  on  ne  doit  point  admettre  la  dis- 
tinction  que  les  jurisconsultes    établissent   entre   la 

(i)  Loi  3,  §§.  I  et  5 ,  fF.  de  lib.  agnosc.  ;  loi  i,  §.  10,  ff.  de 
insp.  ventr.  ^  loi  i ,  ^.  5 ,  fF.  de  Ub.  agnosc.  ;  loi  i ,  fF.  dt;  insp. 
n:entr. 

(2)  Loi  ^  j  iî.  de  insp.  venir. 
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femme  émancipée  et  celle  f[ui  est  ciaas  la  puissance  d« 
son  père. 

Dans  le  premier  cas,  le  pèi'e  ne  pou  voit  dénoncer 
îa  grossesse  de  sa  fille  ; 

Dans  le  second  cas  ,  cette  faculté  lui  étoit  ac- 
cordée. 

Cette  distinction  est  contraire  non-seulement  à  la 
nature ,  mais  même  aux  principes  «jue  les  juriscon- 
sultes ont  élablis. 

Si  la  dénonciation  doit  être  faite  et  par  ceux  qui 
ont  intérêt  à  la  conservation  du  part ,  et  à  ceux  qui  y 
Ont  intérêt,  peut-on  refuser  ce  droit  a  un  aïcid  ?  Et 
y  a-t-il  quelqu'un  qui  soit  plus  intéressé  que  lui  à 
exclure  de  sa  famille  des  étrangers  qui  veulent  y  en- 
trer par  la  voie  de  la  supposition,  et  d'y  conserver  au 
contraire  ceux  que  la  nature  y  a  fait  naître  ? 

Telles  sont  les  réflexions  que  l'on  peut  faire  sur  les 
personnes  qui  ont  le  pouvoir  de  dénoncer  la  gros- 
sesse. Elles  se  réduisent  à  cette  distinction  : 

Ou  la  dénonciation  se  fait  aU  mari  ou  à  la  femme. 

Si  c'est  au  mari,  la  femme  seule  ou  son  père  peu- 
vent s'acquitter  de  ce  devoir ,  mais  avec  cette  difFe'- 
rence  que  le  droit  romain  ne  la  permet  qu'au  père 
de  famille,  et  que  l'équité  naturelle  accorde  ce  droit 
à  tous  les  pères  indistinctemeut. 

Si  la  dénonciation  se  fait  à  la  femme,  elle  peut 
être  faite  par  le  mari  ^  par  le  père  du  mari  dans  la 
puissance  duquel  il  est,  et  par  les  héritiers  et  les 
autres  personnes  qui  ont  droit  de  contester  l'éîat  de 
l'enfant.  Et  la  même  raison  d'équité  veut  qu'où  ajoute 
à  ce  nombre  le  père  du  mari  émancipé,  puisqu'il  y 
a  toujouis  une  loi  naturelle  qui  parie  en  sa  faveur, 
et  qui  ne  permet  pas  que  l'on  décide  de  la  fortune 
de  son  petit-fils,  sans  qu'il  y  soit  appelé. 

La  troisième  question  n'est  pas  plus  susceptible  de 
difficulté. 

Il  faut  suivre  la  même  distinction  qui  a  été  pro- 
posée touchant  les  personnes  qui  peuvent  dénoncer 
la  grossesse. 
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Si  la  dénonciation  vient  du  côté  du  mari,  c'est  à 
la  femme  qu'elle  doit  être  faite  ,  parce  que  c'est  elle 
seule  qu'il  iaut  observer ,  par  rapport  à  la  naissauco 
de  l'enfant  dont  elle  prétend  être  enceinte  (i). 

Si ,  au  contraire  ,  la  dénonciation  commence  du 
côté  de  la  femme  ,  il  faut  distinguer  l'ordre  des 
temps. 

Les  premiers  sénatus-consultes  ne  parloient  que 
du  mari  et  du  père  du  mari  dans  la  puissance  duquel 
il  étoit  encore. 

L'édit  du  préteur,  plus  général  et  plus  équitable  , 
*TCut  que  la  dénonciation  soit  faite  à  tous  ceux  quo- 
rum inlerest  partum  non  subjici ,  his  scilicet  quos 
■projcima  spes  successionis  contingit ,  sive  totam  hœ- 
redllali  habituri  sint  ^  sive  partem  ejus ,  sive  ah  in- 
tesiato ,  sive  ex  testamento  (2). 

Et  cette  maxime  est  si  favorable,  qu'elle  doit  avoir 
lieu ,  lors  même  que  c'est  un  esclave  qui  a  été  insti- 
tué, en  cas  que  la  femme  du  testateur  ne  lui  donne 
aucun  héritier  légitime. 

Les  expressions  dont  le  jurisconsulte  se  sert  méri- 
tent d'être  insérées  ici  dans  leur  entier. 

■5"/  servus  hœres  institutus  sit ,  si  nemo  natus  fiierit , 
Arislo  scrihil  hic  quoque  servo ,  quamvis  non  omnia 
quœdani  tamen  circa  partum  custodiendum  arhitrio 
prœtoris  esse  concedenda  :  quam  sententiam  puto 
veram  ;  publiée  enim  interest  partus  non  subjici ,  ut 
ûrdinum  dignitas  familiarumque  salva  sit.  Idebqae 
etiam  servus  iste,  citm  sit  in  spe  successionis  cons- 
iitutus ,  qualis  qualis  sit^  audiri  débet,  rem  etpubli- 
cam  et  suam  gerens  (3). 

Le  temps  dans  lequel  la  femme  doit  dénoncer  sa 
grossesse  a  été  marqué  par  le  sénatus- consulte  Plan- 
cien. 

Il  prescrit  à  la  femme  le  terme  de  trente  jours , 

(i)  Loi  1 ,  in  pr.  £F.  de  insp.  venir. 

(i)  Loi  I,  §§.  10,  12  ,  i4  j  loi  4?  ff-  de  insp.  venir, 

(3)  Loi  1,  §.  i3,  ff.  de  insp.  venir. 
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parce  que  la  loi  présume  que  ce  temps  est  suulsant 
pour  l'instruire  do  son  e'tat. 

Ces  trente  jours  sont  continus  et  ne  sont  pas 
utiles  (i). 

Quoique  ce  terme  ait  été  préfini  par  le  décret  du, 
sénat ,  le  préteur  recevoit  souvent ,  même  après  les 
trente  jours ,  la  dénonciation  d'une  femme  ;  mais  il 
la  recevoit  avec  connoissance  de  cause. 

A  l'égard  du  mari,  les  lois  ne  lui  prescrivent  aucun, 
temps  certain  pour  demander  que  l'on  donne  des 
gardes  à  sa  femme  j  cependant  il  semble  que  les  ju- 
risconsultes aient  voulu  lui  marquer  le  terme  de  trente 
jours ,  à  l'exemple  du  sénatus-consuite  Plancien ,  puis- 
qu'ils disent  qu'après  ce  temps  expiré ,  on  ne  doit  plus 
l'écouter  qu'avec  connoissance  de  cause  (2). 

Le  lieu  dans  lequel  la  dénonciation  doit  être  faite 
est  le  lieu  du  domicile  du  mari ,  de  son  père  ,  de  la 
femme  ou  de  tous  ceux  qui  peuvent  j  avoir  intérêt. 
On  peut  remarquer  seulement  en  cet  endroit  que  les 
jurisconsultes  disent  que  domum  accipere  debemus 
hospilium  ,  si  in  civitate  inanent  ;  quod  si  non  sit , 
sed  in  villa  vel  municipio ,  illic  uhi  lareni  matri- 
monia  collocaverant  (3)  ,  ce  qui  marque  une  espèce 
de  domicile  du  mariage. 

La  dénonciation  faite  par  la  femme  ne  devoit  con- 
tenir autre  chose ,  sinon  que  la  femme  est  enceinte 
des  œuvres  de  son  mari  (4). 

Mais  celle  qui  étoit  faite  par  le  mari  devoit  con- 
tenir une  sommation  à  la  femme ,  de  déclarer  si  elle 
est  grosse  ou  si  elle  ne  l'est  pas,  et  de  venir  faire  sa 
déclaration  devant  le  préteur  (5). 

Les  effets  de  la  dénonciation  sont  en  erand  nombre. 


&' 


(t)  Loi  I,  §§.  7  et  9  ,  ff.  ffe  agnosc.  lib. 

(2)  Loi  I,  §.  9 ,  fF.  de  insp.  venir. 

(3)  Loi  I ,  §.  2  ,  ff.  <7c  agnosc,  lib. 

(4)  Loi  I ,  §.  3 ,  ff.  eocl. 

(5;  Loi  ijin  pr.  et  §.  2  ;  ff.  de  insp,  venir. 
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i.**  Si  elle  est  faite  par  la  femme,  elle  met  le  mari 
dans  la  nécessité  de  prendre  l'une  ou  l'autre  de  ces 
précautions  ,  c'est-à-dire,  qu'il  doit  ou  dénoncer  à  la 
femme  qu'il  ne  croit  pas  qu'elle  soit  enceinte,  ou  que, 
si  elle  l'est ,  ce  n'est  point  de  son  fait.  Voilà  la  pre- 
mière précaution. 

La  vseconde  est  d'envoyer  des  gardes  pour  prévenir 
les  Iran  des  et  les  suppositions  (i)  ; 

2.°  Si  c'est  le  mari  qui  veut  rendre  publique  la 
grossesse  de  sa  femme,  il  peut  l'obliger  à  comparoîtro 
devant  le  préteur,  à  déclarer  la  vérité  de  son  état  (a). 
La  déclaration  qu'elle  fait  est  d'un  si  grand  poids , 
qu'elle  est  considérée  comme  absolument  décisive  , 
lorsque  le  serment  lui  a  été  déféré  (3). 

Si  elle  refuse  de  venir  ou  de  répondre  devant  lui , 
le  juge  peut  l'y  contraindre ,  captis  pigiioribus  vel 
muleta  irrogatâ  ; 

?)f  Soit  que  la  dénonciation  vienne  du  côté  du 
mari  ou  de  celui  de  la  femme  ,  l'un  ou  l'autre  peut 
demander  que  la  femme  soit  visitée  par  des  sages- 
femmes  prohaiœ  artis  et  fidei.  Le  nombre  de  trois 
étoit  marqué  par  le  rescrit  de  JMarc-Aurèle  et  de 
Lucius-Verus.  L'édit  du  préteur  permet  d'en  ad- 
mettre jusqu'à  cinq  ,  qu'il  ne  dépend  pas  du  mari 
ou  de  la  femme  de  nommer.  Ce  choix  est  réservé 
au  préteur,  et  il  doit  suivre  le  jugement  qu'elles  au- 
ront porté  sur  l'état  de  la  femme  à  la  pluralité  des 
voix  (4). 

C'est  encore  à  lui  qu'il  appartient  de  nommer  la 
maison  dans  laquelle  la  femme  sera  vue  et  visitée. 
Les  autres  formalités  de  cette  visite  sont  marquées 
dans  les  §§.  7  et  10  de  la  loi  i,  IF.  rt?e  insp.  venir.  ; 

4.*^  De   même  dans  l'un   et  dans  l'autre  cas,  soit 

{\^:  Toi  1 ,  §.  3  ,  fF.  de  agnosc.  lib. 

(2)  Loi  I ,  fi".  Si  muUer  venir,  nom.  in  possess, ,  etc. 

(3)  Loi  I,  §§.  2  et  3,  fi".  </e  insp.  venir. 

(4)  Deuxième  loi ,  §.  5  ,  ff.  cod. 
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rjiic  le  mari  agisse,  soit  que  ce  soit  la  femme  ,  dès  le 
momeiiL  que  l'élat  de  l'eniaut  peut  êUe  conteste' ,  Teciit 
du  préteur  veut  que  l'on  donne  des  gardes  à  Ja  mère, 
dont  les  fonctions ,  et  pendant  la  grossesse  et  dans  le 
temps  de  raccouchement,  sont  exactement  prescrites 
dans  le  §.  lo  de  la  loi  i  ,  11".  de  insp.  venir. 

5.°  C'est  une  suite  naturelle  de  la  dénonciation  , 
que  les  questions  d'état ,  que  les  lois  appellent  prœ- 
judiciales  ^  in  cjuibus  quœritur  an  uxor  fuerit;  an 
in  matrimonio  ,  an  post  divortium  conceptiis  siC 
partus  (i)  ; 

6.°  Cependant,  une  observation  très-imporlante  à 
faire  sur  cette  matière  ,  est  que  l'omission  de  la  dé- 
nonciation et  de  toutes  les  formalités  qui  la  suivent , 
ne  doivent  jamais  faire  aucun  préjudice  à  la  vérité  , 
ni  à  l'état  du  père,  ni  a  celui  de  la  mère,  ni  à  celui  de 
l'enfant. 

Ainsi ,  quand  la  mère ,  par  ignorance  imperitiâ  non 
malitid,  a  négligé  de  demander  des  gardes  et  dé  se 
faire  visiter ,  elle  peut  néanmoins  soutenir  sa  qualité 
de  mère  légitime  (a).  La  loi  dit ,  imperitiâ  non  ma- 
lîtiâ  :  je  crois  que  cela  ne  doit  être  rapporté  qu'aux 
autres  peines  que  l'on  prononce  contre  les  femmes 
qui  ont  cé!é  leur  grossesse.  Car  ,  quand  même  elle 
l'auroit  dissimulée  par  malice,  pourquoi  cesseroit-elle 
d'être  mère  légitime  ,  d'autant  plus  que  l'état  du  fds  , 
en  ce  cas ,  est  inséparable  de  celui  de  la  mère  ? 

Ainsi,  le  mari  peut  toujours,  ou  reconnoitre  l'en- 
fant ,  ou  le  désavouer,  soit  qu'il  ait  déféré  à  la  dénon- 
ciation de  sa  femme,  soit  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  égard, 
non-seulement  quand  il  a  fait  des  protestations,  mais 
même  quand  il  est  demeuré  dans  le  silence. 

Ulpien  examine ,  dans  les  paragraphes  cités  (3) , 
toutes  les  espèces  qui  peuvent  se  présenter  sur  cette 
inatière,  et  conclut  toujours  que  le  mari  et  la  femme 

(i)  Loi  3,  §§.  3  et  4,  ff-  de  lib.  ognosc. 

{•2)  Loi  2 ,  §.  \,ff.  de  insp.  venir. 

(3)  Loi  I,  §§.  II,  12,  i3j  I  i  el  i5.  (£.  de  agnosc.  lih» 
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peuvent  reconnoîtte  ou  désavouer  l'enfant,  malgré 
l'omission  ou  l'observation  des  formalile's  prescrites 
par  les  lois. 

Enfin  ,  l'état  de  l'enfant  ne  peut  jamais  recevoir 
aucune  atleinle  par  la  négligence  de  ses  parens.  C'est 
la  conclusion  d'Ulpicn  dans  les  lois  qui  viennent 
d'être  citées  :  She  uxor  omiserit  quœ  eam  ex  5e- 
jiatûs-consulto  observare  oportuit  nihil  prœjudicare 
filio;  sive  maritus  neglexerit  facere  quœ  ex  senatus- 
consulto  débet  ,  Jilium  poterit  recusare. 

7.°  L'on  peut  demander  à  quoi  servent  donc  ces 
formalités  si  rigoureuses  ? 

i.*'  Elles  assurent  la  vérité  du  fait,  de  la  naissance 
et  de  l'existence  de  l'enfant. 

,  2."  Elles  mettent  la  présomption  en  sa  faveur,  et 
au  contraire  elles  font  présumer  la  supposition  et  la 
fausseté  de  la   grossesse. 

Car,  si  le  mari  ne  défère  point  à  la  dénonciation 
de  là  femme,  s'il  n'envoie  point  des  gardes,  s'il  ne 
fait  aucune  protestation  ,  intérim  tenetur  partum 
agnoscere  »  et  nisi  agnoverit  contra  ordinem  coer- 
cetur  ,  imb  et  alimenta  ei  prœstare.  11  est  vrai  , 
comme  on  l'a  déjà  fait  voir,  qu'il  peut  toujours  con- 
tester ,  et  la  grossesse  de  sa  femme ,  et  la  qualité  de 
son  fils;  mais  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prouvé  clairement, 
ou  que  la  grossesse  étoit  un  songe,  ou  qu'il  n'en  étoit 
pas  l'auteur,  l'enfant  est  toujours  présumé  légitime , 
et  le  père  lui  doit  des  alimens.  C'est  du  moins  le  sens 
le  plus  favorable  et  le  plus  naturel  que  l'on  puisse 
donner  à   ces  paragraphes  cités  (i). 

Si  au  contraire  le  mari  a  envoyé  des  gardes  à  sa 
femme,  et  qu'elle  n'ait  pas  voulu  les  recevoir  ^  s'il 
a  demandé  qu'elle  fût  visitée,  et  qu'elle  n'j  ait  pas 
consenti,  il  ne  peut  pas  reconnoître  l'enfant;  et  la  pré- 
somption sera  cpntre  le  dernier,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
prouvé  la  vérité  de  son  état  (2). 

(1)  Loi  I,  §§.  6,  II,  12 ,  i3  ,  i4  et  i5,  de  agnosc.  îib. 

(1)  Loi  1 ,  §§.  6  et  1 1,  et  seq,  ff.  de  agnosc.  Iib.  ;  loi  i^  §•  3 ,  ff. 
de  imp.  ventr. 
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8.*'  Enfin,  les  lois  ont.  prescrit  des  peines,  et  contre 
le  mari  et  contre  la  femme  qui  abusent  du  pouvoir 
rju/elles  leur  donnent  pour  intenter  une  action  calom- 
nieuse ;  et  c'est  le  dernier  état  de  la  dénonciation. 

I."  Si  la  femme  a  dénoncé  faussement  qu'elle  étoit 
grosse  ,  il  faut  distinguer  : 

Quelle  Va  fait  de  honne  foi,  surprise  elle-même 
par  des  apparences  trompeuses,  ou  au  contraire  elle 
s'est  dite  grosse  par  fraude  et  par  malice. 

Dans  le  premier  cas,  elle  ne  peut  jamais  être  con- 
damnée à  aucune  peine,  non  pas  même  à  la  resti- 
tution des  alimens  :  Quamvis  sine  causa  alla  sit  sub 
-prœtcxlu  ventris. 

Dans  le  second  cas ,  la  femme  est  punie  : 

I .°  Par  la  restitution  de  tout  ce  qu'elle  a  reçu  ven" 
tris  nomine  (1)5 

2.°  Par  la  condamnation  aux  dommages  et  intérêts  j 
qui  peuvent  quelquefois  être  très-considérables  ; 

3.°  Par  l'infamie,  l.  unic.ff.  si  mul.  venir .  nom. 
in  poss.  cal.  caus.  esse  dicatur.  l.  i5,  16,  17,  18, 
JQ ,  jy.  de  his  qui  not.  infamiâ. 

Le  père  de  la  femme  qui  a  faussement  dénoncé  sa 
grossesse,  ou  qui  a  été  complice  de  ses  fraudes,  est 
soumis  aux  mêmes  peines ,  comme  il  paroît  par  les 
lois  qui  viennent  d'être  citées. 

2.°  Si  le  mari  s'est  trompé  quand  il  a  demandé 
que  sa  femme  fût  vue  et  visitée  ,  la  loi  distingue 
encore  entre  celui  qui  injuriœ  faciendœ  animo  id 
desideravit ,  de  celui  qui  ,  trompé  par  les  artifices 
de  sa  femme  ,  ou  engagé  par  le  trop  grand  désir 
d'avoir  des  enfans  ,  a  cru  trop  légèrement  qu'cll» 
étoit  grosse. 

Les  juriconsultes  soumettent  l'un  à  la  peine  arbitraire, 
qui  étoit  la  suite  de  l'action  qu'on  appcloit  injuria^ 
rum  (2) ,  et  ils  excusoient  l'ignorance  de  l'autre 5  et  eix 

(i)  Loi  un.  5.  7,  ff.  simili,  venir,  nom,  in  poss,  cal.  caus, 
(2}  Loi  I,  §.  8,  ff.  de  insp.  venir. 


Oo3  ESSAI  SUR  l'État 

uii  mot,  les  empereurs  (Jouiieiil  cet  avis  au  mari  (l)  : 
Sciât  niaritus  ad  iiividiani  ejàstimalioncnicjue  suani 
peilinere  si  emxa  nonfaent,  ut  non  marito  possit 
videri  captasse  hoc  ad  aliquam  mulievis  injuriant. 

L'on  peut  rcconuoî'rc  dans  rexplicalion  de  ces 
clifïërentes  règles,  la  vërilé  de  ce  que  nous  avons  dit 
au  commencement,  que  les  lois,  dans  ces  disposition.s 
ont  eu  deux  vues  ditFérentes.  La  première,  de  pré- 
venir les  suppositions  pour  assurer  l'élat  de  l'enfant  j 
la  seconde,  de  lui  donner  des  aJimens,  et  de  veiller 
à  sa  conservation. 

JVous  aurons  encore  occasion  de  parler  de  cette 
seconde  partie  ,  lorsque  nous  expliquerons  ce  qui 
regarde  Ja  possession  des  biens  que  le  préleur  accorde 
au  ventre. 

Second  principe. 

Le  second  principe  général  que  les  lois  ont  établi 
en  faveur  de  ceux  qui  in  utero  sunt^  est  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  leur  intérêt ,  ils  sont  réputés  au 
nombre  de  ceux  qui  sont  déjà  nés. 

Oui  in  utero  est,  perinde  ac  si  in  rébus  humanis 
esset ,  custoditur ,  (juoties  de  commodis  ipsius  partùs 
quœritur  (2). 

Les  juriconsulles  ont  tiré  plusieurs  conséquences 
importantes  de  ce  principe,  que  l'on  peut  distinguer 
par  rapport  aux  trois  intérêts  difTérens  que  peut  avoir 
un  enfant  dans  le  ventre  de  sa  mère 3  c'est-à-dire, 

I."  L'intérêt  de  sa  vie  et  de  sa  conservation^ 

2.°  Celui  de  son  lionneur ,  de  sa  dignité,  de  la 
noblesse  de  son  origine  ; 

3.*'  Celui  de  ses  biens,  etc. 

On  peut  observer  quatre  effets  différens  de  la  fic- 
tion, par  laquelle  la  loi  met  l'enfant  qui  est  encore 

(i)  Loi  I,  in  pr.  ff.  eod.  ^ 

(a)  Loi  7,  ff.  de  stat.  hominiim.  Adde  loi  26,  ff.  eod.;  loi  2  ,  | 
§.  6,  ff.  de  récusât.  ;  loi  2>i,  ff.  de  verb.  signif.)  loi  3o,  §.  i  ,  1 
ff.  de  acq.  vel.  omit,  hcered. 
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dans  le  vcnlic  de  sa  nirre  ,  au  nombre  de  ceux  qui 
sont  ne's,  par  rapport  à  la  conservation  de  sa  vïc 
naturelle. 

i.°  C'est  dans  cette  vue  qu'elle  accorde  des  alimens 
à  sa  mère  pendant  tout  le  temps  qu'elle  le  porte 
dans  son  sein ,  comme  on  l'expliquera  plus  en  détail 
dans  la  suite. 

2.°  La  même  prévoyance  des  lois  a  fait  établir  que 
si  une  femme  grosse  est  condamnée  à  la  mort ,  à  la 
question,  ou  à  quelqu'aulre  peine  corporelle,  qu'elle 
ne  puisse  soufirir  sans  exposer  la  vie  de  son  enfant , 
son  supplice  soit  différé  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  accour 
chée,  et  que  Ton  puisse  punir  le  coupable  sans  être 
obligé  de  punir  l'innocent.  C'est  la  disposition  de  la 
loi  ïSjff.  de  stat.  hominum.  l.  prœgnatis  '^,ff-  (j^ 
pœnis.  Paul,  i ,  tit.  \'i  ,  §.  prœgnatas.  M.  Cujas 
rapporte  plusieurs  autorités  de  Clément  d'Alexandrie, 
de  Plutarque,  d'Elien,  de  Diodore  de  Sicile,  par 
lesquelles  il  paroît  que  cet  usage  est  une  espèce  de 
droit  des  gens  ,  observé  par  toutes  les  nations.  P^id. 
Bernard.  Selectarum  aiitiq. ,  lib.   i,  cap.   20. 

3.0  C'est  encore  un  effet  de  la  même  attention  , 
que  ce  qui  est  écrit  dans  la  loi  1 ,  ff-  de  mort,  inj., 
que  l'on  ne  doit  point  enterrer  une  femme  grosse 
sans  lui  ouvrir  le  côté,  pour  tâcber  de  sauver  la  vie 
à  son  enfant.  Negat  lex  regia  muUerem  quœ  prœ~ 
gnans  mortua  sit  hiunari  antequam  parties  ei  exci- 
datur,  qui  contra  fecerit  spem  animantls  cum  gravida 
peremisse  videtur. 

Par  le  nom  de  lex  regia.,  Godefroy ,  dans  la  pre- 
mière édition  de  ses  notes,  entend  la  loi  imperator  18, 
ff.  de  statu  hom.  qui  est  l'empereur  Adrien  :  mais 
"dans  l'édition  de  Hollande ,  il  reconnolt,  avec  raison  , 
que  ce  passage  ne  peut  être  entendu  de  la  loi  de 
Numa,  qne  Pline,  lib.  i4,  cap.  12,  appelle  Legem 
posthumiam ,  et  qni  comprenoit  plusieurs  dispositions 
toucbant  les  cérémonies  funèbres,  et  entr'autres  celle 
dont  il  est  parlé  dans  cette  loi.  Jnste  Linse,  dans 
son  recueil  des  lois  royaîes;,  de  Legibus  Rcgiis,  met 
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cette  loi  au  nombre  de  celles  de  Numa.  Il  cite  Denis 
d'Halicarnasse.  p^id.  Fesliun  in  veiho  res parsum. 

Valere-Maxime,  liv.  i ,  ch.  8,  exempl.  i5,  raconte 
un  événement  singulier  ,  qui  sert  à  faire  connoitre 
l'équité  de  celte  disposition  du  droit. 

Gorgias  in  funere  matris  suce  utero  elapsus ,  ino- 
pinato  vagitu  suo  lectwn  ferenlcs  consistere  coegit , 
novumque  spectacuhini  patries  prœhuit,  non  tanlum 
ex  ipso  genitricis  rogo  lucem  sed  eliani  cunas  asse-' 
cutus.  Eodem  enim  momento  temporis  altéra  jant 
fatofuncta  périt  y  aller  ante  elatus  quàm  natus  est. 

4.*^  Enfin  ,  la  dernière  suite ,  et  la  principale  de 
la  fiction  par  laquelle  un  enfant  dans  le  ventre  de 
sa  mère,  est  réputé  né,  lorsque  l'intérêt  de  sa  vie 
et  de  sa  conservaiion  le  demande,  est  la  sévérité, 
avec  laquelle  la  loi  punit  les  avortemens.  Elle  con- 
sidère comme  un  homicide,  le  meurtre  de  celui  qui 
n'est  encore  que  l'espérance  d'un  homme. 

L'on  peut  dire  que  c'est  encore  une  espèce  de  droit 
des  gens  que  cette  maxime.  Il  n'y  en  a  guère  qui 
soit  plus  autorisée  par  le  consentement  de  toutes  les 
nations. 

Les  poètes  et  les  orateurs  en  ont  fait  le  sujet  de 
leurs  déclamations,  qui  font  voir  combien  ce  crime 
est  ancien ,  et  quelle  est  l'horreur  que  l'on  en  a  eue 
dans  tous  les  siècles. 

Hippocrate,  dans  le  serment  qui  est  à  la  tête  de 
ses  ouvrages  ,  promet  solennellement  de  ne  jamais 
donner  à  une  femme  grosse  aucun  médicament  qui 
puisse  la  faire  avorter.  Son  serment  est  suivi  d'impré- 
cations qui  marquent  que  le  crime  éloit  considéré 
comme  un  des  plus  grands  crimes  qu'un  médecin 
pût  commettre. 

Aristote,  danslelivre  7  de  ses  politiques,  chap.  16, 
défend  l'avor^ement,  mais  avec  une  restriction  qui 
sera  expliouée  dans  la  suite. 

Cicéron  ,  dans  l'oraison  pro  Cluentio ,  rapporte 
que  pe.idant  qu'il  étoit  en  Asie,  une  femme  de  Milet 
fut  condamnée  à  mort,  parce  qu'elle  avoit  procuré, 
par  des  médicamens ,  la  perle  de  son  fruit  :   Ncc 
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injuria  ;  quœ  spem  parentis  ,  memoriam  nominis  , 
siibsidium  generis  ,  liœredem  familiœ  ,  designatum 
Reipublicœ  civsre  sustuUsset.  Il  ajoute  que  ce  crime 
est  d'autant  plus  atroce,  que  ceux  qui  le  commet- 
tent y  font  plusieurs  homicides  en  ôlant  la  vie  à  une 
seule  personne  :  Cceleri  non  videntiir  in  singulis 
hominihus  multa  parricidia  suscipere  posse;  oppia^ 
nicus  inventas  est  qui  in  uno  coi  pore  pluies  necaret. 
Il  seroit  inutile  d'inférer  ici  la  disposition  de  toutes 
les  lois  qui  condamnent  comme  homicides  ceux  qui 
procurent  un  avortement. 

C'est  un  principe  si  constant,  qu'il  n'a  pas  besoin 
de  preuves,  et  d'ailleurs ,  ces  lois  seront  suffisamment 
expliquées  par  rapport  aux  peines  qu'elles  ont  pres- 
crites contre  ce  crime. 

Pour  expliquer  ces  peines,  il  faut  supposer  ici 
plusieurs  distinctions,  qui  ont  toutes  leur  fondement 
dans  les  lois,  ou  dans  les  canons,  ou  dans  les  sen- 
timens  des  docteurs. 

Voici  quelles  sont  ces  distinctions  : 
-     i."^  On  peut  examiner  l'état  de  l'avorton,'  et  con- 
sidérer s'il  étoit  animé  ou  s'il  ne  l'étoit  pas  j 

2."  On  distingue  dans  la  personne  du  coupable ,  si 
c'est  le  père,  la  mère,  ou  un  étranger  5  , 

3.°  On  cherche  quel  a  été  le  motif  de  ce  crime;  et 
il  peut  y  en  avoir  plusieurs,  plus  ou  moins  criminels, 
qui  seront  expliqués  dans  la  suite  ; 

4.°  On  envisage  les  effets  plus  ou  moins  fâcheux 
que  celte  action  a  produits. 

Il  seroit  difficile  de  trouver  dans  les  lois  aucun, 
vesdge  de  la  première  distinction  qui  a  été  proposée.. 
Que  l'on  examine  tous  les  textes  de  droit  qui  ont 
parié  des  avortemens ,  on  n'en  trouvera  aucua  qui 
condamne  plus  sévèrement  celui  qui  donne  la  mort  à 
un  enfant  déjà  formé  et  animé,  que  celui  qui  se  hâte 
de  comriiettre  un  homicide  eu  prévenant  le  temps 
de  l'animal  ion. 

Ainsi ,  celte  première  différence  seroit  inutile,  s'il 
s*agi.ssoit  d'expjiquer  ici  simplement  la  disposition  des 
lois  romaines. 
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Mais  parce  que  celte  distinction  paroît  fondée  sur 
l'équilé  naturelle,  et  que  les  anciens  philosophes,  les 
théologiens,  les  pères,  et  les  interprètes  du  droit 
civil  et  canonique  l'ont  suivie  en  quelques  endroits, 
il  est  nécessaire  d'examiner  ici  si  elle  a  un  fondement 
solide  et  légitime. 

Si  on  la  considère  par  rapport  à  la  nature,  cette 
question  dépend  d'une  autre  difficulté,  qui  consiste 
à  savoir  dans  quel  temps  l'ame  raisonnable  est  unie 
au  corps  humain  j  si  c'est  dans  le  moment  de  la  con- 
ception ou  dans  celui  de  la  formalion. 

Ceux  qui  prétendront  que  l'ame  est  créée  dans  le 
temps  que  le  corps  est  conçu,  rejetteront  absolument 
la  distinction  que  nous  examinons  ,  parce  que  dans 
quelque  temps  qu'arrive  l'avortement ,  il  est  toujours 
Yrai  de  dire  que  c'est  un  véritable  homicide. 

Mais  comme  cette  opinion  pourroit  avoir  peu  de 
sectateurs ,  il  semble  qu'on  ne  doit  examiner  celte 
question  que  par  rapport  à  ceux  qui  suivent  le  sen- 
timent commun  des  médecins  et  des  philosophes  , 
que  l'ame  n'est  unie  au  corps  que  quand  il  est  orga- 
nisé et  en  état  de  pouvoir  répondre  ,  par  ses  mou- 
vemens  ,  aux  pensées  et  aux  désirs  de  l'ame. 

Or ,  quand  on  supposeroit  le  principe ,  il  ne  paroit 
pas  que  la  peine  de  celui  qui  procure  un  avortement 
avant  le  temps  de  la  formation  ,  doive  être  plus  légère 
que  la  peine  de  ceux  qui  donnent  la  mort  à  un 
enfant  déjà  formé. 

Les  desseins  des  uns  et  des  autres  sont  également 
criminels. 

.  Ils  éteignent  également  l'espérance  d'un  père,  la 
mémoire  de  son  nom,  l'appui  de  sa  famille,  l'héritier 
de  ses  biens. 

Ils  privent  également  la  nature  d'un  homme,  et 
la  république  d'un  citojen. 

L'un  fait  mourir  un  homme  déjà  formé,  l'autre 
l'empêche  de  se  former. 

L'ac'iion  du  premier  est  un  véritable  homicide,  le 
Crime  du  second  est  un  homicide  avancé. 

C'est  ce  que  Tcrtulien  a  bien  exprimé  dans  ces 
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paroles  fameuses  qui  ont  été  citées  tant  de  fois  :  JVobis 
iiomicidio  semel  interdicto ,  etiam  conceptum  utero , 
dum  adliuc  sanglas  in  honiinem  delibatur ,  dissohere 
non  licetj  homicldii  festinatio  est  proJiibere  nascl , 
nec  rejert  natum  cjuLs  eripiat  animani^  an  nascenteni 
disturbet ,  honio  est  ^  et  (jui  futurus  est,  et  frac  tus 
ïiominis  jam  in  semine  est. 

Le  crime,  selon  Miriuliiis  Fœlbr,  consiste  à  éteindre 
futuri  hominis  originem,  et  ce  crime  se  commet  éga- 
lement avant  et  après  l'animation. 

Saint-Augustin  réunit  ces  deux  actions,  et  paroîtles 
égaler  lorsqu'il  dit  dans  son  livre  de  Nuptiis  et  Concu- 
piscent. :  Aliquando  eb  uscjue  pervenit  libidinosa 
crudelitas  et  libido  crudelis  ,  ut  sterilitatis  venena 
procuret,  et  si  nihil  valuerit  conceptos  fœtus  aliquo 
modo  intra  viscera  extinguat  et  fundat ,  volendo 
priiis  interire  quam  vii'ere ,  aut  si  in  utero  Jam  vive- 
bat ,  occidi  antecjuani  nasci. 

Priiis  interire  cjuam  vivere ,  regarde  les  avortemens 
qui  arrivent  avant  l'animation  5  et  ceux  qui  arrivent 
après  ce  temps,  sont  marqués  par  les  termes  occidi 
antequam  nasci  j  les  uns  et  les  autres  sont  également 
condamnés. 

Cependant  on  peut  répondre,  d'un  autre  côté,  que 
quand  on  conviendroit  que  la  malice  est  égale  dans 
celui  qui  détruit  l'espérance  d'un  homme,  et  dans 
celui  qui  fait  mourir  un  homme  déjà  formé ,  il  faut 
néanmoins  reconnoître  que  dans  les  principes  de  la 
foi  catholique ,  il  y  a  toujours  une  extrême  dillerence 
entre  ces  deux  crimes,  et  que  s'ils  sont  égaux  par 
rappox^t  à  la  politique ,  l'un  est  beaucoup  plus  atroce 
que  l'autre  par  rapport  à  la  rehgion. 

Celui  qui  empêche  la  formation  et  l'animation  d'un 
homme,  prive  à  la  vérité  la  répubhque,  autant  qu'il 
est  en  lui,  d'un  citoyen  :  mais  ce  qu'd  détruit  n'est 
encore  qu'une  masse  informe,  incapable  de  sentiment, 
et  par  conséquent  de  bonheur  ou  de  malheur.  Il  ne 
fait  tort  qu'à  la  mère^  dont  il  expose  la  vie,  et  à  l'état, 
auquel  il  ôte  un  de  ses  membres  •  mais  il  ne  fait  aucun 
tort  à  reniant;  puisqu'il  n'est   pas  encore  formé,   et 
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que  Ton  peut  dire  de  lui,  ce  que  Job  souliaitoil  qu'on 
eût  pu  dire  de  lui-même  :  Fuit  quasi  nonfuisset,  de 
utero  translatas  ad  tumulum. 

Après' avoir  expliqué  ce  que  les  lumières  naturelles 
peuvent  dicter  sur  celte  matière ,  il  faut  maintenant 
consulter  l'autorité ,  et  comparer  ceux  qui  ont  établi 
cette  distinction  avec  ceux  qui  l'ont  rejetée. 

La  première,  la  plus  ancienne,  et  la  plus  grande  de 
toutes  les  autorités  dont  on  puisse  se  servir  pour  ap- 
puyer la  distinction  dont  il  s'agit,  est  celle  que  l'on 
tire  de  l'Exode  (i);  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans 
celte  autorité,  c'est  qu'elle  favorise  également  le  sen- 
timent de  ceux  qui  approuvent  cette  distinction,  et  de 
ceux  qui  la  rejettent. 

Si  on  suit  la  Vulgale,  on  ne  trouvera  rien  dans  ce 
passage  qui  établisse  une  différence  dans  ce  crime , 
par  rapport  à  l'état  de  l'enfant.  Voici  quels  en  sont  les 
termes  : 

Si  rixati  fuerint  viri  et  percusserit  quis  mulierem 
prœgnantem ,  et  abortivum  quidem  fecerit,  sed  ipsa 
vixerit  y  subjacebit  damno  quantum  inaritus  mulieris 
expetiverit  3  et  arbitri  judicaverint. 

S  in  autem  mors  ejus  fuerit  subsecuta  ^  reddet  ani- 
mam  pro  anima  ^  etc. 

Si  au  contraire,  on  s'attache  à  la  version  des  Sep- 
tante, la  distinction  du  fœtus  informe  et  du  fœtus  formé 
y  est  clairement  établie. 

Les  termes  sont  rapportés  par  Saint-Augustin,  dans 
ses  questions  sur  l'Exode,  page  44^;  et  ils  sont  assez, 
conformes  au  Grec. 

Si  litigabunt  duo  viri  et  percusserint  mulierem 
prœgnantem  et  exieritinfans  ejus  nondum  formatus  y 
detri?nenlum  patietur  quantum  indixerit  vir  mulie" 
vis  et  dabit  cum  postulatione.  (Il  y  dans  le  grec  cum 
(e5fim<2fiO«c,'  qui  est  beaucoup  plus  intelligible  que 
postulatione.) 

Ceux  qui  savent  l'Hébreu,  assurent  que  la  Vulgate 

(i)  Chapitre  \,  f,  ao  et  23i 
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est  entièrement  conforme  au  texte,  tel  que  nous  l'a- 
vons aujourd'hui  ;  mais  les  critiques  prétendent  que 
les  Septante  ont  lu  différemment  un  mut  de  ce  verset , 
et  qu'en  changeant  une  lettre,  on  change  entièrement 
le  sens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  difTérence 
des  versions  a  produit  la  diversité'  des  sentimens  que 
l'on  trouve  sur  cette  matière. 

Saint  Augustin ,  loc.  citât,  a  suivi  la  de'cision  des 
Septante,  et  s'est  attaché  à  la  distinction  proposée  par 
le  verset.  Il  a  cru  même  que  la  loi  marquoit,  par  cctîe 
disposition,  que  Ton  ne  poiivoit  pas  rei^arder  comme 
un  homicide,  ]a  perte  d'un  fœtus  qui  n'étoit  pas  encore 
formé. 

Ideo  lex  noluit  ad  homicidium  pertînere ,  quia 
nondiim  dici  potest  anima  viva  in  eo  corpore  auod 
sensu  caret. 

ïhéodoret,  dans  sa  question  48,  sur  l'exode,  a 
suivi  la  fin  du  même  texte,  et  s'est  attaché  à  la  même 
distinction. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  celle  de  Gratien, 
qui  a  rapporté  le  passage  de  saint  Augustin,  et  celui 
d'Hilaire,  diacre,  qu'il  attribue  faussement  au  même 
auteur.  L'un ,  est  le  canon  quod  vero ,  et  l'autre ,  le 
canon  Moïses,  caus.  32.  tjuœst.  2.  Dans  ces  deux 
canons ,  il  est  fait  mention  de  la  loi  de  JMcïse ,  telle 
qu'elle  avoit  été  expliquée  par  les  Septante  j  et  puisoue 
Gratien  les  a  insérées  dans  sa  compilation,  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'il  étoit  dans  le  même  sentiment. 

Au  contraire,  Athénagoras,  dans  l'égiise  grecque  j 
Tertullien,  dans  celle  d'Àfri.jue;  Minutius  Félix,  dans 
celle  de  Rome,  n'éiablissent  aucune  distinction.  Ou 
peut  dire  même  qu'ils  l'excluent  entièrement  par  les 
paroles  dont  ils  se  servent.  Le  premier  s'explique,  à 
la  vérité ,  en  termes  généraux  ;  mais  Tertullien  marque 
précisément  que  ce  crime  est  un  homicide,  même 
avant  la  formation  :  Conceptum  in  utero  dîun  adkuc 
sanguis  in  hominem  deUbatur  occidere  non  licct^ 
etc.  ;  et  Minutius  Félix  ne  se  sert  que  d'une  seule 
D'Aguesseau.  Tome  IX,  39 
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expression, pour  désigner  tous  les  crimes  qu'on  peut 

commellre  en  cette  matière  :  Originemfuturi  hominis 

extiiiguunl. 

L'âulorilé  de  saint  Basile  est  encore  plus  forte.  Il 
exclut  positivement  la  distinction  du  part  informe  et 
du  part  formé.  Il  prescrit,  dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas,  la  même  pénitence.  C'est  dans  la  première  lettre 
canonique  qu'il  a  écrite  à  Ampliilociusj  on  sait  que 
l'autorité  de  cette  lettre  est  comparée  à  celle  des 
conciles,  parce  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  corps  des 
canons  de  l'église  grecque. 

Quœ  de  industriâ  fœtum  corrupit,  cœdis  pœna 
liiat  ^  format i  aiUem  vel  informis  subtilitas  à  nobis 
non  attendiliir  :  hic  enim  non  solhm  qubd  nascendum 
est  vindicatur ,  verumetiani  ipsa  quœ  insidias  pa- 
ravit ,  quoniam  ut  plurimum  ejusmodi  incœptis  una 
quoque  muUeres  inlereunt.  Si  aulem  accedit  alia 
cœdesy  fœtus  nimirum  interitus ,  eorum  quidem  certè 
qui  talia  audent  existimatlone  (i). 

Ces  dernières  paroles  sont  très-considérables  ;  elles 
contiennent  le  motif  et  la  raison  de  cette  loi.  Si  elle 
ne  fait  aucune  distinction  entre  ceux  qui  préviennent 
le  temps  de  la  formation ,  et  ceux  qui  font  mourir  le 
le  part  déjà  formé,  c'est  parce  que  l'intention  des 
uns  et  des  autres  est  également  criminelle ,  et  qu'il  est 
vrai  de  dire,  qu'autant  qu'il  est  en  eux,  ils  donnent  la 
mort  à  ceux  dont  la  vie  seroit  une  preuve  continuelle 
de  leurs  déréglemens. 

Nous  pouvons  joindre  à  saint  Basile  l'autorité  de 
tous  les  canons  des  conciles  qui  l'ont  précédé  et  qui 
l'ont  suivi ,  et  dont  les  dispositions  seront  expliquées 
dans  la  suite. 

Ils  ne  font  aucune  mention  de  cette  prétendue 
distinction,  et  ils  prononcent  en  général  les  mêmes 
peines  contre  tous  ceux  qui  procurent  un  avortement, 
sans  examiner  quel  étoit  l'état  de  l'enfant. 

Le  même  partage  et  la  même  contrariété  qui  se 

(i)  Epis  t.  ad  AmphiU  Can,  2. 
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trouvent  entre  les  auteurs  ecclésiastiques  sur  cette 
matière,  se  rencontrent  pareillement  entre  les  philo- 
sophes et  les  jurisconsulles. 

D'un  côté,  il  semble  qu'Hippocrate  entre  dans  la 
distinction  qui  a  été  proposée. 

Pour  en  être  convaincu  ,  il  suffit  de  comparer 
le  serment  qu'il  fait  au  commencement  de  ses  ou- 
vrages, avec  ce  qu'il  dit  dans  son  traité,  dénatura 
pueri,  page  256. 

Dans  le  premier  de  ces  passages ,  il  s'engage  par  un 
vœu  solennel,  à  ne  jamais  donner  aux  femmes  aucun 
médicament  qui  puisse  les  faire  avorter. 

Dans  l'autre,  il  raconte  qu'une  femme  qui  craignoit 
d'être  grosse, étant  venu  le  trouver,  il  apprit  qu'elle 
n'étoit  encore  qu'au  sixième  jour,  et  que,  parle  moyen 
d'un  exercice  violent  qu'il  lui  fit  faire,  il  l'a  délivra 
du  sujet  de  sa  crainte. 

11  est  peu  croyable  que  si  Hyppocrate  eût  cru  cette 
conduite  contraire  au  serment  qu'il  avoit  fait ,  il  eût 
voulu  instruire  le  public  et  toute  la  postérité  d'une 
prévarication  qu'il  auroit  commise. 

Il  est  plus  naturel  de  dire,  qu'il  a  cru  que  les  avor- 
temens  qui  ne  s'appellent  pas  proprement  abortiones, 
mais  efjluxiones ^  n'étoient  pas  défendus. 

Aristote  décide  formellement  dans  le  septième 
livre  de  ses  politiques,  chap.  16,  pa^e  447  >  ^^ 
lorsque  le  nombre  des  citoyens  est  trop  grand  dans 
une  république ,  et  qu'une  femme  a  conçu,  au  pré- 
judice des  défenses  faites  par  les  magistrats  ,  elle 
peut  se  faire  avorter.  Il  dit  même  qu'elle  le  doit,, 
avant  que  le  part  soit  animé ,  qu'il  ait  de  la  vie  et  du 
sentiment. 

Ces  dernières  paroles  étabhssent  nettement  que  ce 
philosophe  a  cru  que  la  vie  et  le  sentiment  étoient  ce 
qui  détcrminoit  la  qualité  de  l'action  k  être  inno- 
cente ou  criminelle.  Mais  qui  pourra  approuver  la 
bizarrerie  de  toute  la  pensée  de  ce  prince  des  philo- 
sophes? 

L'autorité  de  ces  auteurs  ne  paroît  pas  avoir  fait 

39* 


(jI2  ESSAI    SLK    LETAT 

aucune  impression  sur  les  juriconsultes  romains,  (jui 
ont  négligé  absolument  cette  distinction. 

La  glose  seul  l'a  remarquée  sur  la  loi  diviis  t\.Jf.  de 
extraord.  crim.  Cette  loi  ne  punit  l'avortement  que 
par  un  bannissement  à  temps,  au  lieu  que  plusieurs 
autres  lois  prononcent  la  peine  de  mort.  Pour  concilier 
celte  contrariété,  Accurse  dit  que,  dans  l'espèce  de 
cette  loi,  l'avortement  étoit  arrivé  avant  le  temps  de 
la  formation  ,  et  que  dans  les  autres,  il  faut  sup- 
poser (jue  l'enfant  étoit  déjà  formé,  lorsque  le  crime 
a  été  commis. 

11  cite  la  loi  de  Moïse  ^  et  se  détermine  par  sou 
autorité. 

Nous  verrons  dans  la  suite  que  cette  prélendue  con- 
ciliation des  lois  doit  sa  naissance  à  l'imagination  d'Ac- 
curse,  ainsi  que  beaucoup  d'autres. 

Il  suffit  à  présent  d'avoir  expliqué  quel  est  son 
sentiment. 

Mais  si  les  lois  romaines  ne  contiennent  aucun 
vestige  de  cette  distinction,  on  en  découvre,  au  con- 
traire, de  grandes  preuves  dans  les  lois  des  peuples 
septentrionaux  qui  ont  inondé  la  France  et  l'Es- 
pagne. 

Dans  le  recueil  de  Lindemhrock  ,  on  trouve  trois 
lois  ditïérentes  qui  en  ont  parlé; 

La  première,  est  celle  des  Visigolits,  liv,6.  tit.  3. 
§.  2.  Elle  s'explique  en  ces  termes  : 

Sï  formatiim  infantem  extinxil ,  CCL.  solidos 
reddal  ;  si  vero  infonnem ,  centum  solidos  pro  facto 
restituai. 

Cette  distinction  est  particulière  à  l'homme;  et  ces 
lois,  à  l'exactitude  desquelles  rien  n'est  échappé  de  ce 
qui  regarde  le  détail  des  crimes ,  ne  l'ont  point  répétée 
dans  le  livre  8.  tit.  4-  §•  5.  où  il  est  fait  mention  des 
avortemens  dcs.autres  animaux. 

La  loi  des  Allemands,  juun.  77,  ne  parle  que  de 
ceux  qui  font  périr  l'enfant  déjà  formé. 

Celle  des  Bavarois  est  conforme  à  celle  des  Vi- 
sigohts. 
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Si  autem  parlas  taîitîim  extinguiliir ,  si  adhiic 
jjartus  vivens  non  fuit,  XX.  solidos  coîuponat. 

Si  autem  jaui  vivens  fuit  TVercgildum  {^hoc  est 
emendani)  pevsolvat  LUI.  solid.  et  tremissem  (^hoc 
est  If^.  denarios).  Leg.  Bajuvariorum ,  lit.  7.  §.  19. 

On  peut  ajoiiler  encore  ici  i'autoiiié  des  capilulaires 
de  Gharlemagne ,  lib.  6.  §.  12.  lis  ne  contiennent 
aucune  noiiyelle  disposition  j  mais  celle  de  la  loi  de 
Moïse  y  est  insérée  suivant  la  version  des  Septante. 

L'on  peut  conclure  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit 
sur  cette  matière  j 

i.°  Qu'il  y  a  des  raisons  de  part  et  d'autre  pour 
établir  ou  pour  de'truire  cette  distinction  ,  que,  ce- 
pendant s'il  s'agissoit  de  faire  une  ordonnance  sur 
cette  matière  ,  il  semble  qu'il  y  aiu'oil  lieu  de  la 
suivre,  et  d'imposer  des  peines  plus  sévères  à  ceux  qui 
tuent  un  enfant  déjà  formé,  qu'à  ceux  qui  préviennent 
le  temps  de  l'animation. 

La  loi  a  eu  également  en  vue,  et  la  personne  de  la 
mère,  et  celle  de  l'enfant;  et  ces  deux  considérations 
sont  bien  plus  fortes  après  la  formation,  puisque  la 
vie;  de  la  mère  est  en  plus  grand  danger,  et  que, 
suivant  les  principes  de  la  foi,  l'enfant  déjà  formé  est 
privé ,  par  une  mort  avancée ,  de  l'espérance  du  bon- 
heur éternel. 

2,"  Que  si  l'on  consulte  l'autorité,  celle  de  l'écriture 
sainte  est  douteuse ,  puisqu'elle  dépend  de  la  iidélité 
des  versions;  que  celle  des  pères  n'est  pas  plus  cer- 
taine, puisqu'elle  n'a  que  ce  fondement;  mais  que 
celle  des  canons  et  celle  des  lois  romaines  condam- 
nent entièrement  cette  distinction  par  leur  silence  ; 
et,  quoique  la  glose  ait  voulu  la  suppléer,  quoique 
les  lois  particulières  de  quelques  provinces  l'aient 
autorisée ,  il  seroit  peut-être  difficile  de  l'établir,  sans 
une  nouvelle  ordonnance  qui  en  fît  une  loi  à  l'avenir; 
d'autant  plus,  que  l'ordonnance  de  Henri  II,  pour 
les  femmes  qui  ont  celé  leur  grossesse ,  est  si  sévère 
sur  cet  article ,  qu'elle  rend  toute  distinction  inutile. 
Car,  si  la  seule  dissimulation  de  la  grossesse,  si  la 


6l4  ESSAI    SUR    L  ITAT 

seule  intention  de  commetlre  le  crime  est  punie  de 
mort,  sa  peine  pourra-t-elJe  être  plus  douce  quand 
ce  crime  aura  été  consommé ,  en  quelque  temps  qu'il 
ait  été  commis? 

La  seconde  distinction,  que  l'on  peut  examiner  sur 
cette  matière,  a  été  proposée  par  Cicéron,  dans  l'o- 
raison pro  Cluentio.  11  compare  le  crime  d'Oppia- 
nicus ,  que  l'on  accusoit  d'avoir  donné  des  breuvages 
à  une  femme,  pour  la  faire  avorter ,  avec  celui  d'une 
femme  de  Mdet,  qui  fut  condamnée  à' mort  pour 
s'être  fait  avorter  elle-même. 

Quiuito  est  Oppianicus  in  eâdem  injuriây  majore 
suppUcio  clignus  ,  si  quidem  illa  ciim  siio  corpori 
vlm  intulisset^  se  ipsam  cniciavit,  hic  autem  idem 
illad  effecit  per  alieni  corporis  mortem  atcjue  cru- 
ci  a  tum. 

Ce  raisonnement  est  plus  digne  d'un  orateur,  que 
d'un  jurisconsulte.  Les  lois  punissent  également  ceux 
qui  font  mourir  les  autres ,  et  ceux  qui  se  donnent  la 
mort  à  eux-mêmes. 

Il  semble,  au  contraire,  que  quoique  ïes  juriscon- 
sultes n'aient  pas  proposé  cette  distinction  en  termes 
formels,  elle  peut  néanmoins  être  considérée  comme 
une  suite  des  principes  qu'i's  ont  établis ,  et  qu'il  y  a 
lieu  ,  suivant  les  maximes  du  droit  romain  (i)  ,  de 
prononcer  une  peine  plus  sévère  contre  le  père  ou  la 
mère  qui  donnent  la  mort  à  leurs  propres  enfans,  que 
contre  un  étranger  qui  procure  un  avorlement. 

Pour  en  être  convaincu  ,  il  suftit  de  reprendre 
en  peu  de  mots  les  principes  des  lois  sur  cette  ma- 
tière. 

Un  enfant ,  dans  le  ventre  de  sa  mère ,  est  réputé 
né,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  sa  vie  et  de  sa  con- 
servation le  demandent.  - 


(i)  L'auteur  ne  parle  ici  que  dos  maximes  du  nouveau  droit 
romain;  car,  par  telle  de  l'ancien  droit  romain,  et  de  la  loi 
des  douze  tables,  le  père  avoit  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses 
enfans. 
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Celui  qui  lui  donne  la  mort,  est  considéré  comme 
un  homicide ,  quoiqu'il  ne  détruise ,  à  proprement 
parler,  que  l'espérance  d'un  homme. 

Mais  ce  qui,  dans  la  personne  d'un  étranger,  n'est 
appelé  qu'un  homicide ,  mérile  le  nom  de  parricide 
dans  la  personne  d'un  père  ou  d'une  mère. 

Donc,  un  père  et  une  mère  qui  font  mourir  leur 
fds,  avant  sa  naissance,  doivent  être  punis  comme 
parricides  j  et ,  par  conséquent ,  leur  supplice  doit 
être  beaucoup  plus  grand  que  celui  des  autres  cou- 
pables, 

La  troisième  distinction  qui  a  été  proposée,  est 
écrite  dans  les  lois. 

Elles  considèrent  les  motifs  difllérens  que  peut  avoir 
une  femme,  qui  se  fait  avorter,  ou  toute  autre  per- 
sonne coupable  du  même  crime. 

L'on  peut  examiner  deux  questions  différentes  par 
rapport  à  cette  distinction. 

La  première,  regarde  la  femme  quia  commis  ce 
crime  volontairement,  data  opéra. 

La  seconde,  a  pour  objet  ceux  qui  non  malo  anima  , 
sed  malo  exemplo  poculum  abortionis  dederunt. 

A  l'égard  de  la  première  question,  les  jurisconsultes 
distinguent  : 

Si  la  femme  se  fait  avorter,  accepta  à  secundis 
hœredibas  pecimiâ,  ou  par  quelqu'autre  motif  d  in- 
térêt, elle  doit  être  condamnée  au  dernier  supplice  ; 
si ,  au  contraire, ;?05«  divortium,  visceribus  suis ,  quod 
prœgnans  fuity  vim  intulerit,  ne  jam  inimico  marito 
fillum  procrearetj  sa  peine  ne  sera  qu'un  exil,  et  même 
un  exil  à  temps.  C'est  la  distinction  qui  est  marquée 
dans  la  loi  Cicero  Scj.  ff.  de  f)œnis ,  et  qui  avoit  été 
suivie  par  les  empereurs  Sévère  et  Anlonin. 

Les  interprètes  sont  fort  partagés  sur  la  concilialion 
de  cette  loi,  avec  la  loi  Divus  4-  ff-  de  exliaord.  crirn. 
et  la  loi  8.  If.  ad  le  g.  Cornel.  de  sicariis. 

Dans  l'une,  la  peine  de  l'avortement  est  la  morlj 
dans  les  autres ,  c'est  l'exil ,  et  un  exil  à  temps. 

La  glose  d'Accurse,  sur  la  loi  Divus,  dit  qu'il  faut 
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su|»poser  que  ,  clans  l'espèce  de  celle  loi,  parlas  non^ 
dum  erai  vitalis;  mais  il  devine  ,  en  cette  occasion, 
comme  en  plusieurs  autres. 

G'.xlcfroy,  sur  la  loi  39.  ff.  de  pœnis ,  approuve 
cette  opinion  sans  en  rapporter  aucune  raison.  Il  eil 
propose  une  autre  qui  paroît  meilleure.  Elle  est  prise 
de  la  loi  même  qui  condamne  une  femme  à  des  peines 
diflérentes  ,  suivant  les  diflerens  motifs  qui  Font 
portée  à  commettre  ce  crime ^  et  il  suppose, avec  assez 
de  fondement,  que  dans  les  lois  qui  ne  parlent  que 
de  l'exil,  la  femme  s^étoit  fait  avorter  en  liaine  de  son 
mari ,  et  dans  les  autres  pecuniâ  accepta. 

Cette  solution  est  très-juste  et  très-véritable  à  l'égard 
de  la  loi  Dnnis,  ff.  de  extraord.  crim.;  et  quand  on 
compare  cette  loi  avec  la  loi  Sq.  ff.  de  pœnis  y  on  trouve 
précisément  la  même  chose, 

Tryplionin  rapporte  dans  la  dernière,  un  rescrit  des 
empereurs  Sévère  et  Antonin,  qui  a  condamné  une 
femme  coupable  de  ce  crime  à  un  exil  à  temps ,  parce 
qu'elle  l'avoit  commis  seulement  in  odiuin  mariti.  Et 
la  loi  4-  de  extraord.  crimin.  n'est  autre  chose  que  ce 
rescrit  même  rapporté  par  le  jurisconsulte  Martien. 

Le  premier  de  ces  jurisconsultes  s'explique  en  ces 

termes  :  Si  quœ  visceribiis  suis vim  intulerit....^ 

ut  temporali  exilio  coerccatur  ah  vptimis  imperalO'^ 
ribus  nostris  rescriptum  est. 

Le  second  dit  :  Diviis  Severus  et  Antoninus  reS" 
cripseru'fit  eam  quœ  data  opéra  partuni  abêtit  à 
Prœside  in  temporale  exiliwn  dandani. 

On  ne  peut  entendre  par  le  terme  optimi  Imp. , 
qui  est  dans  la  loi  de  ïryphonin,  que  les  empereurs 
Sévère  et  Antonin  ,  sous  lesquels  il  a  vécu  ;  et  par 
conséquent,  on  doit  présumer  que  c'est  précisément 
le  même  rescrit  dont  il  est  parlé  dans  ces  deux  lois; 
jnais  avec  cette  différence  ,  que  Tryphonin  a  marqué 
la  véritable  espèce  dans  laquelle  le  jugement  avoit 
été  prononcé,  au  lieu  que  Martien  a  fait  une  règle 
générale  de  ce  qui  n'avoit  été  décidé  que  pour  un 
V'as  pc^rticuher. 
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L'exemple  de  Martien  a  été  beaucoup  plus  imité 
par  les  compilateurs  d'arrêts  ,  que  celui  de  Try- 
plionin. 

A  regard  de  la  loi  8,  iî.  ad  L.  Cornet,  de  SicariiSy 
elle  peut  recevoir  la  même  interprétation.  E.lc  est 
générale  5  elle  ne  prononce  que  la  peine  de  l'exil , 
mais  elle  doit  être  restreinte  à  l'espèce  singulière  de 
la  loi  39.  ff.  de  pœnis  ;  et  l'on  peut  croire  qu'Uipien 
a  été  trompé,  comme  Martien,  par  une  fausse  con- 
séquence que  l'on  a  tirée  des  rescrits  des  empereurs 
Sévère  et  Antonin. 

Qiioifjue  cette  distinction  soit  fondée  sur  l'auto- 
rité des  lois  ,  elle  ne  doit  néanmoins  recevoir  aucune 
application  dans  notre  usage  ,  parce  qu'elle  résiste 
également  à  la  raison  et  à  l'humanité.  Elle  justifie  un 
crime  par  un  autre  5  la  cruauté  d'une  mère  envers 
son  propre  sang,  par  le  désir  qu'elle  a  de  se  venger 
de  son  mari;  et,  dans  le  temps  que  les  lois  condamnent 
à  la  mort  ceux  qui,  non  malo  animo ,  sed  malo 
exemple ,  donnent  à  une  femme  un  breuvage  qui  la 
fait  mourir  ,  elles  excusent  une  haine  aussi  cruelle 
que  celle  d'une  femme  quœ  visceribus  suis  vim  infert, 
ne  inimico  marito  filiiim  procreet. 

11  est  permis  à  un  poète  de  proposer  une  pareille 
excuse,  et  Ovide  a  pu  dire  impunément,  en  parlant 
I      de  Médée  et  de  Progué  : 

JJtraque  sceva  parens ,  sed  Iristihus  utraque  causis , 
Jacturâ  socii  sanguinis  ,  ulta  vîriim  est. 

Mais  il  est  honteux  à  la  jurisprudence  romaine, 
que  des  jurisconsultes  éclairés  aient  pu  suivre  une 
distinction  si  contraire  à  la  nature,  et  qu'il  ne  faut 
remarquer  dans  le  droit  civil,  que  pour  l'éviter  dans 
les  jugemens. 

La  seconde  difTérence  que  les  lois  font ,  par  rap- 
port aux  motifs  de  ceux  qui  procurent  un  avortement, 
çst  plus  conforme  à  la  raison  et  à  la  nature. 
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Elles  dislingLient  celui  qui ,  par  erreur ,  par  impru- 
dence ,  sans  aucun  mauvais  dessein,  a  donné  un  breu- 
vage capable  de  faire  avorter  une  femme,  de  celui 
qui  a  joint  l'intention  à  l'effet. 

Le  premier ,  et  sidolo  non  fecerlt ^  tamen  quia  mali 
exempli  res  est ,  humilior  in  metaUum ,  honestior  in 
msulam  relegatur ,  amissâ  parte  honorum. 

Le  second  doit  être  condamné  au  dernier  supplice. 
1.  38,  §  5,  L.  39,  ff.  de  Pœnîs. 

Enfin,  la  dernière  distinction  que  l'on  peut  faire, 
par  rapport  aux  peines  de  ce  crime ,  regarde  les 
difiérentes  suites  qu'il  a  eues. 

Quoique  les  lois  considèrent  dans  les  crimes  beau- 
coup plus  la  volonté  que  l'effet  :  In  maleficiis  vo- 
luntas  spectatur  non  exilas  ;  conciliiun  emni  unius- 
cuJLisque  nonfactumpuniendum  est;  cependant  elles 
envisagent  aussi  l'événement  et  les  suites  qu'il  a  eus. 

Plus  les  conséquences  en  sont  grandes,  plus  il  est 
important  de  faire  un  exemple  éclatant,  capable  de 
contenir  le  reste  des  bommes  dans  leur  devoir,  par 
la  crainte  des  peines. 

Omnis  enim  pœna  (  dit  M.  Ciijas  sur  le  tit.  Cod.  de 
Pœnis)  ,  non  tàni  ad  delictum  quam  ad  exemplwn 
pertinet. 

Et  lorsque  les  suites  du  crime  ont  été  plus  consi- 
dérables ,  le  public  demande  une  plus  grande  satis- 
faction ,  parce  que  la  vengeance  doit  être  propor- 
tionnée à  l'injure  et  la  réparation  à  la  perte  qui  a 
été  soufferte. 

C'est  pour  cela  que  la  loi  16 ,  §  8 ,  ff.  ^<?  Pœnis  ^ 
dit  :  Eventas  spectetur.  Le  reste  de  cette  loi  est  fort 
obscur  j  le  texte  paroît  corrompu  ;  le  sens  que  lui 
donnent  les  basiliques ,  est  que  l'événement  doit  être 
considéré  dans  les  actions  qui  sont  commises  par  de  s 
personnes  non  suspectes  ;  c'est-à-dire  ,  suivant  que 
l'expliquent  les  interprètes  grecs ,  que  si  vir  clemens 
nec  seditiosus  arma  sumat,  quasi  occidendi  causa 
non  panitur  ut  homicida ,  nisi  eventus  sequatur  ;  ai 
in  seditiosis  aliter  ,  qui  non  tantîim ,  si  occideruit  , 
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puniuntiir ,  sed  etsi  non  occiderint  ;  oh  id  solîun  quod 
armali  processerint. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  seroit  facile  de  prouver  par 
une  longue  induction ,  que  les  crimes  qui  ont  eu  des 
suites  plus  fâcheuses,  sont  punis  plus  se'vèrement  quo 
les  autres ,  encore  que  l'intenlioa  des  coupables  soit 
la  même. 

Suivant  ces  principes,  la  loi  38,  §  5,  fF.  de pœnis^ 
décide  que  celui  f/ui  non  quidem  malo  aninio  ,  sed 
malo  exemplo  ahortionis  poculum  dédit,  doit  être 
contlamné  à  la  mort  si  miàier  eo  perierit;  et  qu'au 
contraire,  sa  peine  ne  sera  que  l'exil  ,  si  la  mort  de 
l'enfant  n'a  point  été  suivie  de  celle  de  la  mère. 

Mais  parce  que  l'on  pourroit  donner  un  autre 
sens  à  cette  loi ,  il  n'est  pas  inutile  d'en  proposer 
ici  les  termes,  avec  l'explication  que  quelques  au- 
teurs lui  donnent: 

Qui  ahortionis  aut  aniatorium  poculum  dant ,  et 
si  dolo  non  faciantj  tanien  quia  mali  exempli  res 
est,  humiliores  in  metallum ,  honestiores  in  insulam 
amissâ  parte  honorum  ,  relegantur.  Quod  si  eo  mU" 
lier  aut  liomo  perierit  y  summo  supplicio  afjlciuntur. 

Toute  la  difficulié  tombe  sur  ces  termes  :  si  homo 
perierit.  Il  y  a  des  docteurs  qui  croient  trouver  dans 
cette  expression  la  première  distinction  qui  a  été 
expliquée  entre  le  part  animé  et  inanimé;  comme  si 
la  loi  vouloit  dire  que  quand  celui  qui  périt  par  un 
breuvage  donné  à  sa  mère,  est  homme,  le  coupable 
doit  être  condamné  à  la  mort. 

Cette  explication  est  suspecte  , 

i.^  Parce  qu'elle  paroit  trop  recherchée,  et  qu'il 
n'est  pas  vraisemblable  que  si  les  jurisconsultes  eus- 
sent suivi  cette  distinction  ,  on  n'en  trouvât  aucun 
vestige  dans  les  lois ,  et  qu'elle  ne  fut  établie  que  sur 
l'autorité  obscure  et  incertaine  d'un  seul  passage  ; 

2.°  Il  suffit  de  lire  tout  le  paragraphe  dont  il  s'agit, 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  tin  ,  pour  être 
convaincu  que  le  terme  homo  ne  doit  pas  être  rap- 
porté à  l'enfant  qui  périt  par  un  breuvage  donné  à 
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sa  mère,  mais  à  un  homme  auquel  on  auroit  donné 
ce  que  les  lois  appel ieiiL  amatorium  poculum. 

Cette  loi  piHilt  deux  sortes  de  coupables;  c'est- 
à-dire,  ceux  qui  donnent  des  breuvages ,  ou  pour  pro- 
curer un  avortement,  ou  pour  inspirer  de  l'amour. 

Le  premier  de  ces  crimes  ne  jicut,  à  la  vérité ,  s'exé- 
cuter qu'en  la  personne  d'une  femme;  le  second  peut 
être  commis  à  l'égard  d'un  homme.  C'est  pourquoi 
le  jurisconsulte  ajoute  que  si  ces  breuvages  ont  donné 
la  mort  à  un  homme  ,  le  supplice  est  capital.  Ces 
dernières  paroles  ne  regardent  pkis  la  peine  de  l'avor- 
tement ,  mais  celle  des  philtres  et  des  autres  arti- 
lices ,  par  lesquels  les  anciens  se  flattoient  de  pouvoir 
changer  les  coeurs^  et  leur  inspirer  ou  la  haine  ou 
l'amour. 

Hœc  se  carminibus  promittit  solvere  mentes. 
Quas  velu ,  ast  aliis  duras  immittere  curas ,  .etc. 

Yirgil.  .-Eneïd.  /|. 

Les  basiliques  déterminent  précisément  le  sens  de 
ce  passage  de  la  manière  qu'il  vient  d'être  expliqué  ; 
car,  c'est  ainsi  que  le  §  5.  de  la  loi  58.  ff.  de  pœnis  y 
cst  traduit: 

Qui  abortionis ,  aut  amatorium  poculum  dat ,  etsi 
dolo  careat ,  humilior  in  metallum  damnatur ,  ho~ 
Jiestior  verb  relegatur  ^  pubîicatâ  parte  bonorum  ; 
(juod  si  eo ,  is  qui  b i bit .,  perierit ,  ultimo  supplicia 
((fjicilur. 

On  voit  par  là  que  le  terme  homo  doit  être  rap- 
porté à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  pris  un  breu- 
vage dangereux  ,  et  que  l'on  ne  peut ,  sans  faire  vio- 
lence au  texte ,  l'expliquer  de  l'enfant  qui  périt  par 
l'avortement. 

Après  avoir  expliqué  le  sens  de  cette  loi ,  la  con- 
séquence que  l'on  doit  en  tirer  est  naturelle  à  la  dis- 
tinction que  nous  examinons  ;  et  puisque  les  lois 
punissent  de  mort  ceux  qui ,  par  imprudence ,  ont  été 
cause  d'un  avortement  et  de  la  mort  de  la  mère,  on  doit 
conclure ,  avec  encore  plus  de  raison  ^  que  ceux  qus 
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Dnl  commis  ce  crime  volontairement,  doivent  être 
pmiis  de  la  même  peine ^  ou  même  d'une  peine  en- 
core plus  rigoureuse. 

On  reconnoît ,  par  toutes  les  distinctions  qui 
viennent  d'être  proposées; 

i.°  Que  l'on  doit  rejeter,  dans  l'usage^  la  dilFe- 
rencc  cjue  quelques  auteurs  font  de  l'avorlement  ar- 
rivé avant  ou  après  l'animation  du  partj  parce  que, 
quoique  cette  distinction  puisse  paroitre  vraisembla- 
ble, les  lois  romaines,  les  canons  de  l'église,  et  les 
ordonnances  de  nos  rois  ne  l'ont  jamais  suivie  ; 

2.°  Que  l'on  ne  doit  pas  non  plus  s'arrêter  à  la  dis- 
tinction contraire  à  la  nature  ,  que  les  jurisconsultes 
ont  faite  entre  une  femme  qui  clierclie  à  se  venger 
de  son  mari ,  en  le  privant  de  l'espérance  d'un  fils 
et  d'un  héritier,  et  celle  qui  commet  ce  crime  par 
intérêt  ou  par  avarice; 

5.*^  Qu'il  faut  donc  se  réduire  uniquement  aux 
trois  distinctions  qui  paroissent  seules  légitimes,  et 
qui  sont  fondées  sur  la  différence  de  la  personne, 
des  motifs  et  des  suites  que  l'action  a  eus. 

Ou  le  crime  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère, 
ou  par  des  étrangers. 

Dans  le  premier  cas,  il  doit  être  comparé  au  par- 
ricide. 

Dans  le  second ,  à  un  simple  homicide. 

Ou  ceux  qui  ont  donné  un  breuvage  capable  de 
faire  avorter,  l'ont  fait  à  dessein,  et  dans  l'intention 
de  commettre  ce  crime ,  ou  ils  Font  fait  innocemment , 
par  imprudence,  malo  exemplo ^  non  aiiimo. 

Les  premiers  sont  punis  de  mort; 

Les  autres  sont  condamnés  aux  mines  ou  à  l'exil, 
suivant  la  différence  de  leur  condition;  car  on  sait, 
en  passant  cette  remarque  importante,  que  les  1  is 
romaines  ont  toujours  proportionné  les  peines  ,  non- 
seulement  à  la  qualité  des  crimes ,  mais  encore  à  la 
qualité  des  personnes  (i)  :  Majores  nostri  in  omni 

(i)  Loi  28,  %Jin.]  loi  et  dicta)  loi  38,  §.  5,  ff.  de pœnis. 
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supplicîo,   sevej'ihs   servos  quàm   Uberos ,  famosos 
quàm  intégras famœ  hoinines  punierunt. 

Ou  enfin  le  crime  s'est  terminé  par  la  mort  de 
l'enfant;  et,  pour  lors,  on  suit  les  deux  premières 
distinctions  qui  viennent  d'être  propose'es  ;  ou  au  con- 
traire, il  a  été  suivi  de  la  mort  de  la  mère,  et  pour 
lors,  sans  distinction  du  motif,  la  peine  du  coupable 
est  la  mort 3  et  cette  décision  qui  paroît  dure  dans 
certains  cas ,  est  conforme  à  celle  de  la  loi  de  Moïse , 
qui  a  été  déjà  citée  plusieurs  fois,  et  qui  punit  de 
mort  celui  qui  aura  été  cause ,  même  involontaire- 
ment, de  l'avortement  d'une  femme  (i)  :  Si  rixati 
fuerint  duo  viri ,  et  perçussent  quis  mulierem  prœg- 
nantem  ,  et  mors  fuerit  suhsecuta ,  etc.  Ce  sont  les 
termes  de  la  loi  de  Moïse  ,  dans  lesquels  il  paroît  que 
l'avortement  est  l'effet  d'un  malheur  purement  invo- 
lontaire. 

11  ne  sera  pas  inulile  d'ajouter  ici  deux  réflexions, 
pour  achever  l'explication  de  cette  matière,  par  rap- 
port au  droit  civil. 

La  première  ,  que  pour  prévenir  ce  crime,  les  lois 
ont  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de  punir  sévèrement 
tout  ce  qui  pouvoit  y  avoir  rapport.  C'est  pour  cela 
qu'elles  défendent  de  vendre  publiquement  des  mé- 
dicamens  pour  faciliter  la  conception  ,  et  la  loi  3 , 
§  2 ,  if.  ad  L.  Cornel.  de  sicariis  fait  mention  d'un 
senatus-consulle,  qui  avoit  condamné  à  l'exil  une 
femme  quœ  non  quidhn  malo  animo ,  sed  malo 
exeniplo  medicamentum  ad  conceptionem  dédit ,  ex 
quo  ea  quœ  acceperat ,  decesserat. 

C'est  par  la  difiérence  des  motifs,  qu'il  faut  con- 
cilier cette  loi  avec  la  loi  58  ,  §  5  ,  If.  de  pœnis ,  qui 
punit  de  mort  ceux  qui  donnent  des  philtres  et 
d'autres  breuvages  pour  inspirer  de  l'amour,  lorsque 
ceux  qui  en  ont  pris  en  sont  morts. 

La  fin  de  ceux  qui  medicomenta  ad  conceptionem 
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dedere ,  n'est  point  criminelle  :  on  en  craint  les  con- 
séquences ,  et  on  cherche  plutôt  à  faire  un  exemple, 
qu'à  prononcer  un  châtiment. 

Mais  le  but  que  se  proposent  ceux  qui  donnent 
amatorium  poculum ,  ne  peut  elre  innocent  ;  et  l'in- 
tention jointe  avec  les  suites  fâcheuses  qu'elle  a  eues , 
les  fajt  condamner  à  la  mort. 

On  peut  clouter,  avec  beaucoup  de  raison  ,  si  l'on 
doit  suivre  l'exemple  de  ce  senatus-consulte,  dont 
parle  la  loi  3  ,  ad  leg.  Cornet,  de  sicariis  ;  mais  c'est 
une  question  qui  dépend  absolument  des  circons- 
tances ,  et  dans  laquelle  il  seroit  dangereux  de  (iaire 
une  décision  générale. 

La  seconde  réflexion  ,  que  l'on  peut  ajouter  ici , 
est  que ,  quand  même  la  femme  ne  seroit  pas  pour- 
suivie criminellement  pour  s'être  fait  avorter ,  le  mari 
peut  toujours  privatum  dolorem  idci^ci,  en  se  sépa- 
rant d'une  femme  qui  le  prive  de  Fespérance  déjà 
certaine  d'un  fds  et  d'un  successeur. 

C'est  une  des  causes  légitimes  de  faire  un  véritable 
divorce  ,  que  Justinien  a  ajoutées  à  celles  que  Théo- 
dose le  jeune  avoit  proposées. 

Après  avoir  fait  le  dénombrement  des  dernières, 
il  s'explique  en  ces  termes  : 

Has  itaque  causas  nobis  Theodosius  explanavit , 
nos  autem  ex  veteribus  sumentes  et  alias  adjeclmus 
très  ,  si  enim  mulier  tantâteneatur  nequitiâ ,  ut  etïain 
ex  studio  abortum  faciat,  virumque  contristet  et 
privet  spe  Jiliorum ....  licentia  datur  à  nobis  viro 
mittere  ei  répudia ,  et  lucrari  dotes  et  antenuptiales 
habere  donationes ,  utpote  etiam  his  causis  rationa- 
biliter  solvere  valentibus  matritnunium.  Novell.  22. 
cap.  16.  §  I. 

Le  même  empereur,  dans  la  novelle  I17,  cinq 
ans  après  la  novelle  22,  a  abrogé  tacitement  cette 
cause  de  divorce.  Il  s'est  proposé,  par  celle  loi, 
de  diminuer  encore  le  nombre  des  causes  de  divorce. 
Il  déclare  que  l'on  ne  pourra  proposer  à  l'avenir 
que  celles  dont  il  fait  l'énuméralion  dans  le  chap.  8 
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tle  celte  novelle  :  Perspeximus  ex  his  abscindere 
aliqiias  quœ  nobis  indignœ  ad  solvendas  nuptias 
visœ  sunt ,  et  eas  solummodo  nominatim  prœsenli 
inserere  legl ,  pro  qiiihus  rationabiUter  potes t  iive 
vîr,  sive  millier ,  repudiuni  mittere. 

Or,  dans  toutes  les  causes  que  Jiistinien  explique, 
dans  la  suite  de  cette  novelle,  il  n'est  fait  aucune 
mention  de  celle  qui  a  pour  fondement  l'avortement 
criminel  de  la  femme.  On  ne  peut  donc  pas  douter 
que  cette  cause  ne  soit  abrogée. 

C'est  le  sens  que  Léon  le  philosophe  a  donné  à 
ces  deux  novelles.  Il  a  préféré  la  disposition  de  la 
première  à  celle  de  la  dernière ,  nos  legi  dhortiuin 
siiadenti  assentientes  ,  illi  (quœ  divortium  non  per- 
mitlit)  ui  multb  utiliori  aulovitatem  attribuimus .  .  , 
JSam  si  fjuœ  solinn  extra  œdes  mansit. ..  hanc  lex 
a  nexii  matrimoniali  sepaiat  {^cîim  tameu  hic  in 
jnarilum  odii  nulliim  tam  evidens  testimonium  sit")  , 
cujus  rationis  erit  eam  quœ  tantitm  in  maritum  et 
natnram  odiwn  conceperit  non  disjungere ,  si  ità 
marito  videatur,  et  jubere  ipsum  uxorem  habere  (juœ 
ipsius  vitœ  insidielur.  Novell.  Leonis  3i. 

Quoique  ces  lois  parlent  d'un  véritable  divorce, 
cependant  parmi  nous  ces  maximes  ne  pourroient 
avoir  lieu  que  par  rapport  a  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  et  d'habitation  5  mais  cette  ques'ion 
regarde  plus  la  matière  du  mariage  que  celle  dont 
il  s  agit. 

Telles  sont  toutes  les  peines  que  le  droit  civil  avoit 
établies  contre  ceux  qui  procurent  un  avortement; 
soit  par  rapport  à  l'intérêt  public,  soit  par  rapport 
à  l'inlérét  particulier  du  mari. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  lois  des  Visigohts  ,  des 
Allemands ,  des  Bavarois ,  ne  prononçuient  que  des 
peines  pécuniaires. 

Nous  suivons  ,  dans  notre  usage,  l'ordonnance  de 
Henri  II,  de  l'année  i5j6,  contre  les  femmes  qui 
auront  celé  leur  grossesse. 
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Celte  loi  est  plus  sage  et  plus  sévère  que  toutes 
les  lois  romaines  : 

Plus  î^aue ,  en  ce  qu'elle  oblige  les  femmes  à  dé- 
clarer leur  grossesse  et  leur  enfantement ,  afin  que 
les  officiers  de  police  puissent  veiller  à  la  conserva- 
lion  de  l'enfant; 

Plus  sévère,  en  ce  qu'elle  ordonne  toujours,  sans 
aucune  aulre  preuve,  que  toute  femme,  dont  l'enfant 
se  trouve  avoir  été  privé  de  baptême  et  de  sépulture 
publique  ,  faute  par  elle  d'avoir  déclaré  son  état , 
soit  réputée  avoir  homicide  son  enfanl,  et  pour  ré" 
paralion ,  punie  de  mort  et  dernier  supplice. 

Cette  ordonnance  a  été  suivie  d'un  règlement 
de  i586,  qui  enjoint  aux  curés  de  publier  cette  or- 
donnance à  leurs  prônes  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Et ,  parce  que  celte  publication  ne  se  fait  plus  ,  il 
y  a  plusieurs  personnes  qui  croient  que  cette  ordon- 
nance ne  doit  plus  être  exécutée  à  la  rigueur. 

Cependant  ceux  qui  ont  servi  à  la  Tourneile  savent 
qu'elle  y  est  étroitement  observée  toutes  les  fois  que 
le  fait  est  certain  ;  mais  il  est  rare  qu'il  le  soit ,  parce 
que  le  temps  de  la  conception  et  celui  de  l'enfànle- 
ment  étant  incertains  ,  il  est  fort  aisé  de  faire  dire  aux 
chirurgiens  et  aux  sages-femmes  que  Taccusée  n'étoit 
pas  encore  à  l'extrémité  de  sa  grossesse,  et  pour  lors 
on  présume  favorablement  qu'elle  l'auroit  déclarée 
avant  que  d'accoucher. 

Apres  avoir  expliqué  la  disposition  des  lois  civiles 
et  de  nos  ordonnances  sur  cette  matière ,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  exposer  les  décisions  de  quelques 
canons  des  conciles ,  par  rapport  aux  peines  ecclé- 
siastiques. 

Le  plus  ancien  de  tous  les  conciles  ,  qu'on  peut 
citer  sur  celte  matière  ,  est  celui  d'Eivire  ,  tenu  vers 
l'année  3o5.  11  dislingue  entre  les  catéchumènes  et 
ceux  qui  ont  reçu  le  baptême. 

Catechumena  ,  si  per  adulterium  conceperit ,  et 
conceptuni  necaverit ,  placuit  in  fine  baptisari.  Ca- 
non. 68.  concil.  Elib. 

D'J(^uesseau.  Tome  IX.  f^o 
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Si  qun.  inuîler  per  adullerium  ,  absente  >m,ariio  > 
conceperit  y  idque  posl  facinus  occident  ,  plaçait 
nec  in  fine  dandam  esse  co}nmunionem  ,  eb  cjuijd 
ge/ninaverit  scelus.  Caii.  G  f .  coil.  concil. 

Ce  concile  ne  parle  pas  des  femmes  qui  ne  sont 
polnl  engaj^éis  dans  le  mariage  ;  il  semble  que  la 
peine  doive  élre  moins  sévère  à  leur  e'gard. 

C'est  une  grande  question  de  savoir  comment  il 
faut  lire  ce  dernier  canon  du  concile  d'Elvire.  Plu- 
sieurs compilateurs  le  citent  diffe'remmeni  (i)  ,  et  au 
lieu  de  lire  nec  in  fine ,  ils  lisent  vix  injine;  ce  qui 
fait  une  grande  diil'érence  dans  le  sens. 

On  peut  consulter  Fr.  Mcndosa  dans  ses  notes  sur 
le  concile  d'Elvire  ;  et  ,  sans  rapporter  ici  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  sur  cette  question  ,  on  se  conten- 
tera de  proposer  deux  raisons  qui  prouvent  qu'il  faut 
suivre  la  leçon  ordinaire  du  concile,  et  lire  nec  in  fine 
dandam  eis  esse  communionein . 

i.°  Ce  concile,  dans  le  canon  68,  n'accorde  le 
baptême  aux  cathécumèncs  qui  auront  commis  le 
même  crime  ,  qu'à  la  fm  de  la  vie.  Or ,  il  doit  y  avoir 
de  la  difl'érence  entre  la  peine  d'une  calhécumène  et 
celle  d'une  baptisée  ,  suivant  les  règles  de  la  disci- 
pline ecclésiastique. 

2.°  Le  même  concile  (  can.  64.  )  vent  que  l'on  re- 
fuse la  communion,  ms^me  à  la  mort,  à  une  femme 
adultère  qui  aura  ,  après  ce  crime,  fait  mourir  l'en- 
fant qui  en  est  le  fruit  et  qu'elle  porte  dans  son  sein. 
Or,  la  peine  doit  être  au  moins  aussi  grande  contre 
celles  qui,  pour  se  servir  des  expressions  du  concile, 
geminaverunt  scelus. 

Cette  question  regarde  plus  la  critique  des  con- 
ciles que  la  matière  que  nous  examinons. 

Tout  ce  que  Ion  peut  observer  ici ,  c'est  que,  sup- 
posé que  les  pères  du  concile  d'Elvire  aient  voulu 
refuser  la  communion ,  même  à  la  mort  ;  en  ce  cas, 

(1)  Bucliardus ,  îib.  17. 
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îéur  disposition  est  unique,  et  n'a  jamais  élë  suivie  par 
celle  d'aucun  autre  concile. 

Celui  d'Ancjre  ,  tenu  en  Tannée  3i4,  a  re'duit  le 
temps  de  la  pénitence  à  dix  années. 

De  muUeribus  quœ  fornicantnr  ,  et  pnrtus  suos 
interimiint,  et  inedicamentis  ahortionis  faciendis  stu~ 
dent ,  prior  (juidem  definilio  usque  ad  vitœ  exitum 
prohibebat  y  et  ei  quidam  assentiuntur  ;  humaniùs 
autem  agentes  dejinimus  ut  deceiinium  per  gradus 
prœjinitos  impleant. 

Saint  Basile,  epist.  ad  Amphil.  dans  le  canon  8, 
qui  a  déjà  été  cité,  est  conforme  à  la  discipline  du 
concile  d'Ancjre. 

Même  décision  dans  le  canon  3.^  d'un  concile 
d'Arles,  cité  par  Burchard^  /.  17.  cap.  55.  Je  ne  le 
trouve  point  dans  les  conciles  du  père  Labbe. 

Item.,  dans  le  pénitential  romain. 

Le  concile  de  Lérida,  de  l'année  624^  ne  demande 
que  sept  années  de  pénitence  canonique  ;  ita  lamen 
ut  omni  tempore  vitœ  suœ  Jletlbus  et  humUitati  in- 
sistant. Can.  2.  5. 

Le  concile,  in  TruUo ,  can.  91,  prononce  les 
mêmes  peines  que  contre  les  homicides. 

Telle  est  encore  la  disposition  d'un  concile  de 
Wormes,  tenu  en  l'année  868.  Can.  55. 

Enfin ,  on  peut  insérer  ici  les  termes  d'un  concile 
deMàcon,  cité  par  Burchard,  /.  5.  cap.  200,  dont 
je  ne  sais  point  la  date,  qui  doit  être  considéré  comme 
un  règlement  général  sur  cette  matière ,  que  les  lois 
civiles  et  canoniques  ont  également  imité. 

In  hoc  sancto  concilio  decretum  est  ut  unusquisque 
presbiter  in  sud  plèbe  publiée  annuntiet ,  ut  si  ali- 
quafœmina  clanculo  corrupta  conceperit ,  et  pepe- 
rerit ,  nequaquam  ,  diabolo  cohortante  ,  jilium  aut 
filiam  suam  interjîciat ,  sed  quocumque  prœvalet  in- 
genio  ante  januas  ecclesiœ  partum  deporlari ,  ibique 
poni  Jiiciat ,  ut  coram  sacerdote  in  crastinum  de- 
latus  ,  ab  aliquo  Jldeli  suscipiatur  et  nulriatur ,  et 
tali  ex  causa  homicidii  reatum,  et  auod  majus  est, 
parricidinm  évadât. 

4o* 
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On  peut  reconnoîlre,  par  les  canons  qui  viennent 
d*êtrc  cites,  la  vérité  de  ce  quia  été  dit  ci- dessus, 
que  la  distinction  de  quelques  auteurs  inter  partum 
informem  etfovmatum  a  été  inconnue  aux  conciles  , 
et  qu'elle  ne  se  trouve  que  dans  une  décrétale  d'un 
pape  moderne,  c'esi-à-dire  ,  d'Innocent  III.  cap 
sicut  2.°  X.  de  homicid.  val.  et  casual,  vid.  Gloss. 
ad  hoc  cap. 

Si  le  part  est  réputé  né  ,  par  rapport  à  sa  vie  et  à 
sa  conservation ,  il  ne  l'est  pas  moins  toutes  les  fois 
^ue  l'intérêt  de  son  honneur  le  demande. 

Or,  il  le  demande  en  trois  occasions  différentes: 

1.°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  j 

2.^  Par  rapport  à  l'ingénuité  j 

3."  Par  rapport  à  la  dignité. 
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DISSERTATION 

SUR    l'erreur    de    droit.  i 

I. 

Xj'homme  peut  être  considère  ou  par  rapport  à  l'ordre 
public  ,  ou  par  rapport  aux  engagemens  particuliers 
qu'il  contracte  avec  les  autres  hommes  :  c'est  de  celte 
double  idée  que  naît  la  distinction  que  les  juriscon- 
sultes romains  semblent  avoir  établie  entre  l'état  pu- 
bjic  et  l'état  privé. 

IL 

Dans  la 'première  de  ces  deux  vues,  l'homme  est 
commis  ,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  avec  la  loi  mémej 
c'est  avec  la  loi  seule  qu'il  contracte ,  qu'il  s'engage  , 
qu'il  se  lie  par  rapport  à  tout  ce  qui  regarde  la  police 
générale  et  l'ordre  extérieur  de  la  société  ;  c'est  à  la 
loi  seule  qu'il  doit  rendre  compte  des  infractions  de 
la  loi  même. 

III. 

Dans  la  seconde  vue,  au  contraire,  l'homme  ne 
craint  que  celui  avec  lequel  il  a  contracté  ;  la  loi  ne 
punit  point  les  ignorances  qui  ne  regardent  que  le 
droit  privé  ;  quoiqu'elle  établisse  ce  droit  comme  le 
droit  public ,  elle  ne  le  régie  que  par  rapport  à  l'in- 
térêt des  particuliers;  et  la  perte  des  droits  qui  au- 
roient  pu  leur  appartenir  ,  est  la  seule  peine  que  la 
loi  puisse  faire  souffrir  à  ceux  qui  n'ont  blessé ,  par 
leur  imprudence ,  que  les  maximes  de  l'ordre  privé. 

IV. 

Comme  l'ordre  public  regarde  directement  l'utilité 
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publique,  au  lieu  que  l'ordre  ou  le  droit  privé  ne  la 
regarde  qu'indirectement,  le  premier  doit  toujours 
rtre  considéré  comme  plus  important  et  plus  invio-' 
lablc  que  le  dernier. 

V. 

I>e  droit  public  ne  réglant  que  les  actions  les  plus 
extérieures  des  hommes,  est  beaucoup  plus  facile  à 
concevoir  et  beaucoup  plus  aisé  à  observer  que  le 
droit  privé. 

De  cinquante  livres  ,  dont  le  digeste  est  composé , 
il  y  en  a  plus  de  quarante  qui  sont  entièrement  con-^ 
sacrés  à  l'explication  des  régies  du  droit  des  particu- 
liers ;  il  en  est  presque  de  môme  à  proportion  du  code 
de  Justinien. 

VI. 

De  toutes  ces  différences ,  qui  se  trouvent  entre  le 
droit  public  et  le  droit  privé ,  on  peut  tirer  cette  con- 
séquence générale ,  que ,  quoique  l'ignorance  du  droit 
soit  toujours  vicieuse  /elle  est  pourtant  beaucoup  plus 
criminelle  lorsqu'elle  viole  les  maximes  de  Tordre  pu- 
blic ,  que  lorsqu'elle  donne  atteinte  à  quelque  règle 
du  droit  des  particuliers  : 

i.^  Parce  que  la  loi  a  toujours  raison,  et  comme 
dans  ce  qui  regarde  l'ordre  public  ,  l'homme  ne 
traite  qu'avec  la  loi ,  on  n'y  trouve  jamais  cette  com- 
pensation de  fautes  mutuelles,  qui  sert  souvent  d'ex- 
cuse à  ceux  qui  traitent  avec  d'autres  hommes ,  dans 
tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l'ordre  privé. 

2.°  Parce  que  celui  qui  contrevient  par  erreur  à 
une  loi  privée  ,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  ne  fait  lort 
qu'à  lui-même  ,  au  lieu  que  celui  qui  viole  par  igno- 
rance une  loi  publique ,  ou  plutôt  une  loi  de  l'ordre 
public,  attaque,  autant  qu'il  est  en  lui ,  toute  la  so- 
ciété civile  ,  et  pèche  directement  contre  l'utililé 
commune  de  tous  les  citoyens. 

5.^  Parce  que  le  droit  public  (j'entends  par  ce  nom 
celui  qui  doit  être  pratiqué  par  tous  les  citoyens  ), 
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étant  beaucoup  plus  simple  ,   celui  qui  Tignore  est 
beaucoup  plus  iuexcusabic. 

VU. 

Donc ,  par  une  suile  nécessaire  de  ce  principe  ^ 
l'ignorance  de  l'ordre  public,  doit  presque  toujours 
çLre  punie  ,  quoique  la  qualité  des  personnes  ,  la  na- 
ture des  lois  et  la  variété  des  circonstances  ,  puissent 
beaucoup  augmenter  ou  diminuer  la  peine. 

VIIL 

Donc,  ce  que  l'on  a  perdu  par  l'ignorance  du  droit 
public,  est  perdu  sans  ressource  ;  puisque  cette  igno- 
rance, bien  loin  de  servir  d'excuse,  en  a  besoin  elle- 
inême. 

IX. 

Donc ,  à  plus  forte  raison  ,  l'ignorance  de  l'ordre 
public  ne  peut  faire  recouvrer  un  bien  que  l'on  a 
manqué  d'acquérir j  car,  comment  pourroit-elle  être 
jamais  récompensée ,  puisqu'elle  doit  toujours  s'es- 
timer heureuse  lorsqu'elle  n'est  pas  punie  ? 

Mais  ,  comme  ces  maximes  rigoureuses  ne  peuvent 
pas  toujours  s'observer  exactement  dans  ce  qui  regarde 
îe  droit  privé ,  il  est  nécessaire  de  supposer  ici  quelques 
notions  générales  *qui  doivent  servir  à  découvrir  les 
véritables  principes  de  cette  matière. 

I. 

«  Jure  naturse  œquum  est,  ncminem  cum  aUerius 
»  detrimento  et  injuria  lieri  lucupletiorem  ».  Loi 206. 
fF.  de  reg.  jur.  Loi  i4-  ff.  de  coud,  indeb. 

IL 

«  Id  quod  nostrum  est,  sine  noslro  facto  ad  ake- 
I)  rum  transferri  non  potcst  ^>.  Loi  11.  If.  de  reg.  jur. 


632  DISSERTATION 

«  Facti  autem  noinino  ,  vel  consensus  ,  vel  eliani 
»  deliclum  întelligilur  n.  f^id.  Jacob.  Goihof.  ad 
hancce  regulam. 

III. 

Nulle  obligation  sans  cause  j  suite  du  principe  pré- 
cédent. 

«  Hase  condictio  exbono  et  œquo  introducta,quod 
»  alterius  apud  ailerum  sine  causa  deprehenditur, 
»  revocare  consuevit  «.  Loi  6G.  ff.  de  condict,  indeb, 

IV. 

«  Quod  nullum  est,  nuUum  producit  efTcctum  : 
»)  donc,  si  ab  initio  non  constitit  obai;alio ,  quia  sine 
»  causa  promissum  est ,  anle  solutionem,  ipsa  obli- 
»  gatio ,  post  solutionem ,  quanlitas  soluta  condi- 
3>  cetur  ».  Loi  i.  ff.  de  condict.  sine  caus. 

«  Hinc  condictio  indebili  ,  hiuc  condiclio  sine 
^)  causa  :  Toto  tit.  ff.  et  cod.  de  cond.  indeb.  et  de 
»  condict.  sine  causa.  Hinc  etiam  condictio  causa 
5>  data  ,  causa  non  seculâ,  et  condictio  ob  lurpera 
M  vel  injustam  causam  ».  Tôt.  t.  fF.  et  cod. 

V. 

«  Idem  est ,  aut  nullam  ab  initio  ,  aut  injustam  , 
y\  aut  non  secutam  causam  fuisse ,  propter  quam  obli- 
»   gatio  in'ervenit. 

»  Sive  ab  initio  sine  causa  promissum  est ,  sive 
5)  fuit  causa  promittendi,  quae  finila  est,  vel  secuta 
■»  non  est,  diceudum  est  condictioni  locum  fore  j). 
Loi  I.  §.  2.  ff.  ^<?  condict.  sine  causa. 

((  Constat  id  demum  condici  posse  aliquis  ,  quod 
»  vel  non  ex  justâ  causa  ad  eum  pervenit,  vel  redit 
i)  ad  non  justam  causam  ».  Die  t.  le  g.  §  5.  ibid. 

M  Ex  bis  omnibus  causis,  quae  jure  non  valuerunt, 
«  ve]  non  babuernnt  effcclum,  secutà  per  errorcm 
»  solutione,  condictioni  locus  erit  «.  Loi  54-  ff-  ^^ 
condict.  indeb. 
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VI. 

Il  importe  peu  que  toute l'obligal ion  soit  sans  cause 
ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  partie  ;  utile  per  inutile  non 
vitiaLui-y  nec  inutile  per  utile  conjirmari  potest  ;  sed 
scinditur  obligatio.  En  ipsa  Juliani  verba^  iulege  3. 
lî".  de  cond.  s  in  caus. 

((  Nec  refert  omnem  quis  obligaùonem  sine  causa 
»  suscipiat ,  an  majorem,  quam  suscipere  euni  opor- 
»  tuerit,  nisi  quod  aliàs  coudictione  id  agitur  ut 
»  omni  obligatione  liberetur,  aiiàs,  ut  exoncreturj 
M  veluti  ({ui  decem  piomisit.  ]Nam,si  quidemnullam 
»  causam  promittendi  habuil,  incei  ti  condic!  ione  coîi- 
»  sequilur  ,  ut  tota  stipulatio  accepta  fiat  :  at  si  ,  cura 
»  quinque  promittere  deberet ,  decem  promisit ,  in- 
»  certi  condictione  consequetur,  ut  in  quinque  libe- 
«  retur  ». 

VIL 

M  Nibil  probibet,  expluribus  causis  eamdem  obli- 
j>  gationem  coalescere  ,  quarum  unâ  déficiente  ,  al- 
»  tera  salva  maneat  :  quamdiu  autem  aliqua  vel 
M  minima  causa  subest,  lamdiu  sustinetur  obligatio; 
»  semper  enim  interprelatio  fieri  débet  potiùs  uf 
y  actus  valeat ,  quàm  ut  intercidat. 

VIIL 

»  Indebitum  pluribus  modis  dicitur: 
M  1.*^  Quod  nullo  jure,  hoc  est,  quod  neque  na- 
»  lurâ,  neque  civili  jure  debetur. 

»  2.°Quod  naturâ  quidem  debitum  ,  boc  etiam  debi- 
»  tum  jure  gentium  vucant  jurisconsulti  «.Loi  47-  ff. 
de  cond.  indeb.  «  Jure  autem  civili  indebitum  sit  ». 
V.  Loi  64-  lï-  de  cond.  indeb. 

«   3.°  Quod  non  naturâ,  sed  civili  jure  debetur. 

M  4-°  Indebitum  dicitur  quod  et  naturâ  et  civil» 
»  jure  debetur  j  sed  ita  taxneii  ut  debitor  ad  solven- 
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»  diim  cogi  non   possit ,  videlicot   quia  exceplionL' 
»  tulns  es. 

»  Duplicis  autem  gcneris  excepliones  liac  in  parle 
»  dislingui  possunt  j  differunt  enim  vel  tempore,  vel 
»  cfFectii. 

»  Si  tempus  inspicias,  vel  sunt  temporari?e  vel  per* 
»  petuœ,  vel  ambiguye  ,  id  est  didjilatur  an  lera- 
»  porariœ  sint  an  perpétua? ,  idque  plerumque  ex 
«  incerto  eventu  pendet:  puta  tiln  debeo  certain  pc- 
»  cuuiam  ;  pactus  sum  ne  peleres ,  donec  Tilius 
»  consul  lieret  :  si  Tilius  murietur,  perpetuam  ;  si 
w  Titius  consulatum  inierit ,  temporariam  ab  inilio 
w  fuisse  obligalionem  ex  post- facto  apparebit  ».  P^id. 
Cujac.  ad  l.  G6  et  l.  4G.  fT.  de  coud,  indeb. 

»  Si  vero  effecl uni  considères  ,  vel  aliae  sunt  ex- 
5)  ceptiones  quae  tollunt  naturalem  omuino  obliga- 
»  tionem,  aliœ  quœ  naturalem  non  tollunt,  civilem 
«   duntaxat  inipcdiunt. 

M  Prioris  generis  exemplum  liabetur  in  exceptione 
w  pacti  perpetuijquo  cautum  est  ne  omnino  petatur, 
«  in  exceplione  doli  mali ,  seuatùs-consulti  Yelleia,ni, 
»  jurisjurandi,  etc. 

i>  Allerius  vero  genens  est  exceptio  senatûs-consulti 
»  macedoniani ,  exceptio  rei  judicalae,  etc.  Exceptio, 
M  seu  retentio  quse  per  legem  falcidiam  induci- 
M  tur,  etc. 

j)  Addietiam  polest  altéra  distinctio  ex  legibus  ipsis 
»   deprompta.  Nimirum  L  [\0.ff.  de  cond.  indeb. 

»  Aut  enim  exceptio  ejus  causa  dalur  cum  quo 
»  agilur ,  ut  accidit  in  senalùs-consullo  de  interces- 
»  sionibus  :  et  hujus  generis  excepliones  à  Glossâ  , 
«  aliisque  favorabiles  vocanlur. 

»  Aut  in  odium  ejus  cui  debetur,  exceptio  dalur, 
»  cujus  exceptionis  exemplum  à  loge  ponitur  in  se- 
M  natùs-consulto  macedoniano,  eaque  ab  iisdem  in- 
»  terpretibus  dicitur  odiosa  m. 

IX. 

L'erreur  de  droit  ne  doit  être  à  personne  un  moyea 
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d'acquérir  aulremcnl  un  litre  d'acquisilion  ;  la  raison 
en  est  évidente,  et  M.  Ciijas  l'a  touchée  en  un  mot 
dans  sa  répétition  sur  la  loi  %Jf.  de  jur.  et  fact, 
ignor.  aliocjUL  erranti  lucro  esset  ignorantla  juns. 
L'erreur  auroit  plus  de  privilèges  que  la  connois- 
sance ,  et  l'ignorance  seroit  récompensée,  pendant 
que  la  science  ne  le  seroit  pas. 

«  Hinc  solemnes  ilke  legum  definitiones.  Juris 
»  ignorantia  non  prodest  acquircre  volenlibus.  L.  7° 
«  j^  de  jur.  etfact.  ignor. 

y>  Juris  error  nec  lœminis  in  compendiis  prodest. 
»  L.  ^-ff-  eod. 

»  Juris  ignorantiara  in  usucapione  negalur  pro- 
»  dessG.  L.  ^•  ff.  eod.  l.  3i  ,  in  ff.  de  usurpât,  et 
»  usucap.  l.  1.  %  ^^-ff'  pi'o  eivpl.  et  alibi  passim. 

Mais  cette  maxime  semble  n'avoir  été  envisagée 
que  par  une  de  ses  faces  :  la  plupart  de  ceux  qui  l'ont 
expliquée ,  ne  l'ont  considérée  que  dans  la  personne 
de  celui  qui  tombe  dans  une  erreur  de  droit,  au(|uel 
il  est  certain  que  son  ignorance  ne  peut  jamais 
être  avantageuse  ;  mais  cette  règle  ne  paroîl  pas  moins 
certaine,  par  rapport  à  ceux  avec  lesquels  nous  pou- 
vons nous  engager  par  une  pure  erreur  de  droit;  je 
veux  dire ,  qu'il  n'est  guère  moins  évident  que  l'er- 
reur de  droit  ne  peut  pas  être  pour  eux  un  titre  et 
une  voie  d'acquérir.  Je  suppose  que  l'erreur  de  droit 
soit  l'unique  cause,  et  le  seul  fondement  du  contrat 
ou  de  l'obligation ,  en  un  mot ,  de  l'acte  qui  se  passe  , 
et  dans  cette  supposition,  je  dis  que,  comme  Terreur 
ne  peut  profiter  à  celui  qui  s'oblige  ,  elle  ne  peut  servii' 
non  plus  à  celui  avec  lequel  il  s'oblige. 

Autrement  tous  les  principes  que  nous  venons  de 
supposer  véritables  seroient  absolument  faux  5  et  ce- 
pendant on  a  pu  remarquer  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui 
ne  soit  yn  premier  principe  du  droit  naturel. 

Il  seroit  faux  de  dire  que  l'équité  ne  permet  pas 
qu'un  homme  devienne  riche  aux  dépens  d'un  autre 
homme  ,  et  que  ce  qui  nous  appartient  ne  puisse  éîre 
acquis  par  un  autre ^  sine  nostro  consensu  aut  delicto, 
si  ce  n'est  que  l'on  veuille  dire ,  ou  que  celui  qui  est 
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dans  l'erreur^  cîonne  un  consentement  véritable,  f»a 
que  la  loi  retjarde  l'erreur  de  droit  comme  un  de'lit 
qu'elle  punit  par  la  perle  du  bien  qui  en  a  été  la 
matière  et  l'occasion.  Mais  le  premier  n'est  pas  sou- 
tenable  ,  et  comment  prouvera-t-on  le  second  ?Quand 
même  celui  qui  erre  dans  le  droit  mërileroit  de 
perdre  son  bien,  comment  pourra-t-on  montrer  que 
l'autre  mérite  de  l'acquérir  ?  Et  cela  ,  par  cette  seule 
raison,  que  celui  qui  erre  ne  connoît  pas  son  droit. 
En  un  mot ,  qui  osera  soutenir  que  par  cette  erreur 
ils  aient  mérité ,  l'un  d'être  dépouillé  de  ce  qui  lui 
appartient,  et  l'autre  d'être  revêtu  de  ce  qui  ne  lui 
appartient  pas  ? 

Ce  n'est  pas  tout ,  il  faudra  encore  soutenir  qu'une 
obligation  sans  cause  ^  014  fondée  sur  une  cause  fausse, 
injuste  et  illégitime,  pourra  être  valable;  que  ce  qui 
est  nul ,  pourra  produire  des  effets;  que  le  droit  n'a 
pu  établir  ce  remède  favorable,  auquel  il  a  donné  le 
nom  decondictio  sine  causa  y  ou  de  condictio  indehiti; 
et  convertissant  ainsi  toutes  les  obligations  sans  cause 
en  donations  forcées ,  on  fera  passer  tous  les  contrac- 
tans  qui  errent  dans  le  droit  pour  de  véritables  do- 
nateur?. 

Pour  éviter  tous  ces  inconvéniens ,  il  n'y  a  rien  de 

F  lus  simple ,  que  de  donner  à  la  règle  de  droit  toute 
étendue  qu'elle  peut  avoir.  Error  juris  in  compe?!' 
diis  non  prodest,  donc,  neqiie  reo  neque  stipulanti 
prodest;  à  l'un,  parce  qu'il  n'est  pas  juste  que  sa 
faute  lui  serve  ,  et  qu'il  profite  de  l'erreur  dont  il  est 
coupable;  à  l'autre,  parce  qu'il  ne  sauroit  trouver 
dans  tout  le  droit  une  seule  loi  qui  nous  apprenne  , 
que  l'erreur  d'autrui  soit ,  par  elle-même ,  et  destituée 
de  toute  autre  cause ,  un  titre  légitime  ,  et  une  juste 
voie  pour  acquérir 

Tous  ces  principes  supposés,  il  paroît  facile  de  dé- 
cider des  suites  que  doit  avoir  l'ignorance  du  droit  ; 
Car,   i.*^ou  il  s'agit  d'acquérir,   ou   il  s'agit  de 
perdre. 

S'il  s'agit  d'acquérir  ,  l'erreur  du  droit  n'est  ni  une 
excuse  ni  un  litre,  nisi  ininoribus ,  aliisqiie  qiiibus 
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ettam  in  liicro  succurritur.  Loi  7.  §.  6  et  seqq.  ff.  de 
minorib. 

Et  c'est  en  cela  principalement  que  consiste  la 
différence  de  l'eneur  du  droit  et  de  l'erreur  du  fait. 
In  errore  facti ,  (dit  M.  Cujas),  ad  loi  8.  ff.  de 
jiir.  etfact.  ignor  ).  Non  distinguuntur  damna  à, 
compendiis  ',  in  errore  juris  distinguuntur.  Vid.  1.  i. 
4.  8.  if.  de  jur.  et  fact.  ignor. 

S'il  s'agit  de  conserver  ou  de  ne  pas  perdre,  alors 
vix  ac  ne  vix  quidem  pugnantes  interpretiun  sen-> 
tenliœ  in  concordiam  reduci  posse  videntur  ;  ac  y  ne 
novos  interprètes  solos  accuses,  ecce  tibi,  Basilicôn 
ipsi  interprètes  qui  eâ  de  re  mirum  in  modwn  dissi- 
dia  exercent. 

M  Sic  enim  exponunt  lisec  verba ,  loi  7.  ff.  de  jur. 
»  et  fact.  ignor.  juris  ignorantia  suum  petentibus 
N  non  nocet. 

»  Verbi  gralià  ,  quidam  servum  dignum  aureis 
»  vigenti ,  sibidarislipulatus  est  j  servo  autem  morara 
»  raortuo,  cùm  promissor  existimaret  se  teneriadliuc 
j)  actione  ex  stipulatu ,  viginti  aureos  solvit  stipula- 
»  tori.  Subvenitur  ei  quia  damno  aureorum  viginti 
))  solliciius  est ,  eosque  repetere  potest. 

»  Est  juris  nianifestus  error.  Vidclicet  tritam  liane 
»  et  pervulgatana  juris  regulam  ignorabat  prorais- 
»  sor,  debitorem  speciei  ejus  interitu  liberari  :  si 
jj  modo  in  eâ  tradenda  nullam  moram  fecerit. 

»  Tamen  quia  igitur  de  damno  vitando ,  juris 
a  error  non  nocet  ;  imo ,  etiamsi  soluta  fuerit  per 
»  errorem  pecunia,  condici  potest ,  quod  summopere 
j>   notari  convenit,  ut  infrà  dicemus. 

»  Verùm ,  sequenti  articulo  Basilicôn  interprètes 
»  contrariam  omnino  opinionem  tueri  videntur;  hsec 
M  nempè  verba  subjiciunt  : 

M  Excipe  eos  qui  jus  ignorantes  indebitum  solvc" 
»  runt.  Ut,  L  I.  cod.  ^  i8,  Anatolius  ait  :  Qui  per 
M  errorem  juris  indebitam  pecuniam  solvit ,  non 
M  repetit;  sin  autem  per  ignorantiam  facti,  re- 
»  petit. 

a  Quo  teneam  vultus  mutantem  Protea  nodo? 
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»  Scà  qviis  mirelnr  taiilam  inter  legum  interprètes 
»  (3iscordiaai  ?  Ipsee  etiain  legcs  inter  se  discordare 
M  videnlur. 

»  Ilaiic  eiiim  jiiris  rcî^ulatn,  Dioclet.  et  Maximia- 
»  nus  tradunt  in  Icg.  Cum  quis ,  lo.  cod.  de  jur.  et 
»  Tact,  ignor. 

j)  Cum  quis  Jus  ignorans  îndebitam  pecuniam  soU 
»  verit,  cessât  repeiitio  :  per  ignorantiam  enimfacti 
»  repetitionem  tanlum  indehiti  soluti  competere  ,  tibi 
«  notum  est.  Hic  variœ  indebiti  soluti  species  non 
»  dislinguuntur,  sed  quodcumque  indebitum  per 
»  errorem  juris  sohitum  est ,  id  omne  repeti  non 
»  posse ,  constare  videtur  ;  qnod  vero  per  ignoran- 
i)  tiam  facti  solutum  est,  id  soluminodo  condici 
»  posse. 

M  Contrarium  enim  satis  ostendit  ipse  tit.  fF.  et 
3)  cod.  de  cond.  sine  caus.  quidquid  autem  ,  vel  sine 
»  causa  ,  vel  ob  non  juslam  causam  promissum  est , 
3)  bac  aclione  repeti  indubitati  juris  est.  /^.  supra 
»  num.  6. 

»  Adde  leg.  l^o.  fF.  de  cond.  indeb. 
»  Qui  exceptioneîn  perpeluam  habety  solutum  per  | 
3)  errorem  repetere  potest.  Sed  hoc  non  est  perpe--  1 
»  tuum  :  nam  si  quidem  ejus  causa  exceptio  datur    1 
»  cum    quo    agitur ,    solutum    repetere  potest,    ut 
»  accidit  in  senaiûs-consulto  {nempe  Velleiano^  de 
«  inter cessionibus;  ubi  vero  in  odium  ejus  ^  cui  de^  ^ 
»  betur,  exceptio  datur,  perperamdias  solutum  non 
a  repetitur  ,  veluti  si  Jiliusjamilia  contra  Macedo-    . 
»  nianum  mutuam  pecuniam  acceperitj  et  paterfa^  | 
»  milias  faclus  solverit  ^  non  repetit. 

»  In  bâc  lege  agi  de  errore  juris  facile  intelliget, 
»  qui  notabit. 

»  i.°  Hic  ex  ipso  ténor e  verborum  ,  evidenter  col- 
»  ligi,  eum  qui  solvit  ignorasse,  se  exceptione  per- 
»  peluâ  tutum  esse  ;  sic  enim  ait  lex  :  qui  excep-  j 
»  tionem  perpétuant  habel ,  solutum  per  errorem 
3)  repetere  potest.  Erg6  sobitum  per  errorem,  sive 
»  per  ignoranliam  exceptionis ,  repetitur  ,  in  sensiis  , 
3)  quem  verba  ipsa  pree  se  ferre  videntur,  at  qui 
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a  Ignorât  sibi    juris  exceplionem  compelere  ,  quid 
»  aliud  qiiàm  jus  ignorât? 

3)   2.°  Non  ex  verbis  solùm,   sed   ex  ipsa  ralione 

j)  legis  idem  etiam  manifeslo  sequi  ;  qiiâ  enim  dis- 

w  linclione  iilitur  jiirisconsultus,  ut  explicct ,  ([uarum 

»  exceplionura  ignorantia  noceat ,  quarnm  vero  non 

»  noceat  ?  num  errorem  ejus  ab  errore  facli  séparai? 

»  imo  aperlè  conjungit^  dum  docct,  hujus  quœslionis 

»  nodum  ia  varia  excepLionum  naturà  posiUim  esse, 

»  alias  nimirum  esse  favorabiJes,  quse  ut  vull  Cuja- 

»  cius  j    natnralem  ipsam    obligalioneni   périmant; 

«  alias  verô  odiosas,quœ  magis  crediloribus  noceut , 

M  quàm  debitoribus  prosunt,  non  in  horum  graliani , 

3>  sed  in  ilJorum   odium  inlroduclae,  quseque  adco 

»  aclionem  civilem  duntaxat,  non  etiam  obbgalio- 

î>  nem  naturalcm  tollunt. 

3)  Atqui  ab  bâc  distinctione ,  sive  régula  omnis 
»  prorsùs  exulat  di.^linctio  juris  et  facli  ;  imo  salis 
«  apparet  famosam  illam  distinctionem  nuîlum  sibi 
»  locum  in  bâc  reguiâ  vindicare  posse,  cum  aliis 
«  principiis,  aliis  omninô  fundamenlis  nitatur. 

3)  Ergo  etiam  ad  errorem  juris  hœc  lex  porrigi  po-» 
»  lest.    Idque  non  obscure   coUigi  posse  videlur  es 

3>  Ciijacio  ,  ad   J.  6ô.   ff.  de  coud,  indeb Quem 

w  consule. 

»  Hùc  accedit  ,  quod  condilio  indebiti ,  ut  egre- 
»  giè  notât  ibid.  Cujac.  causam  babet  naturalem, 
j>  non  lege  aUquâ  certà ,  non  Prœloris  edicto ,  sed  ex 
»  jure  genlium,  ex  œquilate  naturali ,  ex  bono  et 
»  sequo  ,  iiiterprctatione  prudentùm  ,  et  usu  fori 
M  introduclam  ;  nibil  autem  magis  œquitati  répugnât  ;, 
M  quàm  qnod  omnino  indebitum  per  errorem  juris 
«  sokitum  est ,  repeti  non  posse.  Et  cum  baec  condi- 
»  tiOjUt  ait  Papinianus,  quôd  alterius  apud  alterum 
»  sine  causa  dcprcbenditurj  revocare  consueverit,  qno- 
M  modo,  quod  errore  datum  est  non  revocabit?  Error 
«  enim  ,  etiam  juris,  pro  causa  baberi  non  polest. 

3)  Denique  Papinianus  ,  romanœ  juri.sprudenlJLe 
»  viva  Yox  et  oraculum,  lotam  rem  unicâ  distinctione 
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»  confccisse  sibi  visus  est,  lam   /.  y.,  quàm   /.  8  de 
w  Jur.  elfact.  ignor. 

»  Juri.s  ignorantia  non  prodest  acquirere  volenli- 
))  hus  j  suum  verb  petentihus  non  nocet.  1.  y. 

>)  Omnibus  juris  error  in  damnis  aniittendœ  rei 
»  suœ  non  nocet.  1.8. 

M  Er^o  ,  quoties  de  damno  vitando ,  aut  resarciendo 
»  agi'ur,  loties  non  nocel  juris  igaoranlia. 

»  Quse  cùm  ifa  sint^  quis  ferat,  hinc  Diocletia- 
»  nuin  et  Maximianum  apertè  slatuere  ,  indebilam 
■»  pocuniam,  per  errorem  juris  solutam  repeti  non 
»  posse,  indè  autera  jurisconsultos  ,  ipsamque  adeo 
3)  sejuilatemclamare,  juris  errorem  suum  petentibus 
3>  non  nocere ,  aut  quod  idem  est ,  in  damnis  non 
D  nocere. 

M  Glossa  quidcm  ,  et  doclores  ejus  asseclae,  quales 
»  ferè  omnes  anlè  Cujacium  fuerunt ,  ab  bac  se 
j)  anlinomià  ità  expedit ,  ut  indebiti  nomen  non  ge- 
«  neraliter,  sed  stricte  accipiendum  esse  doceat  in 
«  lege ,  Ciim  quis  C.  de  cond.  indcb. 

»  Distinctiu  agitur  adbibenda  est  juxta  glossas 
»  communeraque  interprctum  sententiam. 

M  Aut  igitur  de  pecuniâ  civiliter  cuidam  indebilâ, 
«  sed  naturaliter  débita  ,  et  tune  solutum  per  erro- 
j)  rem  facli  repetitur,  solutum  per  errorem  juris  non 
3>  repetitur. 

M  Aut  contra  agitur  de  debito  civili ,  quod  iamen 
»  est  naturaHler  indebitum ,  et  eo  casu  indistincte 
M  solutum  condici  potest. 

M  Vel  neulro  jure  debitum  ,  solutum  est,  et  pariter 
»  indistincte  rcpetitioni  locus  est. 

M  Vel  denique  utroque  jure  debebatur  quod  solu- 
»  lum  est ,  sed  tamen  ope  exceptionis  erat  quasi  in- 
»  debitum,  et  tune  vel  exceptio  erat  dilatoria ,  vel 
w  perpétua  ,  vel  dubia  inter  utramque. 

»  Si  dilatoria,  error  juris  obstat  rcpetitioni,  error 
»  facti  non  nocet. 

M  Si  perpétua .  rursùs  subdistingue ,  vel  favorabilis , 
3j  et  revocatur  quod  solutum  est,  sive  per  errorem 
i}  juris  j  sive  per  errorem  facli  solutum  ;  talis  est 
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î)  Velleiani  exceplio.  Vel  odiosa  ,  et  pecnnia  solufa 
«  repeli  polesl ,  si  error  In  facto  verset ur  •  si  in  jure, 
»  non  potesl.  ïalis  est  Macedoniani  exceptio. 

»  Si  denique  exceptio  dubia  pendeat  inter  dilato- 
»  riam  et  perpeluam  ,  indistincte  locum  liabet  con- 
j)   dictio. 

»  In  liâc  distinctione  glossse  ,  quœ  ,  suo  more  , 
3)  luculenta  fluil ,  multa  sunt  quoe  spcrnere ,  multa 
«  etiam  quae  tollere  possis. 

«  Quod  enim  negat  Diocleîiani  lege  id  genus  in- 
«  debiti  contineri,  quod  neutro  jure,  hoc  est,  neque 
»  iiaturâ  nrque  lege  debelur,  id  sanè  etiam  atque 
3i  etiam  animadvertendum  est,  ut  mox  diciinus. 

»  Quod  autem  affirtnat  repeti  posse  quod  solutom 
»  est,  licet  nalurà  debealur,  cùm  per  enorcni  facti 
»  solutum  est,  ut  si  (iîiusfamilias  solveri!  pecuuiani, 
)i  in  fado  errans,  quam  senatùs-consuili  Macedoniani 
»  auctoritale  rclincre  poterat,  idverô  omnibus  juris 
«  principiis  apcrlè  evidenterque  resisti  ^  ut  infrà 
»  probabil  ur. 

a  Quod  vero  subjicit ,  civile  debitum  quod  non 
ii  sit  natura'e,  repeti  posse  sive  per  erroreni  iiiris  , 
»  sive  per  erroreni  facti  solutum,  id  onmino  dubium 
»  et  obscurum,  ne  dicam  falsum,  vidcri  débet;  sed 
j)   de  hoc  etiam  infrà. 

«  Si  glnssam  tam  immaniter  errantem  sequi  piget, 
»  jam  Cujacii  excutienda  distinctio  est,  et  dili"^enter 
»  pcrtraclanda. 

»  Extat  autem  in  lege  8.  fT.  de  fur.  et  fact.  ignor. 
»   lib.  I,  dejinit.  Papin. 

3>   Extat  etiam ,   et   quidem   accuratiùs    in  lege  n. 
»  eod.    ex  lib.    19,  Quœst.   Papin.  ubi    secum  ipse- 
»  Gujacius  conseutire  non  videtur. 

w  Ubi  postquam  solemnem  et  decantatam  juris  et 
»  facli,  iteinque  lucri  et  damni  distinctioncra  expo- 
»  suit,  sic  denique  concludit. 

»  Item  condicentibus  indebita  soluta  juris  error 
M  nocet  :  nam  neque  mas  ,  neque  fœnima  potest 
»   condicere  quod   indebitam  per  juris  ignorantiam 
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M  sohit  :  ut  in  lege  Recula  ,  §.  pemilt.  et  idt.ff.  de 
Jur.  et  fact.  ignor.legis(Z\n\\(\\\\si^i)  Cod.  eod.  leg, 
»  crror  C.  ad  lagem  Falcidiam;  (juia  qui  condicit 
»  qiiod  sohit ,  id  agit  ut  acquirat  quod  amisit,  non 
n  ut  quod  suum  est,  non  amillat  ;  denique  soUicitus 
»  est  de  lucro  ,  îion.  de  damno.  Erranti  in  jure  sub" 
M  verituv  ne  suum  amittat,  non  eliam  ne  amiserit , 
»  ne  damnurnfaciat,  non  eliam ,  nefecerit  :  damna 
»  Jcicta  qui  infecta  Jacere  studet,  lucrum  captât  ^ 
»  non  damna  m  Jïiturum  amolilur. 

»  Hùc  igitur  recidit  Gnjacii  dislinclio ,  si  ut  error 
"a  juris  apparcat  anlè  solulioneni ,  rctenlioni  locus  sit, 
3)  adeoqiie  error  non  noceat  j  si  vero  solulio  jam  per- 
*)  fecta  iuerit ,  si  daninum  contigerit ,  si  non  id  at^aUir 
M  ut,  quod  suum  est,  errans  in  jure  servare  possit, 
»  sed  ut ,  id  quod  jam  alterius  faclum  est,  reciiperet, 
»  lune  sero  sibi  subveniri  postulet ,  qui  de  se  tantùm 
«  queri  potest ,  à  semetipso  deceptus  et  quasi  circum- 
5)  ventus. 

«  Quse  distincliojlicet  prima  fronte  probabilis  esse 
«  videatur,  lamen  altiùs  inspicientibus,  et  dura,  et 
))  iniqua,  nec  minus  leguili  aucloritati ,  quàm  eequo 
M  et  bono  contraria  merito  videri  potest. 

M  Répugnât  enim, 

î)  i.°  Legi  ipsimet  quam  Gujacius  interprétât ur. 
»  Quid  enim  ait  Papiuianus  ?  Omnibus  juris  error  in 
»  damnis  amiltendœ  rei  suœ  non  nocet'?  Ibi  apertè 
a  omnis  cessât  dislinctio.  Quicumque  de  damno  vi- 
»  tando  certat,  ci  juris  crror  non  nocet:  subtîlior 
»  enim  videtur  hic  Cujacii  argumenîalio,  quàm  ul 
»  cuiquam  iiludere  possitj  distinguit  eum  qui  dam- 
»  nom  futurum  amolitur,  et  eum  qui  damnum  jam 
»  factum,  infectum  facere  sludet;  quasi  vero  is  qui 
M  amisit  quod  suum  est,agat  de  lucro  captando,  cùm 
»  illud  recupcrare  studet  ^  aut  quasi  jurisconsultus, 


(r)  In  lis  otntiibiis  le  gibus ,  sola  lege  cùm  quis  excepta,  de 
€b  triiUàm  agilnr  qui  solida  legala  prcesUtit ,  quorum  quarlain 
ope  legis  J'alcidiœ  deiibare  potuissèt. 
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i>  quoties  de  damno  qncestio  est,  damnum  impendens 
»  à  damno  praeterito  separet. 

»  Quod  si  cui  Papiniaiii  verba  Cujacii  opinioni 
»  favere  videiilur  (  ait  enim  ,  jui  is  errorem  non  no- 
»  cere  in  damnis  amittendœ  rei  suce  ,  qnee  verba 
»  futurum  tempus  quodammodo  tacite  iticludere  vi- 
I»  dentui-,  non  eliam  prselerilutn  ,  is  légat  eamdem 
»  legem  in  Basil icis  ,  ubi  haec  eadcm  verba  sic  ver- 
5)  tuntur,/wm  ignorantia  in  damno  nemini  nocel 
))  suum  petere  volentl  ^  aut  ut  in  grceco  habetur  t< 
»  i$m  a.Tsa.nti^ra.i  propiium  repetet'e ;  haec  est  enim  ge- 
«  nuina  significatio  t«w  ara.trfiTui. 

»  Verùm  instat  Gujacius ,  et  negat  id  quod  jam 
»  alteri  per  errorem  solutiim  est,  meum  dici  posse, 
))  Jam  enim  alterius  factiim  estj  ergo,  cum  iliud 
»  repeto ,  non  meam,  sed  alienam  rem  repeto. 

»  Inanis  plané  subtiiilas ,  ut  facile  cuivis  atten- 
j)  denti  patet.  Ut  autem  accuradùs  dissolvatur  tota 
»  ista  cavillatio  ,  diligentiùs  investigandum  est,  quâ- 
3>  nam  juris  ratione  introducta  sit  condic'io  indebili; 
»  aut  quia  pecunia  indebita  ,  etiam  post  solutionem, 
«  remanet  solventis;  an  quia  eliamsi  juris  subtiiilate 
»  accipientis  facta  dicatur,  Gequitas  tamen  non  lerat 
»  quemquam  alienis  spoliis  dilescere  ,  et  cum  alterius 
î)   detrimento  fieri  locupleliorem. 

»  Si  prior  ratio  etiam  potior  habetnr,  valef  sanè  Cu- 
»  jacii  argum.entum  .  quis  enim  dubilal ,  summo  Jure, 
»  solutam,  quamvis  per  errorem  pecuniam  ,  statim 
>i  fieri  accipieniis?  Sed  si  hocita  est,  evanescet  pror- 
»  sus,  in  quocuraqne  casu,  condiclio  indebiti  ;  sive 
■»  enim  per  errorem facti,sive  per  ignorantiam  juris 
»  indebitura  solvitur,  ide^ai  juris  obtinet  j  nam  utro- 
M  bique  constat ,  rem  non  jam  meam ,  sed  aJienam 
»  videri.  Nec  longé  petenda  sunt  argumenta  quibus 
»  id  demonstretur  :  ipsum  enim  condictionis  nomen 
»  hoc  satis  per  se  ostendit.  Nemo  enim  rem  suam 
»  concidit ,  sed  vindicat  j  nec,  nisi  in  actione  furti , 
»  contingit ,  ut  dominus  condictione  utatur  ;  quod 
M  odio  furtum  receptum  est ,  quo  piuribus  actionibus 
»  tenerentur,  ut  ait  Justinianus  j  Insiit.  de  action,^ 
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i)  §.  i4-  Si  igilur  lioc  indisliiiclè  cujaslibet  indebili 
»  condiclioni  convenit ,  ut  rem  jam  allerius  faclani 
»  renctut  j  aut  al)()lentla  prorsùs  est  condictio  inde- 
;>  })ili  ,  ant  fatcndum  est  cam  non  reclè  denegari  ei 
:»  qui  iii  jure  ei lavit ,  lioc  colore  scilicet ,  qnia  rem 
»   non  suam  sed  alienam  persequitur. 

w  Allcri  igitiir  senteiitiœ  inhœrendum  ,  et  dicendum 
»  polius  videlur  ,  hoc  uno  principio  liane  actionein 
»  contineri,  quod  naturâ  œquum  non  sit,  rem  alterius 
»  apud  alterum  sine  causa  deprehendi  :  quœ  ratio  cùm 
»  ex  requo  suffragetur  et  ei  qui  in  facto,  et  ei  qui  in 
»  jure  erravitj  cur  alleri  denegetur  condictio,  alieri 
))  concedatur,  explicari  facile  non  potesl.  Certè  Cu- 
»  jacius  non  explicat  ,  dùm  subtiliter  contendit , 
»  ])ecimiam  solutam  non  jam  solventis  esse,  sed  ac- 
»   cipientis. 

»  Quod  autem  subjicit  ideô ,  erranti  in  jure  con- 
ï)  diclionem  non  dari,  quia  lucrum  captât,  qui  rem 
»  alienam  persequitur,  id,vereor  ne  non  satis  probari 
»  possit  iis ,  qui  tcquum  et  bonum  potiùs  quàm  sub- 
»   tililatem  juris  seclanlur. 

»  Quamvis  enim  subtili  quâdam  ratione  dici  possit, 
»  eum  ,  qui  rem  ,  quam  amisit ,  repetit ,  lucrum  cap- 
»  tare,  tamen  rêvera  damnum  quod  patilur,  tan- 
»  tummodo  resarcire  cnpit  ;  id  agit,  ne  perdiderit , 
»  non  ut  lucretur  :  quid  autem  interesl  ,  si  solam 
»  fequitatem  spectes  inter  damnum  futurum  et  dam- 
»  nnm  prceteritum  ,  ut ,  qui  damno  jam  prseterito 
»  medetur,  lucrum  facere,  qui  \er6  damnum  non- 
»  dùm  faclum  amolitur ,  damnum  tantùm  vitare 
»  dicendus  sit?  uterque  nihil  acquirit,  ulerque  non 
))  iit  îocupletior  j  liic  ne  amittat,  laborat,  bic  ne  ami- 
î)  serit ,  hic  quod  sine  causa  amissurus  erat ,  damno 
»  jam  impendente  servat  ^  hic,  quod  sine  causa  ami- 
»  sil,  damno  jam  inflicto,  récupérât  :  uterque  eodem 
))  legum  oracuio  se  tuetur  ,  nimirum  ,  in  damnis 
»  neinini  juris  ignoiantiam  nocere. 

»  Seusit  hoc  eliam  ipse  Cujacius,  qui  hujusce  dis- 
»  tinciionis  auclor  ideui  ac  subversor  ^merilo  dici 
»  pot  est. 
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»  Ciim  enim  agitur  de  muliere,  quœ,  ignara  jnris, 
»  et  nesciens  dotis  causam  esse  prœcipuam  ,  anli- 
))  quioribus  creditoribus  satisfieri  perniiserit,  Cuja- 
»  ciiis  al)  eadem  leg.  8  de  Jur.  et  fact.  ign.  apcrtô 
))  ingemièque  fatetiir  ,  al?  eis  crediîoribiis  malierem  , 
»  dotem  suam  vevocalavam ,  ne  in  damno  amUtendœ 
%  dotis  suœ  error  ei  noceat. 

»   At  ibi  constat  : 

»  i.*'  Agi  de  damno  pri^eterito  ;  id  ex  ipsis  Cujacii 
»  verbis  lucc  clariùs  apparet. 

»  2.^  In  hue  parle  inter  viros  et  fœminas  imllum 
»  esse  discrimen  :  nam  jiiris  error  nec  f'œminis  iii 
M  compendiis  prodest,  nec  maribus  in  damnis  nocet. 

»  Ergo  rcclè  ,  vel  Cujacio  ipso  judice ,  ex  hoc 
M   exemplo  coliigitur, 

))  i.°  Eum  qui  damnum  sine  causa  acceptiim  re- 
))  sarcire  studet ,  lucriim  facere  non  videri  :  nam  ,  si 
»  reverà  lucrum  caplaret,  muberi  dotem  suam  repc- 
»   tenti  non  succureretur,  ne  error  juris  ei  prodcsset  j 

»  2."  Frustra  igitur  bic  iiiler  damna  lulura  et 
»  damna  prœterila  disliugui  ,  ciim  Cujacius  ipse 
>)  agnoscat  mulieri  damnum  non  metuenti  ^  sed  jam 
))  expertas,  dari  actionem  revocatoriam. 

»  Et  certè  satis  apparet  nunquaraCujaGium  hancce 
»  distinctionem  inter  damna  i'utura  et  damna  pra- 
))  teriia  excogitaturum  fuisse  ,  nisi  legis  cuni  qiiis 
»  prœfaclam  decisionem  reformidasset.  Cùm  enim 
»  hœc  lex  apertè  diceret ,  indebitum  per  errorem 
»  juris  solutum  non  repeli  ,  Papinianus  autem  ex 
))  altéra  parte  responderet,  juris  errorem  nemini  \n 
))  damnis  nocere  ,  prima  autem  facie  videretur  , 
»  eum  ,  qui  indebitum  solvit ,  reverà  damnum  fa- 
))  cere,  adeoque  errore  juris  non  gravari,  haud  aliter 
»  sese  ab  hoc  lubrico  et  difticili  passu  expedire  posse 
))  Cujacius  arbitratus  est,  quàm  si  diceret,  reclamante 
)>  ipsâ  nalurae  œquitate,  eum  qui  damnum  resarcire 
»  studet  lucrum  captare. 

»  En  totius  distinctionis  commenlitiœ  originem  , 
»  (juam  ipse  Cujacius  vix  ac  ne  vix  quideai  cunslan- 
M  ter  tenait. 
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»  Idem  enim  qui  banc  dislinctionem  rxcogitavit 
)i  ad  leges  7  et  8,  ff.  ^e  jur.  et  fact.  ignor.  idem 
»  ad  legem  Q&  de  condict.  indeliti ,  naturœ  îiequilale 
»  qnasi  victus  faletur  ,  eum  qui  id  quod  natuia  non 
))  debuit  ,  solvit ,  repetere  solutum  posse  ,  etiamsi 
»  ipso  jure  debuil  ;  qui  tutus  eâ  exceptione  (  quae 
»  tollit  naturalem  oh\\^».l\OïiQn\)^  per  errorem  solvit  y 
»   repetit  ;  quia  non  debuit  naturâ. 

»  Quin  eliam  multo  apertiùs  secum  ipse  pugnat  in 
»  eîidem  repetilione  ,  nempè  ad  legem  7,  ff.  de  jur.  et 
>)  fact,  ignor. 

»  Hujus  cnim  dispuiationis  iuilioj  rectè  distinguit 
»  ioler  delicta  in  quibus  juris  error  nocet  ,  et  alia 
»  negotia  ,  ubi ,  inquit  ,  nemini  nocet  ^  ut  si  indebi- 
»  fum  soh'ero  per  juris  igubrantiam  ,  non  ideb  mihi 
»  deneganda  est  condictio ,  puta,  si  id  nec  natura- 
»   Hier  nec  civiliter  dibui. 

»  Et  tamen  ,  paulopost,  cùtn  semel  legem  cum 
»  ^««.ç  aspexit,  nielu  anhnomiae,  in  gravissimam  ipse 
y>  conlradictionem  incidit;  sic  enim  totam  fermé  dis- 
M  putationera  coiicludit  ». 

In  hâc  quœstione  de  condictione  indebiU  ^  inde- 
bilum  dicitur ,  quod  nullo  jure  debetur ,  id  est ,  in 
hoc  tantiim  indebili  génère  ,  valet  differentia  inter 
errorem  facli  et  errorem.  juris  :  puta ,  quod  nullo 
jure  debui  ,  nec  cïvifi ,  nec  naturali  ,  si  per  errorem 
facti  solvi ,  repelam  ;  si  ^  per  errorem  juris ,  non  re~ 
petam. 

«  Quis  igitur  legum  conciîiatorem  ^  secum  ipsum 
reconciliare  possit  ? 

M  2.°  Cujacii  distinctio  non  modo  legi  qiiam  in- 
i)  tcrpretatur  ,  répugnât.  ,  verùm  eliam  aliis  benè 
»  multis  legibus  :  paucas  Lie  subjicere  libct. 

))  Et  primo  quidem,  omnes,  quotquot  de  condic- 
Y)  tione  sine  causa  loquuntur,  leges  Cujacii  distinc- 
))  tioni  adversantur,  donec  probatum  fuerit  errorem 
»  juris  justse  et  legitimae  causse  instar  haberi. 

»  Deindè  afferri  possunt  eliam  suprà  laudatae  leges 
»  quibus  exponunlur  indebiti  condictionis  principia , 
»  et  in  quibus  sœpè  notatur  idcirco  hauc  actionem 
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»  ex  aequo  et  bono  fuisse  introtluclam  ,  ut  qnod  al- 
»  terlus  apud  allerum  siae  causji  depreheuderet  id 
»  revocaret. 

»  Sed  ut  aperliùs  aliquld  proferalnr,  imprimis  no- 
»  tand.TC  suut  lege  ^6  ,  fF.  de  fur.  dot. ,  lex  64 ,  fF. 
V  de  condict.  iadeb.  et  lex  29 ,  §•  5 ,  fi',  de  man- 
»  dalis. 

»  lu  lege  46,  §.  '1 ,  de  jur.  dot.^  haec  Y-^-rba  haben- 
»  \.\x\^ .,  patep  eiiainsi  falsb  existinians  se  filiœ  debi^ 
»  torem  esse  ^  dotem  promis isset  ^  obligabiliir. 

»>  Hic,  ipse  Gujacius  notât ,  et  rectè  quidem  ,  agi 
î>  de  filiâ  in  potestale  pat  ris  constitutà  :  aliàs  enim 
»  non  rectè  atïïrmaret  Julianus,  dotem  deberi;  cùoi 
))  idcircô  tautùm  obligetur  in  hâc  specie  errans  pater, 
»  quia  ualurâ  dotis  débiter  est,  et  pietatis  cau^â  suf- 
»  licit ,  ut  quamvis  errans  ,  doti  tamen  obligetur  :  at 
»  cessaret  hœc  ratio  in  filià  emancipatâ  ;  ergo  omniuO 
»  tenenduna  est,  de  fdiâfainilias  specieni  esse  in  dicta 
M   lege. 

»  Sed  si  hoc  serael  admittimus,  jàm  profectà  Gon- 
»  sequens  est  ut  etiam  fateamur  hic  agi  de  errore 
3J  juris  jcam  enim  inter  patrcm  et  fiiiam  in  potestate 
»  constitutam  nulla  obîigalio  ,  nulla  actio  stare  pos- 
»  sit,  non  potuit  paler  ,  qui  se  exisîimabat  filiœ  debi- 
»  torem  esse,  nisi  in  jure  errare  :  quamvis  enim 
«  factum  ctiam  dubium  esset,  tamen  ex  jure  tota 
«  res  pcndebal;  debebat  enim  pater  et  factum  ipsum 
»  cogiioscere,  et  eliamsi  de  facto  sibi  certus  videretur, 
i)  debebat  non  ignorare  ,  obligationem  quœ  de  facto 
i)  in  ter  paLrem  et  fiiiam  inita  fuerat  ,  jure  irrilam 
«  esse  j  ergo  sive  error  facti  admixtus  fuerit ,  sive 
»  non,  parùm  refcrt,  cùm  semper  utroque  casu  res 
»  in  errorem  juris  recidat. 

»  Nec  est  quod  cuiquam  videatur  fingi  posse  pa- 
5)  trem  filiae  debitorem  fuisse ,  salvo  patrise  potestatis 
»  jure  ,  puta  ,  quia  bona  adventitia  possideret  :  nam 
))  Juliaui  tempore,  qui  hujus  legis  auctor  est,  pecuiii 
»  adventitii  nomen  in  jure  civiii  penitùsigoorabatur, 
»  et,  ut vcrbis  Justiniani  utar  in%i.  instit.  quib. alien. 
i>  licel  vel  non ,  olim  quidquid  adfiUos  pervenerat, 
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))  i'xcpplia  videlicet  castrensibus  pecuUis ,  hoc  pa^^ 
»  refiiiOus  suis  acquirebanl  sii>e  ullâ  distinctione  , 
»   et  iioc  if  a  pareiiLum  fiebat  ;  ut  etiani  esset  ei  li- 

»   cenlia .  aliijilio  vel  exlraneo ydonare 

M  veL  vendeve  vel  cjuocuiiKjue  modo  voluerantj  a])pli- 
»  cure.  Prinius  euini  Goiisiaiiliiius  bona  materna 
î)  excedil ,  (|uoriim  usuinlrucUmi  dunîaxat  patribus- 
i)  fami:iâ  ,  acrjuiri  jiissit,  etc.  Alia  deindè  sequenles 
ij  impcialores  addideie  ^  ciuse  hic  rccenscre  longum 
»  essel.  Constat  certè,  ante  Constantinum,  soluni  cas- 
»  trensc  peculium  à  patriâ  pcitcstale  cxeujptum  fuisse  : 
»  caslrcnse  aulem  pccLdium  in  ûiiarufamilias  cadere 
»  non  potest. 

w  IgitiiT  ut  ad  rem  redeamus,  agitur  in  dicta  lege 
))  de  iiliâiamilias;  ergo  pater  erroie  juris  laboravit. 
»  Qjânam  igitur  ratione  obligatur  ?  An  quia  erravit 
»  iji  jure?  minime;  sed  quia  iiaturale  dcbitiim  per- 
»  solvil  :  hsec  est  enim  vera  legis  ratio ,  quam  ipse 
3)  Cujacius  amplcclitiir,  qi:œque  vel  ex  ipsà  ru])ricâ 
:»  sub  qua  iex  collocaLa  est  coiligitur,  vel  eo  potissi- 
»  mùm  probatuv,  quod  si  idcirco  pater  obligationi 
»  remaneret  obnoxius,  qviia  sciiicet  in  jure  erravit, 
»  idem  e  iam  statuendum  esset  in  pâtre  qui  fdiam 
»  emancipaverat  :  atqui  id  spécialiser  obtinet  in  pa- 
»  trefaniilias  ;  ergo  parutn  hic  ji uns  crror  attenditur, 
))  nec  idcirco  paier  obligatur  ,  quia  erravit ,  sed  quia 
«   na'uia  dcbuit. 

»  Longé  iorlius,  in  re  penè  simili,  argnmenlum 
»  duci  polest  ex  lege  G4  ff-   de  cond.  indebit. 

»   Verba  Icgis  sunt  : 

»  Si  (juod  dominus  servo  dehiiit^  manumisso  solvit , 
»  qitamvis  existimans  ei  se  aliquâ  teneri  actione,  ta- 
j)  men  repetere  non  polerit ,  quia  naturale  agnovU 
M  debitum:  ut  enim  libevtas  naturali  jure  conlinetur ^ 
M  et  dominatio  ex  gentium  jure  introducta  est  ^  ita 
»  debiti  vel  non  debiti  ratio  in  condictione  natu- 
»   r aliter  intelligendu  est. 

i>  Egregia  certè  Iex ^  et  quae  omnem  omnino  hu- 
i)  jusce  quseslionis  ambiguilatem  resolvere  videtur. 

»  In  eâ  manifeslum  juris  errorem  versari  ncinini 
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»  dubium  esse  polesl.  Exislimabat  enim  dominus  se 
»  aliquâ  actione  scrvo  tcneri,  quae  oplnio  _,  el  soluta3 , 
»  et  crassse  ,  el  supinse  igiioraiilise  prolaîa  ab  ipsis 
»  legibus  nomina,  procul  dubio  mcrclui-.  An  eam 
«  lamen  Tryphoninus  legis  auclor  domino  impiilat  ? 
»  nequaquam;  non  enim  idcirco  cessarecondicUoneni 
»  pronuntiat  quia  dominus  in  jure  erravit ,  et  quia 
»  non  stultis  solet  succurri ,  sed  eirantibus  ;  sed  ideo 
»  tanlùai ,  t^uia  dominus  naturale  agnovit  debitum. 

))  Ergo  à  contrario  sensu  licet  concludere,  si  na- 
»  tura  debitum  non  esset  ,  si  nullo  jure  leneretur 
))   dominus ,  solutum  repelere  potuisse. 

»  Quis  enim  in  animam  inducere  possit,  tam  aper- 
»  tam ,  tam  expeditamdecidendi  rationem  Tryphoni- 
»  num  prœtermisisse  ,  si  reverà  conslaret,  indebitum 
»  cujuscumque  tandem  generis  sit ,  semel  per  erro- 
)»  rem  juris  solutum,  repeti  non  posse  ? 

»  Cseterùm  non  modo  propositam  qusestionem 
»  solvit  jurisconsultus,  sed  novam  quamdani  et  gène- 
))  ralcm  juris  regiijam  demonslrat,  cujus  ope,  omnes 
»  quse  in  hàc  materià  exoriri  possunt ,  quegstiones 
»  facile  decidi  possint. 

))  Haec  autem  reg  da  elegantissimâ  comparatione 
»  explicatur  ;  libertas  ^  inquit,  naturali  jure  conti- 
»  netui'j  hoc  est  omnes  homines  nalurâ  sunt  liberi  ; 
»  omnes  igitur  naturali  obligationis  vinculo  teneri 
»  posse  dicendum  est  ;  contravero  servitus  ,  sive 
»  dominatio  ex  jure  gentium  inlroducla  est  ;  quo 
»  solo  jure,  commercio  cum  servis  interdictum  est, 
))  adeo  ut  nec  aliis  obligentur,  nec  alios  sibi  obligarc 
»  possint  :  duplex  ergo  obiigalionum  genus  distingui 
«  potest;  aiiae  sunt  merè  nalurales,  aiiee  juris  gen- 
»  lium  ,  aut  juris  civiiis  j  harum  servi  incapaces,  iila- 
»  rum  non  item;  sed  eo  exemplo  quœri  potest,  an 
»  paritcr  indebiti  nomen  duplici  sensu  accipi  possit , 
»  nimi?ùm  naturaliter  et  civililer,  et  hoc  eliam  sup- 
»  ponit  Tryphoninus  :  quibus  omnibus  expensis,  tan- 
»  dera  generaliter  définit ,  indebiti  nomen ,  quolies 
»  de  bac  condiclione  agitur,  naturaliter  intelligendum 
«  esse.  Debili  vel  non  debili  ratio  in  condicttoiie 
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»  nataraUter  intelUgenda  est.  Porro  ex  hoc  sequitur  ^ 
»  quotl  ini'.io  legis  jurisconsultus  responderat ,  nempè, 
«  totics  cessare  pecunise  solulge  repelitionem,  quoties 
»  siibest  naturalis  obligation  loties  aulem  locum  cssc 
»  repetilioni,  quoties  nulla  subsil  ne  naturalis  qui- 
M  dem  obligatio,  idque  rejectâ  omni  subtilitate  juris  : 
))  nomina  enim  bic ,  non  civililer  ,  sed  natnraliter 
»  inlelligiintur  ;  et  quoties  de  indcbito  simpliciter 
»  loquuntur  jurisconsulti,  illud  indebili  genus  intel- 
»  ligendLim  est,  quod  nec  natnraliter  debetur  :  vide- 
»  licet  cùm  illnd  repeli  posse  afïïrmant,  quia  tune 
))  condictio  locum  babet  :  cùm  vero  negant,  saepiùs 
»  indebiti  nomen  pro  eo  accipitur,  quod  jure  civili 
»  tantiini  non  eliam  naturâ  indebitum  est ,  ut  infrà 
»  pluribus  dicetur. 

)>  Haud  absimile  argumenlum  etiam  prsebet,  lex  4o 
î)  de  cond.  indebiti  ,  quas  jàm  suprà  exposita  est  ; 
V  ab  bac  enini  exulat  omnis  distinctio  juris  et  facti; 
«  et  condictio  ex  eo  solum  pendere  dicitur_,  an  qui 
»  solvit  naturâ  debuerit ,  necne. 

»  Tertium  argumentum  praebet  lex  29,  J  l  et  5  y 
«  Jf.   mandati. 

))  In  §  I.  quœritur  an  fidejussor  ,  qui  ignorabat 
TU  se  iuutiliter  obligatum,  babeat  mandati  actionem 
»  adversùs  principalem  reum,  et  dislinguit  juriscon- 
y^  sultus  ,  si  quidem  factum  ignoravit ,  recipi  igno- 
M  rantia  ejus  potest ,  si  vero  jus ,  aliud  dici  débet  ; 
»  rectè  quidem;  nam  absurdum  foret  errore  juris 
«  acquiri  actionem  adversùs  reum^  qui  bujus  erroris 
»  ignarus,  huic  locum  dare  non  potuit. 

»  Verùm  in  §  5.  cùm  varias  species  et  initio  legis 
n  et  sequentibus  §§.  proposuisset  jurisconsultus  _,  cas 
»  omnes  generaliter  complecti  videtur^ut  quod  om- 
»  nibus  casibus  ex  ïequo  convenit,  simul  expiicet; 
»  sic  enim   loquitur  : 

»  In  omnibus  autem  visionibus ,  seu  quEestionibus 
«  quce  propositaesunt, ubl  credilor  vel  non  numeratam 
»  pecLiniam  accepit,  vel  numeratam  iterum  accepit;, 

(0  Vide  Slip.,  p.  477. 
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n  repetilio  conira  eum  compelit,  nisi  ex  condemna- 
»  tione  fiierit  ei  pccunia  soluta  :  tune  enim,  propter 
H  aucLoritatem  rei  judicatae,  repelitio  quideni  cessât, 
»  ipse  autem  stellionatûs  crimiiie  propter  snam  cal- 
»  lidilalem  plectitur. 

»  Ergo ,  infert  glossa  ,  cnm  inter  alias  visiones 
))  quae  prsecedunt,  fidejussoris  in  jure  errantis  species 
»  proposita  fiierit,  mcrilo  staluendiim  est,  quod  sine 
»  causa  solutum  esL ,  eliam  ab  eo  qui  in  jure  erravit, 
)>  repeti  posse  ,  etiamsi  fidejussor  aclionem  mandat! 
»  adversùs  rcum  non  acquirat. 

»  Hoc  tamen  argumentiim  leTius  efficitur  duabus 
»  potissimùm  ralionibus. 

))  i."  Quidem,  licet  jurisconsuUi  verba  omnino 
))  generalia  esse  vidcantur,  et  omnibus  quse  jam  dixit 
»  sequaliter  congruere,  tamen ,  bsec  ,  ut  ita  dicani, 
î)  verborum  generalitas,  sequenlibus  verbis  restringi 
»  videtur.  Non  enim  simpliciter  tanliim  pronnntiat 
»  in  omnibus  visionibus  ,  etc.  sed  slatim  subjicit, 
»  sive  créditer  non  numeratam  pecuniam  accepit , 
«  sive  bis  accepit,  quse  cerlè  verba  prioribus  quo- 
n  dammodo  derogare  videntur,  et  ila  responsum 
»  Ulpiani  limitare  ,  ut  non  ullià  duplicem  bunc 
>)  casum  protraha!ur,  alterura  sciiicet,  cùm  (  reditor 
»  pecuniam  non  numeratam  accipit,  alterum  vero 
»  cùm  numeratam  bis  accipit. 

>)  2.^  HtCc  verba  quibus  potissimùm  innititur  glosssp. 
»  interpretatio  ,  absunt  à  basiiicis  ;  at  si  tanti  pon- 
»  deris  visa  fuissent,  quanti  ca  œstimat  giossa,  nua- 
»  quara  basilicon  conditores  ea  detrahere  voluisse 
»  utcumque  colligi  polest. 

»  Quidquid  sil,  certè  Cujacius  ad  d.  l.ff-  de  jur. 
))  etjact.  ignor.  glossse  interpreîAtionem  damnât. 

5)  3.°  Cujacii  interpretatio  ipsi  eliam  œquitati 
»  repugnare  videtur  :  quod  quoniara  suprà  pluribus 
»  locis,  dùm  aliud  ageremus  demonstratum  est,  hic 
)>  fusiùs  explicari  otiosum  foret. 

n  4.°  Denique  omnibus  fermé  juris  interprelibus , 
n  qui   glossam  hâc  ia  parte  secuti  sunt,  adversatur 
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»  Cujacius ,  saltem  si  liane  unicam  quœstionem  ins- 
))  picimus,  in  quâ  id  agitur,  ulrùm  indcbitiim  eliam 
»  naturaliler ,  per  errorem  juris  solulum  repeti  possil, 
»  nec  ne. 

»  El  liœc  qnidem  sunt  quœ  Cujacianœ  dislinctioni 
yt  opponi  possiint  argumenta  j  sed  qui  bœc  ,  si  palàm 
»  et  apeitè  lex  penè  conceptis  verbis  definiat,  nuUà 
»  adhibitâ  distinclione,  nullo  easu  exceplo,  eum, 
«  gui  JUS  ignorans  indehitam  pecuniam  solverit , 
»  condiclione  non  uli?  lex  Cum  quis  lo.  C.  de  fur. 
»  elfact.  ignor.   ». 

K  Friîslrà  igitur  doclores ,  frustra  œquitas  ,  frustra 
»  pugnantes  legum  sententise ,  frustra  ipsa  Papiniani 
«  régula  Cujacio  opponitur,  cùm  ipse  se  clarâ  etevi- 
»   denti  legis  decisione  tueatur. 

»  Ergo  aut  Cujacio  adliœrendum ,  aut  evertenda 
»  est  legis  biijusee  auctoritas,  aut  certè  commodior 
»  ei  interpretatjo  subjici  débet  ,  ut  ejus  acerbitas 
»  leniore  quodam  sequitatis  temperameato  mitigari 
»   possit. 

»  Yidit  lioc  Joann.  Roberlus,  sentent,  fur.  lih.. 
»  I."  cap.  6  et  seq.  bujusque  dissidii  placandi 
5'  reclam  viam  inire  cœpit,  dùm  banc  dislinctioneni 
>J  proponit  : 

»  Âut  simpliciter  furis  ignorantiam  spectamus  il- 
>i  liusque  causani  omni  œquitatis  auxÙio  et  favore 
>i  deslitulam  difudicamus  y  et  tune  efus  prœtextu 
»  repetitionem  dari  nunquam  existimabimus  :  neque 
>^  enim  summo  jure  fevendus  est  qui  se  legura  iguo- 
»  rantia  lapsum  allegat. 

w  j4utverb  ipsam  naturce  œquitatem  inspicimus , 
»  quâ  sciUcet  tota  condlctio  indehitl  continetur ,  et 
»  tune  y  repetitionem  pecuniœ  natur aliter  indehitœ , 
»  quanwis  errore  furis  solutœ ,  dari  agnoscimus  , 
»  non  hujusce  ignoranliœ  prœtextu  aut  excusatione, 
))  nec  quia  cuiquam  prodesse  debeat ,  sed  sequi  et 
»  boni  contemplatione  3  cùm  naturâ  iniquum  sit , 
))  allerum  alterius  jacturâ  sine  causa  locupletiorera 
»  fierij  quo  fit,  ut  illi  injuriae  obsislens  condictio^ 
))  naturalis  à  jurisconsultis  dicatur. 
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M  Qiiod  si  hœc  distinclio  probetur,  jàm  proclivis 
»  erit  legis  oppositse  solulio.  i 

»  Vel  enim  dicendum  est,  in  eâ  lege  agi  de  eo 
»  quod  summojure  obtinet,  soloerrore  jurlsinspecto, 
M  non  etiani  ex  sequitate ,  et  servatfi  Jaris  régula  ,  qu3e 
»  id  quod  noslrum  est  ad  alterum  transt'erri  sine 
M  nostro  consensu  aut  delicto  prohibet. 

»  Vel  indebiti  nomcn  per  se  œquivocum  aut  am- 
)î  biguum,  ut  apud  omnes  constat,  de  eo  indcbilo 
»  in  dicla  lege  esse  intelligendura  quod  naturaliter 
w  quidem  debetur ,  cseterùm  jure  civili  peti  non 
«  polest  ;  hoc  enim  si  per  erroreni  jui  is  solutum  fuerit^ 
»  non  repetitur ,  tùm  quia  semper  causa  solutioni 
»  subcst,  quse  coudiclioni  obstat,  tùm  quia  debitor 
»   solvendo  natuiale  debilum  videtur  agnovisse. 

))  Sed  huic  ultimœ  interpretationi  opponi  potest, 
»  quod  si  res  ilà  se  haberet,  indebiti  nomen  duplici 
»  sensu,  eoque  plané  diverse  in  eâdem  lege  sunicre- 
))  tur  :  in  prima  enim  parte  legis  pro  eo  indebito 
»  acciperelur,  quod  nalurâ  non  jure  debetur,  at  in 
M  secundà  parle,  ubi  dicitur,  per  ignorantiam  facti 
))  tantîim  ,  indebiti  sohiti  repetitionem  competere  • 
))  eadem  indebiti  vox ,  illud  indebiti  genus  designa- 
«  ret,  quod  ne  naturâ  quidem  debetur;  nam  ,  si 
»  natura  deberetur ,  vix  est  ut  stare  possit,  quod  in 
))  illâ  lege  respondent  imperatores,  per  ignorantiam 
))  facti  solutum  repeti  posse  :  sive  enim  in  facto ,  sive 
«  in  jure  errans  debitum  naturale  agnovi,  cessare  con- 
»   dictionem  juris  esse  explorali  videtur. 

»  Si  igitur  secunda  bsec  solutio  minus  arrideat, 
M  tertia  erit  adhibenda  ,  et  libéré  fatendum  erit,  non 
M  prccfacté  banc  legem  accipiendam  esse,  quasi  omne 
»  omnino  indebiti  genus  in  eâ  excutere  voluerint  im- 
»  peratores  (neque  enim  de  indebito  agebatur,  saltem 
))  directe) )  sed  generalem  juris  regulam  circà  errorem 
»  facti  et  juris  proponere  voluisse  Dioclenianum  et 
»  Maximianum  ;  nimirùm  indebitum  solutum  repeti 
»  si  per  errorem  facti  solutum  sit;  secùs ,  si  per 
M  errorem  juris  j  quodnam  vero  indebiti  genus  in  eâ 
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»  régula  contineretur ,  id  indefîiiitum,  cùm  de  eo 
»  quaestio  non  esset,  reliquisse. 

M  At,  iatjuies  ,  qucCiiam  remanebit  distinctio  in 
»  condictione  indebiti,  inier  errorem  juris  et  erroreni 
j>  facti,  ut  merilo  dici  possit  cuui  imperatoribus,  so 
»  Inlum  per  enorem  juris  non  repeli,  solatum  vero 
••>  per  errorem  facti  condici  posse. 

»  Nam  aul  res  vel  pecuuia  dcbebatur  naturaliteFj 
n  aut  non  debebatur,  ne  naturaliter  quidem;  si  na- 
3)  turâ  debitura  erat ,  frustra  distinguilur  inter  erro- 
»  rem  facti  et  errorem  juris;  ulroque  enim  casu 
rt  cessare  débet  repetilio;  quod  si  ne  naturale  qui- 
î>  de  m  fuit  debitum,  utroque  casu  débet  admitticon- 
»  dictio. 

«  Ut  buic  qusestioni  fiât  satis ,  antè  omnia  fatendum 
»  est,  si  rêvera  constaret^  debitum  naturale  nulle 
3>  casu  semel  solutum  repeti  posse,  inutilem  prorsùs 
»  et  supervacaneani  juris  et  facti  distinctionem  futu- 
»  ram  esse,  saltem  in  condictione  indebiti. 

»  Vcrùm  longé  aliter  se  resbabet;  sœpiùs  enim  in 
»  jure  boc  evenit,  ut  etiam  id  quod  naturaliter  de- 
»  betiir,  solulum  condici  possit. 

»  Duo  bic  bujusce  rei  exempla  adnotasse  suffîciet. 

»  Primum  est  in  lege  Falcidiâ  :  quâ  naturalis 
?)  debiti  retentionem  ipso  jure  introduci  merito  notât 
»  Robe) tus  dicto  loc.  cap.  7.*^  ergo  si  bceres  intégra 
M  semel  et  solida  legata  proestiterit ,  repetitioni  nullus 
))  jam  locus  superesset,  si  debitum  naturale  nunquam 
»  revocari  posset,  cùm  semel  solutum  est;  id  tamen 
»  negat.  L.  error  9.  Cod.  ad  legem  Falcid.  falsum 
j>  est  igitur,  quod  supponitur,  solam  distinctionem 
»  naturalis  et  civilis  debiti  in  bâe  qusestione  locum 
3)  sibi  vindicare  :  imo  contrarium  satis  apparet;  bic 
3)  enim  ,  licet  debitum  naturale  antè  oculos  versetur  ; 
»  tamen  aliquid  pveetereà  requirimus,  ut  sciri  possit 
3)  an  condictioni  locus  sit,  vel  non  :  quid  autem  illud 
»  est  quod  desideramus,  nisi  famosa  ilia  juris  et  facti 
3)  distinctio,  cujus  ope  decidit  Gordianus  imperator. 
»  an  hseres  repetere  possit  quod  ultra  dodrantem  bo- 
)>  norum   legatariis  persolvit  :  sic  enim  ait  in  lege 
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>»  error.  ad  legem  Falcid.  errorfacti,  (juartâ  ex  causa 
»  Jideiconunissi  non  relentâ  repetitionem  non  impe- 
»  dit:  isautem  cjul  sciens  seposse  retinere,  universum 
M  restituit,  condictionem  non  habet;  cjui  etiani ,  si  jus 
»   ignoraverit ,  cessât  repetitio. 

I)  Ergo  juris  el  facli  disLinctio  non  est  cur  cuiquam 
î)   otiosa  esse  videat.ur. 

»  lllud  eliam  ad  liane  legem  obiter  nolare  conve- 
»  nit,  ex  ea  magna  m  lucem  lege.  Ciun  Cjuis  de  jur.  et 
»  fact.  ignor.  afferri  possej  quid  enim  haec  lex  jaris 
»  nomine  désignât?  nenipè  legem  Falcidiam  ,  aliaquiu 
>»  id  genus  bénéficia,  ({uorum  auxilio,  qui  naturalitcr 
M  débet,  sese  jure  civili  tueri  polesl;  bac  autem  jus 
»  si  ignoraverit  debitor ,  euni  repetere  non  posse 
»  iniquum  videri  non  potest ,  cùm  natui'a  semper 
M  debitor  reraaneat;  ergo  pariter  cùm  lege  Cum  quis, 
»  de  jur.  et  fact.  ign.  eodem  juris  nomine  ulitur, 
M  illuc  profecto  jus  intelligendum  est  ,  quo  jure  , 
a  exceptionis  aut  retentionis  beneficium  debitori  con- 
»  ceditur  ,  quodque  adeo  obligatiouein  iialuralem 
»  semper  praesupponit. 

»  Secundum  cxemplum  repetiti  potest  ex  lege  qui 
»  exceptioneni  4o.  fF.  de  cond.  indeb.  ubi  quaeritur 
»  an  debitor  qui  exceptionem  perpeluam  liabet ,  so- 
»  lutum  per  errorem  repetere  possit;  et  distinguit 
»  jurisconsultus  an  exceplio  inlroducta  sit  in  favorem 
M  ejus  qui  débet,  an  in  odium  ejus  cui  debetur  j 
»  ï.*^  casu  locum  liabet  coiidiclio;  i.^  casu  non  item, 
»  at  ibi  naturalis  et  civiiis  debiti  nulia  distinctio^  imo 
Y^  hœc  distinctio  prorsns  damnatur  :  nam  si  hoc  dun- 
»  taxât  quaereretur  ,  utrùm  debitura  naturale  subsit, 
«  necne  ,  indistincte  rcspondendum  foret ,  cessare 
»  condictionem  j  sive  enim  exceptio  in  gratiam  debi- 
T»  toris ,  sive  in  odium  creditoris  introducta  sit ,  certè, 
'»  «troque  casu,  naturale  debitum  manet, 'quando- 
»  quidem  exceptione  opus  estj  ergo  prsedicta  dis- 
»  tinclio  naturalis  et  civiiis  debili  non  sufficit,  cùm 
->i  sœpiùs  aliarum  distinctionum  ope ,  debitum  natu- 
»  raie ,  licet  solutum ,  repeti  possit. 

»  Sed  ex  hi»  omnibus   manifesto  etiam  sequitur^ 
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j>  quod  suprà  secundœ  solutioni  legis  Ciim  quis,  ad- 
»  >ersari  videbalur,  faciiliiuè  posse  dissolvi. 

M  Diximusenim  i."  indebiti  nomen  de  eo  indebilo 
»  esse  iiilelligendum  quod  iiaturaliter  non  civiliter 
M  dcbetur-  deinde  vero,  banc  soKilionem,  sive  inler- 
j>  prclalionem  dicere  mavis,  dubiam  videri  posse,  eâ 
j)  scilicet  ralionc,  quod  si  ila  esset,  indebiti  nomen 
:»  in  eâdcm  lege  diverse  plané  sensu  sumcrclur  j  cùm 
M  enini  in  secundâ  parle  legis  decidatur  illud  dun- 
5)  taxât  indebilum,  quod  pcr  errorem  facti  solutum 
i>  est,  rcpcli  posse,  ibi  cerlè  indebiti  nomen  de  eo 
j)  quod  naluraliler  debetur  intelligi  non  posse  videtur; 
3)  nam  illud  indebitnm  eiiamsi  in  facto  errans 
»  debitor  soiverit,  condicere  non  potcst.  Ergo  ,  in- 
:»  debiti  nomen  in  prima  legis  parle,  de  indebilo 
i>  civiliter  tantùm,  in  secundâ  vero,  de  indebilo 
j)   etiam  naturaliler  inteliigeretur. 

M  Verùm  banc  conclusionem  falso  omnino  principio 
»  innili  jam  salis  apparet;  supponit  enim  indebilum 
»  civiliter  sed  naluraliler  debitum  nunqnam  repeti  ; 
3>  quod  pluribus  modis  falsum  et  iniquum  esse  suprà 
»  demonstravimus;  sed  si  hoc  semel  admitlimus ,  jàm 
jj  indebiti  nomen  eodem  p!anè  sensu  in  lege  chm  quis 
>y  usurpabilur.  lia  ut  sensus  sit,  quod  naturâ  debetur, 
»  si  per  errorem  juris  solutum  fuerit,  non  condici, 
j)  secus  si  per  errorem  lacti,  cujus  decisionis  egregium 
a  exemplimi  prœbet,  suprà  jàm  laudata  lex  error 
»   Cad.  ad  legem  Falcid. 

«  Ergo  nihil  obstat  quominus  triplex  legis  cùm 
»   (juis ,  solutio  superiùs  allata  slare  possit. 

»  Slare  autem  debere,  tribus  potissimum  ralio- 
«  nibus  prpeler  ea  quœ  jam  supra  disputala  sunl,  ad- 
»   ducor  ut  credam. 

ij  Prima  deducitur  ex  rubricu  ipsà ,  sub  quà  lex 
>i  cuni  quis  ppsila  est,  nimirùm  sub  titido  de  jure  et 
»  fact.  ign.  in  quo  nulia  de  indebito  qusestio  est  ;  nec 
>>  id  agitur,  ut  varise  bujusce  voeis  interpretationes 
}i  exponantur,  aut  ut  definiatur,  quibus  casibus  ces- 
j>  set,  quibus  vero  locum  babeat  indebiti  condictio  ; 
ii  sed    iUud  tanlùra  ul    dislinguatur    inler  errorem 
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»  juris  et  errorem  facli;  porio  ccrlum  est  prœler  alla 
»  in  qiiibus  diffcrunt  j  hocmaximè  eminere  discrimen, 
5>  quod generaliler  loquendo;,  etabstraclè , lUita  dicaiii, 
«  ab  ornai  indebili  specie,  crror  facd  non  noceat  in 
M  condiclione,  error  vero  juris  noceat.  Igilur  sen- 
»  tenUie  legis,  et  legisîatoris  intentioni  abundè  sa- 
5)  lisfactam  est,  cùni  legi  càm  qnis  ea  intcrprelat;o 
y  tribuitur ,  qiise  discrimen  erroris  in  jure ,  et  erroris 
w  in  facto ,  apertè  pîanèque  demonstrat  ;  (|Uod  vero 
»  lex  non  altigit ,  nimirum  qucenam  sint  indebili  spe- 
»  cies ,  id  intactum  rcHiiquit. 

M  Akera  aiitem  ratio  longé  firmiro.  Constat  enim  ex 
»  bis  quae  siiprà  diximns,  alleriitram  legem,  bue  est 
«  vel  legera  chm  cjuis ^  vel  leges  7.  et  8.  JF.  de  jar. 
M  etfact,  ignor.  interpretationc  imo  et  distinclioue 
M   indigere. 

»  Si  enim  lege  cîim  quis  prœfràctè  intelbgas,  quo- 
5j  modo  stare  poLerit  quod  ait  Papinianus,  iti  dd.  II. 
>)  7  et  8.  de  jure  et  foc.  ignor.  juris  errorem  nemini 
îj  in  daranis  nocere  ?  Igitur  eo  casu,  damni  futuri  et 
3)  damni  prœterili  distinetio  in  Papinianeis  responsis 
i)   ex  meute  Cujaeii  erit  suppleuda. 

M  Si  autem  Papiniani  verba  in  dictis  legibus  sim- 
»  pliciler  nuliâ<[ue  dislinclionc  adhibilâ ,  iuteliigas, 
w  absurda  plane  videbitur  Gordiani  sentenlia  in  lege 
3)  càmfjuis,  nisi  eam  ila  tempères,  ut  aut  summo 
»  jure  lùcum  habeat,  non  etiani  ex  œquilate,  aut  de 
M  eo  quod  naturâ  dcbetur  aeeipienda  sit,  aut  denique 
»  definitionem  quamdam  generaleni  contineat  à  quâ 
3)  mulli  casus  excipi  possint. 

»  Ergô  ,  quoniam  uecessariè  et  interpretatio  et  dis- 
»  tinctio  in  alterutrâ  icge  adbibenda  est,  illuc  nunc 
»  quœrendum  superest,  utra  tandem  interpretatio, 
»  utra  distinetio  eequior,  etjuslior  esse  videatur  :  an^ 
»  qiise  boc  uno  fundamento  nititur  ,  scilicet  eum,  qui 
»  suum  repetit ,  lucrura  captare  ,  et  ,  quod  apud 
»  omncs  perœqiic  liomines  damni  nomine  appellatur , 
«  id  solummodo  damnum  dici,  cùm  futuram  est,  et 
y  adbuc  eaveri  pot  est,  cùm  vero  semé]  nrieteriit,  nec 
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i)  jàm  ampliùs  caveri ,  sed  revocari  tanlùm  aut  resar- 

»  ciii  polest,  id  lucri   insîar  viderij   an,   inquam  , 

»  hccc  distinclio  potior  habenda  sit,  quse  plurimas 

»  loges ,  quee  œqiiitatem  ipsam  subvertit,  qusealleriim 

»  jubot  altorius  jaclura  sine  causa  lociipîetari ,  quse 

3)  denique  litulos.  (F.  et  cod.  de  condict.  sine  causa  , 

«  magnâ  ex  parte  abolel  et  antiquat. 

»  An  vero  illius  îoco  substituenda  sit  longé  favo- 
»  rabiîior  distinclio,  cui  naturalis  ratio ,  ciii  sequilas , 
M  cui  omnes  leges  lavent,  unâ  excepta  quse  ambigua 
»  potiùs  qnàm  contraria  merilo  dici  possit  :  an  de- 
1)  nique  amplectenda  sit  illa  distinclio  quse  niliil  sup- 
»  ponit,  nisi  quod  apud  oumes  constat,  nimirum. 
j)  sccpiiis  jurisconsullos  aliud  summo  jure,  aliud  ex 
3j  œquo  et  bono  obtinere;  plures  esse  indebiti  species  j 
«  sed  quantum  ad  erroremjuris  etfacti  pertinet,  illud 
3>  tanlùm  perpendi  an  id  quod  naturaliter  dcbebaiur, 
M  iuerit  solutum  per  errorem  juris,  an  per  erroreni 
»  factij  denique  omnem  definilionem  in  jure  esse 
))  periculosam-  nulJamque  ,  ut  vulgo  dicitur ,  tam 
»  longe  lalèque  patere  reguJam ,  ut  non  aJiquando 
»  exceptionem  patiatur  ;  quoc  omnia  si  certa ,  si  ma- 
»  nifesla ,  si  omnibus  nota  et  probala  merilo  dici 
»  possunt,  dislinclionem  quœ  his  principiis  conti- 
3}  netur,  jure  alleri  dislinctioni  anteferri  dicendum 
»  est,  quâ  posila ,  mulla  ex  bis  qucc  certa  sunt ,  sub- 
j»  verti  necessesit(i). 

«  Adde,  quod  ab  omnibus  certatim  juris  auctori- 
»  bus  definitur ,  benigniùs  leges  interpretandas  esse, 
»  quod  volunlas  earum  conservetur  ;  in  ambigua  voce 
»  legis  eam  potiùs  acoipiendam  esse  quse  vilio  caret, 
«  pracserlim  cùm  eliam  volunlas  legis  ex  lioc  coliigi 
»  possit.  In  re  dubia  benigniorem  interprelationem 
M  sequi,  non  minus  juslius  esse,  quam  tutius  (2).  Quie 
«  omnia  et   Gujacianae  dislinctioni  adversanlur,   et 

(i)  Loi  18,  ff.  de  legih. 
('.>.)  Loi  19,  fF,  de  le^ib. 
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»  contrariam  distinctionem  mirumin  modum  videnlur 
»  commendare  (i). 

»  Tertia  denique  ralio,  qurc  très  modo  allatas  solu- 
»  tiones  luetur,  desumi  potest  ex  Basilicon  interpre- 
»  libus ,  ad  lit.  de  j'ur.  et  fact.  ignor. 

»  Diximus  siiprà  non  minori  eos  quam  alios  inter- 
»  prêtes  discordiâ  laborare;  verùra  ea  est  dissentio 
«  quae  facillitnè  componi  possit ,  si  modo  distingua- 
A  mus  inter  id  quod  naturaliter  non  civililer  debe- 
»  tur ,  et  id  quod  nec  naturaliter ,  nec  civiliter  debi- 
»  tum  est. 

3)  Quod  ut  aperliùs  intelligatur ,  repetenda  est  illa 
w  quam  suprà  notavimus  ,  gr-iecorum  interpretum 
«  observatio ad haec Papiniani  veiha, juris error  suum 
>j  petentibus  nocet. 

M  Verbi  gratià,  (inquiunt  grœci  interprètes)  quidam 
))  servum  dignum  aureis  vigenli  sibi  dari  stipulatus 
>j  est  :  servo  autem  antè  moram  mortuo ,  cùm  promis- 
M  sor  existimaret  se  adhuc  teneri  actione  ex  stipulatu , 
M  viginti  aureos  solvit  stipulatori.  Subvenitur  ei , 
»  aut ,  ut  in  graeco  textu  habetur ,  ignoscitur  ei 
»  quia  de  damne  viginti  aurcorum  certat ,  eosque 
M  repetere  potest. 

»  Jam  suprà  demonstravimus  bic  juris  manifestum 
»  errorem  nolari ,  tum  ex  mente  interpretum ,  qui 
>)  speciem  fingere  voluerunt,  de  eo  qui  in  jure  erraret 
M  tum  etiam  ex  ipsâ  facti  specie,  in  quâ  ignoravit 
»  débiter  solemne  illud  jurisprudentiae  cfiatum  ,  de- 
»  bitorem  speciei  ejus  interitu  liberari. 

»  Ergo  ex  sententiâ  graecorum  interpretum ,  qui 
»  indebitum  per  errorem  juris  solvit ,  potest  con- 
»  dicere. 

3)  Verùin,  inquies,  et  hic  et  alibi  passim  iidem  in- 
»  terpretes  dictitant  eos  qui  jus  ignorantes  indebitum 
)»  solverunt,  repetere  non  posse. 

»  Mira  sanè  contrarietas,  sed  quae  et  facile  solvi 
»  queat,  et  soluta ,  distinctionem  Cujacii  funditus 
»  everlat,  oppositamque  stabiliat. 

(i)  Lex  3  j  £F.  c?e  his  qiue  in  test,  delend.  inducunt. 

42* 
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»  Nerrue  eniiii  non  modo  diversa  ,  secl  plané  con- 
3)  Iraiia  eodcni  temporis  momento  sensisse  doctis 
5>  iiilerpretes  credibile  est,  débet  igitur  alirpiâ  lalere 
»  \vi  ,  quâ  seciim  ipsi  in  î^raliam  redire  possint. 
3)  Qiiœnam  autem  il!a  est?  Constat  certè  eam  Cuja- 
«  ciiim  non  dctexisse,  diim  damna  prœlerila  à  fii- 
»  turis  distinguit  :  in  prima  enim  parte  grœcœ  inler- 
M  pretalionis ,  agitur  de  damno  prseterilo ,  solnla  enim 
»  l'iierat  per  errurem  juris  pccunia,  nimirum  viginli 
5>  aurei ,  quos  promlssor  sesc  debere  arbilrabatur  , 
5)  pretium  videlicet  servi  antè  moram  exlincti ,  et 
«  lamen  condictio  tribuitur.  Ergo  fruslrà  damnum 
5)  futuram  à  damno  prselerito  in  hàc  condiclione  dis- 
»  tinguere  tentât  Cujacius.  Neque  enim  bac  distinc- 
ii  tlone  graecorum  intcrprctum  pugnanles  in  specie 
y  sententias  conciliare  potesL 

»  Quid  igitur  restât,  nisi  ad  ssepiùs  laudatam  dis- 
:»  tinctionem  confugere,  et  faleri^  juris  errorem  non 
3i  nocere  cnm  nullo  jure  nec  civili,  nec   naturali  le- 
»  nebatur  is  qui  indebitum  soîvil^  conlrà  si  jure  na- 
»  turali   alb'gatus   fuisset,    et  evrore   juris   solvisset, 
»  merito    ei   condictionem    denegari  ;   adco   ut   bœc 
3)  sit  cerla  et  constans  régula  ei  qui  naturâ  débet  ^ 
»  tune  tantùm  repetitionem  indulgeri,  cùm  in  facto 
i)  errans  pecuniam  civililer  indtbilam  sol  vit? 
»  Duo  nempe  hujusce  dislinctionis  commoda. 
)^    I."  Quidem  grœcorum    interpretum   dissidium 
M  facile  componit  :  in  prima  enim  observatione  agitur 
»   de  eo  et  qui  naturaliter  et  civiliter  fuerat  liberatus 
»   servi  promissi  inleritu,  adeoque  error  juris  ci  no- 
»  cere  non  potest ,  nec  condictio  denegari  ;  in  secundâ 
»  autem  observatione  de  iis  debitoribus  agilur ,  qui 
»  cùm  nalura  deberent,  juris  civilis  ignari  quo  sese 
n  tueri  poterant,  solverunt,    quique  ideo  de  lucro 
»   certare   melilo  dicendi  sunî,  quod  nemo  damnum 
»  facere  intelligitur,  cùm  debitum  naturale  persolvit. 
»   2.^  Non  solum  hsec  distinclio  omncra  prorsùs 
»  coiîtradictionis   nptam   cluit ,  sed  sola  omninù  id 
:»  prœstare  potest  3  neque   probabilis   modo  ,  verum 
5)  eliam  nnicè  necessaria  est.  Undè  merito  conclu- 
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«  denclum  est,  Basilicon  interprètes,  quasi  muluo, 
»  et  ab  liâc  distinctione  juvari ,  et  eain  vicissim  tuen  : 
j»  ut  enim  liaic  distinctio  illos  explicat,  ita  eliam  ab 
M  illis  prubatur  ;  nâm  falsa  videri  non  potest  ina(lis- 
w  tinctio  ,  sine  qua,  perpeLuum  inter  eos  foret  dissi- 
3)  dium,  quos  ne  momento  quidem  temporis  diversa 
»  imo  contraria  sensisse  ,  existimandum  est. 

»  Igitur  ut  summa  luijusce  disputationis  capiîa 
«  brevi  quadam  anacepbaLxosi  ad  certos  fines  re- 
ii  digamus  ,  sic  in  totâ  bœc  qucestione  distinguenduai 

a  \idetur : 

»  Qui  indebilumignorans  solvit,  vel  in  facto  ; -sel 

»  in  jure  erravit.  ; 

»  Si  in  facto  erravit ,  indistincte  videtur  repetere 

»  posse,  eliamsi  naturà  deberet  ;  cùm  error  factine 

i)  maribus  quidem  in  damnis  vel  compendiis  obsit. 

»  l.  S.jy.  de  fur.  et  fact.  ignor.vid.  tamen  Joann. 

«   Robert,  sentent,  lib.  i.  cap.  8. 

«  Quod  si  in  jure  erraverit ,  vel  de  lucro  agitur  , 

»  vel  de  damno. 

»  Si  de  lucro  quœstio  versatur ,  crrorem  juris  nun- 

:»   quara  prodesse  ,  non  ambigitur.  d.  l.  ^-Jf-  de  jur. 

«   et  fact.  ignor. 

n  Si  de  damno,  omissâ  distinctione  damni  futuri 

3)  et  damni  prreteriti ,  errorem  juris  non  obesse  di- 
»  cendum  videtur  ;  ut  autem  faciiius  dignosci  possit, 
M  qnidnam  lue  damni  nomine  intelligatur ,  adlii- 
y  benda  est  sequens  distinctio. 

»  Vel  naturâ  tantùm  debebat  is  qui  indebitum  sol- 
3)  vit,  et  tune  in  jure  errans  non  auditur  •  certat  enim 
»  potiùs  de  lucro  captando ,  is  qui  quod  natura  de- 
»  buit,  soiutum  repeierc  tentât.  Posset  enim  tentari, 
»  lue  etiara,  in  jure  erranti  subveniri,  idque  aucto- 
M  ritate  îegis  4o.  Jj\  de  coud,  indeb.  ubi  qui  excep- 
w  tionem  perpetuam  habet  _,  soiutum  repetere  potest , 
5)  si  modo  exceptio  sil  favorabiiis  ,  et  in  gratiam  de- 
»  bitoris  ,  non  in  odium  crédit  oris  introducta,  qualis 
3)  est  Velleiani  exceptio  ;  at  eo  casu  niulier  tamen 
»  videtur  naturaliter  obligala,  nisi  cum  Cujacio  di- 
-')  cere  mavis  ,   eam  esse  vim  senatûs-consulti  ^  el- 


66a  DISSERTATION  SUR  l'eRREUR  DE  DROIT. 

»  leiani,  ut  non  civilem  modo,  sed  etlam  naturalem 

»  obligationem  tollat;  quod  tamen  ipsum  intellectu 

»  difficile  est.  Tutiùs  forsitan   esset,  quamvis  suprà 

i)  aliter  senserimus ,  dictam  legem  de  errore  facti  in- 

»  ter p retari ,  ut  tune  lantùm  solutam  pecuniam  mu- 

»  lier   repetere   possit ,   cùm    errore    facti    solverit. 

M  Tamen    nescio   quid  aliud  lex   innuerc   videturj 

»  velus  quidam  inlerpres  sensit  id  spéciale  esse  in 

M  muliere,  ut  quamvis  naturâ  debeiet,  solùm  tamen 

))  per  errorem  juris  posset  repetere. 

«  Vel  jure  tantum  debebat  non  etiam  naturâ,  putà 

»  iniquâ  sententià  damnatus ,  à  quâ  cùm  provocare 

»  posset,  ipse  eam  justam  esse  ratus,  judicatum  sol- 

»  vit  5  et  tune ,  cùm  res  judicata  pro  veritate  habealur , 

M  repetitionem  cessare  libenter  crediderim  ;  sed  de 

M  hoc  diligentiùs  inquirendum.  p^c   l.  29.  §   5».  jQf. 

1)  mandati. 

»  Vel  utroque  jure  debebat  j  perpétua  tamen  excep- 

3)  tione  tutus,  quam  ignorans  solvit;  et  cùm  is  qui 

»  naturâ  tantùm  debuit ,  solutum  repetere  non  possit, 

»  à  fortiori  dicendum  est  eum  qui  utroque  jure  de- 

ï?  huit ,    non   condicere  ;    nisi   tamen   ejus   modi  sit 

»  exceptio  quae  naturalem  obligationem  tollat. 

»  Vel  denique  neutro  jure  tenebatur,  et  tune  so- 

»  lutum  quamvis  per  errorem  juris  repeti  suprà  ,  ut- 

»  cumque  probatum  est ,  nisi ,  quod  hic  postremo 

M  loco  adjiciendum  est,  pietatis  causa  solutum  est; 

3)  sublatâ  enim  falsâ   opinione ,   reliquitur  pietatis 

i)  causa  ex  cjuâ  solutum  repeti  non  potest.  L.  32, 

y  §  ^-Jf-  de  condict.  indebit.  Igitur  hic  pietas  obli- 

M  gationis  vicem  sustinet,  et  vinculi  naturalis  instar 

«  habetur;  quamdiuautem  ,  ut  supra  diximus,  aliqua 

i»  vel   minima  reraanet  obligationis   causa ,  lamdiu 

»  cessare  indebiti  condictionem  œquius  est.  « 
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